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CODE GÉNÉRAL 
FRANCAIS, | 


ConrenanT les Lois et Actes du Gouvernement publiés 
depuis l'ouverture des États Généraux au 5 mai 
1789 , jusqu’au 8 juillet 1815, cLassés par ordre de | 
Matières, et ANNoTés des Arrêts et Décisions de la 
Cour de Cassation; 


SUIVI 


DE DEUX TABLES GÉNÉRALES, L'UNE PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE, 
© ET L'AUTRE PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE DE MATIÈRES ; 


PAR J. DESENNE. 


Ancien Chef du Bureau de l’Envoi des Lois. 
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rue Git-le-Cœur, n° 8. 
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CHAPITRE XII. 


DÉPARTEMENT DE LA MARINE. 





.. ; Je". 
LOIS ET DÉCRÉTS RELATIFS À LA MARINE ROYALE ET A 
LA MARINE MARCHANDE; AUX PORTS ET ÂRSENAUX, 
BAGNES; LA PÊCHE MARITIME, etc. | 


"#2 


Décret sur l'exécution des Marchés conclus ou à conclure, 
au nom du Kot, dans les Ports et Arsenaux. 


Paris, le 14 janvier 1790. 


Lx pouvoir exécutif suprême, résidant en la personne du roi, tout 
ordre émané de l'autorité de sa majesté, tout marché conclu ou à con- 
clure en son nom, doivent être exécutés dans les ports et arsenaux , sans 
opposition quelconque , sauf la responsabilité du ministre de la marine. 


ESS 


Décret portant qu’a l’avenir il ne sera reçu dans les Galères 
de France, aucune personne condamnée par des Juge- 
mens étrangers. | 

: Paris, le 20 = 27 mai 1790. 


AnT. 1°. À l’avenir il ne sera recu dans les galères dé France aucune 
personne condamnée par des jugemens étrangers. . 

2. Le président se retirera par-devers le roi, pour le supplier de 
donner des ordres pour que les ngnmés Sudan et Haguenot, fribourgeois, 
actuelleinent détenus aux galères à Brest, soient mis en liberté dans la 
huitaine du jour de la sanction du présent décret. ” | 

3. Sa majesté sera également suppliée de faire connoître les dispo- 
sitions du présent décret anx puissances dont les sujets sont actuelle- 
ment détenus aux galères de France. | 


SE 
18. : | Z. 
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. Décret concernant la levée des Matelots. 
Paris, le 2$ mai 10 juin 5790. , 


L'AssEXZULÉE NATIONALE décrète que Ja levée des. matelots sera faite pro- 
visoirement comme par le passé. 





Décret concernant l'Armée navale. 
Paris, les 26 juin et 3—7 juillet 1790. 


Anr. 1“. Le roi est le chef suprême de l’armée navale. 

2. L’armée navale est essentiellement destinée à défendre la patrie contre 
les enuemis extérieurs, et à protéger le commerce maritime et les posses- 
sions nationales dans les différentes parties du globe. 

3. Il ne peut être appelé dans les ports français ni employé au service 
de l'Etat aucunes forces navales étrangères, sans un acte du corps légis= 
latif, sanctionné par le roi. 

4. I ne peut être employé sur les vaisseaux, ni transporté par lesdits 
vaisseaux dans les ports du royaume et des colonies , aucun corps ou dé- 
tachemeut de troupes étrangères, si ces troupes n’ont été admises au ser- 
vice de la nation par un décret du corps législatif, sanctionué par le roi. 

5." Les sommes nécessaires à l'entretien de l’armée navale, des ports et 
arsenaux , et autres dépenses civiles ou militaires du département de la 
marine, seront fixées annuellement par les législatures. 

5. Tous les citoyens sont également admissibles aux emplois civils et 
militaires de la marine, et les législatures et le pouvoir exécutif ne peu 
vént directenient ni indirectement porter aucune atteinte à ce droit. 

5. llu’y aura d'autre distinction entre les officiers, soit civils, soit mi-, 
Jitaires de la marine, que celle des grades, et tous seront susceptibles 
d'avancement , suivant les règles qui seront déterminées. | 


8. Toute personne attachée au service civil ou militaire de la marine 
‘conserve son domicile, nonobstant les absences nécessitées par son ser- 
vice , et peut exercer les fonctions de citoyen actif, s’il a d’ailleurs les 
qualités exïgées par les décrets de l'assemblée nationale, 

9. Tout militaire ou homme de mer, qui, depuis l’âge de dix-huit ans, 
aura servi sans reproches pendant soixante-douze mois sur les vaisseaux 
de guerre. ou dans les grands ports l'espace de seize ans, jouira de la plé- 
nitude des droits de citoyen actif, et sera dispensé des.conditions rela- 
tives à la propriété et à la contribution. 

10. Chaque année, le 14 juillet, il sera prêté individuellement dans 
les grands ports, par toutes les personnes attachées au service civil ou mi- 
litaire de la marine, en présence des ofüciers municipaux et des citoyens 
rassemblés , le serment qui suit : | 

‘Savoir ,.par les officiers civils ou militaires, de rester fidèles à la nation, 
à la loi, au roi et à la constitution décrétée par l’assemblée uationgle, et 
acceptée par sa majesté; de prêter main-ferte requise-par les corps admi- 
nistratifs et les officiers civils où munidpaux, et de n’employer jamais 
ceux qui sont sous leurs ordres contre ancun citoyen, si ce n'est sur cette 
réquisition, laquelle sera toujours lue aux troupes asserublées ; de faire 
respécter le pavillon français, et de protéger de la manière la plus efficace 
le commerce maritime ; | 

Et par les hommes de mer et autres employés au service de la marine, 
entre les mâins de leurs officiers, d’être fidèles à la nation, à la Joi, au 
roi et à la constitution; de n’abandonner jamais les vaisseaux sur lesquels 


L 


\ 


MARINE. Lois et Décrets générant. — 1790. 3 


il< seront employés, et d’obéir à leurs chefs avec la plus exacte subor- 
dination. | | 

Les formules de ces sermens seront lues à haute voix par l'officier com- 
imandant dans le port, lequel jurera le premier , et recevra le serment que 
chaque officier et ensuite chaque homme de mer prouoncera , en levant 
l4 main et disant : Je Le jure.. ns un. à 

11. À chaque armement, etau moment de la revue à bord , le comman- 
daut de chaque vaisseau fera le serment , et le fera répéter par l'état-major 
et l'équipage, dans les termes énoncés par l’article précédent. * 

12. Le ministre ayant le département de la marine, et tous.les agens 
civils et militaires , quels qu’ils soient, sant sujets-à la responsabilité , 
dans le cas et de la mauière qui sont ou seront déterminés par la cons- 
titution. 


Na : NU É TE à 1 . rad Ce » . 4 " " . ‘ L 
13. Aucun officier militaire dela marine ne pourra être. destitué de son . 


emploi sans le jugement d’un conseil de guerre, et aucun officier civil, 
sans l'avis d’un conseil At ce | 


14. Il n’y aura d’autres règlemens, d’autres ordonnanees sur le fait de 
2 LY ! u v « ; La 


là marine , que les décrets du corps législatif sançtionnés par le roi, sauf 
les proclamations que pourra.faire. le pouvoir exécutif, pour vrdonner ou 
rappeler l’observation les lois, et en developper les détails. 

15. À chaque législature appartient le pouvoir de statuer , 


1° Sur les sommes à fixer annuellement pour 


de la marine et.des colonies 3 ., 4 3. 4 + «14: . + 

2° Sur le nombre de vaisseaux dont l’armée navale sera composée ; 

3° Sur le nombre d'officiers de chaque grade, et d'hommes de mer à 
entretenir pour le service de la flotte ; 

4° Sur la formation des équipages ; 

5° Sur la solde de chaque grade ; Un. 


6° Sur les règles d'admission. au service et d'avancement dans les 


grades , ; + d , 17. , is Ve, 6 137 
5° Enfin, sur les lois relatives aux délits 
sur l’organisation des conseils de guerre et d'admiuistration. 


4 bla da 5 À { FD OM 
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Décret concernant la forme de service des Capitaines et 
Officiers de la Marine marchande, sur les Faisseaux 
de guerre. 

| | Paris, le. 6 = 11 juillet 1790. 


Aur. 1°". Tous les jeunes gens qui auront été employés pendant une 


campagne de long cours, comme officiers sur les navires marchands ; ne : 


peurront être commandé, pour servir sur les vaisseaux de guerre, qu’en 
qualité de volontaires. | . | - 

2. Les navigateurs qui aurotent été employés’ sur les navires marchands 
en qualité de seconds, capitaines. et de premiers lieutenans » ne. pourront. 
étre employés sur les vaisseaux de guerre dans un grade ivférieur à celui 
de pilotes ou d’aide-pilotes. * . . æ 


3. Les capitaines de navires qui auront commandé, dans des voyages 
de long cours ou de grand cabotage , des bâtimens au-dessus de cent cin- 
quante tonneaux, et ceux qpi.pnt déjà servi. comme ofüciers auxiliaires , 


ne pourront être employés au se: vice de la floite qu’en qualité d'officiers. 


4. Tous les officiers des navires marchands qui ont été appelés au .ser- 


vice, et qu’il ne sera pas nécessaire d'employer dans les grades énoncés 
ci-dessus, auront la liberté de se retirer chez eux. : 


1* 


- 


entretien de l’armée na. 
vale, des ports et arsenaux, et autres dépenses concernant le département 


: ë + + N .# 
et aux peines militaires, et 
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5. Le présent décret sera présenté sans délai à la sanction du roi, et 
éxécuté provisoirement par l'armement de l’escadre. 


/ 





Décret pour régler provisoirement le Traitement de la table, 
dans les rades et à la mer, des Officiers de la marine 
commandant les Bätimens de guerre. 


L 


Paris , le 26 — 31 juillet 1590. 


L’AssEMS8LÉE NATIONALE, sur le rapport de son comité de marine, a 
provisoirement décrété qu’il seroit mis à la disposition du ministre de la 
marine, pour la dépense extraordinaire qui aura lieu pendant le mois 
d'août pour l'armement ordonné, une somme d’un million; et d’après le 
compte qui lui a été rendu des différens ohjets qui composent les dé- 
penses d'armement, l'assemblée nativnale a décrété qu’à compter du 
1°" août prochain, les traitemens accordés pour la table des officiers gé- 
néraux de la marine, capitaines de vaisseaux, et autres officiers comman- 
dant les bâtimens de guerre, seroient réduits, et demeureroient provi- 
sbirement fixés ainsi qu’il suit : | 
Ant. 1°. Au vice amiral, commandant en chef, cent vingt livres, par 
jour. 

Au lieutenant-général, commandant en chef, quatre-vingt-dix livres. 

Au lientenant-général, commandant une division, soixante-quinze 
livre. 

Au chef d’escadre commandant en chef, soixante-quiuze livres. 

Au chef d’escadre, commandant une division , cirquante-quatre livres. 

Au capitaine de vaisseau , commandant une division de six bâtimens, 
quarante-huit livres. 

Au même, commandant une division de trois bAtimens de guerre, 
quarante livres. 

Au même, commandant un vaisseau de ligne, treute-six livres. | 

Au même, commandant une frégate, s’il y a un major, trente-quatre 
hyres. 

Au même, s’il n’y a pas de major, vingt-huit livres. 

Au major de vaisseau, commandant, vingt quatre livres. 

Au lieutenant commandant, vingt-quatre livres. 

- Au sous-lieutenant , vingt livres. 

2. Les traitemens ci-dessus fixés, tant pour les officiers généraux et 
particuliers commandant les bâtimens de guerre, que pour la nourriture 
des personnes qu'ils sont obligés d'admettre à leur table, ne seront sus- 
ceptibles d'aucun supplément, et seront réduits d’un quart pendaut le 
séjour des vaisseaux et autres bâtimnens de guerre dans les rades de France, 
après lParmement seulement , ladite réduction ne pouvant avoir lieu pour 


le désarmement, dout la durée ne pourra excéder le nombre de jours 
fixés par l'ordonnance. 





Décret concernant les Réclamations à faire par les Troupes 
de la Marine et Gens de mer, et autres Objets de police 
et de discipline, tant sur les Vaisseaux que dans les Ports 
et Arsenaux. : 

i ; Paris, les ro et 11 = 15 août 1790. 


AT. 1°, Le roi sera prié de commettre deux inspecteurs dans chaque 
département, pour proceder à la révision et apurement des comptes de 
solle et déiarmemens, pelite masse et parts de prise, dans la forme qui 
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sera ci-après déterminée ; ladite révision devant avoir lieu, à compter du 
1° janvier 1778. | | 

2. Les comptes relatifs aux désarmemens et parts de prises, faisant partie 
de l'administration civile des ports, seront examinés par un inspecteur 
choisi parmi les officiers militaires, en présence d’un capitaine de vais- 
seau, d’un lieutenant et d’un sous-lieutenant , de deux officiers mariniers, 
et de deux matelots sachant lire et écrire. MER 

3. Les officiers-mariniers et matelots qui seront appelés à l’examen se- 
ront choisis parmi ceux qui auront fait partie des équipages des escadres 
ou vaisseaux intéressés à chaque compte, autant qu'il s'en trouvera sur . 
les lieux ; et à défaut , ils seront choisis parmi les plus anciens actuelle- 
ment de service dans les ports. | | 

4. Les comptes relatifs aux soldes, masses et retenue des canonniers- 
matelots du corps royal de la marine, faisant partie de l’administration 
militaire, seront examinés par un inspecteur choisi pari les administra- 
teurs civils des ports, en présence d’un officier-major, d’un chef de 
compagnie, d’un sous-lieutenant de division, du premier et du dernier 
maître-canonnier, du premier et du dernier aide-canonnier, et de deux 
derniers canonniers de chaque division; et le résultat desdits comptes 
sera rendu public par la voie de l'impression. ee 

5. Excepté les conseils d'administration établis dans les divisions du 
corps royal de la marine, tous autres comités, associations et délibéra- 
tions d'individus tenant au service de la marine cesseront, sous quelque 
forme et dénomination que ce puisse être, après la publication du présent 
décret. | 

6. Les officiers doivent traiter les canonniers et gens de mer avec jus- 
tice, et avoir pour eux les égards qui leur sont expressément recom- 
mandés par les ordonnances, à peine de punition. Les canonniers et ma- 
telots, de leur côté, doivent respect et ob£issance absolue, dans les choses 
concernant le service, aux officiers et officiers-mariniers, et ceux qui s’en 
écarteront seront punis selon la rigueur des ordonnances. | 

7. ne pourra désvrmais être expédié de cartouche jaune et infamante 
à aucun soldat, qu'après une procédure instruite, et en vertu d’un ju- 
gement prononcé selon les fornies usitées dans l’armée pour l'instruction 
des procédures criminelles et la punition des crimes militaires. 

8. Les cartouches jaunes expédiées depuis le 1° mai 1589, sans l'ob- 
servation de ces formes rigoureuses, n’emportent aucune note ni flétris- 
sure au préjudice de ceux qui ont été .congédiés avec de semblables car- 
touches. :" , 

9- À compter de la publication. du présent décret, il sera informé de 
toute nouvelle sédition , de tout mouvement concerté entre les canonniers 
matelots du corps royal de la marine , les gens composant les équipages 
des vaisseaux en armement, les ouvriers et employés au service des ar- 
senaux , contre l'ordre et au préjudice de la discipline militaire Le procès 
sera fait et parfait aux instigateurs, fauteurs et participes de ces séditions 
et mouvemens ; et par le jugement à intervenir, ile seront déclarfs déchus 
pour jamais du titre de citoyens actifs, traîtres à la patrie, infàmes, in- 
dignes de porter les armes, chassés de leurs corps et des arsenaux. Lis 
pourront même être condamués à des peines afflictives, conformément 
aux ordonnances. | L 

10. Il est libre à tout officier , officier-marinier, canonnier-matelot, 
après avoir ohéi, de faire parvenir directement ses plaintes aux supé- 
rieurs, au ministre, à l'assemblée nationale, sans avoir besoin de l'attache 
ou permission d'aucune autorité intermédiaire; mais il n’est perinis, sous 
aucun prétexte dans les affaires qui n’intéressent que la rolice intérieure 
du corps royal de !à marine, la discipline militaire ou le service des r- 
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senaux, d'appeler l'intervention, soit des municipalités, soit des autres 
<orps administratifs , lesquels n’ont d’action sur les ‘tioupes ‘et gens de 
mer, que par les réquisitions qu'ils peuvent faire à leurs chefs ou com- 
mandavs. ne CPU TA, ee NS . 

11. Les lois et ordonnances de la marine, actuellement existantes, se- 
ront observées’et-snivies jusqu’à la proinulgation très-prochaine de celles 
qui doivent étre le résultat des tfavaux de l'assemblée nationale sur cette 
partie. BAENE ô | 


e * 





Décret concernant les Peines à infliger pour les Fautes et 
+ Délits commis par les Officiers, Officicrs-mariniers et 
Sous-Officiers, Matelots et Soldats, et autres Personnes 
servant dans l'Armée navale et dans les Ports et Arse- 
naux. Ho D 


LR 


Paris, les 16, 19 et 21 — 22 août 1790. 


TITRE PREMIER. — Des Jugemens. 


* [2 


2 - É 
Arr. 1°". Les peines à infliger pour les fautes et délits commis par les 
officiers, officiers-mariniers.et sous-officiers, matelots et soldats; et au- 
tres personnes qui servent duns l'armée navale, seront distinguées en peiriès 
de discipline ou simple correction, et peines afflictives. ‘ DR 
2. Le commandant du bâtiment, et l'officier commandant le quart ou 
Ja garde, pourront prononcer les peines de discipline contre les délin+ 
quans. Le comniandant de la'garnison du vaisséau pourra âussi prônoncer 
la peine de discipline contre ceux qui la composent ,'à la'charge jar eux 
d'en rendre compte au commandant. du vaisseau , inrinédiätement après 
le quart ou la garde. MERE UT NE URR. 
Les maîtres d'équipage et principaux maîtres porteront, comme par le 
passé, pour signe de commandement, une léenne. IN leur est jierinis dé 
s'en servir pour punir les hommes de mauvaise volonté dans l'exécution 
des manœuvres ; le commandant et les officiers du vaisseau veillerônt à ce 
qu’ils n’en abusent point. Re LS 
3. Les peines afflictives ne pourront être pranoncées que par un conseil 
de justice, et d'après le rapport d’un jury:militaire, qui, sur les éharges 
et informations, aura constaté le délit, et déclaré l'accusé coupable où non 
coupable. : | | | HR 
4. S'il y avoit rébellion, ou s’il étoit commis une licheté on une désa- 
béissance en présence de l'ennemi ou dans quelque danger preskäut, qui 
compromettroit imminemment la sûreté du vaisseau, le capitaine, après 
avoir pris l’avis de ses officiers, pourra faire punir les éoujiables confor- 
mément aux dispositions du titre second. ROSE ES 
5. Le jury militaire sera composé, pour les officiers-mariniers et sous- 
officiers, de deux officiers de l’état-major ou deux officiers de troupes, ét 
de cinq officiers-mariniers ou sous-officiers ; AS en : 
Pour les matelots et autres gens de l’équipage, d'un officier de l’état- 
major, trois officiers-mariniers ét trois matelots'; DR 
- Pour les soldats embarqués , d’un officier de troupes, ou, à son défaut, 
d’un officier de l'état-major ,trais sous-officiers, et à leur défaut, trois 
officiers-mariniers et trois soldats; PR DS 
Pour les ouvriers et autres employés dans les parts et arsenaux, d’un 
pflicier militaire on d’adiministration, de trois chefs d'ateliers , et de trois 
ouviiers ou emplovyés.de À érat et du grade de l'accusé. … Lx 
. 6. Le çonseil de justice sera composé des officiers de l'état-major, s'ils 
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‘ 
sont au ‘ndribie de cinq; et's’ils nt en moindre nombre, ‘fes premiers 
maîtres du vaisseau y seront appelés , ‘en commencant par le maitre d'é- 
quipage , le premier pilote et [e maitre-canounier.'Le conseil sera présidé 
par l'officier le plus ancien en grade après le commandant du vaisseau, 
. ui en séra exclu. Celui qui le suivra fera les fonctions de rapporteur , et 

le commis aux revues, celles de greffier du conseil. S'il y a un commis- 
saire d’escadre à bord du vaisseau où $e tiendra le conseil de justice, il ÿ 
assistera, et y aura voix délibérative. 5 Le 

#. Lorsqu'un officier-marinier , sous-officier, matelot, soldat ou autres 
personnes de l'équipage non comprises dans l’état-major, seront piéveuns 
d'un délit dont la punition ne peut être prononcée ue par le conseil de 
justice , l'officier de quart ou de garde en dressera la plainte par écrit, s’il 
n'ya pas d'autre partie plaiguaute, et la présentera au commandant dû 
Vaisseau. RL 
* 8. La requête en plainte ayant été répondue d’un soit fait ainsi qu'il 
bst requis, sera remise à l'officier chargé du détail, et le commaudant du 
vaisseau procédera à la formation d’un jury, en indiquant, sur le rôle de 
quart dont ne sera pas l’accusé , un nombre double de chaque grade, dont 
il sera loisible à l'accusé de récuser la moitie. L’accusé pourra, s’il le veut, 
se choisir un défenseur à hord du vaisseau. | | 

g. La récnsation ayant été exercée par l'accusé, ou, dans le cas où il y 
renonceroit, le jury s'étant réduit au nombre de sept par la voie du sort, 
s'’assemblera sur-le-champ ; et le lieutenant chargé du détail procédera en 
sa présence à l'audition des témoins, confrontation et interrogatoire de 
l'accusé. | 

10. La procédure ainsi faite en présence du jury, sera rédigée par écrit, 
et annexée au rôie d'équipage. | | . 

11. Le jury pour les ouvriers et autres employés dans les ports et arse- 
haux, sera indiqué en nombre double de chaque grade, par le directeur 
ou le commissaire sous les ordres duquel l'accusé sera employé ; ses fonc- 
tions seront les mêmes que celles air boes au jury sur les vaisseaux, et la 
procédure s’instruira conformément aux articles précédens. |. re 

12. Aussitôt que le jurÿ aura arrété son avis à la pluralité de cinq sur 
sept, il fera avertir sur-le-champ le conseil de justice, qui s’assembiera 
sur le pont en présence de l'équipage, et dans les ports, à bord de l’a 
miral. | ; … Re 

13. Le conseil de justice étänt formé, les membres qui le composeront 
assis et couverts, le jury se présentera, les membres qui le composeront 
debout et découverts; et le plus ancien d’âge proupucera que l'accusé est 
coupable ou non coupable du délit exposé dans la plainte, , 

14. Si le jury à déclaré l'accusé tion coupable, le président du conseil 
prononcera, sans autre délibération, que l'accusé est déchargé de l’accu- 
sation, _— 

15. Si l'accüsé est décläré côüpable, le conseil examinera quelle est la 
peine qüe la loi applique au délit; et après avoir pris les voix, le président 
Pronoucera le jugement porté par la majorité simple. 
#6. Lé jügèmenñt du conseil de justice sera purté au capitaine du vaisseau 
pour en ordonner l'exécution ; il pourra, suivant les circonstances , adou- 
Cir la peine prononcée par le conseil de justice, et la commuer en une 
peine plus légète d’un degré seulement. Le — .. 

17. Le conseil de justice d'un vaisseau ne pourra prononcer la peine de 
mort, ni celle dés galères. | 

18. Dans les cas où le délit dont le jury auroit déclaré l'accusé coupable 
donncroit lieu à l’uné ou à l’autre de ces peines, le conseil déclareroit 
dors qué l’objet passé sa comipétenée , et se borneroit à ordonner que l’ac- 
cusé seroit reteau en prison ou aux fers sur le pont. 
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Si le vaisseau étoit en escadre , ou faisoit partie d’une division composée 
au moins de trois vaisseaux de ligne, le cabitaine rendroit compte au 
commandant de ce jugement du conseil de justice; et le commandant or- 
donneroit, à la première relâche, la tenue à son bord d’uu conseil inar- 
tial, composé de onze officiers de l’escadre, pris à tour de rôle dans les 
grades de capitaine et de lieutenans, lequel conseil martial ne pourroit 
condamner aux galères qu’à la pluralité de sept contre quatre, et à la mort, 
à la pluralité de huit contre trois. 


Dans tout autre cas, l'accusé seroit déposé avec la procédure au premier 


ort où il y auroit un nombre suffisant d'officiers pour composer, de la 
même manière, un pareil conseil maitial. 


19. Le conseil martial sera tenu, en faveur de l'accusé seulement, de: 


rocéderà l’examen et révision des charges soumises à son tribunal ; et 
s’il est trouvé que la procédure soit nulle, que les informations soient enta- 
chées de faux ou de quelque autre vice radical, de manière que les preuves 
adoptées par l’avis du premier jury soient incomplètes ; il ordonnera la 
formation d’un nouveau jury, dont le jugement réglera sa décision. 

20. Tout capitaine d’un bâtiment de commerce eu convoi ou à la suite 
d’une escadre, prévenu d’un délit, sera soumis au jugement d’un jury com- 
posé de dèux officiers de la marine et de cinq capitaines de bätimens du 
commerce , ou, à leur défaut , d'officiers reçus capitaines, qui seront 1n- 
diqués en nombre double de chaque grade par le commandant de l'escadre, 
s'il est jugé à bord d’une escadre, ou par le comniandant du port, s'il est 
jugé dans un port. Il sera ensuite traduit devant le conseil martial, qui, 
composé comme ci-dessus, procédera conformément aux articles précé— 
cédens. 

21. Si un'officier embarqué sur un vaisseau est prévenu d’un crime, le 
conseil de justice, composé comme il est dit à l’article 6, sera converti 
en jury militaire. Le jury prononcera si l'accusé est coupable. Dans le cas 
où l'accusé sera recounn coupable, -il sera suspendu de ses fonctions, et 
retenu prisonnier à bord jusqu’à ce qu’il puisse être traduit devant un con- 
seil martial à bord du général, si le vaisseau fait partie d’une escadre, ou 
dans le. preinier port où se trouveroit un nombre suffisant d'officiers pour 
composer un conseil martial. 

22. Tout officier commandant nn bâtiment de l'Etat, qui n’est ni dans 
uneescadre ni dans une division, ne pourss être accusé et poursuivi pour 
crime et autre délit, qu’à la première relfthe dans un port où 1l se trou- 
veroit un nombre suffisant d’officiers de son grade pour former les quatre 
septièmes d’un jury, et il en sera ainsi dans tous Jes cas d’un commandant 
d’escadre ou de division. | 

23. Le jury pour les ôfficiers généraux , capitaines de vaisseau et autres 
officiers commandans des bâtimens de l'Etat, sera composé de quatre 
officiers du grade de l'accusé, et de trois officiers du grade immédiatement 
inférieur. Les membres qui devront le composer, seront indiqués en nombre 
double de chaque ue par le commandant de l’escadre, s’il est jugé à 
bord d’une escadre; par le commandant du port, s’il est jugé dans un port. 
11 ne sera point fait de distinction entre les différens grades d'officiers gé 
néraux. 

24. L’accusé, après avoir subi le jugement du jury, sera traduit devant 
un conseil martial, composé de onze officiers, pris à tour de rôle parmi 


Jes officiers généraux ou capitaines de vaisseau présens, dont trois au 


moins et cinq au plus dans le premier de ces deux grades. Dans le cas où 
l’on ne pourroit former un tel conseil martial, l'accusé, s’il a été déclaré 


coupable par le jury, sera suspendu de ses fonctions, et retenu prisonnier 


jusqu’au moment où l’on pourra former le conseil martial, qui procédera 
conformément aux aiticies précédeus. | 
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.. 25. Il sera tenu par le commis aux revues de chaque vaisseau ou bâti- 
ment de l'Etat, deux registres particuliers : il insérera dans l’un le nom 
des hommes qui auront subi une peine de discipline, et dans l’autre, le 
nom de ceux qui auront subi une peine afflictive, prononcée par un con- 
seil de justice ou par un conseil martial ; et ces registres seront au désar- 
mement joints au rôle d'équipage. | | 


TITRE II. — Des Peines et Délits. 


Arr. 1%, On ne pourra infliger aux matelots et officiers-mariniers, 
comme peines de discipline , que celles ci-après dénommées : 

Le retranchement de vin, qui ne pourra avoir lien pendant plus de 
trois jours. i 

Les fers , seulement avec un anneau au pied. 

Les fers, avec un anneau et une petite chaîne traînante. 

Les fers sur le pont, au plus pendant deux jours et une nuit. 

La peine d'être à cheval sur une barre de cabestan, au plus pendant 
trois jours, et deux heures chaque jour. . 

Celle d’étre attaché au grand mât, au plus pendant trois jours, et deux 
heures chaque jour. 

2. Seront regardés comme délits contre la discipline, et ne pourront 
ètre punis que par les peines énoncées dans l’article premier, les délits 
suivans. 

Teut défaut d’obéissance d’un officier à son supérieur , d’un matelot à 
un officier-marinier, lorsqu'il n’est poiut accompagné d’un refus formel- 
lement énoncé d’obéir. | : | 

L'ivresse, lorsqu'elle n’est point accompagrée de désordres. 

Les querelles entre les gens de l'équipage, lorsqu'il n’en résulte aucune 
plaie, et qu’on n’y a point fait usage d'armes ou de bâtons. | | 

Toute absence du vaisseau sans permission de celui qui doit la donner. 

Les feux allumés ou portés de terre à bord du vaisseau, dans le temps 
et aux postes où ils sont défendus, dans les cas non prévus par les articles 
suivaus. | oree 

Toute infraction anx règles de police. | __. 

Tout manque à l’appet, au quart, et en général toutes les fautes contre 
la discipline, le service du vaisseau, provenant de négligence ou de pa- 
resse, 

3. Les délits ci-dessus énoncés seront toujours regardés comme plus 
graves lorsqu'ils auront lieu la nuit, et le temps dela punition sera doublé. 

4. Les peines de discipline pour les officiers seront les arrêts, la prison, 
Ja suspension de leurs fonctions pendant un mois au plus, avec ou sans 
privation de solde pendant le mênre temps. : 

5. Seront censées peines afflictives, et ne pourront être prononcées.que 
par un conseil] de justice ou un conseil inartial, toutes les peines énoncées 
ci-après : | 

Les coups de corde au cabestan. 

‘La prison ou les fers sur le pont pendant plus de trois jours. 

Les réductions de grade ou + solde. 

La calle. 4 

La bouline. 

Les galères. 

La mort. | | : | 

6. L'homme condamné à la mort, et qui devra être exécuté à bord , sera 
fusitlé jusqu’à ce que mort s’ensuive. : 

Celui condamné à courir la bouline ne pourra être frappé que par trente 
hommes au plus, et ne pourra l'être pendant plus de quatre courses. 


\ù 
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En dannant la calle, on ne pourra plonger plas de trois fois dans l'eau 
J'homme qui aura été condamné à cette peine. | 

7. Tout homme condamné aux galères ponr un temps quéleonque ne 
pourra plus être employé sur les vaisseaux de l’État ren quelque quälité 
que ce sait. 

8. Tout officier-marinier condamné à la bouline ou à la calle.sera, par 
l'effet méme de cette condamnation, cassé de son grade d’officier-marinier, et 
réduit à la basse-paie des matelots. Tout matelot qui aura subi pareille con- 
damnation sera réduit à la basse-paie. | 

9. Tout homme coupable d’avoir tenu des propos séditieux, ou ten- 
dant à affoiblir le respect dû à tout genre d'autorité qui s'exerce à bord 
du vaisseau ou de l’escadre, sera mis en prison ou aux fers sur le pont 
pendant six jours. nur 

10. Tout homme coupable d’avoir concerté aucun projet pour changer 
ou arrêter l’ordre du service, s'opposer à l'exécution d’un ordre donné 
ou d’une mesure prise, sera mis à la queue de l’équipage ; et s’il est ofbcier, 
sera renvoyé du service. 

1r. Tout matelot ou officier-marinier coupable d'un complot contre la 
sûreté et la liberté d’un officier de l'état-major, sera condamné à trois ans 
de galères. | 

13. Tout matelot, officier-marinier ou officier de l'état-major, coupable 
d’un complot contre la sûreté, la liberté ou l'autorité du commandant du 
vaisseau, ou de tout autre officier occupant un poste supérieur, sera con- 
damnné aux galères perpétuelles. 

13. ‘l'out homme coupable de trahison on d’une intelligence perfide 
avec l'ennemi sera condamné à la mort; et si quelque malheur publie avoit 
été la suite de ses mesures, il sera exécuté sur-le-champ à bord du vaisseau. 

14. Tout matelot ou offlicier-marinier coupable d’une désobéissauce eh+ 
vers un officier, pour fait de service, sera frappé de douze coups de corde 
eu cabestan. - 

15. Si la désobéissance est accompagnée d’injures et de menaces, le ms: 
telot ou l’officier-marinier qui s’en sera rendu coupable sera condamné à 
la calle. 

16. Tout matelot ou officier-marinier coupable d'avoir levé la main 
contre un officier pour le frapper sera condamné à trois ans de galères. 

17. Tout matelot ou officier marinier coupable d’avoir frappé un offi- 
cier sera condamné à la mort. 


18. Tout officier coupahle d’avoir désobéi à son chef, et d’avoir atcom- 
pagné sa désobéissance d’un refus formellement énoncé d’obéir , seta mis 
au grade immédiatement inférieur à celui qu'il remplit ; et s’il est au der- 
nier grade d’officier, il sera fait élève. 

Si sa désobéissanceest accumpagnée d’injures et de menaces, il sera cassé. 
… Et sera dans ous les eas responsable sur sa tête des suites de sa déso- 
béissance. | | 

19. Tout commandant d’un bâtiment de guerre conpahle d’avoir déso- 
béi aux ordres ou aux signaux du commandant de l'armée, escadre où di- 
vision, sera privé de sou commandement ; et si sa désohéissance vccasionne 
une séparation, soit de son vaisseau , soit d’un autre vaisseau de Pescadre, 
il sera cassé et déclaré indigne de servir. | 

- Si elle à lieu en présence de l'ennemi, il sera condamné à la mort. 


20. Tout matelot ou officier-marinier conpable d’avoir quitté dans le 
eours ordinaire du service, soit un poste particulier, sbit une embarcation 
du vaisseau à la garde duquel il aurott été proposé, 

- Si c’est pendant le jour, sera atraché an grand mât pendant une heure, 
et mis à la paie immédiatement inférieure à la sienne. | 
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Si c'est pendant la nuit, il sera attaché an grend «mât penflant,rlepx. jours, 
denx heutes chaque jour, et mis à deux paies au-dessous de la.sienne. 

21. Tout ollicier commandant le quart, coupable de l’avair,quitté pour 
se coucher, sera mis au grade immédiatement inférieur au, sien, .at seça 
‘responsable'sur sa tête de tous les accidens que;le vaissean éprouverpit 
par son absence du quart. 

- ‘22. Tont niatelot ou officier-marinier conpable d’avoir, fans un.com- 
bat ou daris un danger quelcenque, abandonné son poste pour. se cac 1er » 
séra Condamné à courir la bouline. nt: 

33. Tout officier coupable d’avoir pendant le combat abandonné son 
poste pour se cacher, sera, s’il est à sa prenière campagne le guerre; 
envoyé du service, et dans tout autre cas, cassé et déclaré infâme. 

24. Tout homme qui, sans l’ordré du capitaine, aura crig de se rendre 
ou d’amener le pavillon, sera condainné à trois ans de galères; et celui 
qui, par sa conduite lâche et ses discours séditieux gt répélés, produira 
dans l'équipage un découragement marqué, sera condamné à Ja mort , et 
jugé conformément à la disposition de l'article 4 du titre L*°. 

25. Tout dome conable diva ainené Je pavillon pendant L cam- 
bat, sans l’ordré exprès du commandant du vaisseau , sera condamné à la 
mort. HN PRE 

26. Tout homme coupable d'avoir embarqué ou permis d'embarqner 
‘sans ordre des effets coinmercçables étrangers au service du vaisseau sera, 
s’il commande le vaisseau où bâtiment de l'Etat, déchu pendaut deux ans 
-dé tout coinmandement, et en cas de récidive FeDYOYÉ de 

S'il est officier de l'état-major ou officier-marinier, jl perdra deux ang 
de service effectif sur mer, pendant lesquels il sera privé de tous Les avan- 

. cemens auïxqnels il pourrôit prétendre. 

S'il n’est ni officier-marinier ou sous-officier, ni matelot ou soldat, il 
Paiera, par forme d'amende, deux fois la valeur de fa marchandise, au 
profit de la caisse des invalides. k Un 

Dans tous les cas, la marchandise sera confisquée au profit de la cajsse 
des invalides. : OS DE RE È Le 

27. Tout horume coupable d'avoir transporté à bord, sans en avoir recu 
l'ordre ou là permission, aucune matière ipflammable, telle que poudre, 
soufre, eau-de-vie et autre liqueur spirilueuse et inflammable, 

S'il est officier, sera renvoyé du service; | _ ! 

S’il est rhatelot ou officier-mayinier, sera frappé de douze coups de 
corde au cabestan, et en cas de récidive, aura Ja caille. Lt 

28. Tout homme coupable, en temps de guerre, d’avoir allumé on tena 
allumés pendant la nuit des feux défendus, ou dans tous les temps de les 
avoir allumés ou tenus allumés, soit le jour, soit a nuit, sans précaution 
et de manière à compromettre la sûreté du vaisseau, s’il est officier ou of- 
ficier-marinier, sera cassé ; s’il est matelot, recevra la calle : et dans le cas 
où ilen auroit été fait défense expresse par une proclamation faite dans les 
formes ordinaires, ou si son action avoit donné lieu à quelque accident, 
de ce reconnu coupable, il sera condamné à trois ans de galères. | 

29. Tout matelot on officier-marinier préposé à la garde d’un feu , et 
qui n'y auroit pas apporté l'attention prescrite, sera puni comme si lui- 
mème avoit allumé ou tenu allumé be feu ; conformément à la disposition 
de l’article précédent. : | 

30, Tout matelot ou officier-marivier conpable d’avoir ; dans une cir- 
constance quelconque , franpé avec arines ou bâton un autre homme de 
l'équipage , sera frappé de douze coups de corde au cabestan. 

31. Tout matelot ou officier-marinier coupable d’avoir fait une bles. 
sure dangereuse aura la calle , sans préjuuice de la réparation civile réser- 


ct 


vée aux tribunaux ardunirée |". 
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32, Tout officier coupable d’avoir maltraité et blessé un homme de 
l'équipage sera interdit de ses fonctions, et mis en prison pendant le 
temps déterminé par le conseil de justice, suivant la nature du délit, sans 
préjudice, dans le cas de blessure dangereuse, de la réparatiun civile ré- 
‘servée aux tribunaux ordinaires. 


33. Tout.officier, commandant une portion quelconque des forces na- 
vales de la nation, coupable d’avoir suspendu la poursuite, soit de vais- 
‘seaux de guerre ou d’une flotte marchande fuyant devant lui, soit d’un 
ennemi battu par lui, lorsqu'il n’y aura pas été obligé par des forces ou des 
raisons supérieures , sera cassé et déclaré incapæble de servir. : 

34. Ainsi sera traité tout commandant d’escadre ou de vaisseaux , cou- 
pable d’avoir refusé des secours à un ou plusieurs bâtimens amis ou en- 
nemis dans la détresse, implorant son assistance , ou refusé protection à 
des bâtimens de commerce français qui l’auroient réclamée. 

35. Tout commandant d’un bätiment de guerre, coupable d’avoir aban- 
donné, dans quelque circonstance critique que ce soit, le commandement 
de son vaisseau pour se cacher , ou d’avoir fait amener son pavillon lors- 
qu’il étoit encore en état de se défendre , sera condamné à la mort. 

Sera condamné à la même peire tout commandant coupable, après la 

erte de son vaisseau, de ne lavoir pas abandonné le dernier. 

36. Tout officier chargé de la onda d’un convoi, coupable de l’avoir 
abandonné volontairement , sera condainné à la mort. : 

87. Tout capitaine de navire du commerce faisant partie d’un convoi, 

. coupable d’avoir volontairement abandonné le convoi , sera condamné à 
trois aus de galères. | 


38. Tout officier commandant une escadre ou un bâtiment de guerre 
quelconque, coupable de n’avoir pas rempli la mission dont il étoit 
chargé , et cela par impéritié ou négligence , sera, s’il est officier général 
ou capitaine de vaisseau , déclaré incapable de commander ; et s’il a tout 
autre grade , il sera déchu de tout commandement pendant trois ans. 

S’il est coupable d’avoir volontairement manqué la mission dont il étoit 
chargé , il sera condamné à la mort. | 

39. Tout commandant d’un bâtiment de guerre quelconque, coupable 
de l'avoir perdu , si c’est par impéritie , sera cassé et déclaré incapable de 
servir ; si c’est volontairement, 1l sera condamné à la mort. : 

4o. Tont pilote-côtier coupable d’avoir perdu un bâtiment quelconque 
de l'Etat ou du commerce, lorsqu'il s’étoit chargé de sa conduite et qu’il 
avoit déclaré en répondres si c’est par, négligence ou ignorance , sera 
condamné à trois ans de galères. 

Si c’est volontairement , il sera condamné à la mort. 

41. Tout officier particulier chargé d’une expédition, mission ou cor- 
vée quelconque , coupable de s’être écarté des ordres qu’il avoit recus, et 
d’avoir par-là fait échouer ou mal rempli la mission dont il étoit chargé, 
sera interdit de ses fonctions , et privé d'avancement pendant le temps dé- 
terminé par le conseil de justice. | 

42. Tout commandant d’un vaisseau de guerre, coupable d’avoir perdu 
son vaisseau par la suite d'une inexécution non forcée des ordres qu'il 
avoit reçus, sera cassé , et condamné à cinq aus de prison. 

43. Tout homme, sans distinction de grade ou emploi , coupable 
d’avoir volé à bord des effets appartenant à quelque particulier, sera 
frappé de douze coups de corde au cabestan ; en cas de récidive, 1l courra 
la bouline. : | | 

Dans tous les cas de vol quelconque , le voleur sera obligé à la restitu- 
tion des effets volés. | 


44. Tout homme coupable d’un vol avec effraction d'effets appartenant 
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à des particuliers , soit à bord, soit à terre, sera condamné à recevoir 
la calle ; en cas de récidive , il sera condamné à six ans de galères. 

45. Tout homme qui, descendu à terre , s’y rendra coupable d’un vol, 
si c’est sur territoire français, sera frappé de douze coups de corde au 
cabestan ; si c’est sur territoire étranger , recevra la calle. 

Si le vol excède la valeur de douze RE , l’homme qui s’en sera rendu 
coupable sera condamné à courir la bouline ; et en cas de récidive, à six 
ans de galères. | 

4%. Tout homme coupable d'avoir volé et fait transporter à terre ‘des : 
vivres, munitions, agrès au autres effets publics du vaisseau, sera con- 
damné à courir la bouline. j | 

47. En cas de récidive, ou si un premier vol de vivres et autres effets : 
publics excédoit en vivres une valeur de cinquante rations , et en autres 
effets une valeur de cinquante livres, l’homine qui s’en sera rendu cou- 
pable sera condamné à trois ans de galères. Run, 

48. Tout homme coupable d’avoir volé , en tout ou en partie, l'argent 
de la caisse du vaisseau ou de telle autre caisse publique déposée à bord 
du vaisseau , sera condamné à neuf ans de galères. 

49. Tout homme coupable d’avoir volé à bord de la poudre, oa d’avoir 
recelé de la poudre volée, sera condamné à trois ans de galères. 

50. Tout homme coupable d’avoir volé ou tenté de voler de la poudre 
dans la soute aux pnudres, sera condamné à neuf ans de galères. 

51. Tout vol d'effets quelconques fait à bord d’une prise, lorsqu'elle 
n'est pas encore amarinée , sera regardé comme un vol d'effets particu- : 
liers , et l'homme qui s’eu sera rendu coupabie sera frappé de douze coups 
de corde au cabestan. 

52. Tout honumne coupable d’avoir dépouillé un prisonnier de ses vête- 
mens et de les avoir volés , sera frappé de vingt-quatre coups de corde au 
cabestan. 

#3. Lorsqu'une prise sera amarinée , elle sera regardée comme posses- 
sion nationale ; et tout vol d’agrès, munitions, vivres et marchandises, 
sera censé vol d'effets publics, et puni conformément aux articles 46, 
47. 48, 49 et 5o. 

54. Les dégâts commis à terre par les marins seront rangés dans la 
classe des délits emportant peine afflictive : s’ils excèdent la valeur de 
douze livres , ils seront punis, eu ce cas, de douze coups de corde frap- 
pés au cabestan, outre la restitution des dommages civils. Tous autres 
dégâts au-dessous de cette valenr seront soumis aux peines de discipline. 

55. Le titre XVILL de l’ordonnance de 1784 sur les classes, ayant pour 
titre, des déserteurs, contiauera d’être exécuté, sauf les modifications 
suivantes : 

1° Aux campagnes extraordinaires à la demi-solde et aux denx tiers de 
solde , seront substituées des campagnes extraordinaires à la basse-paie de 
son grade. | | 

2° Aux campagnes extraordinaires auxquelles sont condamnés des ou- 
vriers non navisans, sera substituée l'obligation de travailler dans le port 
pendant le méme temps. 

-8° Les peines qui derron être pronontées , ou par le commandant du 
port ou par le chef des classes , ne pourront plus l’être que par le con- 
cours du commandant et intendant , et dû major-général de la marine. 

4" L'article 29 sera supprimé. 

56. Tous les hommes , sans distinction , composant l'état-major ou 
l'équipage d’un vaisseau naufragé , continueront d'être soumis à la pré- 
sente loi, ainsi qu'à toutes les règles de discipline militaire , jusqu’au 
moment où !Îs auront été légalement congédiés. 

57- Les officiers , sous-ofliciers .et saldats , soit des troupes de la ma- 


1: | CHAPITRE: XII, 6: 1°. 
rine, soit dés troupes de terre, embaïtqnés suf led'bâtunéhs dé’ gübrre,’ 
seront assujettis ,‘comme les officiers tte la marîne, officiers-märiniers ‘et 
matelots, à toutes les dispositions de la’ présente lôï, péñdänt le‘'temps 
de leur séjoùr sur les vaisseaaxt. | 

58. Toute autre personne embarquée sur nn vaïsséau' sera’ également‘ 
somnise à la présente loi, et à toutes les règles dé poticé établies dans le 
Va!ssean. | . F 

5g. Les peines de discipline et les peines afflictives prononcées dans les ‘ 
cas Ci-dessus énoncés, seront applicables à tous fes délits commis dans le 
arsenaux, par. les vfficiers-mariniers , matelots et soldats. 

fo. Fn ce qui concerne les manquemens au sefvice, par négligence où * 
désGbéissance ‘de ja part des maîtres d'ouvräges, ouvriers et autrés em- 
ployés dans les arsenaux , le commandant ét l’intendañt du port, chacun” 
en ce qui les concerie, pourront selon'le cas pronôncer les arrêts, ja” 
prison pendant trois jours, la privation d’añ mois de solde où ajipbinie- 
mens. Pour'tous autres détits majeurs, les délinquäns seront légatement 
phursuivis , conformément aux ‘ordonnances ‘actuellement sübsistantes ? 
pour l'exercice de la justice dans les arsénautf, en'‘observant tonitefoïs ce” 
qui est prescrit pour la formation ‘et le prononcé d’uû jury. 2 

61. L'assemblée nationale abroge toutes les dispositions pénales cônte-" 
nues dans les ordonnances de la marine militaire quiont paru jusqu'à ce 
jour, entendant néanmoins ne porter auctine atteinte aux autres lois sur ‘ 
Je ‘fait de la marine , qui devront étre exécutées jusqu’à ce qu’il y ait été 
autrément stätué, : | 


Décret concernant la Comptabilité de la Marine. 


Paris; le 1° — 12 septembre 1790: 
ART. 1°", À compter du 1°" septembre, présent mois, lé ministre de 
la marine ‘sera tenu dé rendre compte, mois par mois, des dépenses’. 
faites däns les ports et arsenaux , de manière qu'il n’y ait jaimais qu’un mois 
d’arfiéré ; en cousèquence , le ministre de la marine adressera à l’assem-" 
blée nationale les états sommaires de chaque espèce de paiement , certifiés 
et sibnés par les administrateurs desdits ports et arsenaux, pour être les- 
dits états soumis à l'examen et à la vérification du comité de la marine, qui' 
en fera son rapport à l'assemblée nationale. | ; 

2.'A ‘compter du 1° janvier 1791 , les comptes des dépenses de la 
märine: dans les colonies seront reudus par le ministre, dans la même 
forme et aux mêmes époques que pour les ports et arsenaux , autant que * 
les'événemens de la mer pourront le permettre , sans que, sous aucun pré- . 
texte , les agens du pouvoir exéculif puissent excéder la quotité des fonds 
qui seront assignés aux dépenses ordinaies, et sous l'obligation expresse 
dé’rendre compte sans délai de toute espèce de dépenses extraordisaires , 
dont ils demeureront responsables. 

.3. Pour ce qui concerne la comptabilité arriérée du département de la 
marne et des colenies, le ministre sera tenu de fournir,/dans le plès court 
délai, les états effectifs de recettes et dépenses ordinäires et extraordi- 
naires de ce département, depuis l’apureinent du dernier compte, jus- , 

u’au 1° janvier 170, ensemble des recouvremens faits ou à faire sur les 

ébiteurs de la marine et des colonies, pour lesdits états munis de toutés 
ièces au soutien , êtie soumis à l'examen du comité de la marine , et sur 
À rapport dudit comité être statué par l'assemblée nationale ée qu'il ap= 
partiendra. ne | N . 
4. ‘Au surplus, l'assemblée nationale, voulant assurer le service de la 
marine pour l’exerciçe 170, décrète que, sans préjuger la distribution 


a 
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dés fünds.prejetée au mois de décembre-dernier, lés”trente millions assi- 
gués pour l'ordinaire de 13 marine, les dix millions cinq cent mille livres 

our l'ordinaire des colonies, et les sept miliinns cent soixante deux mille 
Lou cent cinquante-cinq livres assignés pour les dépenses dites extraor- 
dinaires , faisant lesdites sommes, celle de quarante sept millions six cent 
soixante-deux mille huit cent cinquante cruq livres ; continueront d'être 
remises à la disposition du-ministre de la marine, à raison d’un douzième” 
par :mois.jusqu’à.la fin de 1990, sauf la responsabilité sur l'emploi da 
ces fouds. ; ns 

Le rei a sanetionné et sanctionne ledit décret ; et , en conséquence, sa 
majesté ordonne:ce qui suit : 

Ant. 1%. À compter du 1°" septembre de cette année , les intendans ou . 
ordénnateurs des poits rendront compte, mois par inois, de toutes les, 
dépenses faites dans les ports et arcenaux, en sorte qu'il n’y ait jamais plus 
d’un mois d’arriéré ; et en conséquence ils enverront au secrétaire d'état 
pe le départemeut de la murine, les états sommaires de ‘chaque ‘espèce 

e paiemens certifiés et signés par eux ; ils lui feront passer deux expé- 
ditions de chacun de ces états, dont l’une restera déposée dans les bureaux 
dudit secrétaire d'état, et l’autre sera aussitôt adressée par lui à l’assem- 
blée nationale. 

2. lis ne pourront, sous aucun prétexte, excéder la qnotité de fonds 
qui leur aura été assigne pour les dépenses ordimaires, et sa majesté leur 
impose l'obligation expresse de rendre compte sans délai de toute espèce 
de dépeuses extraordinaires. dont ils lemeureront responsables. 

3. Serant.tenus les intendarÿs où ordonnatewrs des colonies d'exécuter : 
pareillement , a compter du 1° janvier 1791, tontes les dispositions des 
précedens articles ; leur enjoint de plus sa inniesté, d'envoyer par dupli- 
cata, et.de faire partir, par deux navires différens , les états doubles ci- 
dessus mentionnés. | | 

4. Quant à 6e qui concerne la comptabilité arriérée du département de 
la marine et des colonies, les intendans et ordonnateurs, tant des ports 
que des colonies , euverront dans le plus court délai au secrétaire d'état, 
les états effectifs des recettes et dépenses ordinaires et extraordinaires de cé 
département , depuis l'apuremeut du dernier compte, jusqu’au 1°° jan- 
vtr 1790, ensemble des recouvremens faits ou à faire sur les débiteurs 
de la marine et des colonies ; et seront lesdits états munis de toutes pièces 
au soutien. 

a —— mm 
. S à Se 
Décret relatif aux délits des Forçats et à la sûreté des. 
| | Ports. 
Paris, le 7 —9 septembre 1700. 


Aer. 1°". La police des arsenaux et l'exercice de la justice dans lenr. 
enceinte, ayant été imaiutenue par l’article 60 du titre IL du code pénat:s 
de Ja marine , et par laiticie 11 dutitre XIV de l’organisation de l’ordre 
jadiciaire ; sa majesté veut que le procès les accusés, complices et adhé+ 
reus soit fait.et parfait par le tribunal de la prévôté de la marine, confor-" 
mément aux ordonnances actuellement snbsistantes, pour la punition des 
délits commis par les forçats, l'assemblée nationale ayant déclaré que.la 
forme de procédure énoucée dans la nouvelle loi pénale, n’est point 
applicable aux forcats. : RE 

2. S'il résulte des informations, la complicité d’aucan particulier fran- 
çais ou étranger, non détenu parini les forçats et jouissant des droits de: 
citoyen , il sera formé un jury pour le jugement dudit.accusé. Le jury 
sera composé en nombre double de citoyens nommés par le procureur de 
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Ja commune, si l’accasé n’est point au service de la. marine, et par l'offi- 
cier sapérieur dont il dépend, s’il est au service militaire ou civil de la 
marine. Le prononcé du jury sera rapporté au tribunal de la prévôté, 
qui appliquera la peine et prononcera le jugement. 

3. Énjoint sa majesté aux commandans et intenduns de la marine, de: 
veiller sévèrement à la sûreté des arsenaux et bâtiinens de guerre, de n’en 
permettre l'entrée qu’aux personnes connues, et avec les précautions con- 
venales; de faire arrêter tous les hommes suspects qui, sans mission ni 
permission, se seroient introduits dans l'enceinte des arsenaux, des ma 
gasins, ou sur les bâtimens de guerre, et tous ceux qui tenteroient d’ÿy 
pratiquer les ouvriers ou gens de mer. Enjoint pareillement sa majesté 
aux officiers municipaux des places maritimes, de veiller sur tous les 
étrangers et hommes inconnus qui y aborderoient, et d'en donner le 
signalement aux commandans et inteudans des ports. 


2 —— — 
Décret relatif aux Logemens à bord des Sous-lieutenans de 
vaisseaux , et à l'embarquement sur les vaisseaux , des 
Officiers militaires attachés aux mouvemnens des Ports. 


D 


Paris, le 11— 18 septembre 1700. 


L’AssEMBLÉE NATIONALE, sur le rapport de ses comités de marine et 
militaire , décrète : : | | 

Que conformément à l’ancien usage, et à compter du jour de la publi- 
cation du présent décret, les sous-lieutenans de. vaisseaux auront à bord 
lenrs logemens , immédiatement après les officiers de marine en grades 
supérieurs ; | 

Que les officiers militaires attachés aux mouvemens des ports, ponr- 
ront être embarqués sur les vaisseaux , toutes les fois. que leur service 
n’exigera pas leur présence dans les ports : abroge toutes dispositions con- 
waires aux dispositions du présent décret. 





Décret portant qu'aucune Municipalité ou Corps adminis- 
à pe ne peut, sous aucun prétexte, arréter ni suspendre 
. de départ d'aucun Bätiment de guerre. 


. 


Paris, le 18— 2 septembre 1790. 


L’'AssEMBLÉE NATIONALE, délibérant sur la lettre adressée par leministre 
de la marine, de la part du roi, en date du 17 de ce mois ; considérant 
qu'aucune municipalité ou corps administratif ne peut, sous aucun pré- 
texte, arrêter ni suspendre le départ d'aucun bâtiment de guerre, ordonné 
par sa majesté : décrète que le roi sera prié de faire parvenir incessamment 


le présent décret daus tous les ports, et de donner ses ordres en con- 
séquence. 





Décret relatif à la Discipline maritime, et qui déclare les 
Troupes de terre et de mer indépendantes des Corps ad- 
ministratifs. 
| Paris, le 21 — 23 octobre 1590. 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE, oui le rapport de ses comités de la marine, 


militaire , diplomatique et des colonies , décrète que le roi sera prié de 
 motmmer deux nouveaux commissaires civils, lesquels se réuniront à Brest 
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hvec ceux que sa majesté a précédemment nommés, et seront revêtus de 
pouvoirs suffisans pour employer, de concert avec le commandant qu'il 
plaira au roi de mettre à la tête de l’armée navale, et avec celui du port, 
tous les moyens et prendre toutes les mesures nécessaires au rétablisse- 
ment de l’ordre dans le port’et la rade de Brest. n. 
! Décrète, qu’attendu qu'il a été embarqué sur l’e: 1dre , en remplace- 
ment de quelques gens de mer, des hommes qui ue sont ni marins, ni 
classés , le A de l’escadre sera autorisé à congédier ceux qui ne 
‘ lui paroïitront pas propres au service de la mer. 

Déerète que le pavillon de France portera désormais les trois coneurs 
nationales , suivant les dispositions et la forme que l’assemblée nationale 
charge son comité de la marine de lui proposer ; mais que ce nouveau pa- 
villon ne pourra être arboré sur lescudree, qu'au moment où les équipages 
‘ seront rentrés dans la plus parfaite snbordination. 

Décrète en outre, qu’au simple cri de vive le roi, usité à bord des vais- 
seaux, le matin et le soir, et dans toutes les vccasions importantes, sera 
substitué celui de vive la nation, laloi etleroi. 

L'assemblée nationale, considérant que le salut public et le maintien de 
la constitution exigent que les divers corps administratifs et les munici- 
palités soient strictement renfermés dans les bornes de leurs fonctions, 

Déclare que lesdits corps administratifs et les municipalités ne peuvent, 
sous Déne de forfaiture , exercer d’autres pouvoirs que ceux qui leur sont 
formellement et explicitement attribués par les décrets de l'assemblée na- 
tionale ,.et que les troupes de terre et de mer en sont essentiellement indé- 
pendantes, sauf le droit de les'requérir dans les cas prescrits et déterminés 
par les lois. | 

Au surplus , l’assemblée nationale, persuadée qu'un excès de zèle a pu 

seul entraîner la municipalité et le procureur de la commune de Brest dans 
des démarches irrégulières, inconstitutionnelles, et qui pouvoient avoir 
de dangereux effets, décrète que son président sera chargé de leur écrire 
les rappeler aux principes de la constitution; ne doutant pas d’ail- 
eurs qu'ils ne fassent tous leurs efforts pour concourir avec les commis 
saires du roi et le chef de la marine, au rétablissement de l’ordre et de 
la discipline parmi les équipages des vaisseaux actuellement en armement 
à Brest. 








Décret qui fixe la disposition des Couleurs dans les diffe- 
rens genres de Pavillons, où autres marques distinctives 
usitées sur les Vaisseaux de guerre et sur les Bätimens 
de commerce. 

Paris, le 24 == 31 octobre 1790. 


L'AsSxMBLÉE NATIONALE ayant statné, par son décret du ar octobre, 
que le pavillon français portera les couleurs nationales , et voulant en con= 
séquence fixer la disposition de ces couleurs, dans les différens geures de 

avillans ou autres marques distigctives usitées sur les vaisseaux et sur les 
âtimens de commerce, décrète : 

Ant. 1°". Le pavillon de beaupré sera composé de trois bandes égales 
etposées verticalement; celle de ces bandes la plus prés du bâton, sera 
rouge, celle du milieu blanche , et la troisième bleue. 

2. Le pavillon de poupe portera dans son quartier supérieur le pavillon 
de beaupré ci-dessas décrit ; cette partie du pavillon sera exactement le 

uart de sa totalité, et environnée d’ane bande étroite, dont une moitié 
e la longueur sera rouge et l’autre blanche : le reste du pavillon sera de 
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couléar blanche. Ce pavillon sera également celui des vaisseaux de guerre 
ét des bâtimens de cominerce. 

3. La flamme des vaissbaux de guerre et autres bâtimens de l'Etat, por- 
tera, dans sa partie la plus large, les trois baudes verticales, rouges , 
blanches et bleues, le reste de la flamme sera de couleur blanche ; le 
guidon portera d’uue manière sensible les couleurs uationales. 

4. Les pavillons de commandant porteront dans leur quartier supérienr 
les trois bandes verticales, rouges, blanches et bleues ; le reste du pa- 
villon pourra être, comme par le passé, rouge , blanc, bleu : l'assemblée 
nationale n’enteüdant rien changer aux dispositions qui ont pour objet 
‘de distinguer dans une arinée navale les trois escadres qui la com- 

osent. ; 

5. Les pavillons et la flamme aux couleurs de la nation, ne pourront 
être faits que d’étoffes fabriquées en France. On les arborera le plutôt 
possible sur les vaisseaux de guerre, d’après les ordres donnés par 
le roi. 3 

6. Le roi sera supplié de sanctionner le présent décret, comme aussi de 
faire prendre, soit dans les ports de France , soit auprès des puissances 
étrangères , les mesures nécessaires pour sa prompte et sûre exécution, et 
d'indiquer l’époque où les bâtimens de cominerce pourront, sans incon- 
vénient, arborer le nouveau pavillon. 





_ Décret qui modifie le Code pénal de la Marine. 
Paris, le 27 octobre— 2 novembre 1590. 


Arr. 1%. L'article 2 du titre 1°" du code pénal de la marine , sera rédigé 
de la manière suivante: 

« Le commandant du bâtiment et l'officier commandant le quart ou la 
garde, pourront prononcer les peines de discipline contre les dé'iuquans ; 
le commandant de la garnison pourra aussi prononcer les peines de disci- 
pline contre ceux qui la composent, à la charge par ces officiers d’en 
rendre compte au commandant du vaisseau après,le quart ou la garde. » 

à. L’erticle 1°° du titre IL sera ainsi concu: | 

« Seront infligées aux matelots et officiers mariniers comme peines de 
discipline, celles ci-après dénommées ; 

» Le retranchement du vin.ne pourra avoir lieu pendant plus de trois 
fours ; 

» Les fers sous le gaïllar , au plus, pendant trois jours ; 

» La prison , au p'us, pendant le même temps. » 

3. La rédaction ci-dessus énuncée de deux articles dun code pénal, sera 
présentée à la sanction du roi, qui seraprié de la faire proclamer et insérer 
dans le code péual , à la place de l’article 2 du titre 1°" et de l’article °° du 
titre II. ; 





Décret relatif aux Jugemens rendus en Éscadres. 
| Paris, le 21 = 24 novembre 1590. 


L'AsSEMBLÉE NATIONALE , sur le rappott de son comité de la marine, 
décrète, | 

Que l’article 13 de son décret des 16, 19 et a1 août dernier, sera 

littéralement exécuté ; que le prononcé du jury de Toulon du 15 octobre 

dernier , sera ceusé non avenu, et qu’il sera formé un nouveau jury pour 

rononcer sur le procès de J. B. Marin et Druillet; 

” Que les jugemens rendus en escadres par un conseil martial , ou à terre 
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par les tribunaux de marine, seront portés dans le premier cas au coin- 
inandaut de l'escadre , et dans le second cas au commandant du port, pour 
en vräonner l'exécution, et qu'ils pourront, suivant les circonstances, 
adoucir la peine prouoncée par le tribunal, et la commuer en celle plus 
légère d’un degré seulement. 





—_———— 1 


Décret relatif aux Pécheurs des différens Ports du 


. Royaume, et notamment à ceux de la viile de Mar- 
seille. 


Paris, le 8— 1> décembre 1790. 


. ART. 1%. Toutesles lois, statuts et règlemens sur la policeet les procédés de 

la pêche, particulièrement les règlemeus sur les faitset procédés de la pêche 
en usage à Marseille , autres que ceux du 29 décembre 1786 , et du 9 mars 
1787, seront provisoirement exécutés, l'assemblée se réservant, après la 
revision desdites lois, statuts et règlemens, de former un nouveau code 
des pêches ; et attendu que l’on a renouvelé sur les côtes de Provence et 
de Languedoc, un procédé de péche anciennement proscrit et sensible 
ment préjudiciable à l'industrie des pêcheurs et à la reproduction du 
poisson, ledit procédé connu sons le nom de la péche anx bœïfs. l'as- 
semblee nationale confirme les défenses prononcées par les précédentes 
lois, sous les peines y portées. 

2. Les pécheurs cata ans continueront à jouir, d’après les conventions 
subsistant entre la France et l'Espagne, de la faculté de pêcher sur les 
côtes de France , et de vendre leur poisson dans les ports où ils aborde- 
ront, en se conformant aux lois et règlemens qui régissent les pécheurs 
nationaux ; en conséquence, lesdits pêcheurs catalans et antres étrangers 
domiciliés ou stationnaires à Marseille et sur les côtes de Provence, se- 
ront soumis comme les nationaux à la juridiction des prud’hommes dans 
les lieux où it y en a d'établies (celle de Marseille est maintenue), et 
obligés de se faire inscrire au bureau des classes, où il leur sera délivré 
un rôle d'équipage, contenant le nombre d'hommes dunt sera armé chaque 
bateau pécheur; ceux sous pavillon français pouvant être composés par 
moitié d'étrangers, et ceux sous pavillon d'Espague pouvant aussi être 
composés par moitié de français. 

3. Sont également soumis les pêcheurs catalans et autres étrangers 
comme les nationaux, au paiemeut de la contribution dite de la demi 
part, lorsqu'ils viendront vendre leurs poissons dans les marchés français. 

4. La parité de charges et d'obligations entre les nationaux et les cata- 
ans, assurant aux uns comme aux autres une parité de droits dans l’exer- 
cice de leur profession, les pêcheurs catalans domiciliés à Marseille, 
jouiront en commun pour l’étendage de leurs filets, des terrains appar- 
tenant à la communauté des pêcheurs, seront appelés à ses assemblées et 
délibérations, et pourrort être élus prud'hommes aux inêmes titres et 
conditions que les nationaux. | | : 

5. Les assemhlées de la communauté des pècheurs pour toutes les élec- 
tions et pour la reddition des comptes de recette et de dépense de la com- 
munauté, seront tenues de le faire en présence d'un officier municipal, du 
procureur de la commune ou de son substitut, lequel aura le droit de re- 
quérir ce qu’il avisera pour constater l’authenticité des comptes, et parveuir 
a la liquidation des dettes de la communauté. 

6. Le: délibérations de ladite communauté pour l'administration des 
revenus et les contestations qui surviendroient sur le fait des élections, 
seront soumises à la décision du directoire du distiici, et en dernière 
instance à celle du directoire du département. 
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7. Tous les patrons pêcheurs, propriétaires d’un bateau monté de 
quatre hommes au moins, le patron et le mousse compris, ne pourront 
être soumis à aucun service public hors del’enceinte du port et de la rade 
qu’ils habitent. | 

8. Le roi sera prié de donner ses ordres au ministre des affaires étran- 
gères, pour concerter avec la cour d'Espagne les moyens d’attacher au 
service de l'une et de l’autre nation, les gens de mer français et espagnols 
douniciliés ou stationnaires sur les côtes de France et d'Espagne. 

y. L'assemblée nationale, prenant en considération la pétition de la ville 
de Cassis, pour le rétablissement dans son port de la juridiction des 
prud'hommes dont elle jouissoit anciennement, décrète que ladite juri- 
diction y sera établie; et qu’il sera accordé sur les côtes de la Méditer- 
ranée, 1 pareils établissemens à tous les ports qui en feront présenter la 
demande par les municipalités et corps administratifs des lieux. 
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Décret sur les Classes des Gens de mer. 
Paris, le 31 décembre 1790 — 7 janvier 1791. : \ 


Anr. 1°". Tout citoyen francais pourra embrasser les professions ma- 
ritimes. Tous ceux exerçant ces professions, seront obligés au service 
public sur mer ou dans les arsenaux ; à cet effet ils seront classés, et dès- 
lors dispensés de tout autre service public. | 

2. Les professions maritimes sont la navigation dans l’armée navale ou 
sur les bâtimens du commerce pour tous ceux qui font partie de l’équi- 
page, en qualité d’oflicier ou dans tout autre qualité; la navigation et la 
péche en mer, sur les côtes ou dans les rivières, jusqu'où remonte la 
marée, et pour celles où il n’y a pas de marée jusqu’à l’eudroit où les 
bâtimens de mer peuvent remonter ; le service sur les pataches, les bacs 
et bateaux ou chaloupes dans les rades; les états de charpentier de na- 
vire, perceur, poulieur, calfat, voilier , cordier et tonnelier , établis dans 
les ports, villes et lieux maritimes. | 

3. Les pêcheurs, hâleurs de seine, bateliers et mariniers des bacs et 
bateaux et autres bâtimens sur Îles étangs, lacs, canaux et rivières dans 
l'intérieur du royaume, seront aussi classés. Leur obligation au service 

ublic sur mer et dans les arsenaux , aura lieu dans tous les cas de guerre 
ou de préfjiaratifs de guerre ; mais une fois seulement en temps de paix, 
pour une campagne d'un an. : 

4. Tous ceux qui auront embrassé quelques-unes des professions mari- 
times, qui les auront exercées au moins un an et auront atteint l’âge de 
dix-huit ans, seront inscrits sur les rôles des classes, et seront appelés, 
chacun dans leur profession et dans leur grade, au service public, à tour 
de rôle. 

5. Les gens de mer seront appelés sur la flotte, les ouvriers navigans sur . 
la flotte ou dans les arsenaux, et les ouvriers non navigans dans les arse- 
naux seulement, pour y servir, chacun dans son état et dans les grades 
qu’ils auront obtenus, aux revues de désarmement du vaisseau sur lequel 
ils auront fait leur dernière campagne. | 

6. Nul né pourra être inscrit sur les registres comme matelot-ouvrier , . 
s'il ne justifie qu'il est en état d'exercer sa profession, soit en prouvant 
son apprentissage, soit en subissant un examen. 

7. Tout matelot-ouvrier qui auroit navigué comme matelot de manœu- 
vre, et fait en cette qualité deux campagnes, sera censé avoir renoncé à 
sa profession d’ouvrier. Lu. ru. 

8. Tout citoyen français qui commencera à naviguer , ne pourra s'em- 
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barquer et être inscrit sur le rôle d'équipage, sous aucune autre dénomi- 
nation que celle de mousse, novice ou aspirant. 

9. Tous les hommes de profession maritime qui ne seront pas actuel. 

ement commandés pour le service, ou quine seront pas dans le cas . 
d’être compris dans les levées dont les ordres seront donnés, seront libres 
de s'embarquer sur les navires marchands et bateaux de pêche, ou d'aller 
daus les différens ports et arsenaux du royaume, travailler et s’y embar- 
quer , à la charge seulement de faire inscrire leurs mouvemens sur la ma- 
tricule des classes de leur quartier, et de celui où ils se rendront, et sur 
leurs livrets qui leur serviront de passe-ports ; et, à l'égard de ceux qui 
s'embarqueront sur les bâtimens de commerce ou de pêche, la formalité 
de l’enregistrement snr le rôle d'équipage et la tenue de ce registre, au- 
ront lieu comme par le passé. : 

10. Tous ceux qui auront atteint l’âge de cinquante-six ans seront dis- 
pue de l’obligation au service; et ceux qui voudront renoncer aux pro- 

essions maritimes, seront déclassés par le fait seul de leur déclaration et 
renonciation , un an après les avoir faites, mais ne seront pas reçus à les 
faire en temps de guerre ou de préparatifs de guerre. 

11. Tous les cituyens âgés de vingt-quatre ans, de professions mari- 
times dans chaque syndicat, tels qu’ils se trouvent formés, s’assemble- 
ront au chef-lieu de leur territoire, et en présence des officiers munici- 
os ils éliront leur syndic dans la forme preserite par les décrets de 

‘assemblée nationale pour l’élection des maires, et pour le même temps. 
Ils procéderont ensuite et de la même manière à l’élection d’un suppléant 
pour remplacer le syndic, en cas d'absence ou de maladie. 

Ces élections se feront en même temps dans les syndicats de chaque 
quartier. | 

12. Nul ne pourra étre élu syndic, s’il ne sait lire et écrire, et n’est 
âgé de plus de quarante ans, et s’il n’a fait au moins trente-six mois de 
navigation ou de service dans les arsenaux. Il sera tenu de résider dans 
l'étendye du syndicat. 

13. Les commissaires établis dans les quartiers, seront conservés. Ils 
tiendront les matricules et les registres où seront inscrits les gens de mer 
de leur quartier. Ils recevront les ordres de l’administration sur l’époque 
des levées et le nombre des hommes dont elles doivent étre composées, 
en feront la répartition entre les différens syndicats de leur quartier, et 
adresseront les ordres particuliers aux syndics chargés de leur exécution. 
Ils surveilleront la comptabilité des paiemens à faire dans chaque quartier 
aux gens de mer qui l’habitent. 1ls seront chargés de la correspondance 
avec l'administration de la marine, exigée par ses différentes fonctions ; 
enfin à eux appartiendront les ordres relatifs aux départs des levées. 1ls 
seront également chargés de l'expédition et délivrance des rôles d’équi- 
page , et de la certification de tous les extraits des pièces nécessaires pour 
constater l’état des gens de mer, et leurs conventions avec leurs ar- 
mateurs. | | : ES 

14. Le commissaire des classes tiendra un rôle particulier de tons ceux 
qui n’ayant pas atteint l’âge de dix-huit ans, exercent des professions ma- 
ritimes , ou qui désirant embrasser ces professions, en feront déclaration 
pour être appelés , d’après leur vœu , au service de l’armée navale, comme 
mousses, novices ou aspirans. " D 

15. Les marins qui voudront faire le service public, quoiqu'ils n’y 
soient point appelés par le tour de rôle, pourront en faire lx demande au 
eomumissaire de leur quartier, avant les ordres de levée. Il tiendra an re- 
gistre de ces demandes, et ceux qui les auront faites seront commandés 
de préférence pour servir dans le grade et la paie qu'ils auront acquis, 
sans qu'on puisse outre-passer dans aucun cas le nombre d'hommes de 
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chaque grade ou de chaque paie, exigé par les besoins da service. Il ne 
sera ordonné de levée que pour compléter dans chaque classe tes besoins 
du service. 

16. Le syndic tiendra un extrait de la matricnle du commissaire pour 
son syhéicat ; et, aussitôt qu’il aura reçu l’ordre de levée, il fera l'indica- 
tion des hommes qui devront la composer, aux termes de l’article 4, et 
fera publier, de suite, l’ordre et l'indication. 

19- Si quelqu'un réclame coutre l'indication du syndic, la réclamation 
sera portée sans délai devant la municipalité du chef-lieu, qui entendra 
le plaignant, celui qu’il prétendra devoir lui être substitué et le syndic, 
et pronoucera de suite, de facon qu’en admettant la réclamation , la même 
décision ordonnera et indiquera le remplacement. 

18. 11 ne sera reçu aucune nouvelle réclamation quatre jours francs 
après la publication des ordres de levée et de l'indicatiou du syndic. La 
Jevée formée, ceux qui la cuinposeront seront aseujeltis à la subordina- 
tion prescrite par les ordonnances de l’armée navale. 

.19. En cas de refns ou retardement à l’exécution des ordres du com- 
missaire , si c’est de la part du syndic, ilen sera personnellement respon- 
sable, et si c'est de la part des hommes de service, la municipalité sera 
tenue de prêter main-forte à la première réquisition du syndic, à peine 
aussi d'en répondre. : | j 

20. Tous les citoyens de professions maritimes de chaque syndicat, 
Jors de l'assemblée au licu ordivaire et devant les officiers municipaux, 
après avoir fait leur élection , arréteront les réclamations œn’ils croiront 
utiles à l'intérêt de leur syndicat, sur les inégalités de répartition de 
levée. : 

ar. Tous les syndics de chaque quartier, s’assembleront dans ln qnin- 
gaine après leur élection, devant le directoire du district où est sitwé le 
chef-lieu du quartier, et en présence du commissaire. - oo. 

22. Si dans cette assemblée , les syndics reconnoissent que leur quartier 
a été chargé d’une contribution de levée au-dessus de ses furces} que la 
conduite du commissaire, ou autres chefs, on quelques dispositions ré- 
glementaires ont donné lieu à des plaintes légitimes, ils formeront leur 
pétition, et l’adresseront au directoire de leur département et:au ministre 
de la marine, pour mettre le pouvoir exécutif, et au besoin de corps lé- 
gislatif, en état d'y pourvoir. « 

23 À compter du 1° janvier prochain, les places d’inspecteurs-péné- 
raux et paiticuliers des classes, d’intendamt-général des classes, de com 
missaire général des classes, cle chefs des classes et officiers d’arrondis- 
sement, sont supprimées. Îl sera accordé des pensious de retraite , ou le 
retour au service, à ceux qui en seront succéptibles. : 

24. Les officiers qui ont quitté le-service dela marine pour être attachés 
à celui des classes, seront traités pour leurs pensions de retraite, comme 
s'ils avoient continué de servir dans le grade qu’ils avoient avant de quitter 
Je service de la marine. 

Ils pourront concourir pour être admis dans la nouvelle organisation 
du corps de la marine, conformément à ce qui sera prescrit. 

25. Les officiers qui avoient quitté le service de la mer avant d’être em« 
ployés dans les classes, ajouteront au temps de service qu’ils avoient en 
quittant, celui pendant lequel ils auront été employés -dans tes classes, et 
recevront une retraite proportionnée à cette somme de services et aa grade 
qu'ils remptissoient avant'de quitter la marine. 

26. Tout ce qui est prescrit par le présent décret pour le classement 
des gens de mer, s'exécutera sans distinction dans toutes les parties du 
royaume ; l'assemblée nationale supprimant tout privilége, usage et ex- 

ception à çe contraires. | | M | 
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Décret relatif à l'avancement des Gens de mer, en paye 
et en grade, sur les Vaisseaux de l'Etat. | 


Paris, le 31 décembre 1790 7 janvier 1791. 

Anr. 1°. Nul ne pourra être embarqué comme mousse avant l’âge de 
dix ans. El y aura deux paies de mousse, la haute paié ne sera accordée 
qu’au mousse âgé de quatorze ans, et qui aura douze mois de navigation. 

2. Nul ne pourra être embarqué comme novice avant l’âge de seize ans 
accomplis. Ïl ne pourra être fait matelot qu'après douze mois de service 
de novice, sauf l'exception portée dans l’article suivant, et senlement lors- 
qu'il aura été jugé bon matelot pe le éapitaine du vaisseau sur lequel il 
aura fait sa dernière campagne de novice. | ° | 

3. Tout mousse, à l'âge de seize ans accomplis, sera novice de droit ; 
et s’il avoit alors vingt-quatre mois de navigation, et qu'il fût jugé bon 
watelot, on pourra lui en donner le titre et la paie. Cet avancement ne 
pourra être fait que par le capitaine dû vaisseau sur lequel il aura fait sa 
dernière campagne de mousse. | 

4. Tout homme ayant dix-huit ans, et six mois de navigation comme 

novice, soit sur les vaisseaux de l'Etat, seit sur les bâtimens de com- 
merce, ne pourra être appelé que comme matelot. 2 
5. Îl y aura trois paies de matelot, Îls commenceront par la basse paie et 
ne pourront être avancés d’une paie à l’autre, qu’ils u’aient fait douze 
mois de navigation sur les vaisseaux de l’Etat, dans la paie immédiatement 
inférieure. Les matelots ne pourront obtenir que par leurs baps services, 
l'avancement dont leur temps de navigation les rendra susceptibles. 

6. Les matelots qui, sans avoir servi pour l'Etat, auroient, depuis l’âge 

_ de seize ans, quatre ans de navigation pour le commerce, seront appelés 
au service public, à la seconde paie de matelot. 
. Nul ne pourra être fait officier-marinier, de quelque classe que ce 
soit, s’il n’a Ne mois de navigation à la haute paie de matelot. 

8. Ceux qui auront été employés pendant une année en qualité de mai- 
tres d'équipage, sur un bâtiment de commerce de trente hommes au moing 
d'équipage, et qui auront recu de leurs capitaines un certificat de capacité, 
ne pourront être appelés au service de l'Etat dans une qualité inférieure à 
celle de quartier-maitre. | : : 

9. Le commandant du vaisseau choisira pour le service de gabier, parmi 
les matelots, ceux qu’il y jugera les plus propres, et il sera attribué un 
supplément de paie à ceux qui seront spécialement chargés de ce service, 
seulement pendant le temps qu’ils le rempliront. | 

10. Îl y aura quatre grades d’officiers-mariniers de manœuvres : pre- 
mier maître, second maître, contre-maiître et quartier-imaître ; trois paies 
dans le premier de ces grades, deux dans le secoud et le troisième, et six 
dans le quatrième. 

11. Nul ne pourra être fait quartier-maître, s’il n’a fait douze mois de 
service en qualité de gabier, sauf l'exception portée dans l’article 8. 

12. Nul officier-marinier ne pourra parvenir dans chaque grade, d’une 
paie à l’autre, qu'après avoir uavigné au moins six mois dans la paie im- 
médiatement inférieure, ni passer d’un grade à un autre, qu'après avoir 
été employé six mois à la haute paie du grade inférieur. 

13. [1 y aura pour les gens classés trois grades d'officiers-mariniers de 
eanonnage, maîtres, seconds maîtres et aides-canonniers ; et trois paies 
dans le premier grade , quatre dans le second, six dans le troisième. 

14. Ne pourrout être admis comme matelots-canonniers, que ceux qui 
auront été dans les écoles, ou qui s'étant instruits ailleurs, se seront pré- 


4 | CHAPITRE XII, G. Ie. 


sentés à l'examen du maître canonnier d’un des départemens, et en auront 
reçu un certificat d'instruction. | | 

15. Ne pourront étre fait aides-canonniers, que ceux qui auront deux 
ans de service en qualité de matelets-canonniers sur les vaisseaux de l'Etat, 
ou dans les écoles des ports. nu | | 
36.11 ÿ anya trois grades dans chaque classe d'ouvriers , maitres, secands 
maîtres et aides ; trois paies dans le premier grade, quatre dans le second, 
six dans le troisième, . 

17. Nul ouvrier ne pourra être fait aide, qu'il n'ait trois ans de service 
pour l'Etat, dont une année au moins de navigation; et pour les deux an- 
nées restantes, le temps de service dans les ports ne sera compté que pour 
moitié de sa durée effective. | 

18. 11 sera accordé ün supplément de paie aux ouvriers qui jnstifieront, 
par un certificat du directeur des constructions, qu'ils réunissent les deux 
professions de calfat et de charpentier. | ne 
"19. 1] y aura trois paies de pilotes-côtiers : les pilotes-côtiers ne pour- 
yônt purs d’une paie à l'autre , qu’ils n’aient fait trente mois de navigation 
dans la paie inférieure. | 

20. Îl sera accordé des supplémens de solde à tous les premiers maîtres 
et au pilote-côtier de chaque vaisseau. Ces supplémens seront réglés sui 
vant la force des vaisseaux, et la classe à laquelle appartiendrale premier mai. 
tre; il ne seront payés que pendant la durée des campagnes, sans que les mai- 
tres qu: en auront joui, puissent y prétendre, lorsqu'ils seyont embarqués 
sur des bâtimens inférieurs. d | 

21. 1] y aura huit paies de timonijer : ceux de la plus haute, auront le 
tütre de chefs de la timonerie. La paie sera graduée de la première à la der- 
nière : ceux de la plus basse ne pourront être pris que parmi les matelots- 
qui auront au moins vingt-quatre mois de navigation en qualité de imate- 
lots, et qui auront fait preuye de capacité par un service de six inoïs au moins 
à la timonerie sur les vhisseaux de l'Etat; iis ne pourront passer d’nne 

aie à l’autre, qu'après avoir fait au moiys douze mois de navigation daus 
a paie immédiatement inférieure. | 

22. Les matelots qui ayant navigué trente mois à la haute paie sur les 
vaisseaux de l'Etat, n'auront point été faits officiers-mariniers ou timo- 
Niers, pourront être employés en qualité de matelots-véterans. | 
‘33. 11 y aura deux paies de vétérans : ou ne pourra être élevé d’une paie 
à l’autre, qu'après dix-huit mois au moins de navigation sur les vaisseaux 
de l'Etat dans la paie inférieure. : 

24. Pour toutes les augmentations de paie et les avancemens de grades, 
chacun des officiers de l'état-major des principaux maîtres, fera la liste 
de ceux dont il proposera l’avancement. Chaque liste ne pourra cow- 
prendre un plus grand nombre de sujets que celui dont l'avancement pourra 
être ordonné. Le capitaine ne pourra choisir que parmi les sujets propo- 
sés sur ces listes, ceux qu’il destinera à être avancés. | | 

25. Toyt commandant de vaisseau de l'Etat, après ÿn an de campagne, 
et au retour de chaque campagne, fera une revue de tous les homines de 
son équipage; et sur les listes des officiers de l'état-major et des maîtres, 
désignera ceux qu’il jugera dignes d'avancement : il en sera dressé procès- 
verbal, enregistré sur les deux rôles. La paie sera accordée du moment de 
cette revue ; mais, à l'exception des promotions faites en remplacement des 
places vacantes, ceux qui auront élé avancés en grade ne pourront, sous 
ce prétexte, cesser de remplir leurs premières fonctions. 

26, Les avancemens de grades autorisé, par l'article précédent , pe 
un an de campagne, ne pourront jamais être portés en tetalité qu'au dou. 
Fième au plus du nombre des hommes de l'équipage du vaisseau, pris 
indistinctement suivant le mérite des sujets danstoutes les chasses de l'équis 
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page, et sans'être assujettis à aucune proportion entre elles; et dans les 
cas de campagne d'un moindre temps, les ayancemens seront réduits en 
proportion : les avancemens en paie pourront être du double seulement. 

27. Chaque législature prononcera sur la proportion établie par J’ar- 
ticle précédent, et l'augmentera ou diminuera suivant les besoins du ser- 
vice et l’état des classes. . 

28. Au retour dans le port de désarmement, tout commandant de vaisseau 
remettra a bureau des armemens les procès-verbaux des avancemens qu'il 
aura faits. Le commissaire vérifiera si le temps et les services des homines 
avancés sont conformes aux règles prescrites par. les précédens articles , et 
n'admettra que les avancemens conformes à ces règles. 

29. Îl n’y aura pas d’autres grades d’officier-mariniers que ceux établis 
par les précédeus articles, et its exerceront toutes les parties du service 
que le capitaine leur confiera, soit à bord , soit dans les chaloupes et ca- 
nots, sans qu'ils puisseut s’y refuser ni prétendre aucun supplément. 


\ 


ee | 
Décret contenant des Articles additionnels au Code pénal 
de la Marine, 


| Paris, le 23 janvier 1791. 
TITRE PREMIER. 


Agr. 1°". Dans le cas où le capitaine d’un bâtiment se rendroït accusa- 
teur contre son équipage ou une partie «le son équipage , la plainte sera 
portée par lui au commandant de l’escadre dont le bâtiment feroit partie, 
où au commandaut du port, si le bâtiment n’étoit point en escadre. Ce 
commandant indiquera en nombre double, parmi les hommes de jner 
étrangers au bâtiment, ceux qui doivent composer le jury, conformément 
à l'article 5 du titre premier du code péual, Le prononcé du jury sera 
porté à un conseil de justice, également indiqué par le commandant de 
l'escadre ou du port, et composé d'officiers étrangers au bâtiment, au 
nombre de cinq au wnoins, et, s’il est possible, en nowbre égal a celui dès 
officiers de l'état-major du bâtimeut. Ce conseil s'assemblera à bord dû 
vaisseau commandant dans l’escadre, ou de l'amiral dans le port, et le com- 
mandant du port fera, s’il y a lieu, exécuter le jugement du conseil de 
justice. | D 
2, Dans le cas où on ne pourroit trouver dans une escadre ou dans un 
port, le nombre d'officiers de chaque grade nécessaire pour composer un 
conseil martial, ils seront remplacés par les officiers les plus anciens des 
grades inférieurs qui seroient présens dans le port ou dans l'escadre, 
pourvu qu'ils soient au moins lieutenans de vaisseau. . 


————— ———— .. _.- 
Décret relatif aux Indemnités accordées aux Commandans 
des bätimens de l’État, lorsqu’ils passeront à leur bord 
‘des personnes en vertu d’ordres du Roi. L 
Paris, le 30 janvier — 11 février 1791. 


L'AsSEMBLÉE NATIONALE , sur le rapport de son comité de la marine, 
décrète qu’à compter de ce jour, les indemnités accordées aux comman- 
dans des bâtimens de l'Etat, lorsqu'ils passeront à leur bord, en vertu 
d'ordres du roi, des personnes des qualités et grades ci-après, seront réglées 
comme suit ; savoir : 

Aer. 1°". Pour un officier-général ,un gouverneur-général, un ambassa- 
deur, un envoyé, un colvnel, un lieutenant-colouel commandant un corps, 
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un intendant, un commissaire-o1 donnateur, un consul, 400 livres en Eu- 
rope, 800 liv. en Amérique, 1,200 liv. à l'Ile-de-France, 1,600 liv. aux Indes. 

2. Pour les retours d'Amérique et de j’Inde , il sera accordé un quart 
en sus des indemnités fixées par l’article précédent. — | 

3. Les personnes des qualités et grades dénommés ci-dessns , ne pour+ 
ront embarquer à leur suite que des gens attachés à leur service, et jamais 
au-dessus du nombre ïixé ci-après; savoir : A 

L'officier-général commandant en chef, le gouvernenr-général et l’am- 
bassadeur , au plus, six. 

L'ofiicier-général employé , l’envoyé, l’intendant des colonies, au 
plus ; quatre. | 

Le commissaire-ordonnateur et le consul général , au plus, trois. 

Le colonel ou.le lieuteuant.colonel comwandant un corps, et le consul 
ordinaire , au plus, deux. | 

4. L'indemnité pour chacun des domestiques qui seront embarqués , 
sera fixéé : savoir : 100 liv. en Europe, 200 liv. en Amérique, 300 liv. 
à l’Ile-de-France , 400 liv. aux Indes. | - 

5. Pour les retours d'Amérique et de l’Inde, il sera accordé un quart 
en sus des indemnités fixées par chaque domestique. 

6. Tout autre officier militaire ou civil, recevra le traitement alloué à 
chacun des officiers de l'état-major du vaisseau , et il en sera de même du 
secrétaire qni pourra être à la suite de l’officier-général commandant en 
chef, de l'ambassadeur, du gouverneur et de l’intendaunt d’une colonie. 





Décret relatif aux Matelots et autres gens de mer qui, au 
désarmement des Vaisseaux de l'Etat, voyageront pour 
retourner dans leurs quartiers. un 


Paris, le 3— 11 février 1791. 


ArT. 1°. Les matelots et autres gens de mer qui, au désarmement des 
vaisseaux de l'Etat , auront reçu leur congé et la conduite pour retourner 
dans leurs quartiers, voyageront librement et sans autre surveillance que 
celle des municipalités, officiers de police et gendarmerie des lieux par 
Jesquels ils passent. FR 

2 Les commissaires qui expédieront aux-marins les congés et passe- 
ports dans les lieux de désarmement , observeront de diviser convenable- 

‘ment les départs, à l'effet que les associations des retours dans les quar- 

tiers ne nuisent pas au bon ordre , et ne surchargent point les couchées 
et les ligux de passage. . 
3. Lék geus# de mer partant de leurs quartiers pour se rendre dans le 
port pour leqnel ils aur ont été levés , seront provisoirement assujettis à la 
forme de condutte prescrite par l’ordonnance de 1784 ; et les actes d'in- 
subordination et antres délits commis par eux envers leurs conducteurs , 
serout jugés et puuis à leur arrivée dans le port, comme les délits commis 
daus les arsenaux. | 


a D 





Décret relatif à la découverte des deux Frégates fran- 
çaises la Boussole et l’Astrolabe, commandées par M. de 
-La Pérouse. | | 
Parie, le 9 — 25 février 1791. 


L’AssE4IBLÉE NATIONALE , après avoir entendu ses comités réunis d’agri- 
- œlture, de commerce et de marine, décrète: 
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Que le roi sera prié de donner des-ordres à tous les ambassadeurs , rési- 
ens, consuls, agens de la nation , auprès des différentes puissances , pour 
se aient à engager au nom de l’huimanité , des arts et des sciences , les 
ivers souverains auprès desquels ils résident, à charger tous les naviga- 
teurs et agens quelconques , qui sont dans leur dépendance, en quelque 
lien qu’ils soient, mais notamment dans la partie australe de la mer du 
Sud , de faire toutes recherches des deux frégates francaises la Boussole 
et lÆstrolabe, commandées par M. de La Pérouse, ainsi que de leurs 
équipages, de même que toute perquisition qui pourroit constater leur 
existence ou leur naufrage ; afin que, dans le cas où M. de La Pérouse et 
ses compagnons seroient trouvés ou rencentrés, n'importe en quel lieu, 
il leur soit donné toute assistance , et procuré tous les moyens de revenir 
dans leur patrie, comme d’ÿ pouvoir rapporter tout ce qui seroit en leur 
possession; l'assemblée nationale prenant l'engagement d’indemmiser et 
même de récompenser, suivant l'importance du service , quiconque pré- 
tera secours à ces navigateurs, pourra procurer de leurs nouvelles, ou 
ne feroit même qu'opérer la restitution à la France des papiers et effets 
quelconques qui pourroient appartenir ou avoir appartenu à leur expé- 
dition. | 
Décrète en outre, que le roi sera prié de faire armer un ou plusieurs 
bâtimens, sur lesquels seront embarqués des savaus , des naturalistes et 
des dessinateurs , et de donner aux coimmandans de l’expédition la double 
‘mission de rechercher M. de La Pérouse, d’après les documens , instrnc- 
tions et ordres qui leur seront donnés , et de faire en même temps des re- 
cherches relatives aux sciences et au commerce, en prenant toutes les 
mesures pour rendre, indépendamment de la recherche de M. de La. Pé- 
rouse, ou même après l'avoir recouvré ou s'être procuré de ses nouvelles, 
cette expédition utile et avantageuse à la navigation , à la géographie , au 
commerce , aux arts el aux sciences. | 





Décret relatif aux Navires et autres Bütimens de construc-. 
tion étrangère, > 


Paris, le 4 mars = 13 mai 1791. 


L'IMPORTATION des navies et autres bâtimens de construction étrangère, 
pour être vendus dans le royaume, sera prohïhée ; lesdits navireset bâti- 
mens ne pourront en conséquence jouir des avantages réservés à la naviga- 
tion française , à l'exception toutefois de ceux desdits bâtimens qui ,. à la 
promulgation du préseut décret, se trouvervnt étre propriété frauçaise. 





Décret concernant la Péche de la Morue et du Hareng, 
| et le Commerce de ces denrées. 


Paris, le 7 mars — 10 avril r79f. 


Arr. 1°". Les primes et encouragemens dont jouissoient les pêches de 
Ja morue, tant pour les expéditions faites à la côte occidentale de l'ile de 
Terre-Neuve, que pour l'importation de la morue en Kspagne, Por- 
tugal, Italie, au Levant, et aux colonies françaises de l'Amérique , seront 
continués, en se. conformant rigoureusenrent aux formalités qui étoient 
prescrites pour les obtenir , et le paiement en sera continné de l’époque 
où il a cessé : il sera de plus payé, à l'avenir, uue prime additionnelle de 
trois livres pour chaque quintal de morue qui sera porté en Espagne, en 
Portugal, eu Italie et au Levant. 
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2. Il sera accordé une prime de six livres par baril de hareng de pêche 
: française exporté en Suisse, en Portugal, en Espagne , en Italie, au Le- 
vant et dans les colonies françaises de l'Amérique , en se conformant aux 
formalités prescrites pour assurer la destination de la morue. 


Décret relatif à l’organisation de la Marine. 





Paris, le 29 avril — 15 mai 1991. 


Arr, 1°. La marine française est composée de tous les citoyens soumis 
à la conscription maritime. 

: \ d . 
Mousses. 


2. Nul ne peut être embarqué comme mousse sur les bâtimens de l'Etat, 
que de dix à seize ans. | 


È Novices. 


3. Tous ceux qui commenceront à naviguer après seize ans, et n'auront 
pas satisfait à l'examen exigé par l’article 15, seront novices. 


Matelots. 


4. Ceux qui auront commencé à naviguer en qualité de novices, pour- 
ront, après douze mois de navigation , être admis à l’état de matelot. 
_ 3. Les matelots obtiendront, suivant le temps et la nature de leurs ser- 
vices , des augmentations de paie, et, à cet effet, la paie des matelots sera 
graduée en plusieurs classes. | 

. 6. Aucun matelot ne pourra être porté à la haute paie sans avoir passé 
per les paies intermédiaires. 


Officiers-martniers. 


7. Il:y aura des officiers-mariniers ayant autorité sur les matelots ; ils 
seront divisés en plusieurs classes : ce grade ne sera accordé qu'aux ma- 
telots ou ouvriers-matelots parvenus à la plus haute paie , et seulement 

‘lorsqu'ils auront les qualités nécessaires pour en bien remplir les fouc- 
tions. - + | 

8. On ne pourra être fait officier-marinier de manœuvre, sans avoir été 
employé pendant une année de navigation en qualité de gabier.. . © 

9. Toutes les augmentations de solde , et tous avancemens en grade 
pour les gens de l’équipage, seront faits, pour chaque vaisseau , par son 
commandant , qui se conformera aux règles établies à cet égard. 


Pilotes-côtiers. 


10. Nul ne pourra commander au Retit cabotage, qu’il n’ait le temps de 
navigation , et qu’il n’ait satisfait à l'examen qui sera prescrit. Ces maîtres 
seront employés au moins comme timoniers. 3 

11, Nul ne sera embarqué comine pilote-côtier, s’il n’a commandé au 
moins trois ans en qualité de maître au petit cabotage , et qu’il n'ait satis- 
fait à l'examen qui sera prescrit. v 


Maîtres entretenus. 


12. Les officiers-mariniers, parvenus par leurs services au premier grade 
de leur classe, pourront être constamment entretenus , et le nombre des” 
entretenus sera déterminé d’après les besoins des ports. Les deux tiers des 
places des maîtres entretenus vacantes dans chaque département , seront 


+ 


= 
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données à l'ancienneté, et l’autre tiers au choix du roi. L’ancienneté des 
maitres ne sera évaluée que par le temps de pavigation fait sur les vaisseaux 
etautres bâtimens de l'Etat, avec le grade , et en remplissant les fonctions 
de premier maitre. | | 

13. Les maîtres entretenus de manœuvre et de canonnage, deviendront 
officiers , conformément aux règles ci-après énoncées, encore qu’ils eus= 
sent passé l’âge auquel l'admission aux différens grades d'officiers pour- 
roit avoir heu. | 


Ecoles publiques. Ê 


14. Il y aura des écoles gratuites d'hydrographie et de mathématiques 
dans les principaux ports du royaume. 


Aspirans. 


15. Il sera chaque année ouvert un concours dans les principales villes 
maritimes ; | | | 

Auquel concours pourront se présenter tous les jeunes gens de quinze à . 
vingt ans , se destinant à la marine; ils y seront examinés sur les connois-. 
sances théoriques. 

16. Ceux qui auront le mieux satisfait à l'examen , seront admis à ser-. 
vir pendant trois ans sur les vaisseaux de l’État, sous le titre d’aspirans. On. 
fixera le nombre d’aspirans à recevoir chaque année dans chaque lieu où 
le concours sera établi, à raison de sa population maritime, | 

17. Les aspirans seront payés pendant leurs trois années de service ; il 
n’y aura pas dans les départemens de la marine d'écoles de théories qui 
leur soient particulières. 

14. Les aspirans qui auront fait trois années de service se retireront, 
et seront remplacés par un nombre égal de jeunes gens reçus au con- 
cours. | : 
19. Les concours établis pour parvenir au grade d’offcier, seront 
ouverts a tous les navigateurs qui auront au mins quatre années de navi- 
gation , soit sur les vaisseaux de l'Etat, soit sur les bâtimens de commerce, 
sans aucune distinction de ceux qui auront été ou qui n'auront pas été 
aspirans. 

20. Chaque armateur sera obligé de recevoir à bord des bâtimens de 
cent cinquante tonneaux et au-dessus, qu'il armera pour les voyagés de 
long cours ou de grand cabotage, un aspirant du nombre de ceux qui, 
après trois ans d'entretien, n’auront pas complété leurs quatre ans de na- 
vigatiou pour être admissibles au concours. : 

a1. Lorsque les aspirans de la marine qui n’auront pas obtenu le grade 
d’officier , seront après leur temps d’entretien appelés au service de l'Etat, 
ils prendront rangavec les aspiraus suivant leur ancienneté, à compter du 
moment qu'ils auront été reçus aspirans. 


Officiers de la Marine. 


23. Les grades d'officiers de la marine seront ceux d'enseignes de vais- 
seaux , lieutenans de vaisseaux et capitaines de vaisseaux, et les grades d’uf- 
ficiers généraux. | | 

On ue pourra ètre fait officier-avant l’âge de dix-huit ans accomplis. 

23. Le grade d’enseigne sera le dernier grade d'officier de la marine. 

-24. Le grade d’enseigne entretenu sera donné au concours; celui d’en- 
seigne non entretenu sera donné à tous les navigateurs qui, après six ans 
de navigation , dont une au moins sur les vaisseaux de l’Etat, ou en qualité 
d'officier sur un bâtiment uniquement armé eq course, auront satisfait à 
un examen public sur la théorie et la pratique de l’art maritime, 
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25. Tous les enseignes seront habiles à commander des bâtimens de 
commerce, pourvu qu'ilsaient vingt-quatre ans, et ils pourront seuls com 
mander au long cours et au grand cabotage. 

26. Tout navigateur non recu enseigne ni aspirant, mais qui aura dix- 
hnit mois de navigation en qualité de second sur des bätiniens de com 
merce de vingt hommes au moins d'équipage, appelé à servir sur l'armée 
navale, sera employé en qualité d’aspirant de la première classe. 

27. Les enseignes non entretenus n’auront d’appointemens, et n’exerce- 
ront l'autorité de ce grade , que lorsqu'ils seront en activité de service mili- 
taire; ils ne pourront en porter l'uniforme que lorsqu'ils aurontété appelés 
à servir en cette qualité sur les vaisseaux de l'Etat. 

Les bâtimens de cominerce commandés par des officiers militaires, ne 
pourront arborer les marques distinctives réservées exclusivement aux 

vaisseaux de l'Etat, sauf la flamme de police et de commaudement entre 
bâtimens marchands, usitée dans les ports des colonies et dans quelques 
ports étrangers. 

28. Ladixièmedes places d’enseignes entretenus sera donnée aux maîtres 
entretenus, moitié à l'ancienneté d'entretien, moitié au choix du roi, saus 
égard à l’âge. | 

- ag. Les autres places vacantes d'enseignes entretenus, serout données 
au concours par un examen sur toutes les hranches de mathématiques 
applicables à la marine, et sur toutes les parties de l’art maritime. | 

30. Seront admis à cet examen tous ceux ayant rempli les conditions 
prescrites pour le concours, et n'ayant pas passé l’âge de trente ans. 

Cet examen aura lieu dans chaque départeinent de la marine, pour rem- 
plir les places d’enseigues entietenus qui se trouveroient vacantes dans ce 
département. | 

31. Les enseignes entretenus cesseront de l'être, et <eront remplacés, 
soit qu’ils quittent le service public, soit qu’ils préfèrent de servir sur les 
bätimens de commerce. 

32. Tous les enseignes entretenus ou non entretenus de service sur le 
même vaisseau , ou dans le même port, jouiront des mêmes prérogatives 
et exerceront la même autorité : ils preudront rang entre eux suivant 
le temps de navigation faite en cette qualité sur les vaisseaux de l'Etat. 


. Lieutenans. 


33. Le grade de lieutenant sera immédiatement au-dessus de celui 
d'enseigne. | 
. Tous les enseignes entretenus on non entretenus pourront également y 
prétendre, pourvu qu’ilsn’aient pas plus de quarante ans. Les cinq sixièmes 
des places vacantes seront accordés à ceux d’entre eux qui auront le plus de 
temps de navigation faite en qualité d’enseignes sur les vaisseaux de l'Etat; 
l'autre sixième des places vacantes sera laissé au choix du roi, qui pourra. 
le faire sans distinction d'âge, entre tous lesenseignes qui auront fait vingt- 
quaire mois de navigation sur les vaisseaux de l'Etat. 


34. Les lieutenans seront entretenus et entièrement et perpétuellement 


voués au service de l'Etat, et preudpont rang entre eux suivant leur an- 
cienneté d'admission. 


C apitaines de vaisseaux. 


35. Les capitaines de vaisseaux seront pris parmi tous les lieutenans, 
de la manière suivante; une moitié de ce remplacement se fera en sui- 


vant le rang d'ancienneté, et l'autre moitié au choix du roi, sans égard 
à l’âge. | 


Li 
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36. Ce choix ne pourra puiter que sur ceux qui auront au moinstrois ans 
de navigation daus ce graüe. 

37. Le grade dé capitaine de vaisseau pourra aussi être donné aux en- 
seigues non entretenus, qui aÿant passé l'âge de quarante ans, auront huit 
ans de navigation , dont deux sur les vaisseaux de l'Etat, et le reste en com- 
wandant les bâtimens de commerce, et qui se seront distingués par leurs 
ta'ens ou par leur conduite. 

38. Les capitaines de vaisseaux prendront rang entre eux de la date de 
Jeur brevet. Les officiers faits capitaines de vaisseaux dans la même pro- 
motion , conserveront entre eux le raug qu'ils avoient lorsqu'ils étoient 
Lieutenans. 


L 


Officiers généraux. 


39. Les officiers généraux seront divisés en trois grades : 
Les amiraux, les vice-améraux et les contre-amiraux. 


” 4o. Les contre-amiraux seront pris parini les capitaines, un tiers par an- 
cienneté , deux tiers au choix du roi. Ce chuix ne pourra porter que sur 
ceux des capitaines de vaisseaux qui auront au moins vingt-quatre mois de 
bavisation dans ce g'a:le. . | 

41. Les couitre amiraux parviendront au grade de vice-amiral par rang 
d'ancienneté. | 

42. Les amiraux pourront être pris parmi les vice-amiraux et les contre- 
amiraux, et toujaurs au choix du roi. | 

43. Les officiers commandant en temps de guerre les escadres dans les 
mers de l’Amérique ou des Indes, seront autorisés par le roi à récomperiser 
par des avancemens conforines aux règles précédentes , et en nombre dé- 
terminé, les officiers qui l’auruut mérité. Les officiers ainsi avancés 
jouiront provisoirement du grade qu’ils auront obtenu et de ses appointe- 
mens ; wais ils ne pourront le conserver qu’autant qu’ils auront été confir- 
més par le roi. Ces avancemens seront comptés parmi ceux laissés au choix 
du roi. : | 

44. Les remplacemens par ordre d'ancienneté dans les différens grades, 
marcheront avant ceux par choix, et n'auront lieu qu’à mesure que les 
places vieudroñt à vaquer, et au plustard deux mois après la connoissance 
de la vacance. | 


LA 


Norninaticn aux Commantemens. 


45. Ie commandement des armées navales et escadres composées au 
moins de neuf vaisseaux de ligne ,ne pourra étre confié qu’à des amiraux, 
vice-amiraux ou contre-amiraux , mais indistinctement entre eux. | 

45. Le commandement des divisions sera confié aux contre-amiraux et 
capitaines indistinctement , et celui des vaisseaux de ligne armés en guerre 
à des capitaines. 

47. Les commandans de frégates seront pris iñdistinctement, soit parmi 
les capitaines, soit pari les lientenans. 

" 48. Les commandans pour Î-s autres hâtimens, comme corvettes, avisos, 

flûtes, gabarres, lougres et autres bâtimens appartenant à l'Etat, seront 
pris indistinctement, soit parmi les enseignes entretenus cou non entre- 
tenus, pourvu que ces enseignes aient fait une campagne en cette qualité 
sur les vaisseaux de l'Etat, soit parmi les lieutenans. 

4g. Le rai nommera aux commandemens, et il pourrales ôter par un 
ordre simple, quoiqu'il n’y ait pas d'accusation. 

30 Les coinmandans des armées navales et escadres pendant le cours 
 éne campagnes , exerceront le droit donné au roi par l'article pré- 
cédent. 


32 | CHAPITRE XII, $. I. 


4 


Retraites et Décorations. 


Br. Tous les hommes de profession maritime auront droit aux retraites 
et récompenses militaires , en raison de leurs services, ainsi qu’il sera dé- 
terminé par un règlement partieulier. | | 

52 L'assemblée nationale se réserve de statuer, par un décret particu- 
lier, sur la manière d’appliquer le présent décret à l’état actuel de la 
marine. 


om 


Décret relatif à la Caisse des Invalides de la Marine. 


Paris, les 28 et 30 avril — 13 mai 1791. 


TITRE PREMIER. — De la conservation de la Caisse des Inva= 
| lides , et des Revenus qui lui’ sont affectés. 


Anr. 1°". La caisse des invalides de la marine sera conservée ; elle de. 
meurera distincte et séparée de celle des pensions accordées par l'Etat, 
sur laquelle les droits des marins et de tous les employés du département 
de la marine sont réservés. 


.2. Les revenus fixes provenant des économies ci-devant faites des fonds 
de cette caisse, continueront à y être versés. Ù 


-3. La rente viagère de cent vingt mille livres sur la tête du roi , est dé- 
clarée perpétuelle , et sera versée tous les ans par le trésor public à la caisse 
des invalides. 

4. Cette caisse conservera pour revenus casuels, 

1° Quatre deniers pour livre sur toutes les dépenses du département 
de la marine et des colonies ; 

2° Six deuiers pour livre sur les gages des marins employés par le com- 
merce, et sur les bénéfices de ceux qui naviguent à la part; 

.3° Un sou pour livre du produit net de toutes les prises faites sur les 
ennemis de l’Etat par les corsaires français ; | 
:- 4? Six deniérs pour livre de la totalité, et le tiers du produit net de toutes 
les prises quelconques faites sur les ennemis par les bâtimens de l'Etat; 

5° La totalité du produit réclamé des bris et naufrages ; 

6° Le montaut de la solde des marins déserteurs à bord des vaisseaux 
de l’Etat ; Fe | 

9° La moitié de la solde des déserteurs à hord des navires de commerce ; 
l’antre moitié déclarée appartenir aux armateurs, en indemnité de leurs 
frais de remplacement ; | | 

.8° Le produit des successions des marins et autres pérsonnes mortes . 
en mer, les sommes de part de prise, gratifications, salaires et journées 
d'ouvriers et autres objets de pareille nature coùcernant le service de la 
marine, lorsqu'ils ne seront pas réclamés. 


TITRE II.— Des formes à observer pour constater ceux qui ont 
des droits à des Pensions ou Desni-soldes sur la Caisse des In- 
valides. | 


Agr. 1°". Les syndics élus par les citoyens de profession maritime dres- 
seront, au commencement de chaque année , une liste des invalides et pen- 

. sionnaires de leur syndicat, morts dans l’année. Ils recevront les demandes 
des demi-soldes qui leur seront faites par les marins, veuves et enfans, 
pères et mères des marins de leur territoire ; ils en donneront l’état, con- 
tenant les motifs de chaque demande, et feront certifier les faits par la mu- 
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nicipalité du chef-lieu du syndicat, et adresseront un double de l’état, 
et les pièces au soutien, au commissaire de leur quartier. 


2. Les commissaires établis dans les quartiers, vérifieront les faits con- 
tenus aux états et pièces à eux envoyés par les syndics ; ils joindront leurs 
observations à chaque demande, feront certifier le tout par les adminis- 
trateurs du district de leur résidence, en feront ensuite l’envoi à l’ordon- 
nateur en chef de leur département. : 

"Quant aux marins, leurs veuves, enfans, pères ou mères, résidant dans 
les lieux non compris dans un syndicat des classes, ils présenteront leurs 
demandes motivées à la municipalité du lieu de leur Br laquelle cer- 
tifiera les faits qui seront à sa connoissance, fera passer le tout avec son 
avis au commissaire aux classes du quartier le plus prochain, qui adressera 
lesdites demandes, et les pièces au soutien, au ministre du département 
de la marine aŸec ses observations. 


3. Les commissaires des classes feront aussi, au commercement de 

chaque ani-ée, une liste des officiers militaires et administrateurs pen- 
sionnaires de lenr département, morts dans l’année. 
‘ Quant aux nouvelles demandes de pensions qui pourroient être formées 
par des officiers militaires, ceux d'administration et autres, elles seront 
par eux adressées à leurs supérieurs respectifs, qui en remettront les états 
et pièces à l'appui à l’ordonnateur en chef du département. Leurs pères, 
mères, veuves et enfans qui formeront des demandes , y joindront les 
certificats de la municipalité de leur résidence, sur les faits par eux énon- 
tés, et qui seront à sa connoiïssance. 


4. Les inspecteurs des tioupes de la marine recevront les demandes de 
pensions qui pourront être formées par les officiers, sous-officiers et soldats 
desdites troupes et réginens ; ils en dresseront l’état avec les motifs de 
chaque demande , et les pièces au soutien , et adresseront le tout avec leurs 
observations au ministre de la marine. 

5. Les ordonnateurs en chef dans les divers départemens de la marine, 
feront examiner tous les états de demandes de pensions et pièces au sou- 
tien qui leur auront été adressés ; ils en feront dresser le procès-verbal 
par le commissaire aux revues, eu par le contrôleur de la marine, le vise- 
ront, y joindront leurs observations, et adresseront le tout, dans le plus 
bref délai possible , au ministre de la marine. 
+’ ‘6. Le miuistre fera faire un nouvel examen, et dresser la liste générale 
de toutes les demandes et de leurs principaux motifs, dans l’ordre où il 
aura jugé devoir les placer. ne : 

7. Les pensions et demi-soldes de la marine seront déterminées par un 
règlement particulier, en raison des fonctions qu'exercoient les individus, 
de leurs paies au service, de leurs blessures ou infirmités, de leurs besoins 
et du nombre de leurs enfans en bas-âge. Le minimum desdites pensions 
et demi-suldes est Gxé à 96 livres, et leur r#axrimum à 600 livres par an. 

8. Tous ceux qui, à raison de leurs services et de leurs besoins, méri- 
teront d’être placés sur la liste, obtiendront la pension, solde on deini- 
solde , autant que la caisse aura des fonds à y suflire; et, en cas d’insuffñ- 
sance, on suivra l’ordre de la liste qui doit accorder la préférence aux plus 
anciens d’âge et de service, et aux plus nécessiteux. 

9. Les gratifications et secours urgens et momentanés, seront demandés 
comme les demi-soldes, au syndic, qui fera certifier les faits par la muni- 
cipalité du chef-lieu, et enverra également l’état au commissaire du quar- 
tier, qui y joindra ses observations, fera certifier le tout par les adminis- 
trateurs du district de sa résidence, et en fera l’envoi à l'ordonnateur du 
département. . 

10. Les officiers militaires, ceux d'administration, ainsi que les ofü-- 
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ciers, sous-officiers et soldats des troupes de la marine, adresseront à leurs 
supérieurs respectifs leurs demandes de gratifications, de secours urgens, 
et rempliront pour cet objet fes mêmes formalités prescrites par les articles 
précédens pour les demaudes des pensions. 


TITRE III. — De la destination des Fonds de’ la Caisse des 
Javalides. 


Agr. 1*". Les fonds de la caisse des invalides sont destinés au soulage- 
ment des officiers militaires et d'administration, officiers-mariniers , ma- 
_telots, novices, mousses, sous-officiers, soldats et autres employés du dé. 
partement de la marine ; et à celui de leurs veuves et enfans, même de leurs 
pères et mères ; ils ne pourront, sous aucun prétexte, être détournés de 

cette destination. 
2. Îl ne sera accordé aucune pension sur la caisse des invalides, qu'à 


titre de besoin réel et bien constaté ; et cette pension ne pourra jamais ex- 


céder six cents livres, même lorsqu’elle sera accordée à une veuve et ses 
enfans réunis. | 

. 3. Nul ne pourra obtenir la pension sur la caisse des invalides, s’il a 
quelque traitement ou salaire public et pension sur l'Etat. 

4. 1l ne pourra être accordé de pensions sur la caisse des invalides, 
avec clause de réversibilité. | | 

5. La pension de cinquante livres accordée à perpétuité au plus proche 
parent du sieur Penandreffkeranstrelt est exceptée de l’article précédent, 
en mémoire de la mort glorieuse de cet officier , tué le 10 août 1780, sur 
la frégate anglaise la Flore, à bord de laquelle il avoit sauté seul, et con- 
tisuera d’être payée pendant cent ans. 

6, Il sera mis c aque année sur les fonds de la caisse des invalides, une 
somme à la disposition du ministre de la marine, pour être par lui distri- 
buée en modiques gratifications dans les cas de besoins urgens. Cette 
somme sera fixée à soixante mille livres par an, et divisée en deux portions, 
L'une, de cinquante-quatre mille livres, sera appliquée aux dead 
faites dans les formes prescrites par le titre précédent , et aucune de ces. 
gratifications ne pourra excéder la somme de deux cents livres. 

L’autre portion de six mille livres sera disponible par le ministre, pour 
les cas extraordinaires qui ne permettent aucun retard, et dont les de= 
mandes ne pourront être formées à l'avance, et aucune des gratifications 
sur ce fonds de six mille livres, ne pourra excéder la somme de cinquante 
livres. 

7. Toutes les demandes des marins et autres personnes attachées au dé- 
partement de la marine , sollicitant des pensions ou demi-soldes à raison 
de leurs services, blessures, âge, infirmités, et qui n’ont encore obtenu 
aucune pension ni demi-solde, seront examinées le plus tôt possible par 
le ministre du département ; et toutes celles qui sont fondées, seront in- 
cessamment accordées suivant les principes du présent décret, conformé- 
ment au règlement ci-annexé, à courir du premier janvier 1791. 


TITRE IV. — Des Pensions, Soldes et Demi-soldes qui existent 
| sur da Caisse des Invalides de la marine. 


Agr. 1°". À compter du 1° janvier 1791, les pensions accordées sur 
la caisse des invalides de la marine, à des personnes étrangères au dé- 
partement de la marine et des colonies, et qui n’en jouissent pas en qualité 
de veuves et enfans, ou frères et sœurs, pères et mères des marins, ou 
employés au service de ce département, sont supprimées sans pouvoir 
être remplacées, et il ne leur sera payé que les arrérages échus à cette 
cpoque. | 
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3. Toutes autres pensions sur la caisse des invalides continueront d'être 
payées jusques et compris les six premiers mois de l’année 1391, et ne 
pourront l'être ultérieurement que d’après vérification de leurs motifs. 

3. Les pensions accordées pour raison de blessures ou d’iufirinités gra- 
veset bien constatées , ou à titre de retraite, après trente ans effectifs de 
servicé, ou aux veuves, enfans, pères, mères, frères et sœurs des marins, 
d'officiers et d'employés dans le département, en considération de la mort 
ou des services rendus par leurs maris, leurs pères, fils ou frères, sent 
conservées, pourvu qu’ils n'aient pas d'autre traitement; mais celles. qui 
excèdent six cents livres seront réduites à ce taux. 

4. Ne sont pas comprises aux dispositions de l’article à les soldes et demi 
soldes, et les pensions de cinquante livres aux veuves, qui continueront 
d'être payées sans interruption. 

5. Le ministre de la marine remettra au bureau du commissaire du roi, 
liquidateur , les titres on décisions, avec les motifs et informations prises 
dans les ports respectifs sur les pensions suspendues par l’article à du pré- 
sent titre. Le commissaire liquidateur en fera l'examen et vérification, et 
remettra le tout au comité de marine , pour en faire le rapport à l’assem- 
blée nationale. 

__ 6. Tous inventeurs de découvertes utiles à la marine, et autres étran- 
gères à ce département, auxquels il avoit été accordé des pensions sur la 
caisse des invalides, ou qui auront des droits à des récompenses, fourni- 
ront léurs mémoires au comité des pensions, pour être portés sur la liste 
des pensionnaires de l'Etat, s’il y a lieu. : 

7. Les pensionnaires de toutes tes classes sur la caïsse des invalides de la 
marine, seront admis, dès qu’ils le requerront, dans les hospices natia- 
naux, en abandonnant auxdits hospices leur pension ou solde, sous la ré- 
serve de vingt-quatre livres par an pour les besoins particuliers desdits pen- 
sionnaires ; inais ils seront tenus d'y travailler, s’ils sont encore en état de le 
faire, et le produit de leur travail appartiendra à l'hospice. | 

Ceux qui auront été estropiés ou qui auront atteint l'âge de caducité, 
et qui n’auroient d’ailleurs aucun moyen de subsister, pourront être re- 
cus à l’hôtel des invalides, conformément au décret du 24 mars 1991; 
alors ils cesseront de recevoir aucune demi-solde, sauf la réserve de vingt- 
quatre livres. . | 

8. Les soldes et demi-soldes dont jouissent actuellement les invalides 
de la marine, seront provisoirement, à compter du premier janvier 1791, 
augmentées de douze deniers par jour, en attendant un travail général qui 
devra être fait par le département de la marine dans le courant de cette 
année, pour mettre tous les invalides de la marine au premier janvier 1793, 
sur le pied du règlement annexé au présent décret. 

9. Les hôpitaux, hospices et autres établissemens de bienfaisance des- 
tinés privativement aux invalides de la marine, seront provisoirement 
maintenus. L'assemblée nationale charge son comité de marine et de men- 
dicité de lui en préseuter incessamment le tableau , et de lui proposer les 
dispositions à faire pour l'avantage public. 


TITRE V.— De la Comptabilité de la Caisse des Invalides, et 
frais de son administration. : 


Anr. 1°. La caisse des invalides de la marine est un dépôt confié, sous 
les ordres du roi, au ministre du département de ja marine, qui ne pourra, 
sous peine d’en être responsable, en intervertir la destination. 

2. Tous les agens nécessaires au service de la caisse des invalides, seront 
sous les ordres du ministre de ce département. 

3. 11 y aura ua trésorier des invalides de la marine à Paris, et dans 
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chacun des ports où un tribunal de commerce maritime remplacera une 

amirauté , et les trésoriers des ports seront en même temps caissiers des 
ens de mer. | 

” Il y aura, en outre, des caïssiers de gens de mer dans les autres quar- 

tiers,et les caissiers seront subordonnés au trésorier de leur arrondissement. 

4. Au ministre appartiendra d’ordonner les remises et versemens de 

fonds de la caisse de Paris dans celle des ports, et œice versa , suivant les 
besoins du service. | | 
.5. Les recettes et dépenses concernant les invalides et les gens de mer, 
seront confiées auxdits trésoriers et caïssiers, dont la comptabilité sera 
- suivie par les commissaires des classes, sons les ordres des ordonnateurs, 
et inspectée dans les ports par les contrôleurs de la marine. 

6. Chaque trésorier et caïssier tiendra un registre particulier en re- 
cette et en dépense, tant pour le service de la caisse des invalides de là 
- marine, que pour celle des gens de mer. | 

r. Le premier de chaque mois, les trésoriers arréteront leurs registres, 
-et les feront viser par les commissaires aux classes et les contrôleurs de la 
. marine du port où ils seront établis. 

Les caissiers des gens de mer arréteront aussi leur registre le premier 

, jour de chaque mois , et cet arrêté sera visé par le commissaire des classes 
‘du quartier. 
- Les commissaires aux classes et les contrôleurs seront tenus de vérifier 
et certifier l’état de la caisse et l'existence des effets et espèces, et ils seront 
responsables de la vérité de leur certificat. 

8. [ls remettront à la même époque à l’ordonnateur en chef de leur 
département , qui le fera passer au ministre, l’extrait du service du mois, 
“certifié et visé comme il est prescrit pour le registre. Le trésorier des inva- 
‘lides à Paris remettra un semblable extrait au ministre. 

g. Tous les ans, au premier jour de janvier, chaque trésorier des inva- 
lides formera son compte de l’année précédente, lequel sera visé et certifié 
-par le commissaire aux classes, ou le contrôleur de la marine, arrété par 
l’ordonnateur du département, et adressé au ministre de la marine. 

A Paris, le trésorier établira dans la même forme son compte de l’année 
précédente, qu'il fournira au ministre. : 

D’après tous ces comptes, le ministre de la marine fera dresser le compte 
général de la caisse des invalides de la marine, qui sera livré à l’impres+ 
-$ion et envoyé dans les quartiers à chaque syndic des gens de mer. 

A ce compte général seront jointes les listes des pensions et gratifications 
demandées, et de celles accordées pour chaque département. Le double 
de ce compte sera envoyé au corps législatif. | 

10. Aucune dépense ou gratification ne pourra être allouée que sur or- 

:  donnance signée du roi en commandement, et contre-signée par le ministre 
du département de la marine. | 
- xr. Les commissaires des classes et les contrôleurs de la marine dans 
‘les-ports, et à Paris le chef du bureau des invalides, seront spécialement 
chargés des poursuites à faire pour la rentrée des sommes dues à la caisse 
des invalides, tant pour le passé que pour l'avenir, chacun dans leur dé- 
partement. "e | 

12. La caisse des invalides ne supportera aucuns frais ordinaires, que 
.ceux qui seront réglés pour le traitement des agens auxquels seront 

confiées l'administration et la comptabilité des objets qui la concernent. : 

13. Ladite caisse ne supportera d’autres frais extraordinaires que ceux 
nécessaires pour assurer le recouvrement des sommes qui lui seront dues, 
et l'impression de ses comptes. AR 
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Règlement pour la firation et distribution des Pensions, Soldes et’ 
Demi-soldes sur la Caisse des Invalides de la marine. 


L’AssrMBLÉE NATIONALE, considérant que la situation des marins exige 


plus ou moins de secours en raison de leurs infirmités, de leurs blessures, 


et de la quantité et de l’âge de leurs enfans, et qu'il est juste aussi d’a- 
voir égard à leurs appointemens , qui indiquent la durée, l’importance et 
le mérite de leurs services, décrète ce qui suit : 


Arr. 1°". Il sera fait cinq classes des personnes ayant droit à des 

demi-soldes en qualité d’invalides de la marine. | 

2. Tous les marins qui, aux terines du décret de ce jour, auront droit 
à une demi-solde sur la caisse des invalides, et dont la paie au service est 
de soixante-six à quatre-vingt-une livres par mois, recevront pour demi- 
solde dix-huit livres par mois. 

Tous ceux dont la paie est de cinquante-une à soixante-trois livres, 
recevront pour demi-solde quinze livres par mois. 

Tous ceux dont la paie est de trente-neuf à quarante-huit livres, rece- 
vront pour demi-solde douze livres dix sous par mois. 

Tous ceux dont la paie est de vingt-sept à trente-six 
demi-solde dix livres par mois. 

Enfin , pour tous ceux dont la paie est au-dessous de vingt-sept livres, 
la demi-solde sera de huit livres par, mois. | 

3. Il sera en outre, accordé à chaque invalide qui, par mutilation, par 
des blessures graves où des infirmités ; seroit habituellement hors d'état 
de travailler ,un supplément de six livres par mois. 

4. Il sera aussi accordé à chaque invalide , en supplément, la somme de 
deux livres par mois pour chaque enfant au-dessous de l’âge de dix ans, 
jasqu’à ce qu’ils aient atteint cet âge. | LS à 

5. A l'égard des sous-officiers et soldats des troupes de la marine, on 


Livres ,auront pour 


suivra les règles établies ou à établir pour l’armée de ligne , en ayant - 


égard au séjour dans les colonies, et aux campagnes de mer desdits sous- 
officiers et soldats. | . 

6. Tous ceux dont les appointemens ou la solde excède quatre vingt-une 
Jivres par mois, auront droit , dans les cas exprimés dans le décret, à une 
pension du quart de leurdit traitement ou solde. 4 

” Si par des blessures ou infirmités, ils se trouvent hors d'état de travail- 

ler, ils recevront un supplément de neuf livres par mois, et, en outre, 
trois livres par chacuu de leurs enfans au-dessous de l’âge de dix ans, et 
seulement jusqu’à ce qu’ils soient parvenus à cet âge. 

7. Les veuves des pensionnaires invalides et celles des hommes morts 
après trente ans de service , auront droit à la moitié de ce que leurs maris 
avoient obtenu ou auroiïent pu obtenir. 

_ Celles des hommes tués à la guerre auront droit à la moitié de la pen- 
sion ou demi-solde qui auroient été dues à leurs maris, à raison de leur 
paie ou de leurs appointemens, quelque fût leur âge ou le temps de ser- 
vice, et en outre, à la moitié du supplément accordé pour les blessures 
graves ; il leur sera aussi accordé un supplément de trois livres par mois, 
pour chaque enfant au-dessous de dix ans. 


8. Les pères et mères pourront ohtenir chacun le tiers de la pension ou 
demi-solde qui auroit pu étre accordée à leurs fils dans les cas ci-dessus. 

9. Les orphelins de père et de mère dans les cas énoncés ci-dessus, 
pourront obtenir chacun le tiers de la pension ou demi-solde que leur 
père avoit obtenue, ou à laquelle il auroit eu droit, et cette pension ou 
demi-solde leur sera payée jusqu’à l’Age de quatorze ans accomplis. 

10. Lesdites pensions ou demi-soldes et accessoires réunis, ne pour- 
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ront jamais excéder la somme de six cents livres, fixée pour le maximum 
des pensions sur la caisse des invalides. 





Décret relatif au Corps de la Marine. 
Paris, les 22 avril, 1° — 15 mai 1797. 


Anr. 1°". Pour l'exécution des précédens décrets, le corps de la marine 
est supprimé, et le mode de nomination pour la récréation de la marine 
sera fait, pour cette fois seulement , de la manière suivante : 

3. Le corps de la marine française, entretenu par l'état-major, sera 
composé de : | 

Trois amiraux. 

Neuf vice-amiraux. 

Dix-huit contre-amiraux. 

Cent quatre-vingt capitaines de vaisseaux. 

Huit cents lieutenans. 

Deux cents enseignes. 

Cinquante maîtres d'équipages entretenus. 

Soixante maîtres canonniers entretenus. 

Trente-six maîtres charpentiers. 

Trente-six maîtres calfats. Le. 

Dix huit maîtres voiliers. . | 

3. Le nombre des enseignes non extretenus ne sera point fixé. 

4. Le nombre des aspirans entretenus de la marine sera fixé à trois 
cents. 

5. Tous les officiers de la marine rouleront entre eux sans aucune distinc- 
tion de département. | 

6. La charge d’amiral de France est supprimée; et néanmoins les passe— 
Done et autres expéditions qui sont actuellement signés par M. de. 

enthièvre, et qui seront signés en sa qualité d’amiral jusqu’au jour 
de la sanction, vaudront jusqu’au premier janvier 1792. 

7. Tous les grades mun énoncés dans la précédente composition, et 
toutes les distinctions d’escadres actuellement existantes, sont supprimés, 
‘ainsi que les états-majors qui y sont attachés. Les fonctions attribuées à 
ces états-majors, seront exercées provisoirement par l'état-major de la ma- 
rine dans chaque port, 

8. Les amiraux, vice-amiraux et coutre-amiraux seront choisis par le 
roi, parmi les officiers- généraux actuellement existans. 

Les officiers-généraux non compris dans cette promotion, conserveront 
leurs titres actuels et leurs appointemens. 

Le tiers des places de contre-amiraux sera laissé vacant, pour étre 
rempli au choix du roi par les officiers actuellement capitaines de vaisseaux. 

9- Les cent quatre-vingts capitaines de vaisseaux seront choisis parmi 
les capitaines de vaisseaux actuels, les capitaines de vaisseaux et direc- 
teurs de ports, les majors de vaisseaux , les officiers de port ayant rang de 
majors, les lieutenans de vaisseaux plus anciens dans ce grade que quel- 
ques-uns des màjors de vaisseaux des dernières promotions, et tous les 
officiers des classes qui seront dans le cas de concourir à cette forination ; 
d’après le décret sur les classes, ils seront choisis par le roi. 

Le roi pourra accorder quatre dé ces places à des marins des autres gra- 
des qui auroiïent rendu à l'Etat, pendant la guerre, des services distingués, 
restés sans récompense. 


Les choix seront faits sans égard à l'ancienneté, et devront porter sur 
les sujets le plus en état de servir. 


10, Les officiers promus aux grades d’officiers-généraux ou de capitaines 
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de vaisseaux , conserveront le rang qu’ils avoient entre eux; et quant aux 
officiers des classes qui seront compris dans la nomination, on ne comp- 
tera que pour moitié le temps qu'ils auront servi dans les classes. … 

Les directeurs des ports et officiers de ports, ayant rang de major, pren- 
‘ dront rang de l'époque de leur. brevet de directeur ou de major. | 


11. Les lieutenans'seront choisis parmi les lieutenans de port et sous- 
hieutenans actuels. | 


13. Les lieutenans prendront rang] «A l'exception de ceux qui ont été 
les premiers, et conserveront entre | élevés au grade de lieutenans, depuis 
eux celui qu’ils avoient. le 4 août 1789, Jesquels ne pren- 

Les lieutéhans de port prendront | dront rang que par ancienneté de 
rang parmi les lieutenans , de la date |leurs services, ainsi que les sous- 
de leur brevet. lieutenans. » 


13. Les sous-lieutenans qui compléteront ce grade, seront nommés 
suivant le rang de leur ancienneté, qui sera déterminé par le temps de 
leur navigation sur les vaisseaux de l'Etat, et celui de leur activité de ser- 
vice dans les arsenaux, en qualité de sous-lientenans, enseignes, lieutenans 
de frégates , capitaines de flûtes, gardes ou élèves ni a volontaires de 
la marine et premiers maîtres; on leur comptera, de plus, le temps de 
commandement des bâtimens armés en course, et pour moitié celui de 
commandement des bâtimens particuliers au long cours. 

14. Pourront aussi concourir à cette formation , les officiers des classes 
qui sont dans le cas énoncé par l’article 14 du décret sur les classes 
conformément à la disposition de cet article. 

15. Le grade de sous-lieutenant est supprimé. La moitié des places 
d’enseignes entretenus, sera donnée aux sous-lieutenans qui ne sont point 
portés au grade de lieutenant , en exceptant ceux attachés au corps de ca- 
‘ nonniers-matelots qui conserveront leurs postes, et ceux qui n'ont point 
servi depuis qu’ils ont été faits sous-lieutenans. Sur l’autre moitié restante, 
dix places seront réservées pour les maîtres entretenus, et le reste sera 
rempli au premier concours, qui auf lieu incessamment. 

16. Les sous-lieutenans actuels non compris dans la formation, con- 
serveront les deux tiers de leurs appointemens, jusqu’au moment où ils 
rentreront en activité; il leur sera réservé un quart des places vacantes à 
l'avenir d’enseignes entretenus, qui leur seront données sans concours et 
à l'ancienneté. | 

17. Le brevet d’enseignes de vaisseaux non entretenus sera donné en 
ce moment à tous les capitaines de ravires reçus pour le long cours. 

18. À l’époque de l'établissement des écoles publiques, les colléges de 
marine de Vannes et d’Alais seront supprimés. 

19. Le titre d’aspirant entretenu sera donné aux élèves et volontaires 
actuels qui n'ont pas complété les trois années de navigation. Ne seront 
réputés volontaires que cenx qui ont servi ou servent en cette qualité sur 
les vaisseaux de l’Etat. Le surplus des places sera donné au concours, qui 
aura lieu incessamment. | 2 

20. Les élèves qui se retireront d’après la disposition de l'artiele précé- 
dent , ayant quatre années de navigation, conserveront la moitié de leurs 
appointemens jusqu’à ce qu’ils soient parvenus au grade d’enseignes en- 
tretenus. Cette demi-solde ne pourra néanmoins étre payée pendant plus 
de trois ans. 


ar. Les capitaines et majors de vaisseaux qui ne voudront pas continuer 
leur service, ou qui ne seront pas compris dans la nouvelle formation, 
auront pour retraite, dans ce moment-ci seulement, les deux tiers det 
appointemens dont ils jouissoient , qui leur seront payés provisoirement 
sur les fonds de la marine, à moins que leurs services , d’après les règles 
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fixées par le décret du 3 août dernier, ne leur donnent droit à un traite- 
ment plus considérable; et ceux qui auront dix aus de service dans leur 
grade , obtiendront en retraite le grade supérieur. Pour compléter les dix 
ans, on comptera pour moitié le temps fait dans le grade inférieur. Ils 
seront tenus de déclarer qu’ils veulent leur retraite, dans les quatre mois 
qui suivront la sanction du présent décret; et les officiers maintenant aux 
colonies, auront également quatre mois pour se décider, qui ne compte- 
ront que de l’époque de leur retour. 
22. Le grade et le titre de pilote sont supprimés. | 
23. Les müîtres pilotes actuellement entretenus auront le grade d’en- 
seigne, et conserveront les appointemens dout ils jouissent, jusqu’à ce 
qu'ils soient faits enseignes entretenus. | 
24. Les maîtres pilotes non entretenus auron! le titre et le brevet d’en- 
seigne non entretenu, et seront admis au concours sans égard à l’âge. 
25. Tous les pilotes qui n'auront pas été faits enseignes, appelés dans la 
suite au service de l'Etat, y seront appelés en qualité de timonniers ou 
chefs de timonnerie, d’une paie égale à celle dont ils jouissoient à l'épo- 
que de leur suppression. 
26. Les officiers de la marine continueront de remplir leurs fonctions 
et de recevoir leurs appointemens actuels, jusqu’à l’époque de la forma- 
tion nouvelle du corps de la marine. 





Décret relatif à la correspondance des Gradei du service de 
terre et de celui de mer. 


Paris, le 12 —20 mai 179t. 


AnT. 1%. Les officiers de la marine jouiront des mêmes honneurs et 
prérogatives que les officiers de l’armée de terre dont les grades seront 
correspondans, ainsi qu’il sera expliqué dans les articles suivans. 

. 2. Le grade d’amiral correspondra à celui de maréchal de France. 

3. Le grade de vice-amiral correspondra à celui de lieutenant général. : 

4. Le grade de contre-amiral correspondra à celui de maréchal-de camp. 
. 5. Le grade de capitaine de vaisseaux correspondra à celui de colonel. 

6. Les deux cents premiers lieutenans de vaisseaux anront le grade de 
lieutenant-colonel, et correspondront avec ceux de terre. 

7. Les autres lieutenans auront le grade de capitaine; et néanmoins 
ceux qui auront maintenant le grade ou le rang de major, prendront rang 
immédiatement après les lieutenans-colonels et avant tous les capitaines. 

8. Les enseignes entretenus et non entretenus auront le grade et lerang 
de lieutenant. | 





Décret relatif à la Solde des Officiers de mer. 


Paris, les 26 et 27 mai — 1°" juin 1791. 


Ant. 1°". Le traitement des officiers généraux sera ; savoir : 

Pour les trois amiraux, à trente mille livres chacun, ci  go,000 liv. 
Pour les neuf vice-amiraux, à quinze millelivres, ci.. 135,000 
Pour les dix-huit contre-amiraux , à neufmillelivres, ci 262,000 


a. Ces traitemens seront payés annueliement et en entier. 

3. Les traitemens des capitaines et lieutenans leur seront payés en en- 
tier pour leur temps de service à la mer ou dans les arsenaux , mais pour 
moitié seulement lorsqu'ils ne feront pas de service ;. et alors 1ls ne seront 
pas tenus à résider dans les départemens. | 
_ À l'égard des enseigues entretenus ils seront toujours en activité de 
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service; en conséquence, ils jouiront en tout temps des appoiritemens 
qui vont leur être attribués. 
Le traitement entier sera ; savoir: 
Pour les soixante premiers capitaines. . . . . 6,000 liv. 
Pour les soixante suivans.  . . . . . . . . 4,800 
Pour les soixante autres. . . . . . . . . . 3,600 
Pour les deux cents premiers lieutenans. . . . 3,000 
. Pour les trois cents suivans. . . . . . . +. 2,400 
Pour les trois cents autres. . . . . . . . +. 2,100 


. 4. Le traitement des deux cents enseignes entretenus , leur sera payé 
en entier ; il sera pour chacuu de douze cents livres. | 
. 5. Les enseignes non entretenus qui seront employés au service de 
l'Etat, jouiront pendant le temps de leurs services , des appointemens 
attachés au grade d’enseigues. | 
6 Les aspirans entretenus auront pour traitement ; savoir : 
Ceux qui seront à leur troisième année d'entretien, par mois, 45 liv. 
. Ceux qui seront à la seconde année d’entretien. , . . . 3o 
Ceux qui seront à la prerière année d'entretien. . . . . 15 
7. Le traitement des maîtres entretenus leur sera payé en entier , et ils 
auront de plus un supplément par mois de service à la mer. 
… Le traitement annuel sera ; savoir : 
Pour les quinze premiers maîtres de manœuvre, de. . . . goo liv. 
Pour les vingt suivans , de . + . + . . . . . . 780 
Pour les quinze autres, de. . . . . . . . . . . 660 
Pour les vingt preniers maitres canonniers. . . . .'. goo 
Pour les vingt suivans. . . . . . . . . . . . . “tv 
Pour les vingt autres. . . . . . . . . . . . . 66o 
Pour les dix-huit premiers maîtres charpentiers. . . . 720 
Pour les dix-huit autres. . . . . . . . . . . . 6to 
Pour les dix-huit premiers maîtres calfats. . . . . . 720 
Pour les dix-huit autres. + . . . . «+ . . . . . 669 
Pour les neuf premiers maîtres voiliers. . . . . +. +. ‘720 
Pour les neuf autres. . . . . . . . . . . . . 6GGo 


8. Tous les maîtres entretenus auront trente livres par mois da service 
à la mer, pour supplément de solde. 

Ce supplément sera augmenté pour chacun d'eux, en raïson du temps 
de leur navigation en cette qualité, sur les vaisseaux de l'Etat; savoir : 
après un an, de six livres ; après deux ans, de douze livres, et ainsi six 
livres chaque année , jusqu’à ce que leur supplément s'élève en entier à 
soixante livres. 

9. Les traitemens de table et subsistance ne pourront être saisis que par 
ceux qui y auront fourni. : 

10. Le capitaine et l'état-major d’un bâtiment de l'Etat mjs en arme- 
ment , seront susceptibles d'obtenir une indemnité pour les avances faites 
par eux pour leur table, lorsque le bâtiment aura été désarmé sans être 
sorti du port, ou avant que d’avoir passé un mois en rade ou à la mer. 

Cette indemnité sera réglée sur l'examen des dépenses faites, mais ne 
pourra jamais excéder un mois de traitement, y compris ce qui aura été 
payé pour le temps passé.en rade ou à la mer. 


Article additionnel du 27 mat. 


ï d | 
Les troupes attachées au département de Ja marine, recevront leur paie 
pour le.trente-un de chaque mois, et ils ne seront payés en février, qu'à 
raison du nombre de jours dont ce mois est composé. 
Ce décret aura son application à compter du 1° mai 1790. 
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Décret relatif à la Marine. 
Paris, le 22 juin — 6 juillet 1791. 


Anr. 1°. Les maitres pilotes non entretenus, ayant dix ans au moins 
de navigation sur les vaisseaux de l'Etat, recevront, lorsqu'ils ne seront 
point à la mer, une demi-solde égale à la moitié des appointemens dont 
ils jouissoient à l’époque de leur suppression , à charge par eux de résider 
dans les ports, pour y étre employés au besoin de service. 

3. Les premiers pilotes qui étoient dans le cas d’être faits entretenus 
pour remplir les places vacantes à l'époque de l’organisation militaire, se- 
ront traités dans la formation prochaine comme les entretenus. 

3. Tous les pilotes faits enseignes en vertu du décret d'application, se- 
ront appelés à partager avec les maîtres d’équipages et les maitres canon- 
niers, les places d’enseignes entretenus , réservées aux maîtres par les pré- 
cédens décrets. _ 

” 4. Les seconds pilotes qui auront passé l’âge de trente ans, ne seront 
point exclus de se présenter au concours pour le grade d’enseignes entre-, 
tenus. 

5. Les élèves et volontaires de la marine qui, ayant complété six an- 
nées de navigation, avoient acquis, par l’ardonnance de 1986, le droit 
d’être faits lieutenans ou sous-lieutenans, seront appelés à concourir pour 
Je grade de lieutenant et poar les sept premières places d’enseignes entre- 
tenus, avec les sous-lieutenans , à raison de leur ancienneté respective. 

6. Les lieutenans et enseignes entretenus seront embarqués à tour de 
rôle sur les vaisseaux et corvettes de l'Etat, excepté pour les commande- 
mens en chef. 

Les capitaines de vaisseau de guerre auront le choix de deux des lieute- 
nans , et les commandans de frégates d’un de ceux qui devront étre dans 
l'état-major du vaisseau. 

Seront exceptées de cette règle les campagnes extraordinaires par leur 
objet ou par les difficultés qui peuvent les accompagner. Le choix des 
officiers sera entièrement laissé au commandant. 

7. Tous les enseignes non entretenus, jouissant pour cause de réforme, 
d'un traitement ou demi-solde quelconque , serout appelés à servir sur 
les vaisseaux de l'Etat, au défaut des enseignes entretenus, et de préfé- 
rence à tous les autres enseignes. 





Décret relatif aux Ecoles de la Marine. 
Paris, le 30 juillet = 10 août 1791. 


TITRE PREMIER. — Des Examinateurs et des Professeurs. 


ART. 1°". Il y aura un examinateur des aspirans de la marine, dont 
les fonctions seront d’être juge des concours qui seront ouverts chaque 
année dans les principales villes maritimes, tant pour les places d’aspirans 
de la marine , que pour celles d’enseignes entretenus ; son traitement sera 
de six mille livres. Les frais de voyage de l’examinateur, des aspirans, et 
de ceux des examinateurs hydrographes, seront évalués à quatre mille huit 
cents livres par année. |, | 

2. Il ÿ aura deux examinateurs hydrographes, dont les fonctions seront 
d'examiner les navigateurs qui se présenteront pour le grade d’enseigne 
non entretenu. Les examens pour ce grade auront lieu deux fois chaque 
année, et à des époques fixes , dans tous les ports où seront établies les 
écoles. Le traitement de chacun des examinateurs lrydrographes sera de 
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quatre mille cinq cents livres , et ils seront remboursés en sus de leurs 
frais de voyages, qui ne pourront excéder pour chacun la somme de 
quatre mille huit centslivres. 

3. La place d’examinateur des aspirans de la marine , et celles des deux 
examinateurs hydrographes seront à la nomination du roi ; elles ne pour- 
ront être remplies que par ceux aurout professé les mathématiques au 
moins pendant cinq ans dans quelqu’une des écoles nationales. 

4. Il sera créé des écoles gratuites et publiques de mathématiques et 
d'hydrographie dans les villes suivantes , et chaque école aura un profes- 
seur dont le traiteinent sera fixé comine il suit. | 


Appointemens du Professeur. + 


Toulon, trois mille six cents livres. . . ,. . . 3,600 liv. 
Marseille, trois mille six cents livres. . . . . . 3,fou 
Cette, trois mille livres. . . . . . . . . .: 3,000 
Baïonne , trois mille livres, . . . . . . . . 3,000 
Bordeaux , trois mille six cents livres. .« . . . . 3,600 
Rochefort , trois mille six cents livres. , . . . 3,600 
Nantes, trois mille six cents livres. . . . . . 3,600 
Lorient , trois mille livres. . . . . . . . . 3,000 
Brest , (il y aura une seconû professeur à trois mille | 
livres }, six mille six cents livres. . . . . . 6,600 
Saint-Malo , trois mille livres. . . ,. . . . . 3,000 
Le Havre , trois mille livres. . °, . . . . . .: 3,000 
Dunkerque , trois mille livres. . . . . . . . 3,000 


Toraz. . ee + « + . 42,600 liv. 





$. Il sera créé des écoles gratuites et publiques d’hydrographie dans 
les villes suivantes : | 

Antibes, Saint-Tropez , La Ciotat , Narbonne, Port-Vendre, Libourne, 
La Rochelle, Les-Sables-d'Olonne, Paimbæœuf, Le Croisic, Vannes, Au- 
dierne , Saint-Paul-de-Léon , Saint-Brieux , Granville , Cherbourg, 
Honfleur, Fécamp, Dieppe , Saint- Valery -sur-Somme , Boulogne, 
Calais. 

Dans chacune de ces villes, les appointemens du professeur seront de 
quinze cents à deux mille livres. | 

6. La police des écoles publiques de mathématiques et d'hydrographie, 
appartiendra à la municipalité du lieu. 

7. Les places de professeurs de toutes ces écoles seront données au 
concours. 

8. Lorsqu’une place de professeur viendra à vaquer , la municipalité du 
lieu en informera le ministre de la marine, qui y pourvoira provisoire- 
ment , et fera annoncer , par des avis envoyés dans les quatre-vingt-trois 
départemens, l’époque et le lieu du concours. 

9. Le lieu du concours pour la place de professeur , sera toujours la 
ville où la place sera vacante, et l’époque sera celle de la tournée la plus 
prochaine de l’examinateur ; de manière cependant qu’il y ait au moins 
ua mois d'intervalle entre l'annonce et l’ouverture du concours. 

10. Ceux qui se présenteront au concours, £e feront inscrire au greffe 
de la municipalité , et auront ia faculté de le faire jusqu’à la clôture du 
tuncours. : 

11. Le concours sera ouvert et présidé par la municipalité, qui invi- 
tera à v assister tous les autres corps administratifs et toutes les personnes 
chargées de quelque fonction dans l'instruction publique. 

12. Le juge du concours pour les places de professeurs de mathématiques 
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et d’hydrographie , sera l’examinateur des aspirans de la marine j et celui 


du concours pour les places de professeurs d'hydrographie , sera l'exami- 
nateur-hydrographe alors en tournée. 

13. Le concours sera public. | ; 

14. Lorsque tous les concurrens auront été appelés et interrogés , l’exa- 
minateur déclarera publiquement celui qu’il aura jugé le plus digne de 
remplir la place , et le président prononcera la clôture du concours. 1l en 
sera dressé procès-verbal signé par les membres présens de la municipalité, 
par le juge du concours, et par tous ceux qui ayant été invités, auront 
assisté ; et copies en seront envoyées au ministre de la marine. 

15. À la réception du procès-verbal du concours , le ministre enverra 
le brevet au nouveau professeur, et donnera tous les ordres nécessaires 
pour son installation. 


16. Dans chacune des villes où seront établies les écoles de mathéma- 
tiques ou d’hydrographie, il sera fourni pour les leçons publiques une 
salle garnie des meubles indispensables.  ; 

17. Les frais d'entretien de meubles etinstrumens, ceux de chauffage , etc. 
seront fixés à dix mille livres, qui seront réparties par le ministre entre 
les différentes écoles, suivant leur importance.  . | 

18. Tous les jours, excepté les dimaucheset fêtes , le professeur donnera 
cinq heures de lecon en deux séances, destinées, l’une aux élèves qui 
commenceront , l’autre à ceux dont l'instruction sera plus avancée ; et les 
heures de chacune de ces séances seront réglées par la municipalité, sur 
la demande du professeur. 


19. Lorsque pour cause de maladie, ou pour tout autre empêchement, 
le professeur ne pourra tenir l'école, il sera tenu de se faire remplacer 
par une personne de confiance , d’après l'agrément de la municipalité. 

20. Tous les ans de professeur aura deux mois de vacances , qui pour- 
ront tre prises de suite ou en deux parties, selon que la municipalité le 
trouvera plus convenable au bien de l'instruction. 


21. Le professeur aura la police intérieure de l’école ; il y entretiendra 
l'ordre et la décence , et il pourra faire sortir de la salle ceux des élèves 
qui manqueroient à l’un ou à l’autre, 

22. Les examinateurs surveilleront l'instruction, et la dirigeront d’une 
manière uniforme dans tous les ports: ils feront part aux municipalités 
dans les ports de commerce, de leurs observations sur la manière dont les 


écoles seront tenues, et ils en rendrout compte au ministre de la marine; 


et, dans les ports militaires , le coinmandant de la marine aura l’inspection 
habituelle des études, auquel en ce cas l'examinateur communiquera ses 
observations. | 

23. T'out citoyen âgé au moins de treize ans, sachant lire et écrire, et 
les quatre premières règles d’arithmétique, muni d’un certificat de la mu- 
nicipalite du lieu de sa naissance, sera admis de droit à l’école, d’après un 


.ordre.de la municipalité du lieu où l’école sera établie ; et cet ordre ne 


pourra lui être refusé à moins de causes graves, dont le district et.le dé- 
partement seront informés. | 

24. Lorsque les étudians admis à cette école auront atteint l’âge de dix- 
huit ans, ils seront tenus, pour continuer à y être reçus, de se faire classer, 
en rapportant un certificat du professeur. 


TITRE IL. — Concours pour les places d’Aspirans de la Marine. 


Anr. 1°". Les concours pour les places d’aspirans de la marine seront 
ouverts tous les ans, et auront lieu successivement dans chacune des villes 
désisnées à l’article 4 du premier titre. 
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‘Chacun subira le concours dans le lieu le plus voisin de son domicile où 
il sera fait inscrire. | | 

2. Pour la ville de Toulon où se fera le premier concours , l'époque de 
Touverture sera toujours fixée au 1°" février. Pour les autres villes , l’épo- 

ue du concours sera annoncée chaque année, de manière que latournée 
de Vexaminateur se fasse avec le plus de rapidité possible. 
* 3! Ceux qui se proposeront de concourir pour des places d'aspirans de 
‘la marine, écriront avant le 1° janvier au ministre de la marine pour lti 
en faire part, et pour lui déclarer celle des douze villes dans laquelle ils se 
présenteront au concours. | 

D'après toutes ces demandes, le ministre fera la répartition de cent 
places d’aspirans entre les villes de concours, proportionnellement au 
nombre des concurrens qui se seront annencés pour chacune d'elles. 

Et néanmoins seront admis ceux que des voyages à la mer auroïent em- 
pêchés de se conformer à cette disposition. | 

4- Les concurrens , à leur arrivée dans la ville du concours, se présen- 
teront au greffe de la municipalité, pour s’y faire inscrire et y apprendre 
le lieu et le jour précis de l'ouverture du concours. | 

5. Le concours des aspirans de la marine sera public; il sera présidé 
par la municipalité du lieu ; le professeur de mathémathiques sera pré- 
sent, et toutes les personnes chargées de quelque fonction dans l’instrac- 
tion publique, seront invitées à y assister. 

6. Les objets sur lesquels seront examinés les concurrens , seront : 

L’arithmétique ; ue: ; 

La géométrie; 

Les élémens de la navigation ; 

Les élémens de la statique. 

- 7. Le juge dü concours sera l’examinateur des aspirans de la marine. 

8. Les concurrens seront interrogés par l’examinateur , suivant l'ordre 
-de leur inscription au greffe de la municipalité, et lui présenteront leur 
extrait de baptême, pour justifier que leur âge est compris entre quinze 
et vingt ans accomplis. i 

9. Se Pa tous les concurrens auront été appelés et interrogés, l’exa- 
minateur déelarera publiquement les noms de ceux qu'il aura jugés mériter 
de préférence le nombre de places d'aspirans de la marine, déterminé 
par le concours. RS | 

Nul n’obtiendra une de ces places, qu'il n’ait répondu d’une manière 
satisfaisante sur les quatre objets du concours, indiqués par l’article 6, qui 
‘sont rigoureusement nécessaires. | | ne 

10. Le président prononcera la clôture du concours, et en fera dresser 
procès-verbal , qui sera signé par les membres présens de la municipalité, 
par l'examinateur, par le professeur , et par tous ceux qui,ayantétéinvités, 
auront assisté. | 
"Copie de ce procès-verbal sera envoyée par la municipalité au ministre 
de la marine , avec les extraits de baptême Le ceux que l’examinateur aura 
déclarés mériter les places vacantes d'aspirans. 

11. Le ministre de la marine enverra une lettre d'admission à chacun 
des nouveaux aspirans ; il leur indiquera le port dans lequel ils devront se 
rendre, et il donnera les ordres nécessaires pour les faire comprendre 
sur les états. 


TITRE III. — Concours pour le grade d' Enseigne entretenu. 


Arr. 1*", Le concours pour le grade d’enseigne entretenu, aura lieu 
tous les ans dans chacuu des ports de Brest, Toulon et Rochefort, immé- 
diatement après celui pour les places d’aspirans. 
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Le ministre , en annonçant tous les ans l’époque de celui-ci, indiquera 
le nombre des places vacantes dans chaque département de la marine, pro 
posé au concours d’enéeigne entretenu. 

2. Les concurrens, à leur arrivée dans le port, se présenteront au com- 
mandant de la marine , qui ne pourra les inscrire qu'après qu’ils auront 
justifié qu’ils auront les quatre années de navigation prescrites par l’arti- 
cle 19, et que pour l’âge, ils sont compris dans les limites fixées par les 
articles 22 et 29 de la loi du 15 mai 1791, sur le mode d'admission et 
d'avancement dans la marine. 

3. Nul , s’il n’est enseigne , ne sera admis à concourir pour une place 
d’enseigne entretenu , sans avoir guparavant satisfait à un examen préli- 
minaire dont les objets seront : 

Le gréement ; 

La manœuvre; 

Le canonnage; 

Les évolntions navales. 

4. L'examen préliminaire sera public ; il commencera huit jours avant 
l'ouverture du concours, et il sera fait en présence de l’état-major du 
port , par un officier du département, un maître d’équipage et un maître 
canonnier , que le ministre de la marine nommera à chaque concours pour 
cet objet. 

Le commandant du port nommera deux officiers de chaque grade et deux 
enseignes non entretenus pour yÿ assister. | 

5. Lorsque chaque concurrent soumis à cet examen , aura répondu sur 
tous les objets , l'officier examinateur prendra l'avis de ses deux collègues, 
et déclarera publiquement s’il le trouve suffisamment instruit sur la pra- 
tique pour étre admis à concourir. 

6. Le concours sera fait publiquement ; il sera présidé par le cam- 
mandant du port, en présence de l’état major du port et du professeur. 

Le commandant nommera deux officiers de chaque grade et deux en- 
seignes non entretenus pour y assister. 

7. Les objets sur lesquels les concurrens seront examinés , seront : 

L’arithmétique ; 

La géométrie ; 

L’algèbre ; | 

La mécanique des fluides et des solides ; 

La théorie et la pratique de la navigation. 

8. Le juge du concours sera l'examinateur des aspirans de la marine. 

9. Lorsque tous les concurrens auront été appelés et interrogés, l’exa- 
minateur déclarera publiquement les noms de ceux qu’il aura jugés dignes 
d'obtenir de préférence le nombre des places d’enseignes entretenus, pro- 
posées à ce concours, et nul ne pourra être jugé digne d’obtenir une de 
ces places , s’il n’a satisfait sur tous les objets indiqués par l’article 7, qui 
seront de rigueur : ils seront classés sur la liste, dans l'ordre des degrés 
de connoissances dont ils auront fait preuve à l'examen. 

10. Le commandant du port prononcera la clôture du concours, et en 
fera dresser un procès-verbal qui sera signé par les membres présens de 
l'état-major , par l’examinateur , par le professeur et par les officiers de 
tout grade, qui ayant été appelés auront assisté. 

Copie de ce procès-verbal sera envoyée par le commandant du port au 
ministre de la marine, avec les certificats de la navigation et les extraitsde 
baptème de ceux qui auront été jugés les plns dignes des places vacantes. 

Le ministre enverra à chacun d'eux le brevet d’enseigne entretenu\, et 
expédiera les ordres nécessaires pour leur admission. : 
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Aur. 1°. Les examens pour le grade d’enseigne non entretenu, auront. 
lieu deux fois le an, dans chacune des villes maritimes où seront 
établies les écoles publiques, soit de mathématiques, soit d'hydro= 
graphie. | 

2. Les examens seront faits par deux examinateurs hydrographes, entre 
lesquels les écoles seront partagées ; pour l’un, depuis la ville du Croisic 
inclusivemënt jusqu’à Dunkerque, et pour l’autre depuis Nantes inclusi- 
vement jusqu’à Antibes. Ces examinateurs alterneront entre eux, de ma- 
nière que chacun d'eux fera dans la même année et la tournée du midi et 
la tournée du nord. 

3. Les navigateurs qui aspireront au grade d’enseigne non entretenu, 
se présenteront au greffe de la municipalité du lieu de l'examen , et ne 
poses y être inscrits sur la liste de ceux qui seront admis à subir 
‘examen, qu'après avoir prouvé (conformément à l’article 23 de la loi 
sur le mode d'admission et d'avancement) leurs services et navigation, 
par des états certifiés et signés par le chef des classes , lequel ne pourra, 
sous quelque prétexte que ce soit, refuser de délivrer lesdits états de ser- 
vices et de navigation. 

4. L'examen sera fait publiquement dans la maison commune; il sera 
présidé par la municipalité du lieu, en présence du professeur et de trois 
enseignes nommés d'office par la municipalité, et toutes les personnes 
chargées de quelque fonction dans l’instruction publique, seront invitées 
à y assister. ; 

5. Les objets sur lesquels seront examinés ceux qui aspireront au grade 
d’enseigne non entretenus, seront : 

Les élémens de mathématiques ; | 

La théorie et la pratique complète de la navigation ; 

6. Le juge de l'examen sera l'examinateur hydrographe. 

. Lorsque tous les navigateurs inscrits pour l'examen auront été ap- 
selés et interrogés, l’examinateur déclarera publiquement les noms de 
ceux qu’il aura jugés être suffisamment instryits. , 

8. Les navigateurs jugés suffisamment instruits par l’examinateur hy- 
drographe , seront ensuite interrogés sur les objets indiqués par l’article 3 
du titre précédent, par un enseigne, un maître d'équipage et un canon: 
nier des classes, nommés à cet effet sur la demande de la municipalité ; 
par le chef des classes du quartier ; et l'enseigne, après avoir pris l'avis de 
ses collègues, déclarera publiquement les noms de ceux qu’ils auront 
jugés avoir satisfait à l'examen pratique. 

g. Le président prononcera la clôture de l’examen, et en fera dresser 
procès-verbal qui sera signé par les membres présens de la muuicipalité, 
par l’'examinateur hydrographe , par le professeur, par les trois enseignes 
non entretenus, par les trois examinateurs pratiques, et par tous ceux 
qui ayaut été invités , auront assisté. . 

: Copie de ce procès-verbal sera envoyé au ministre de la marine, avec 
les états de services et de navigation de ceux des navigateurs qui auront 
satisfait aux deux examens. : 

Le ministre enverra à chacun d’eux le brevet d’enseigne non entretenu. 


TITRE V.— Eramen ‘pour étre fait Muttre au petit cabotage , Pi- 
lote-côtier, Pilote-lamaneur ou Locman. 


Anr. 1%. Pour être fait maître au petit cabotage, il faudra avoir au 
moins cinq ans de navigation, être àgé de AR HAE ans, et avoir 
satisfait à un examen sur la inanœuvre, sur les sondes, la connoissance 
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des fonds, lé gisement des terres et écueils , le courant et les marées, sur 
l'usage de la boussole et de la carte réduite. 


2. Cet examen aura lieu deux fois chaque année, à la suite de celui des 
enseignes non entretenus, en présence des mêmes personnes. Les préten- 
dans seront interrogés par un enseigne et deux anciens maîtres au petit 
cabotage, nommés par les chefs des classes sur la demande de la munici- 
palité, qui déclareront publiquement les noms de ceux qu'ils auront 
jugés suffisamment instruits. 

Ces examens pourront être plus multipliés, si le ministre le juge néces- 
saire, d’après la demande des ports. | 

L’éxaminateur ne seta pas tenu de rester et assister aux examens prati- 

ques. 


3. L'examen pour étre pilote-côtier portera sur toutes les parties indi- 
quées pour l’examen du maître au petit cabotage, et principalement sur 
la connoissance des entrées des principaux ports du royaume. | 


4. Il sera fait dans la forme prescrite pour celui des maitres au petit 
cabotage, et les examinateurs seront un enseigne et deux anciens pilotes- 
côtiers. | 

5. L'examen pour être pilote-lamaneur ou locman , sera fait de même 
par un enseigne et deux anciens lamaneurs, sur la manœuvre, la con- 
noissance des cours et marées, des bancs, courans, écueils et autres em- 
péchemens qui peuvent rendre difficiles l’entrée et sortie des rivières, 
ports et havres, du lieu de son établissement. On ne pourra être reçu 
pilote-lamaneur ou locman, avant l’âge de vingt-quatre ans. 

Le ministre fera expédier une lettre d'admission à chacun de ceux qui 
auront été admis maîtres au petit cabotage , pilotes-côtiers ou pilotes- 
lamaneurs, et ils la feront enregistrer au bureau des classes du quartier 
de lenr résidence. | 


TITRE VI. — De l'Application. 


ART. 1°". L'ancien examinateur des élèves de la marine sera l'examina- 
teur des aspirans. | 

2. Les anciens examinateurs hyÿdrographes seront également conservés 
pour remplir les fonctions qui leur sont attribuées par le présent décret. 

3. Les places de professeurs des élèves dans les départemens de la ma- 
rine, dans les colléges de Vannes et d’Alais, et dans le port de Lorient, 
sont supprimées ; et celles de mathématiques et d’hydrographie leur se- 
ront données sans concours, pour cette fois seulement. 

4. Les places de professeur d’hydrographie pourront aussi être don- 
nées aux anciens professeurs d’hydrographie, sans concours. | 

5. Le premier concours pour les places d’aspirans et d’enseignes en- 
tretenus, sera ouvert à Dunkerque pour cette fois au premier septembre 
prochain, et sans préjudice de la tournée fixée au premier février, et 
successivement dans les autres villes indiquées. LS 

En conséquence, aussitôt la publication du présent décret et avant le 
quinze août, ceux qui voudront concourir écriront au ministre de la ma- 


rine la lettre prescrite par l’article 3 du titre Il. ” 


__ 6. Le premier examen pour le grade d’enseigne non entretenu et pour 
être fait maître au petit cabotage , sera annoncé par le ministre dans tous 
les ports, aussitôt que le présent décret sera publié. 


Een 
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Décret relatif à la Police de la Navigation et des Ports de 
commerce. . | 


Paris, le 9= 13 août 199r. 


TITRE PREMIER. — De le Compétence sur les Affaires ma- 


rimes, 


Arr. 1°". Les tribunaux de commerce connoîtront dans l'étendue de 
leurs districts respectifs ou dans l'arrondissement prescrit, de toutes af- 
faires de commerce de terre et de mer en matière civile seulement, sous 
les modifications ci-après, et sans y comprendre, quant à présent, la 
compétence pour les prises. | 


2. Dans tous les cantons où ne sera nas situé le tribunal de commerce, 
les juges de paix connoîtront sans appel des demandes de salaires d’ou- 
vriers et gens de mer, de la remise des marchaudises, et de l'exécution 
des actes de voiture, des contrats d’affrétement et autres objets de com- 
merce, pourvu que la demande n’excède par leur compétence. 


3. Les juges de paix du canton, le maire ou le premier officier muni- 
cipal da lieu, et le syndic des gens de mer, seront tenus de se rendre an 
premier avertissement de quelque échouement, bris ou naufrage, pour 
procurer les secours nécessaires. Fu: | | 

4. Les ordres seront dennés par le juge de paix dès qu'il sera présent", 
à son défaut ; par l'officier municipal, et à leur défaut par le syndic des 
gens de mer. | : : 

5. Dans tous les cas de bris et naufrages, il en sera donné avis de suite 
au chef des classes le plus prochain, et au juge de paix du canton, qui, 
avec les greffiers du tribunal de paix, seront tenus de se transporter sur 
les lieux, et d’y pourvoir au sauvement des navires et effets, dont ils rap- 
porteront état et procès-verbal. 

6. Le juge de paix pourra faire vendre de suite, sur la réquisition du 

chef des classes, les effets qui ne seront pas susceptibles d'être conservés; 
et s’il ne se présente point de réclamations dans le mois, il procédera en 
présence du même chef, à la vente des marchandises les plus périssables ; 
et-sur les deniers en provenant, seront payés les salaires des ouvriers, 
suivant le règlement qu'il en aura fait provisoirement et sans frais. 
. 7. En cas de contestation ou refus d'exécuter ce règiement, de la part 
de quelqu’une des parties intéressées , il sera porté pour servir d'instruc- 
tion seulement, au tribunal de commerce, qui procédera de nouveau au 
règlement contesté. 

8. Les règlemens d’avarie , et les autres demandes et actions civiles des 
intéressés au navire et marchandises, seront de la'compétence du tribu- 
pal de commerce : le juge de paix pourra cependant ordonner que la re 
mise des effets sanvés soit faite aux réclamans après l'examen des preuves 
de leur propriété, et avec le consentement du chef des classes; à défaut de 
ce consentement, il renverra au tribunal de commerce la demande en ré- 
clamation. | | 

y. Dans les cas de bris et naufrages des bâtimens espagnols, les jnges 
de paix se retireront à la première réquisition des consuls d'Espagne, aux- 
quels ils abandonneront les soins du sauvetage , en couforinité des traités. 

10. S'ilse commet des vols, pillages on autres délits, le juge de paix y 
pourvoira provisoirement ; il'en rapportera procès-verbal, qu'il adressera 
au tribunal de district, sur lequel le commissaire du roi et l’accusateur pu- 
blic seront tenus de faire poursuivre les coupables. | 

11. Lorsque des cadavres seront trouvés, soit dans les ports, soit sur 
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Jes rivages, il en sera donné avis au juge de paix du lieu, qui fera les di: 
ligences et poursuites nécessaires. d 
12. Les juges de districts coanoîtront de tous les crimes et délits com- 
mis dans les ports et rades, et sur les côtes; de ceux commis en mer et 
dansles ports étrangers sur navires français, et dans les factoreries françaises, 
ét de toutes accusations et barateries ou de faux , soit principales, soit in 
cidentes à des affaires poursuivies aux tribunaux de commerce, sans préju- 
dice des cas où la procédure par jurés pourra avoir lieu. 


TITRE II. — Des Congés et Rapports. 


: An. 1°". Le chef des classes, dans chacun des principaux ports, sera 
chargé de la délivrance des congés , passe-ports, et même de celle de com- 
missions en guerre, dans le cas et de la manière qui auront été déterminés ; 
et quant aux actes de propriété de navires, ils seront enregistrés au greffe 
des tribunaux de commerce, lesquels tribunaux seront en outre chargés 
de vei!ler à ce que les navigateurs n’éprouvent ni retard, ni difficultés, et 
ne soient ohligés de payer autres ni plus grands droits que ceux qui seroient 
établis sous quelque dénomination que ce soit. 

2. Les eongés seront faits à l'avenir dans la forme suivante. | 
3. Les congés ne seront délivrés que sur la représentation des actes de 
propriété, des billets de jauge, des procès-verbaux de visite de navires, 
des déclarations de chargement et acquit à caution, ou quittance de paie- 
ment des droits, et de la quittance du receveur des droits sur la navi- 
ation. | 
4. Les déclarations et rapports des officiers commandant les bâtimens 

e commerce, soit au retour du voyage, soit dans le cas de relàche ou : 
d'accident pendant le voyage, seront fit au bureau chargé de la délivrance 
des congés. Les commandans des bâtimens de commerce au long cours, 
tieudront un journal de voyage, chiffré et paraphé par le chef des classes 
du lieu de leur départ ; et ils seront tenus , en faisant leur déclaration, de 
représenter leur journal, qui sera arrêté et visé par le préposé du bureau 
des classes, et les commandans seront tenus de les représenter au besoin. 


. 5. Dans les ports et havres où il n’y a pas de bureau des classes, les dé- 
clarations des commandans de navires et gens de mer, seront reçues de la 
même manière par le juge de paix : les vus de relâche pourront être don- 
nés par le préposé de la douane. 


TITRE II!. — Des Officiers de police dans les Ports, et de leurs 
fonctions. 


Arr. 1%. Dans les villes maritimes où il y a des tribunaux de commerce, 
il Sera nommé des capitaines et lieutenans de port, pour veiller à la li- 
berté et sûreté des ports et rades de commerce, et de leur navigation, à 
la police sur les quais et chantiers des mêmes ports, au lestage et délestage, 
à l'enlèvement des cadavres, et à l'exécution des lois de police des pêches 
et du service des pilotes. | Fox 

2.. Dans les villes maritimes où il n’y a.pas de tribunaux de commerce, 
Îl sera nommé sculement des lieutenans de port : dans les ports obliques, 
un ancien navigateur sera chargé de veiller au lestage et délestage. 
__ 8. Les visites des navires seront faites par d’auciens navigateurs, et 
les certificats de jaugeage seront délivrés par des jaugeurs nommés à 
cet effet, 
‘ 4. Le nombre des officiers de port et de ceux préposés aux visites, sera 
réglé sur la demande des villes et sur l'avis du district, par les départe- 
mens. | - ‘ 


7 


MARINE. Lois et Décrets géndranx. — 179r. $e 


5. Les offeiers de port seront nommés par le conseil général de là 
Commuue de chaqne ville de leur établissement. | 

6, Les juges de eommerce, dans les villes où il s’en trouvera + et dans 
jes autres, les officiers municipaux nomweront les navigateurs pour la 


‘visité des navires. 


7: Les places de jaugeurs seront données au concours sur un examen 
public, fait eu présence de la muuicipalité, par les examinateurs hydro- 
graphes. | 

Il y aura une méthode üniforme de jauger pour tous les bâtimens, qui 
sera determiuée pæ un règlement à cet effet. | 

8. Les capitaines et heutenans de port seront nommés pour six ans. 


” Les officiers préposés pour les visites, ne seront nommés que pour un 


an ; les uns et les autres pourront être réélns; les jaugears le seront à vie. 

9. Les procès-verbaux d'élection des capitaines et lientenans de port, 
séront adressés au ministre de la marine, qui leur en fera expédier les 
commissions sans délai. . 

10. [ls préteront le serment de fonctionnaires publics entre les mains 
da maire da lieu de leur résidence. | 

13. Nul ne pourra être élu capitaine ou lieutenant de port, ni officier 
de visite, s’il n’a trente ans accomplis, et n’a le brevet d’enseigne dans la 
marine francaise. ; 

13. Lorsqu'un capitaine ou armateur voudra mettre nn navire en ara 
mement, il sera tenu d'appeler deux_officiers visiteurs qui, après avoir 
reconau l’état du navire, donneront leur certificat de visite, en y expri- 
mant brièvement les travaux dont le navireleur aura paru avoir besoin pour 
être en état dé prendre la mer. 

13. Lorsque l'armement sera fini et que le navire sera prêt à prendre 
charge, il sera requis une seconde visite ; le procès-verbal de la première 
sera représenté, et le certificat devra exprimer le bon et dû état daus‘iequel 
se trouve le navire. . | 

14. Ne seront assujettis à ces formalités que les navires destinés aux 
voyages de long cours ; et, au moyen de ces dispositiens, toutes autres vi- 
sites ordonnées par les précédentes lois, sont supprimées. | 

15. Les capitaines de port porteront l'uniforme de lieutenant de vais. 

seaax , et les lieutenans de port, celui d’enseigne. 
Tous les navigateurs, pêcheurs, porte-faix, euvriers et autres personnes 
dans les ports de commerce et sur leurs qnais, fie pourront refuser le 
service auquel il sont propres, sur Îles réquisitions des capitaines et lieute- 
nans de port qui, dans tous les cas de refus et de contravention aux lois 
de police; en rapporteront procès-verbal. ; 


16. Les capitaines et fieutenans de port pourront, dans les cas où ils 
seroient injuriés, menacés où maltraités dans l'exercice de leurs fonctions, 
requérir la force publique, et ordonner l’arrestatiun provisoire des coupa- 
bles, à la charge d’en rapporter procès-verbal. | | | 
17. Les procès-verbaux des capitaines et lieutenans de port, rapportés 
contre des particuliers pour fait de contravention à la police, seront dé- 

osés au plus tard dans les vingt-quatre heures de leur date, au greffe de 
Ê municipalité de leur résidence, ape li le procès-verbal sera rapporté 
dans le port; et ce délai sera prolongé ‘un jour par cinq lienes, lorsque 
le procès-verbal constatera un délit commis hors le lieu de ja résidençe 
de l'officier du port. | | 

18. Les poursuites seront faites à la requête dn procureur de Ja com- 
mune ; il sera tenu de faire assigner les contrevenans à comparoir à heure 
fixe : le délai ne pourra être plus long que de vingt-quatre heures pour 
les parties résidant sur les lieux , et sera prolongé d’un jour par ci ag lieugs 
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de distsnte de leur domicile, et le jugement sera rendu sur la premiére 
comparution et par défaut, et exécuté par provision. de 

19. Dans tous les cas où les procès-verbaux des capitaines et lientenans 
de ports auront pour objet des intérêts publics ou d'administration , il 
en sera par eux adressé un double au ministre de la marine et au direc- 
toire du département du lieu. | 


. TITRE IV. — Receveurs des Droits sur la navigation. 


Arr. 1°. Pout la recette des droits sur la navigation, inventaire et 
dépôt des effets des morts ou déserteurs, et le dépôt des marchandises 
sauvées et séquestrées, ou des deuiers provenant de leur vente, autres 
que ceux qui doivent être versés à la caisse des invalides , il sera établi des 
receveurs dans les villes maritimes où il y aura des tribunaux de com-. 
merce; ces receveurs seront élus par les juges de commerce. Ils seront 
tenus d’avoir des commis préposés à la recette des mêmes droits, dans les 
autres ports de l'arrondissement , sous leur inspection et leur responsabi- 
lité. Ils fourniront un cautionnement qui sera fixé par les directoires de 
département, en raison de l'importance de leur recette générale et parti- 
culière, et ne pourront être destitués que par délibération du conseil gé- 
néral du département. 

2. Ils seront tenus de verser tous les mois le produit de la recette des 
droits à la caisse du district, y compris celles de leurs cominis et prépo- 
sés; et leur remise sera fixée an sou pour livre jusqu’à cinquante mille li- 
vres, à six deniers pour livre sur l’excédant de cinquante à cent mille li- 
vres, et à trois deniers pour livre sur le surplus. 

3. Ils fourniront chaque année leur compte général en double au di- 
rectoire de district, qui l’examinera et l'enverra avec son avis au dépar- 
tement, qui l’arrètera définitivement, et en enverra un double au ministre 
de la marine. 


TITRE V.— Application. 


Arr. 1°". Au moyen des dispositions contenues dans les articles précé- 
dens, les tribunaux d’amirauté, les receveurs, les maîtres de quais, les 
experts et visiteurs , et tous autres préposés à la police et service maritime 
des ports de commerce, demeurent supprimés. Ils cesseront toutes fonc- 
üons du moment que les officiers établis par le présent décret, pourront 
entrer en activité. | 

2. Les procès civils péndant en première instance aux tribunaux d’a- 
mirauté, seront portés devant le tribunal de commerce. Les procès crimi- 
nels seront portés devant le tribunal du district du chef-lieu du tribunal 
supprimé. Les appellations des tribunaux de commerce seront provisoi- 
rement portées aux tribuuaux de district, daus l’ordre des appellations 
des tribunaux de district. 

3. Dans les villes maritimes où les tribunaux de commerce vont être 
établis , les juges élus seront installés par le conseil général de la com- 
mune, dans la forme prescrite pour l'installation des juges de district. 

4. Les greffiers des tribunaux de commerce des villés maritimes seront 
nommés et installés par les juges, de la mêine manière que les greffiers 
des tribunaux de district. Ils seront tenus de fournir le même caution 
nement et recevront le même traitement , le tout conformément au titre IX 
du décret du 16 août 1790. : 

5. La veille de l'installation des juges de commerce , les officiers muni- ‘ 
cipaux se rendront en corps aux auditoires des amirautés, feront apposer, 
par leur secrétaire-greffier, les scellés sur les armoires et autres dépôts de 
es où minutes, en leur présence et en celle de l’ancien greffier du 
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Dans les lieux où les papiers et minutes des greffes se trouveront dé- 
posées dans la maison du greffier , le scellé sera mis provisoirement en 
cette maison, sur les armoires et autres lieux de dépôt qui contiendront 
les papiers et minutes ; il en sera ensuite dressé inventaire contradictoi- 
rement avec l'ancien greffier, et ils seront remis, savoir, ceux qui con- 
cernent l'exercice de la juridiction, an greffe du tribunal de district, si 
déjà fait n’a été, en conformité de la loi du 19 octobre dernier ; et ceux 
qui ne sont relatifs qu'aux parties d'administration, au bureau du chef 
chargé de la délivrance des congés, à l’exception des registres des actes 


de propritté, qui devront être déposés au greffe du tribunal de com- 
merce. | 


6. Les officiers municipaux se transporteront également chez les ancieng 
receveurs des droits de l’amirauté ; ils arrétéront leurs registres et vérifie- 
ront leurs caisses , le tout en présence des anciens receveurs, qui seront 
tenus de s’y trouver. Le scellé sera mis provisoirement sur les armoires et 
autres lieux de dépôt, et sur la caisse; il en sera ensuite dressé inven- 
taire contradictoirement avec les anciens receveurs , et ils seront remis 
aux receveurs qui auront été nommés. che 

Il sera incessamment proposé par les comités de marine et de com- 
merce, un nouveau tarif des droits sur la navigation, et jusqu’à ce, les 
anciens droits d’amirauté continueront d'être payés. 


e 





Décret relatif aux Écoles de la Marine. 


Paris, le 20 septembre — 14 octobre 1791. 


Arr. 1°". Lorsqu'un aspirant aura complété quatre années de navigation, 
le commandant 4 l'escadre, de la division ou du vaisseau où’il sera em- 
ployés pourra, sur la demande de son capitaine, lui ordonner de faire les 
onctions d’enseigne, dans le cas où il y auroiït des places vacantes d’en- 
seigne sur le vaisseau, division ou l’escadre. Fe | 

2. Tout aspirant qui aura été employé de cette manière, sera tenu de 
retourner en Frante , de se présenter au premier examen d’enseigne, ou 
au premier concours d’enseigne entretenu, qui aura lieu trois mois après 
son arrivée ; et s’il est fait enseigne d’après le concours ou l'examen, il. 
comptera comme service d’enseigne, celui pendant lequel il en aura 
rempli les fonctions. S'il ne se présente point au premier examen ou au 
premier concours, ou si, après s'être présenté, il n'est point fait en- : 
seigne, il ne pourra compter comme service d’enseigne, celui pendant 
lequel il en aura rempli les fonctions. 

3. Le titre d’aspirant entretenu ne pourra être donné aux élèves et vo- 
lontaires, en vertu de la disposition de l’article 19 de la loi du 15 mai, 
sur l’application de l’organisation de la marine, que jusqu'à la concur- 
rence de deux cents places ; les cent autres seront données au concours. 

Sont préférés pour les deux cents premières places, ceux des élèves et 
volontaires désignés dans cet article 19, qui auront le plus de navigatien 
en cette qualité; ils seront congédiés à mesure qu’ils auront complété les 
trois années de navigation en qualité d’aspirant, élève ou volontaire. 


4. Le ministre de la marine est autorisé à fixer l’époque à laquelle aura 
lieu le concours pour les aspirans, qui devoit cômmencer à Dunkerque 
le 1°" septembre. Le concqurs pour les enseignes entretenus aura lièu à 
mesure que l’examinateur arrivera successivement dans les trois grands. 
ports. , 

A S Il sera établi ane école d’hydrographie à Rouen, à Martigues et à 
gda. | | OR 


Ca 


54 , CHAPITRE XII, S. Ir. 


6. La dépense pour les appointemens des professeurs d'hydrograph'e 
sera fixée à quarante-trois mille cinq cents livres, conformément au ta- 
bleau ci-après présenté par le ministre de la marine. j 


— ——— mm 


Décret sur l’organisation d’une Cour martiale maritime. 


Paris, le 20 septembre == 12 octobre 1791. 
TITRE PREMIER.— Cour martiale maritime, et sa composition» 


Anr. 1t°. Îl sera établi dans chacun des ports de Biest, Toulon, Ro- 
chefort et Lorient, une cour martiale maritime, qui sera composée d'un 
grand-juge et de deux assesseurs, L’ordonnateur fera les fonctions de 
grand-juge ; le plus ancien des capitaines de vaisseaux qui se trouveront 


dans le port, et le plus ancien des chefs d’adininistration, feront celles : 
d'assesseurs. | 


Sa compétence. 


2. Les cours martiales établies par l’article précédent, prononceront 
eur tous les délits commis dans les arsenaux, et sur tous ceux relatifs au 
service maritime; commis par les officiers d’admiuistiation et tous autres 
employés dans le département de la marime, autres que les délits de po- 
lice simple et de police correctionnelle. | | 

3. Elles prononceront également sur tous les délits militaires commis 
à terre par les officiers de la marine militaire, et par les officiers , sous+ 
officiers et soldats des troupes de la marine. Les équipages des bâtimens en 
armement , seront également soumis à leur juridiction pour les délits com- 
mis, relatifs au service maritime, jusqu’in moment de la mise en rade, et 
au désarmement depuis la rentrée daus le port, jusqu'au licenciement de 
l'équipage. e à 

4. La cour rhartialé ne prononcera que sur le rapport d’un jury. 

5. Il y aura dans chaque port un commissaire-auditeur. Le commise 
saire-auditeur sera à la nomination du roi. Les conditions de son admis- 
sibilité seront pour l’avenir les mêmes que celles exigées pour le commis- 
saire du roi dans les tribunaux de district. 

6. En cas d'absence ou d’empêrvhement, l’ordonnatcur sera remplacé 
par celui qe est appelé par la loi à remplir ses fonctions; le plus ancien 
capitaine de vaisseaux et le chef d'administration, par ceux de leur grade 
qui suivront immédiatement; et le commissaire-auditeur, par le cheY de 
la gendarmerie nationale maritime. 

7. La cour martiale aura un greffier, qui sera également attaché an 
conseil d'administration et à la gendarmerie nationale maritime ; il sera à 
Ja nomination du roi. 

8. Le qe sera composé de sept jurés, dont quatre de grade supérieur 
à celui de l'accusé, et trois de grade égal ou état correspondant. | 

A défaut de personnes du grade de l’accusé, il en sera pris dans les 
grades supérieurs; et à défaut de personnes des grades supérieurs, on 
prendra dans le grade ou état de l'accusé , et ensuite dans le grade infé- 
rieur. 

g Les jurés seront indiqués en nombre double de chaque grade, et 
l'accusé proposera ses récusetions, conformément à la loi du 228 août 1790. 

10. Lorsqu'il ÿ aura plusieurs sccusés, le nombre des jurés indiqués 
sera de huit de giade supérieur à tous les accusés, et de six jurés de plus 
Late chacun des accusés, pris dans le grade ou état respectif de chaque 
accuse. 


31. La récusation sera faite par les accusés, ensemble ou séparément, 
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de manière qu’il reste toujours quatre jurés de grade supérieur, et trois 
des autres grades. 
Si la récusation est faite séparément, chaque accusé, en commençant 
. par le plus jeune, récusera tour à tour un juré, jusqu’à ce qu'il en reste 
quatre de grade supérieur et trois des autres grades. | 
. 12. Les forçats sont exceptés des dispositions précédentes ; ils seront 
jugés sans jury, sur la poursuite du commissaire-auditeur, par la cour 
mwartiale, 
Le commissaire-auditeur instruira les procédures , et donnera ses con- 
clusions. 


Formes de procéder. 


13. Chaque commissaire-auditeur recevra les dénonciations qni lai se- 
ront faites par les chefs, ou par toutes autres personnes, de tout délit 
prétendu commis dans les arsenaux, et des délits relatifs au service, 
commis par les militaires et tous autres agens du département «le la ma- 
rine en exercice de fonctions. Il aura soin d'exiger du dénonciateur la dé- 
claration circonstanciée des faits , la remise des pièces servant à conviction, 
et l'indication des témoins qui peuvent servir à la preuve. La déponcia- 
tion sera-signée par le dénonciateur, s’il sait ques ;et s’il ne sait pas signer, 
paï deux témoins , en présence desquels elle devra être faite en pen cas. 

14. Le”commissaire-auditeur sera tenu. de rendre plainte de tous les 
délits prétendus commis dans les arsenaux; et de ceux commis par les 
employés du département de la marine dans l'exercice de leurs fonctions, 
dans les 2{4 heures qu'il en aura eu connoissance par voie de dénonciation, 
par la clameur publique ou autrement ; comme aussi de constater immé- 
diatement, par procès-verbal, le corps et les circonstances du délit, s’il a 
laissé des traces permanentes. | 

15. Le commissaire-auditeur qui aura connoïssance de tous les délits 
relatifs au service maritime, commis hors de son arrondissement, sera 
tenu d’en avertir, sans aucun délai, celui de ses confrères dans l’arron< 
dissement duquel ces délits passeront pour avoir été commis, et de lui 
envoyer AO 2 renseignemens qu'il aura pu se procurer ; notamment 
copie-de la dénonciation, s’il en a reçu une. | 

16. Sera pareillement tenu le commissaire-auditeur qui aura connois- 
sance d’un dés civil commis dans son arrondissemerft et hors de l'arsenal, 
d’en avertir immédiatement tel magistrat civil qu’il appartiendra , du lieu 
dans lequel ce délit passera pour avoir été commis, et de lui Rih d tous 
les renseignemens qu’il aura pu se procurer, notamment copie de la dé- 
nonGiation , s’il en a recu une. | 

17. Le commissaire-auditeur qui sera dans le cas de porteruneplainte, 
la dressera par écrit, faisant mention du dénonciateur, s’il y en a un; il 
la communiquera au major-général de la marine, si les accusés sont mili- 
taires, ou au contrôleur du port, si l'accusé est agent de l'administration 
ou employé dans le port, et requerra l'indication d’un jury ; il requerra 
en même temps du grand-juge, l'ordonnance nécessaire pour l'instruction 
et le jugement. | 

18. Le commissaire-auditeur , lorsqu'il aura constaté par procès-verbal 
le corps du délit et les principales circonstances, pourra faire arrêter et 
constituer prisonnier l'accusé, s il ne l’est pas déjà en vertu des ordres de 
ses chefs , et des règles de la discipline militaire, ou de la police des are 
senaux : s'il l’est, il le fera écrouer sur le registre de la prison; en même 
temps il lui fera donner copie certifiée par le greffier, de la plainte et du 
procès-verbal, ou des procès-verbaux qui auront été dressés en exécution 
de l’article 14. L'accusé sera pareillement averti qu’il lui est libre de 
prendre ou de demander un conseil. - . : | 
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‘19. La prison dañs le port , ou les fers sur les vaisseaux, sont une pu— 
nition militaire pour les fautes de discipline ; maïs par rapport à l’homme- 
révenn ou accusé d’un délit, ils ne sont plus qu’un moyen de sûreté : 
ainsi les chefs qui feront emprisonner quelqu'un comme prévenu d’nn 

délit, ne pourront, sous aucun prétexte, aggraver sa détention ,'en 
ajoutant une espèce de peine ou de privation qui ne seroit pas indispensable 
pour s'assurer de sa personne. ‘ . | . | 

20. Le lieu, le jour et lheure auxquels le grand-juge et ses assesseurs ,. 
ou leurs suppléans, devront tenir la cour martiale, seront fixés par l’or- 
donnance du grand-juge. Flle portera réquisition au major-pénéral de la 
marine ou au contrôleur d’y faire trouver les jurés , et à l'auditeur d’y pro- 
duire ses témoins, et d’y faire amener l'accusé ou les accusés. La cour 
martiale’se tiendra toujours le matin. . 

21. L’ordonnance du grand-jnge sera communiquée au major-général 
ou au contrôleur, par le commissaire-auditeur , et notifiée à sa diligence, 
tant à l'accusé qu'aux témoins. | | 

22. Les témoins qui ne comparoîtront pas, et qui ne feront pas proposer 
d’excuse légitime, seront cités une seconde fois à leurs frais; et s'ils ne 
comparoissent pas cette seconde fois, ils seront, en vertu de l'ordonnance 
du graud-juge de la cour martiale maritime, appréhendés au corps, ae- 
‘ nés et condamnés aux frais de leur arrestation et conduite, ainsi qu’à une 
amende qui ne pourra pas être moindre de la valeur d’une deni-once, ni 
plus forte que la valeur d’un marc d’argent. 

23. Au jour et à l’heure indiqués par l'ordonnance du grand-juge, lui 
et ses deux assesseurs, Je commissaire-auditeur, le greffier et toutes les 
personnes désignées pour le jury. se rendront dans une des salles de Far- 
senal où se tiendra la cour martiale , les portes ouvertes, en présence de 
tous ceux qui voudront y assister. | 


24. Le grand-juge prendra sa place à l'extrémité de la table disposée à 
cet effet. Ses assesseurs seront à ses côtés; près d’eux sur la gauche, le 
commissaire-auditeur avant à côté de lui le greffier : les personnes dési- 
gnées pour le jury se rangeront à droite. 

25. Le grand-juge annoncera l’objet de la tenue de cette cour martiale, 
pour juger l'accusation portée contre tel ou tel, à qui on impute tel délit. 
Ïl ordonnera de suite que l'auditeur produise ses témoins : ils seront ap- 
pelés, et se rangeront sur la gauche, à la suite du greffier ; après quoi le 
juge ordonnera d'amener l'accusé ou les accusés, qui se piaceront, avec 
Jeur conseil, à l’extrémité de la table, faisant face au grand-juge et ses 
assesseurs. Tous pourront s’assroir lorsqu'ils ne parleront pas. 

26. Le grand-juge nommera les personnes désignées pour le jury, et 
avertira les accusés du droit qu'ils ont d’en récuser la moitié, sans être 
obligés, sans pouvoir même motiver leurs récusations, de l’ordre à tenir 
en les proposant, et qu’il y sera suppléé par la voie du sort, dans le cas 
où les accusés refuseroient de le faire eux-mêmes. Les accusés pourront 
s’expliquer à cet égard par leur propre bouche ou par lorgane de leur 
conseil ; mais ils devront dun moins exprimer qu’ils adoptent ce qui sera 
proposé en leur nom par leur conseil. 

7. Le greffier fera mention sur son procès-verbal des récusations. Le 
jury étant réduit au-nombre compétent, le grand-juge requerra de ceux 
qui le composent, de préter serment de donner leur avis en leur ame et 
conscience, ce qu’iis seront tenus de faire en levant la main et prononcant, 
je le jure. | 

28. Le commissaire-auditeur donnera lecture de la plainte, des procès- 
verbaux, s’il y en a, ainsi que des écrits venant à l'appui de Ja plainte, s'il 
en existe; les pièces prétendues de conviction, serout mises en évidence ; 


/ 


MARINE. Lois et Décrets généraux. — 1591. 57 
enfin, les témoins seront nommés et désignés l’un après l’autre par leurs : 
norns , âges, états, qualités et domiciles. : 

29. Le graud-juge ordonnera aux témoins de prêter serment de dire la 
vérité, toute la vérité, rien que la vérité ; ce qu’ils seront tenus de faire en 
levant la main et prononçant , je le jure. : LE | 

30. Il sera libre aux accusés ou à leur conseil, non-seulement de pro- 
poser les motifs de suspicion qu’ils peuvent avoir contre le témoin, mais 
encore de faire telles observations qu’ils jugeront à propos sur son té- 
moignage, même de lui proposer , pour l’éclaircissement des faits, telles 
questions qu’ils voudront, et auxquelles le témoin sera tenu de répondre. 
L’auditeur , les jurés et les juges pourront ensuite successivement deman- 
der au témoin les explications dont ils croiront sa déposition susceptible, 

3r. Les témoins ayant été tous entendus et examinés lun après l'autre, 
dans une ou plusieurs séances, suivant l’exigence du cas, l'auditeur éta- 
blira le mérite de sa plainte par les divers témoignages qu’il résumera ; il 
conclura, s’il ya lieu, à ce que l'accusé soit déclaré coupable, et con- 
damné à la peine que la loi prononce pour son délit. 
© 32. L'’accusé ou les accusés pourront, soit par eux-mêmes, soit par 
organe de leur conseil, proposer leurs moyens de justification , de dé- 
fense ou d'atténuation. 1l sera libre au commissaire-auditeur de reprendre 
la parole après les accusés, et ceux-ci seront les maîtres de lui répondre à 
leur tour ; mais les plaidoieries ne s’étendront pas plus loin, et il ne sera 
jamais accordé de duplique. | 

33. Lorsque l'accusé ou les accusés produiront les témoins, soit à l’ap- 
pui des moyens de suspicioh qu’ils auront proposés contre les témoins 
du plaignant, soit pour établir des-faits tendant à leur justification ou à 
leur décharge, on ne pourra pas leur refuser d’entendre à l'instant ces té- 
moins; et quand méme l’accusé ou les accusés ne produiroient aucun 
‘moyen pour établir des faits justificatifs qui paroïtroiïent concluans, et 
dont ils offriroient la preuve, cette preuve seroit toujours admissible à 
la pluralité des voix du grand-juge et de ses assesseurs, qui fixeront le 
délai dans lequel elle devra être faite. 

34. Les mêmes formalités seront observées, tant pour l'audition et 
l'examen des témoins produits par les accusés, que pour l'audition et 
l'examen des témoins produits par le plaignant. | 

35. Le greffier rédigera le procès-verbal de chaque séance, de manière 
qu'il puisse servir à constater l’accomplissement ou l'inobservation de cha- 
cune des formalités qui doivent avoir lieu dans le cours de l'instruction, 
pour assurer la régularité du jugement. | 

36. Toutes les formalités ci-dessus prescrites étant remplies, toutes les 
‘ questions incidentes à l'instruction du procès étant décidées, le grand- 
‘juge prendra la parole, et avertira les jurés qu’ils ont à prononcer sur 
deux questions qu'ils doivent traiter séparément : la première, de savoir 
s’ils sont convaincus que le délit énoncé dans la plainte ait été commis ; 
la seconde, s’ils sont convaincus que ce soit par l’accusé que ce même dé- 
lit ait éte commis. En conséquence , le grand-juge sera tenu de donner lec- 
ture du présent article aux jurés. 

37. 11 présentera sur l’une et sur l’autre de ces questions, les témoi- 
gnages à charge et décharge, et le degré de croyance dont ils lui paroîtront 
susceptibles. Il résumera les moyens pour et contre, faisant valoir ceux 
en faveur de l'accusé, quand même ils n’auroient été employés ni par lui, | 
n1 par son conseil. I] s’attachera', sur-tout dans les cas où le délit paroi- 
‘troit constant aux termes de la loi , mais où les circonstances dont il seroit 
environné pourroient faire penser que l'accusé est excusable ou non cri- 
minel, à fixer sur ces circonstances toute l'attention des jurés. Il les exhor- 
‘era à donner leur avis dans leur ame et couscieñce ; enfip, il les invitera 
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à passer dans une pièce voisine, où ils seront tenus de se retirer et de res- 
ter, sans aucune communication au-dehors , jusqu’à ce qu’ils aient formé 
leur résultat. En même temps , le commissaire-auditeur se retirera de son 
côté , et le grand-juge ordonnera que l’accusé ou les accusés soient recon- 
duits en prison. | | 

38. Les jurés, sous la présidence du plus ancien d'entre eux, opineront 
à haute voix et séparémient, sur chacune des deux questions soumises à 
leur détermination, le plus jeune parlant le premier , et ainsi de suite en 
remontant ; ils seront les maîtres de motiver leur avis dans le premier toure 
d'opinions qui se fera sur chaque question. Il sera fait ensuite un second 
tour, où les avis seront énoncés simplement par oui ou par non. 

39. L'avis contraire à l’accusé ne peut étre formé dans le jury, que par 
la réunion des ciny septièmes des voix des jurés. 

S'il passe à la négative sur la première question qu’ils ont à décider, la 
seconde sera résolue de droit, et les jurés rapporteront que l'accusé n’est 
pas coupable. S'il passe à l’affirmative sur cette première question, mais 
à la négative sur la seconde, les jurés rapporteront également que l'accusé 
n’est pas coupable, mais s’il passe l’affirmative sur chacune des deux ques- 
tions, les jurés rapporteront que l’accusé est coupable. 

40. Si l'accusé est convaincu d’un fait que la loi place au rung des dé- 
Bts, mais queles circonstances environnantes peuvent excuser, en prou- 
vant même que son intention n’a pas été criminelle , il sera permis aux 
jurés, qui sont les juges du fait, de modifier leur rapport suivant les cir- 
* constances, en prononçant ainsi : Compable, mais excusable; ou bien 

ainsi : Convaincu du fait , mais non criminel, Ces modilications pourront 
être ajoutées au rapport, à la pluralité des cinq septièmes des voix des 
jurés. 

4r. Le jury ayant formé son résultat, en préviendra le grand-juge, etren- 
trera immédiatement après dans la salle d'audience , où étant à leurs pre- 
mières places, debout et découverts, tous les jurés lèveront la main , et le 
plus ancien dira: Nous jurons sur notre conscience et notre honneur, qu'a- 
près avoir observé scrupuleusement dans notre délibération les règles qui 
nous étoient prescrites par la loi, nous avons trouvé qu'un tel, accusé de 
cel fait, n’étoit pas coupable ; ou bien : qu’un tel, accusé de tel fait, en 
étoit coupable ; ou bien : qu'un tel, accusé de tel fait, en étoit coupable, 
mais excusable ; ou bien énfin, qu'un tel, accusé de tel fait, en étoit con- 
vaincu, mais non criminel. 

42. Le greffier dressera sur-le-champ procès-verbal du rapport des ju- 
rés, qu’ils seront tenus de signer, ou de déclarer qu’ils ne le savent pas 
faire, après quoi ils se retireront. 

‘43. La délibération entre le grand-juge et ses assesseurs commençant 
immédiatement après la retraite des jurés, si ceux-ci ont rapporté que 
l’accusé n'étoit pas coupable , le jugement portera que l'accusé est déchargé 
de l’accusation, sans ajouter rien de plus. Si les jurés ont rapporté coupable, 
il sera dit que la loi condamne l'accusé à telle peine, et la loi sera citée 
avec les motifs de son application. | 

Lorsque les jurés auront rapporté coupable, mais eæcusable, les juges 
seront autorisés à réduire la peine d'un degré inférieur à celle que la loi 
prononce. | 

44. Il faut l'unanimité des voix de trois juges pour condamner à la 
mort ; la loi ne la prononce que dans cette présupposition , et, en général, 
son intention est toujours qu’on se réduise à la moindre peine , lorsque 
les circonstarices font naître des doutes sur l'application de la peine la 
plus rigoureuse. | 

45. Pour condamner à toute autre peine que la mort, il suffit de la plu- 
ralité des voix; mais si les juges diffèreñt absolument d'opinion sur le 
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re de peine à prononcer, il en sera fait mention dans le jugement, et 
l'avis le plas doux prévaadra. | 

46. Les jugemens de la cour martiale seront pronontés par le grand- 
juge, en présence de tout l’auditoire. Avant la levée de l'audience, ils 
seront signés tant par le graud-juge, que par ses deux assesseurs et par le 
greffier. | 

47. Le greffier se transportera immédiatement après à la prison, où il 
donnera lecture de la sentence aux agcusés, qui l’entendront debout et dé- 
couverts. Le procès-verbal de la lecture sera écrit au bas de la sentence , et 
sigué seulement du greffier. 

48. Dans tous les cas où l'effet d’un jugement de la cour martiale n’est 
pas sanspendu par la disposition précise de quelque loi, son exécution ne 
pourra être empéchée ui retardée sous aucuu prétexte, et aura lieu le jour 
même, s’il y a peine de mort. 

49. Le greffier, ou tout autre officier public qui pourra être désigné à 
h suite, assistera et veillera aux exécutions, dont il dressera procès-verbal 
au bas de la sentence. Il sera très-attentif à ce que la peine ne soit aggravée 
par aucun accessoire, et que la volonté arbitraire de qui que ce soit nè- 
puisse rien ajouter à la sévérité du jugement. - 


CE - Actusé absent. 


50. Lorsqu’un accusé n’aura pu être arrêté et constitué prisonnier , le 
commissaire-auditeur requerra du major géuéral de la marine eu le cou- 
trôleur, qu'il nomme uu curateur à l'accusé absent parmi les militaires Jde 
son grade , ou parmi les employés de son état, ce que le major ou le con-+ 
trôleur sera tenu de faire. Le curateur, ainsi nommé, devra preudre un 
conseil. 

51. La procédure s’instruira avec le curateur, comme elle se seroit ins+ 
truite avec l’accusé en persanne. Les dires et déclarations des témojus see 
ront insérés tout au long dans le procès-verbal. Les juges et les jurés re- 
doublerant d’attention, lorsqu'ils auront à prononcer sur le sort d’un 
bomme qui ne se défend pas lui-même. a 

53. Si l'accusé absent est arrêté, ou s’il se constitue volontairement 
prisonnier dans le cours de l'instruction , elle sera recommencée avec lui, 
et tout ce qui aura été fait avec son curateur sera réputé non avenu. 

53. Si l'accusé fugitif est condamné à des peines afflictives ou infa- 
mantes, la sentence sera exécutée en effigie. Néanmoins l’accusé sera tou- 
jours admis à faire valoir ses moyens de défense et sa justification, au cas 
qu'il soit arrêté, ou qu’il se présente volontairement , dans quelque temps 
que ce soit. | | | 

54. Les auteurs, fauteurs ou complices d’un délit relatif au service ma- 
ritime ou d’un délit commis dans l'arsenal, pourront être poursuivis par- 
devant la cour martiale , encore qu'ils ne soient pas gens de guerre ou em- 
plovés dans l’arsenal. 

55. Si un ou plusieurs particuliers; étrangers au département de la 
marine, sont poursuivis par-devant la cour martiale pour délits commis 
dass l'arsenal, le jury sera composé de jurés civils, et suivänt les règles 
établies ci-dessus. 

56. Si les particuliers étrangers au département de la marine‘, sont 
pr par- devant la cour martiale concurremment avec quelqne mi= 
aire ou employé du département, il sera ajouté au jury, pour chacun 
d'eux, six jurés civils; et la récusation sera faite comme il est dit précé- 
demment , de manière cependant qu'il reste toujours dans le jury un juré 

vil. | | 
57. Il ne paurra être intenté aucune action criminelle pour raison d'up 
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crime, après trois années révolues, lorsque dans cet intervalle il n’aura 
été fait aucunes poursuites. | 

Quand il aura été commencé des poursuites à raison d’un crime, nul 
ne pourra étre poursuivi pour raison dudit crime après six années révolues, 
lorsque dans cet intervalle aücun jury d’accusation n’aura déclaré qu’il ÿ 
a lieu à accusation contre lui, soit qu'il ait ou n’ait pas été impliqué dans 
les poursuites qui auront été faites. 

Les délais portés au présent article et au précédent, commenceront à 
courir du jour où l’existence du crime aura été connue et légalement cons- 
tatée. 

Aucun jugement de condamnation rendu par un tribunal criminel, ne 

pourra être mis à exécution, quant à la peine, après un laps de vingt an- 
nées révolues, à compter du jour où ledit jugement aura été rendu. 


TITRE II. — Police des Arsenaux. 


ART. 1°. La police du port appartient à l'ordonnateur : elle sera exercée 
sous son autorité par le commissaire-auditeur, et à son défaut par l'officier 
commandant des bide de gendarmerie nationale, attaché au service de 
l'arsenal. 

2. Seront réputés délits de police, tous ceux commis contre l’ordre 
public et le service des arsenaux , ou en contravention des règlemens par- 
ticuliers des ports, lesquels ne sont point énoncés dans le titre suivant, 
et dans le titre II du code pénal des vaisseaux du 21 août 1790. 

3. Seront aussi réputés délits de police, tous les vols simples au-dessous 
de six livres, commis dans les arsenaux. 

4. Les peines de police pour délits commis dans les arsenaux, sont les 
arrêts, la prison au-dessous de trois mois, l'amende au-dessous de cent 
livres, l'interdiction, la réduction de paie, l'expulsion de l'arsenal et du 
service. 

5. Les arrêts et la prison pendant huit jours au plus, pourront être pro- 
noncés en simple police par l’ordonnateur et le comumissaire-auditenr ; 
toute autre peine ne pourra être ordonnée que par le conseil d’adminis- 
tration qui, dans ce cas, prendra le titre de tribunal de police correctivn- 
nelle, et sur le rapport du commissaire-auditeur. 

6. Ce tribunal renverra à la cour martiale, tous les délits emportant 
une peine plus grave que ceux énoncés à l’article 4. 

7e Cette juriSéction de police s’étendra sur toutes les personnes indis- 
tinctement , qui se rendront coupables de délits ou de fautes dans linté- 
rieur de l'arsenal. 

8. Les chefs et les sous-chefs d'administration auront le droit*de faire 
arrêter et conduire en prison tout homme prévenu d’un délit ou faute, à 
la charge d’en faire prévenir aussitôt le commissaire-auditeur. | 

9. La discipline intérieure des troupes de la marine, lorsqu'elles ne se- 
ront point embarquées, sera réglée par le décret relatif à la discipline in- 
térieure des corps militaires, du 15 septembre 17,0, dont toutes les dis- 
positions sont rendues applicables aux troupes de la marine. ; 

10. [l ÿ aura des brigades de gendarmes employées dans les principaux 
ports, et spécialement destinées au service des arsenuaux de marine. 

Chaque brigade sera composée de quatre gendarines, et commantlée par : 
un maréchal-des-logis où par un brigadier. Il y aura de plus dans chacun 
des trois grands ports, Brest, Toulon et Rochefort, un commandant des 
brigades qui sera au moins lieutenant. 


11. Les gendarmes de tous les ports rouleront entre eux pour parvenir 
aux places de brigadier, et ensuite de maréchal-des-logis. Une moitié de 
ces places sera donnée à l’ancienneté, et l’autre au choix du roi. 


/ 
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12. Sur deux places de lieutenans vacantes, une sera donné au plus ancien 
maréchal-des-logis, et l’autre sera laissée au choix du roi, qui pourra choi- 
sir parmi les officiers attachés au département de la marine, ou parmi les 
maréchaux-des-logis des brigades de la gendarmerie des arsenaux. 

13. Le lieutenant nouvellement promu prendra rang avec les lieutenans de 
la division de gendarmerie nationale où sera situé le port, et deviendra, 
comme eux, capitaine à son tour d'ancienneté ; mais il ne cessera pas 
d’être attaché au service de l'arsenal , et il ne sera point remplacé dans son 
grade de lieutenant. | 


14. Ces brigades feront leur service à pied pour la garde des arsenaux, 
sous les ordres des ordonnateurs des ports et des commissaires-auditeurs. 
IL y en aura chaque jour au moins la moitié employée dans les ports d’une 
manière active. | 


15. Le traitement des gendarmes et brigadiers attachés au service des 
arsenaux, sera d’un quart en sus de celui fixé pour les gendarmes natio- 
naux , par le titre IV de la loi du 16 janvier 1791. 

Celui des lieutenans, maréchaux-des-logis et.brigadiers sera conforme 
au titre IV, et ils ne seront pas tenus à l'entretien des chevaux. | 

16. Les fonctions des gendarmes attachés au service des ports, seront 
analogues à celles attribués à la gendarmerie nationale, par la loi du 16 
janvier 1991, dans tout ce qui peut intéresser le service et la sûreté des 
ports et arsenaux. | 

17. Les compagnies des prévôtés de la marine sont supprimées ; elles 
feront partie des brigades de gendarmerie des ports dans lesquelles elles 
seront incorporées, et les officiers , sous-officiers et archers seront placés 
chacun dans son grade et selon son rang. | 
. 18. Les officiers, sous-officiers et archers des prévôtés de la marine, 
qui seront compris dans la nouvelle formation , compteront leur service 
eu cette qualité pour la décoration militaire. 

19. Les commissaires-auditeurs seront pris, pour cette fois, parmi les 
ps des prévôtés de la marine ; et à défaut, parmi les lieutenans ou 

es procureurs du roi actuels, selon leur capacité. | 

Les prévôts de la marine qui ne seront pas replacés, auront pour retraite 
les deux tiers de leur traitement d'activité. | 

20, Les archers employés dans les quartiers des classes, seront suppri- 
més , et seront replacés dans les brigades de gendarinerie des arsenaux; 
et à défaut dans la gendarimerie nationale. 

21. Les officiers d'administration et syndics des gens de mer, pour 
l'exécution des ordres relatifs au service des classes, pourront requérir la 
gendarmerie nationale de leurs quartiers, qui ne pourra se refuser à leurs 
réquisitions. 


TITRE III. — Des Délits et des Peines. 


AnT. 1%. Les peines. énoncées dans ce titre ne pourront être infligées 
que par jugement de la cour martiale. | + 
2. Les délits militaires commis dans les ports et arsenaux, seront jugés 
en conformité du décret du ar août 1790, concernant les délits sur les 
vaisseaux ; et-dans les cas non prévus par ce décret, ou dans le cas des 
peines qui ne seroient pas de nature à être exécutées à terre, on aura re— 
cours aux décrets rendus ou à rendre pour les délits de troupes de terre. 
3. Tout homme convaincu d’un vol de la valeur de six livres et au-des- 
sus , sera condamné aù carcan, à une amende triple de la valeur de la 
chose volée, à l'expulsion de l'arsenal, et à la dégradation civique. Dans 
tous les cas de vol ou larcin, l'accusé sera condamné à la restitution de- 
l'effet volé. | . 
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4. Lorsque le vol aura été commis on favorisé par des personnés shés 
cialement ae de veiller à la conservation des effets, tels que gardes 
magasius, gardiens de vaisseaux, maîtres, contre-maîtres, commis d’ad- 
aministration embarquans, commis de vivres, et autres chargés d’un ma- 
niement ou d’un dépôt, la peine sera celle de la chaîne poar six ans. 

5. La mêine peine aura heu contre les suisses, gendarmes, gardiens et 
çonsignes, qui auront commis ou favorisé ledit vol. 

6. Tous vols caractérisés seront punis, ainsi qu’il a été décrété dans le 
code général des délits et peines, au titre Il de ia seconde sectien, dans 
les dispositions applicab'es aux arsenaux ; de telle surte que la peine de la 
chaine prononcée par ce code, dans tous les cas où le vol srra commis de 
nuit, avec armes, fausses clefs, attroupement, effraction et antres circons- 
tances aggravantes, soit toujours augmenté de trois années en sus du 
nombre déterininé dans ledit code, lorsqu'il aura été commis avec kes 
Mêmes circonstances, par les personnès désignées dans les 5° et 6° articles 
ci-dessus : toutefois la durée de ladite peine ne pourra excéder trente 
ans, à raison desdites circonstances, en quelque nombre qu’elles se trou- 
vent réunies. 

7. Les maîtres, contre-maîtres et ouvriers qui seroient convaincus 
d’avoir fabriqué dans leurs ateliers des ouvrages pour leur compte , seront 
condamnés aux mêmes peines prononcées coutre le vol, si la matière des 
dits ouvrages est reconnue avoir été prise dans l'arsenal ; et si elle leur 
appartient , ils seront condamnés à perdre ce qui pourra leur être dû eu 
appointemens ou en journées , et à être renvoyés ds service. 

8. Si aucun des entrepreneurs et maîtres d'ouvrages dans l’arsenal, étoit 
convaincu d’avoir substitué anx matières ou marchandises qai leur sont 
délivrées du magasin général pour être fabriquées , d’autres matières d’une 
moindre valeur et qualité ; il sera condamné au paiement de la plus-value, 
à une amende qui ne pourra excéder trois cents livres , et à la dégradation 
civique. | 

y. 11 est défendu à tous maîtres et autres à la solde de l'Etat , de rece- 
voir aucune espèce d'intérét, présent ou gratification de la part d’un en- 
trepreneur ou fournisseur ,lorsque leur fonction pourra influer sur le béné- 
{ice de la fourniture , à peine d’une amende qui ne pourra excéder cent 
livres , d'un mois de prison, et d’être renvoyé du service; et coutre ledit 
fournisseur ou entrepreneur qui leur auroit accordé cet avantage illicite, 
d'une amende qui ne pourra excéder trois cents livres. 

16. Ceux qui troubleront et compromettront le service par des discours 
séditieux , seront condamnés à la gêne pendant un an et ceux qui se pore 
téront à des actes de révolte, seront punis de six années de chaîne. La 
peine sera double contre ceux qui seront convaincus d’avoir excité lesdites 
séditions et révoltes. | 

11. Les voiés de fait commises envers l'ordonnateur, les chefs, sous- 
chefs et autres supérieurs, serent puuies par cinq aps de gène au plus, et 
Æexpulsion de l'arsenal, 

+ Les antres actes d’insubordination qui ne porteront pas de caractères, 
seront punis par voie de police. 

13. Ceux qui auront falsifié ou altéré les registres, rôles , quittances et 
autres papiers du service, ou qui auront fabriqué ou fait fabriquer de faux 
rôles , fausses quittances et autres actes, ou qui les emploieront à leur 
profit , ou enfin qui supposeront effectifs au détriment des deniers de la 
bation, des hommes, des matières et des sommes non existans, serpnt 
condamnés à dix ans de chaîne. ’ | 

13. Ceux qui se présenteront aux bureaux des classes, et qui prendront 
frauduleusement le nom d’un marin employé sur les vaisseaux de l'Etat, 
pour s'approprier ses salaires , parts de prise , ou autres sommes à lui re- 
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venant, seront condamnés au carcan et à la prison pendant ane année. 
La même peine aura lieu contre tous ceux indistinctement qui auront eu 
part à ce faux, soit en attestant l’identité de l’homme, soit en concou- 
rant de toute autre manière à l'infidélité du faussaire. 

14. Seront punis de la même manière les faux créanciers et leurs com- 
plices , qui emploieront des moyens frauduleux pour constater leur pré- 
tendu titre à l’égard d’un marin mort ou absent. 


15. Il est défendu, sous peine d’être mis à la gêne pendant trois ans, 


de faire du feu dans l'arsenal, si ce n’est dans les bureaux et autres lieux 

ui seront déterminés par l’érdonnateur pour les besoins indispensables 
du service. La même peine aura lieu contre ceux qui étant commis pour 
veiller lesdits feux ,les quitteroient avant qu'ils soient entièrement éteints. 

16. Les délits commis par les bas-officiers des galères et par les forçats, 

continueront d’être punis en conformité des règlemens rendus pour la 
police et la justice des chiourmes, avec cette seule exception que chaque 
évasion de forçats sera punie seulement par trois années de chaîne de 
plus pour les forçats à terme, et par l’application à la double chaîne pen- 
dant le même temps, pour les forçats qui sont actuellement condamnés 
à vie. | 
. 17. À l'égard des autres crimes et délits non prévus par le présent 
décret, et qui seroient commis dans l'arsenal, ils seront jugés conformé- 
ment aux dispositions décrétées par le code général des vaisseaux, du 2r 
août 1790, par le code général des délits, et le code de la police correc- 
.tionnelle. 

18. Ledit code pénal des vaisseaux sera également suppléé pour les dis- 
positions qui n’y seront pas prévues par le présent code , et par le code gé- 
néral des peines et délits. | 

19. Les articles 59 et 60 du code pénal des vaisseaux, n'étant que pro- 
visoires et en attendant le présent décret, seront supprimés, ainsi que 
les dispositiohs pénales des anciennes ordonnances relatives aux arsenaux. 





Décret concernant l’administration des Ports et objets y 
| relatifs. 


Paris, le ar septembre — 12 octobre 1791. 


Ar. 1°". Le ministre sera seul chargé de l'exécution des ordres du roi 
relatifs à son département , et responsable de son administration. 

a. L'administration des ports sera civile; elle sera incompatible avec 
toutes fonctions militaires. | 

3. La direction générale de tous les travanx et approvisionnemens, de 
la comptabilité, de toutes les dépenses de la police générale et des classes 
da ressort , sera confiée dans chaque grand port à un administrateur uni- 
que, sous le titre d’ordonnateur. k 

4. L'administration de chacun de ces ports sera divisée en six détails 
principaux, qui seront confiés comme il suit, à des chefs d'adminis- 
. tration. | 

1° Les constructions , travaux et mouvemens de port, à un chef. 

2° L’arsenal et la comptabilité de l'arsenal en journées d’ouvriers et ma- 
tères, à un chef. E 

3° Le magasin général et approvisionnement, à an chef. 

4° La comptabilité des armemens, les vivres et classes, à un chef. 

5° Les fonds et revues, à un chef. | 

6° Les hôpitaux et bagnes , à un chef. 7 

5. Les mouvemens des ports seront dirigés par un sous-chef , sous les 
erdres du chef des travaux. 
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6. Le commandant des armes dans chaque port noinmera , tous les trois 
mois, les enseignes au nombre qui lui sera deinandé par l’ordonna- 
teur, pour être employés à l'exécution des mouvemens des ports, sous les 
ordres du chef et du sous-chef des travaux. 

7. Dans les ports où il sera établi un sous-chef des mouvemens du 
port, Île capitaine et le lirutenant de port lui seront subordonnés. IL 


pourra, dans ces villes, n'être établi qu’un lieutenant de port, si les be- 
soins du service n’exigent rien de plus. 


; 


Garde-inagasin. 


8. La garde et conservation des matières et munitions sera confiée à un 
garde-magasin, qui sera directement responsable et comptable envers 
l’ordonnateur, et sous la surveillance du chef des approvisionnemens. Il 
aura sous son autorité immédiate, Îles sous-gardes-magasins et les autres 
agens nécessaires. Les fonctions de garde-magasin seront remplies par des 
sous-chefs, et celles de sous-garde-inagasin par des commis. | 

9. La garde et distribution des fonds sera confiée à un payeur, qui sera 
directement comptable à la trésorerie nationale ; il sera chargé d’acquitter 
les dépenses de la marine , d'après les ordres de l’ordonnateur, ei suivant 
la forine qui sera prescrite. Li sera sons la surveillance du chef des fonds 
et du contrôleur, qui pourront vérifier ses comptes et inspecter sa caisse ; 
il aura sous son autorité immédiate , les agens nécessaires au service de la 
caisse. 1l sera nommé et pourra être destitué par les conmmissaires à la 
trésorerie nationale , et fournira le cautionnement qui sera prescrit. 


Contrôleur. 


10. Le dépôt des minutes, des marchés, états de recette et fournitures, 
comptes de dépenses et recettes, plans et devis, luis, ordonnances, 
brevets et ordres du roi, relatifs à la marine, sera confié à un con- 
trôleur. , 

Le contrôleur sera tenu d’inspecter et vérifier toutes les recettes et dé- 

enses de fonds et de matières, revues, fournitures , marchés, adjudica- 
tions et les travaux , en ce qui concérne l'emploi des hommes et inatières ; 
sur lesquels objets il pourra requérir ou remontrer ce qu’il avisera , rendre. 
compte au ministre de ses réquisitions et remontrances s’il n’y étoit fait 
droit , sans qu'il puisse arrêter ni suspendre l’exécution d'aucun ordre de 
lordonnateur. | , 
_ 11. En tout ce qui concerne l'expédition de toutes les pièces de.son 
dépôt, l’ordre des écritures , la police des bureaux du contrôle , l'exac- 
titude de son service, le contrôleur sera subordonné à l’ordonnateur ; il en 
sera indépendant dans les détails d'inspection dont il est chargé, pour 
l'exécution desquels il lui sera donné tous les renseignemens et commu 
nication des pièces nécessaires. | 

Le contrôleur aura sous ses ordres des sous-contrôleurs et des commis,, 
dont le nombre sera réglé suivant les besoins du service. , 


12. Les détails particuliers de comptabilité de l'administration, et les 
quartiers des classes , seront , suivant leur importance, confiés à des chefs 
-ou à des sous-chefs d'administration , à la charge d’en être responsables. 
Le nouwbre des chefs et sous-chefs sera fixé suivant les besoins du ser- 


vice de chaque port , de même que celui des commis qui seront trouvés 
nécessaires. 


Commis d'administration. 


13. Les places de commis seront données au concours, à ceux des. 
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titoyens francais qui, ayant l’âge de dix huit ans accomplis, satisferont : 
le mieux à un examen sur l'écriture, l'orthographe et l'arithmétique. 

14. Les coinmis, après deux ans de service , seront examinés sur la con- 
duite qu’ils auront tenue pendant ces deux ans, sur leur travail et leur 
capacité. Ceux qui seront approuvés , continueront le servite de commis ; 
les autres seront congédiés. : 

15. La comptabilité sur les gabarres, corvettes et autres bâtimens au- 
dessous de vingt canons, pourra être confiée à des commis ayant au moiné 
vipgt-un ans accomplis et deux ans dc service dans les ports, et qui auront 
alors le brevet de sous-chefs d'administration pour la campagne. A uné 
seconde campagne, et après avoir rendu des comptes satisfaisans : de la 
preinière, ils pourroiit faire les mêmes fonctions sur une frégate et sur un 
vaisseau de ligne. 


Concours pour les places de Sous-chefs d'administration: 


16. Lorsqu'il y aura des places de sous-chefs d'administration ou de 
sout-contrôleurs vacantes , elles seront données à un concours auquel 
pourront se présenter tous les cominis ayant au moins cinq aus de service 
dans les ports, et fait une campagne de mgr. L'examen aura lieu sur 
l’arithmétique , la géométrie, jusques et compris les solides seulement ” 
snr la comptabilité des ports , sur les munitions navales, les Opérations- 
pratiques des arsenaux, des bureaux et des classes ; et, à mérite égal , se- 
ront préférés ceux qui auront plus de service. | : 

17. Les coucours seront publics ; ils seront présidés par l’ordonnateur. 
Les corps adininistratifs et militaires y seront invités , ainsi que toutes les 
personnes chargées de fonctions dans l'instruction publique : le conseil 
d'administration sera juge du concours. -Les concurrens seront examinés 
par le professeur de l’école , sur l’aritlimétique et la géométrie ; et par le 
contrôleur et le sous-contrôleur , et par tous les membres du conseil d’ad- 
ministratiou , sur les objets de pratique du service. 


Chefs d'administration. 


18. Les places de chefs d’administratton seront données, moitié par 
‘ ancienneté , et moitié au choix du roi, aux sous-chefs et sous-controleu;s 
qui auront au moins cinq ans de service dans leur grade , et l’âge de treute 
ans accomplis. Les contrôleurs et les chèfs de travaux seront toujours 
pris au choix du roi, les premiers parmi les chefs, sous-chefs et suus- 
contrôleurs , et les autres parmi les sous-chefs des travaux. 


Choix des Ordonnateurs. 


19. Les ordonnateurs des grands ports seront pris, au choix du roi, 
parmi les chefs d'administration et coutrôleurs , pourvu qu'ils aient tiois 
ans de service dans ler gradé. Ce : 


® Chefs, Sous-chefs , Aides et Elèves des constructions et travaux. 


20. Le chef des constructions et travaux, sera secondé dans ses diverses 
fonctions par des sous-chefs et des aides de constructions, dont le nombre 
sera réglé suivant les besoins du service de chaque port, de même que 
celui des élèves. | 

21. 1l y aura une école à Paris pour les élèves. 

22. Nul ne sera admis au titre d'élève qu’au concours sur l'algèbre, 
l'application de l'algèbre à la géométrie et les sections coniques , les élé- 
mens du calcul intinitésimal et la mécanique, l'hydraulique et les calculs 
du déplacement et de la stabilité des vaisseaux. {ls seront tenus aussi de 
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faire prenve de ls connoïissance du dessin nécessaire à leurs fonctions ; et 
ceux qui auront le mieux satisfait à l'examen , seront envoyés dans les 
ports. 


Concours pour les Aides de constructions. 


23. Les places d'aides seront données au concours, à ceux des élèves 
qui auront au moins deux ans de service dans le port, et qui satisferont le 
mieux à l’examen sur la théorie et la pratique de leur état, suivant le règle- 
ment qui sera fail. 


Sous-chefs de constructions. 


+ 


24. Lorsqu'il y aura des places de sous-chefs de constructions vacantes, 
elles seront données aux élèves, moitié à l’ancienneté , moitié au choix 
du roi, à ceux qui auront au moins trois ans de service dans ce grade. 

25. Les sous-chefs et les élèves seront chargés de suivre les travaux des 
constructions , réparations et entretien des vaisseaux et autres travanx du 
port, sous les ordres du chef des constructions et travaux du port ; ils 
pourront être embarqués sur les escadres et armées navales, pour y remplir 
le service qui leur est attribué. 

26. Les constructions et entretien des bâtimens civils seront confiés à 
un sous-chef, sous les ordres du chef des travaux ; il aura sous ses ordres 
un ou plusieurs élèves , qui seront pris au concours parmi les élèves des 
ponts et chaussées. 

27. Le sous-chef, chargé des bâtimens civils, sera choisi par le roi, 
parmi les élèves architectes ayant au moins trois ans de service dans les 
ports. 


4} 
Fonctions communes à tous les Officiers d'administration. 


28. Les visites des forêts, celles des forges et manufactures de la dé- 
pendance d’un port et arsenal de l’armée navale, seront faites par les or 
dres de l’ordonnateur , indistinctement par les sous-chefs des travaux et 
autres détails qu’il en chargera. 


29. La visite et réception des approvisionnemens sera faite en présence 
du contrôleur , tant par le chef d'administration et par le garde-magasin 
auquel ils devront être confiés, que par le chef des travaux, lorsqu'il 
s'agira de munitions navales nécessaires à la construction et au gréement 
des vaisseaux ; et par un capitaine de vaisseau de service dans le port, 
lorsqu'il s'agira des vivres et autres objets d'armement. Le procès-verbal 
de recette sera signé des uns et des autres : en cas de contestation, l’or- 
donnateur prononcera sous sa responsabilité, mais le contrôleur sera 
obligé d'instruire sans délai le ministre, de la contestation et de la dé- 
Cision. 

30. La réception des ouvrages sera faite de même par le chef d'admi- 
nistration au détail duquel ils ressortiront , et par le chef des travaux. 


31. Il sera embarqué sur tontes les escadres à bord du vaisseau com 
mandant, deux chefs on sous-chefs d’admiuistration ; l’un pris dans les 
chefs de comptabilité, qui sera Chargé de la comptabilité générale des 
. approvisionnemens et dépenses de l’escadre , et d’inspecter la comptabilité 
particulière de chaque vaisseau ; l’autre pris dans les chefs des travaux, 
qui sera chargé de toute la partie d’entretien et de réparation des vais- 
seaux. 


32. Les achats, approvisionnemens et autres dépenses seront faits par 
les ordres du général , d'après les demandes de chaque vaisseau , sur les- 
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quelles le chef chargé de la comptabilité, et celui chargé des travaux, se- 
ront tenus de donner leur avis par écrit, chacun pour sa partie. 

3°. Les ordres dé général dans une e-cadre, ou d'un capitaine d’un 
vaisseau particulier , seront toujours donnés par écrit en matières d’ad- 
nistratiou et de comptabilité , et exécutés nonubstant tout avis contraire : 
dans ce cas, le général ou le capitaine en sera particulièrement responsa- 
ble, comme les officiers d'administration le seront de leurs opérations. 

34. La destination des officiers civils dans les ports et arsenaux, dans 
Jes quartiers des classes et colonies , appartiendra au roi , en observant les 
règles établies pour leur avancement d’un grade à l’autre : leurs nombre et 
distribution seront réglés par le corps législatif, suivant les besoins du 
service. 


Adminitration des Classes. 


35. Les quartiers des classes seront distribués suivant leur localité, 
dans la dépendance de l'ordonnateur du port le plus voisin, et confor- 
mément à la nouvelle division géographique du royaume, et suivant le 
règlement qui sera présenté par le ministre, et décrété par le corps lé- 
gslatif. . | 

36. Il sera dressé de même nn état des paroisses maritimes , pour régler 
leur dépendance de chaque quartier des classes , et le service des syndics. 


. 37 Les chefs et sous-chefs d'administration des classes , seront subor- 
donnés à l'ordonnateur du port dans la dépendance duquel ils seront 
établis. 

Lis auront différentes paies, suivant l'importance et l'étendue de leurs 
quartiers respectifs, ainsi qu’il sera arrêté par un règlement a cet effet. 


38 Les. syudics des marins établis dans chaque syndicat , auront des 
émolumens ou gages réglés par la loi, et proportionnés à l'importance de 
leur service. 


Pensions de retraite des Officiers civils. 


3a. Les officiers civils de la marine obtiendront des pensions de retraite 
et d’invalides, par les mêmes règles que les officiers militaires de la ma: 
rine , et leurs services seront calculés de même à la mer, dans les celo- 
hies, eB paix et en guerre. 


L 


Rèscles générales pour les Officiers civils, 


40. Tout officier civil pourvn d’un grade ou emploi , prétera , en rece- 
vant son brevet ou entrant en fonctions , le serment de fonctionnaire 
public. | 

41. Toutes les fois qu’un subordonné responsable recevra des ordres 
qu’il croira contraires à la loi , il pourra demander qu’on les lui donne par 
écrit, sans pouvoir se dispenser de les exécuter. Il sera tenu d’en joindre 
une copie aux pièces de sa comptabilité. 

42. Tout officier civil de la marine achevant de remplir une mission, 
fonction ou emploi, sera tenn de rendre compte de ses opérations. 

43. Tout officier civil pourra être provisoirement suspendu de ses 
fonctions par l’ordonnateur , mais ne pourra être destitué sans une déci- 
sion du conseil d'administration d’un des grands ports de l’armée navale, 
auquel le ministre renverra les plaintes. 

44. Le conseil d'administration sera com posé de l’ordonnateur, du chef 
des travaux, de deux chefs et d’un sous-chef de comptabilité , d’un sous- 
chef et d'un élève des travaux : ces cinq derniers ÿ seront appelés à tour 
de rôle, chacun dans son grade. | | 
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Le contrôleur , ou un des sous-contrôleurs , assistera aux conseils d'ad- 
ministration , et y aura voix représentative. 


Inspection des Classes, 


45. L'ordonnateur de chaque département chargera, tous les ans, un 
contrôleur ou sous-contrôleur de se rendre dans les différens quartiérs 
des classes de son arrondissement , d'y vérifier la caisse et les registres des 
chefs, sous-chefs , préposés aux classes , des caissiers des invalides et syn- 
dics des gens de mer. | 


À Comptabilité et inspection des Ports et Arsenaurx. 


46. Chaque officier civil, chargé d’un détail, sera comptable et respon- 
sable ; il sera tenu d'arrêter sou registre à la fin de chaque mois, et de 
faire son bordereau de compte du mois. Ces comptes seront vérifiés par 
le contrôleur de la marine , et arrêtés par l’ordonnateur. É 

47. A la fin de chaque ouvrage exécuté dans l'arsenal, il sera fait un 
compte particulier de la dépense à laquelle s’élevera chaque nature d'ou- 
vrage, en matière et main-d'œuvre, de l'emploi desquelles seront res- 

onsables le chef des travaux et celui de l'arsenal. Le compte sera fait par 
A chef de l'arsenal, signé de lui et du chef des travaux, vérifié par le 
contrôleur, et arrété par'l'ordonnateur. | 

48. Au désarmement de chaque bâtiment, il sera dressé un compte par-» 
ticulier de la dépense dudit bâtiment, en solde, appointemens, subsis- 
tances , frais de relâche , et remplacement de consommation de tout genre. 
Ce compte sera fait par l’officier d'administration chargé de la comptabi- 
lité du vaisseau , certifié par le capitaine du vaisseau , vérifié par le con- 
trôleur, et arrêté par l’ordonnateur. 

49. Les comptes de chaque port seront présentés chaque année à l’exa- 
menu d’une commission d'inspection , qui prendra toutes communications 

u'elles croira nécessaires , et inspectera également l’état des magasins et 
des travaux des ports. | 

5o. La commission sera également chargée de constater si les restans 
en magasin et en caisse sont conformes à la balance des états de recette et 
de dépense , et l’état dans lequel ils auront été tenus. 

51. La commission sera composée de trois officiers militaires, d’un 
chef de comptabilité, d’un chef des travaux , et de deux personnes étran- 
gères au département de la marine, et exercées par état à la comptabilité : 
ils seront tous nommés par le roi, à l’époque de chaque inspection ; et 
les chefs de comptabilité et des travaux seront pris daus un autre dépar- 
tement que celut-où ils devront faire l'inspection. 

52. Les comptes examinés et vérifiés seront envoyés au ministre , qui 
les vérifiera de nouveau; il soumettra au bureau de comptabilité, qui sera 
établi par l'assemblée nationale , la totalité des comptes de la dépense de 
son département. | 





Décret relatif à l’ Administration de la Marine. 
Paris, le 21—928 septembre 1791. 


Arr. 1°. Pour l'exécution du décret du 22 septembre dernier, sur 
l'administration de la marine, l’ancienne administration est supprimée ; 
les nominations seront faites avant le 1°" novembre prochain, et le mode 
de nomination pour la nouvelle création, sera exécuté (pour cette fois 
seulement) de la manière ci-après. 

a. Les ordonnateurs des ports de Brest, Toulon, Rochefort et Lorient, 
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seront choisis par le roi, parmi les anciens commandans des ports, les 
intendans de la marine, les commissaires généraux des ports et arsenaux 
de marine, les intendans et ordonnateurs des colonies, ayant an moins 
dix ans de service dans l'administration de la marine et des colonies, les 
ingénieurs généraux et ingénieurs-directeurs actuellement existant. 

3. Les chefs d'administration destinés à la construction et aux travaux, 
seront choisis par le roi, parmi les ingénieurs-directeurs ou sous-direc- 
teurs , qui seront trouvés les plus capables. | 

4. Les contrôleurs et les chefs d'administration, destinés à la compta 
bilité ou à faire fonctions d’ordonnateurs dans les ports ordinaires et au 
service des classes, seront choisis par le roi, parmi les commissaires gé- 
néraux et ordinaires des ports et arsenaux de marine, les contrôleurs de 
Ja marine, les commissaires surnuméraires des ports et arsenaux, les com- 


- missaires des classes , les gardes-magasins de la marine, les sous-contrô- 


leurs, et parmi les commissaires généraux et ordinaires, les contrôleurs et 
les gardes-magasins des colonies ,ayant an moins huit ans de service dans 
l'administration de la marine ou des colonies; ils peurront être pris aussi 
parmi les écrivains principaux des colonies, ayant au moins vingt ans de 


service. 


5. Les sous-chefs des travaux de construction, seront pris d’abord 
armi les ingénieurs, sous-directeurs, et ensuite parmi les ingénieurs or- 
dinaires de la marine et constructeurs de mâture , au choix du roi. 

Les sous-chefs des travaux des bâtimens civils, seront pris au croix du 
roi, parmi les ingénieurs en chef et ingénieurs ordinaires des bâtimens 
civils ; ceux pour les mouvemens des ports, pourront être pris parmi les 
anciens officiers de port. | | 

6. Les sous-chefs d'administration pour les détails des ports et pour les 
classes , et les sous-contrèleurs, seront pris au choix du roi, parmi les 
contrôleurs , les commissaires ordinaires et surnuméraires des ports et 
arsenaux de marine, les commissaires des classes, les syndics faisant 
fonctions de commissaires des classes, les sous-contrôleurs de.la marine, 
les gardes-magasins de la marine , les écrivains principaux et ordinaires, 
ét les gardes-magasins des colonies , les sous-gardes-magasins æt les chefs 
de détail, ayant au moins trois ans d’ancienneté dans ces fonctions; les 
élèves-comimissaires et les commis principaux et ordinaires des ports, 
ayant au moins huit aus de service. | 

7- Les aides de construction et de travaux, seront pris parmi les ingé- 
nieurs ordinaires et sous-ingénieurs et sous-constructeurs de mâtures. 

_ Les élèves-ingénieurs-constructeurs employés dans les ports, conti- 
nueront de l'être en qualité d'élèves. 

Les aides des bâtimens civils seront pris parmi les ingénieurs ordinaires 
et sous-ingénieurs actuels, chacun dans leur partie. EX 
8. Les commis d'administration seront pris, au choix du roi, parmi les. 
élèves-commissaires des ports, et les commis actuels des ports et des co- 
lonies qui seront trouvés les plus capables , sans égard à l’ancienneté. 

Seront réputés commis actuels des ports, les secrétaires des bureaux 

du commandant et intendant de la marine, de la direction générale et 
des directions du port, des constructions et de l'artillerie. 
. 9. Tous les officiers civils d'administration rouïieront entre eux dans 
chaque classe, sans aucune distinction de départemens. Tous les emplois, 
grades et dénominations non énoncés dans la présente formation, sont 
supprimées. | 

10. Les officiers civils d'administration et des prévôtés qui, par l'effet 
de la nouvelle organisation, occuperont des places dont les appointemens 
seront inférieurs à ceux qu'ils avoient auparayant, recevront par forme de 
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supplément le montant de la différence de leur aucien traitement au non- 
veau. | | 

17. La moitié des places qui viendront à vaquer dans l'administration, 
après la première formation , pourra être dounée à ceux des oficiers ei- 
vils et des employés supprimés de l'ancienne administration, qui occu- 
poient un grade correspondant ; elle sera donnée au choix du roi. 

12. Les officiers des prévôtés de marine qui ne seront pas placés dans 
la nouvelle formation, pourront étre placés dans l’adininistration , selon 
leur capacité. 

Ceux des officiers de l’ancienne aduninistration qui ne seront pas 
eompiis dans la nouvelle formation, ‘auront jusqu’à leur remplacement 
une retraite proportionnée à leurs services et à leur dernier traitement 
d'activité, pourvu qu’il n'excède pas dix mille livres, auquel cas en par- 
tira toujours de cette fixation. 

13. Ceux qui auront vingt ans de service révolus, auront moitié de leur 
traitement d'activité, et un vingtième de la moitié restante pour chaque 
année de service. Ù | 


14. Ceux qui auront dix ans révolus de service et moins de vingt, au- 


ront le quart de leur dernier traitement d'activité, et un dixième de ce 
même quart pour chaque année de service au-delà de ces dix ans. 

__45. Ceux qui auront moins de dix ans de service, recevront un secours 
en argent dans la proportion d’un dixième de leur dernier traitement 
d'activité par chacun an, sans que ce secours puisse être au-dessous de 
deux cents livres, ni excéder le maximum de dix mille livres. 

16. Les articles 15 ,12,13et r4 ci-dessus , seront applicables aux pro- 
fesseurs et maitres supprimés des écoles et colléges de marine, et autres 
employés de la marine .réformés par les décrets, et sur le sort desquels il 
n’a pas été statué, 

17. Tout service public que l'officier d'administration aura fait avant 
d'entrer dans l'administration, sera compté pour former son traitement 
de retraite, en justifiant de ce service, et qu’il l’a fait et quitté sans re- 
proche. | 

18. La loi du 3 août 1790, sur les pensions, sera au surplus applicable 
à tous ceux des officiers d'administration qui en réclameront les disposi- 
tions. 

19. Les pensions et indemnités qui seront accordées en exécution du 
présent décret, auront cours à commencer du jour de la suppression du 
traitement d’activité. 

‘20. Les employés de l'administration et des ports ne pourront être 
obligés à aucun service public, ni fonction publique ; et si, sous quelque 
prétexte que ce soit, ils s’absentent sans congé de leurs bureaux, et aban- 
donnent momentanément le service qu’ils ont à remplir, ils cesserout 
d'être payés de leurs appoiutemens pendant le temps de leur absence. 
Chaque chef et sous-chef d'administration sera teuu de reudre compte à 
l’ordonnateur de l’absence de son subordonné, à peine d’en demeurer 
responsable. = : 

21. Le nombre et les appointemens des différens employés dans l'admi- 
nistration de la marine, seront fixés suivant l’état annexe au présent dé- 
cret. 

23. Les chefs et sous-chefs d'administration ,: les sous-contrôleurs, les 
aides et élèves des travaux, et les cominis d'administration , passeront 
d'une paie à l’autre par rang d’aucienneté. 

23. Les officiers d'administration de ja marine employés aux colonies, 
jouiront d'une moitié en sus du traitement affecté à leur grade, sans que 
tette augmentation puisse compter dans le calcul de leurs pensions de 
retraité. 
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24. Tous les officiers d'administration logés dans des bâtimens natio- 
naux, supporteront sur Ja totalité de leur traitement, une retenue d’un 
dixième. | ÿ 
‘25. Les frais de bureau continueront d’être alloués aux contrôleurs, 
chefs et sous-chefs d'administration des classes; les loyers de bureau se- 
ront alloués à ces derniers seulement. 

Le ministre de la marine présentera au corps législatif un réglement, 
pour déterminer définitivement la somme qui devra être allouée a chacun 
desdits chefs et sous-chefs, suivant l'étendue de leurs fonctions et les lo-_ 
calités. | 

_Ne pourront désormais les employés dans l'administration , et les syn- 
dics des marins, rien recevoir ni se faire payer à titre de supplément, 
‘soit en argènt, soit en matières ou denrées. 

26. Les préposés des classes dans les petits endroits dépendans des 
quartiers, auront deux cents livres à six cents livres, suivant l'importance 
des fouctions qu’ils auront à remplir. Les syndics des marins auront de 
cent livres à quatre cents livres d'appointemens, suivant la population 
maritime de leur syndicat. L 

27. Les officiers qui remplaceront par intérim ceux qui jouissent d’aug- 
mentations de-traitemens attachés à la place, en obtiendront la moitié 
tant que dureront leurs fonctions. 

28. Les ordonnateurs auront l’uniforme des ordonnateurs des guerres; 

Les contrôleurs , chefs d'administration et commissaires-auditeurs, Cee 
lui des commissaires-auditeurs des guerres; 

Les sous-contrôleurs et sous-chefs d'administration, celui des commis- 
saires ordinaires. | 

Les aides des travaux et commis d'administration, celui des aides-com- 
missaires des guerres. 

Tous les employés ci-dessus porteront des boutons de cuivre doré ;, 
timbrés d’une ancre. —. 

Les officiers d'administration jouiront des mêmes honneurs et préro- 
gatives que les commissaires des guerres. 





Décret qui conserve et supprime différentes Places relatives 
à la Marine. 


Paris, le 29 septembre = 16 octobre 179r. 


Arr. 1°". Les places d’inspecteur des constructions et de l’école des 
élèves ingénieurs de la marine , aux appointemens de quatre mille livres, 

D’ingénieur mécanicien aux appointemens de quinze cents livres, 

De Be commissaires des chaînes, aux appointemens de quinze cents 
livres chacun, 

De garde des instrumens astronomiques, aux appointemens de deux 
mille livres, | 

Sont provisoirement conservées. 


2. Les places de tous officiers militaires et ingénieurs, d'officiers de 
santé, d'officiers d'administration de la marine ou des colonies, générae 


Jement'toutes places de personnes attachées près du ministre à F'aris , 


n'ayant point de fonctions actives et permanentes, sous quelque déno- 
mination que lesdites places aient été jusqu'à présent désignées, sont et 
demeurent supprimées. ; 

3. Les personnes comprises dans la suppression énoncée par l’article 
précédent, qui par la nature de leurs fonctions , et en conformité des or- 
ganisations décrétées par l’assemblée nationale, pourront être placées dans 


"3 CHAPITRE XII, 6. 1°. Ta 
les départemens, y seront renvoyées pour reprendre leur service, et 
toutes celles qui ne sont pas susceptibles ou ue pourront pas être em- 
ployées en activité, recevront le traitement de réforme réglé par le décret 
d'application sur l’organisation des officiers d'administration. 

4. Les fonctions des personnes ci-devaut attachées a M. l'amiral, et qui 
étoient payées par le département de la marine, sont également suppri- 
mées , sauf le traitement de réforme indiqué par l’aiticle précédent. 

5. Il en sera de même pour les fonctions de procureur -général du 
conseil des prises, et des commissaires pour la visite des ports et arse- 
naux. | r | 

. 6. Le présent décret aura son exécution à compter du 1°" octobre pro- 
chain, et sera présenté dans le jour à la sanction du roi. 





Décret relatif aux Écoles de mathématiques et d’hydro- 
graphie, et aux examens pour l'admission au grade 
d’Enseigne non entretenu. 


Paris, le 12 — 25 novembre 1791. 


— 


Ant: 1°. Les marins qui se présenteront à l’examen qui a été annoncé 
dans tous les ports, pour l'admission dés enseignes non entretenus de la 
marine, ne seront examinés, quant à la partie théorique, que sur les ob« 
jets qui étoient déterminés pour la réception des capitaines, conformé= 
ment ai règlement du 1° janvier 1786. | 

2. Seront admis à cet exanien les navigateurs: qui ayant rempli toutes 
les autres conditions exigées par la loi du 10 auût dernier, n'auroient 
fait que nenf mois de service sur les vaisseaux de l'Etat. 

3. Ceux qui après avoir subi l'examen, auront été reconnus suffisam- 
ment instruits sur la théorie et la pratique de la navigation , obtiendront, 
le brevet d’enseigne uon entretenu. | a 

‘4. Les dispositions du présent décret auront lieu pour l’examen de la 
fin de cette année , et pour le premier de l’année 1702 seulement, 

5. Le présent décret sera envoyé dans le jour à la sanction. 


Décret relatif à la Police de la navigation et des Ports de 
cominerce. | 


Paris, le 511 décembre 19gr. . 


Anr. 1°". Les conseils généraux des communes qui, conformément à 
l'article 5, titre III du décret du 9 août 1741, concernant la police de la 
navigation et des ports de commerce, doivent nommer les capitaines et 

‘lieutenans de ports, et qui, suivant l’article 15 dudit titre de la même 
loi , sont obligés de les prendre exclusivement parmi les navigateurs âgés 
de plus de trente ans et pourvus du brevet d’enseigne dans la marine 
française, pourront, pour la première fois seulement , admettre en con- 
currence et comme éhisibies, aussi bien que les enseignes de la maririë, 
les maitres de quais, ci-devant attachés aux ports de leur arrondissement, 
s’ils sont âgés au moins detreute ans, et s’ils ont cinq aus de service en 
cette qualité. | 

2. Les jaugeurs actuellement en exercice, seront maintenus dans leurs 
places, si après avoir été examinés jar les professeurs d’hydrographie 
en particulier, ils sont reconnus capables de suivre la méthode uuiforme 
de jauger, qui doit étre déterminée pour tous les bâtimens, en vertu de 
l'article 7 du titre LET du décret du 9 août 17u1. | | 
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Décret relatif à la forme de congé indiquée par l'article à 
‘du titre. II du Décret du 9 août 1701 , sur la Police de Îa 
Navigation et des Ports de commerce. | 


Paris, le 29 décembre 1791 = 15 janvier 1792. 


Arr. 1%. La nouvelle forme des congés, adoptée et désignée par l’ar- 
ticle à du titre II du décret du g août dernier, sera annexée au présent 
décret. | 

2. Le délai prescrit par l'aiticle 6 du décret du 22 avril dernier, qui 
_ devoit prendre fin au 1°” janvier 1992, est prorogé jusqu’au 1°" juillet de 
Ja même année; en conséquence, Les dispositions de cet article continue- 
ront d’avoir lieu jusqu’à cette époque. 

3. Les nouveaux congés seront alors substitués aux anciens, et le roi, 
dans le plus court délai à compter de cejourd’hui, en donnera la commu- 
nication officielle à toutes les puissances maritimes. 





Congé de Bdtimens de commerce francais. 


Louis , par la grâce de Dieu et la loi constitutionnelle de l'Etat, Rot 
DES FRANCAIS : À tous ceux qui les présentes verront; Sazur. Le bâtiment 
nommé le , . . . , du port de en toutes lettres) tonneaux, enregistré et 
domicilié au port de . . . . . . ., ayant été reconnu français, nous dé- 
clarons qu’il a le droit de naviguer sous le pavillon national de France, 
‘et avons donné congé et passe-port à ( nom et qualité du capitaine ou 
maitre), commandant ledit bâtiment, pour partir du port et havre de . . 
.... . .. (Ici on énoncera pour les voyages de long cours , la destina- 
tion du bâtiment, en terminant aïnsi : et suivre ce voyage avec le présent 
congé , jusqu’au retour dans un des ports de France. four le cabotage 
on dira seulement: et naviguer au cabotage'pendant un an , avec le pré- 
sent congé), à la charge de se conformer aux lois du royauine, et aux rè 
glemens de la navigation. 

Prions et requérons tous souverains, amis et alliés de la nation fran- 
çaise , et leurs subordonnés ; mandons et ordonnons à tous fonctionnai- 
res publics sous nos ordres, aux commandans des bâtimens de l'Etat, et à 
tous autres qu'il appartieudra, de laisser süremeut et librement passer 
ledit . . .. ..., avec sondit bâtiment, sans lui faire, ni souffrir qu'il 
lui soit fait aucun trouble ni empéchement quelconque; mais au contraire 
de lui donner toute faveur, secours et assistance , partout où besoin sera. 
En témoin de quoi nous avons mis notre seing, et fait apposer le sceau 
de l'Etat au présent congé, et icelui fait contre-signer par le ministre de 
la marine. : 
NN Lours. 

Sceau de l'Etat. 
Le ministre de la marine, 
Expédié au bureau général des 


classes , à Paris, sous le n° . . . . . . (en toutes lettres). 
Et envoyé ....... : 


Enregistré et délivré par nous commissaires 
des classes au port de . .. ., le. .... 


Reçu pour droit d'expédition, .......N..... + 
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Décret relatif à la subsistance des Ouvriers travaillant dans 
des ports de Brest, Rochefort et Toulon. 


| Paris, le 2—6 janvier 1702. 

ART. 1°. Îl sera continué dans les ports de Rrest et de Rochefort, et il 
sera établi dans celui de Toulon une distribution journalière de pain aux 
ouvriers de l'arsenal, proportionnellement à leurs besoins, et conformé- 
ment à ce qui se pratique dans lesdits ports de Brest et de Rochefort. 

2. Cette distribution sera faite par le munitionnaire de la marine , sur 
des bons signés par les chefs des travaux, et d'après les états dressés cha- 
que mois, et arrétés par l’ordonnateur. 

3. La valeur du pain livré à chaque ouvrier , sera retenue tous les mois 
sur le montant de son salaire, suivant la fixation qui en sera faite et arrêtée 
entre le munitionnaire et les officiers d'administration de la marine, 
d'après le prix d’achat des grains, n’excédant le prix courant. 


es 





à 
Deétret relatif à la nouvelle formation du: Corps de la ma- 
rine , et aux moyens d’en accélérer l’organisation. 


Paris, le 6 = 12 février 1792. 


Arr. 1°". Tous les officiers de la marine, compris dans la liste de for- 
mation, passeront une revue générale dans leurs départemens respectifs on 
dans les ports où ils seront employés pour le service, à l’époque du 15 
mars prochain , et en présence de deux officiers municipaux qui en signe-, 
ront avec eux l’état. : x 5 

2. Pourront néanmoins lesdits officiers, pour cette fois seulement, 
Ace la revue à leur choix dans l’un des quatre grands ports de Brest, 

oulon, Rochefort et Lorient. 


3. Aucun officier de la marine ne pourra être compris définitivement 
dans la nouvelle formation , s’il.ne représente la preuve de sa prestation 
du serment civique, et s’il ne justifie de sa résidence continue et Pabituelle 
dans le royaume depuis l’époque du 15 novembre dernier, par un certi- 
ficat de la municipalité du lieu de son dumicile, visé par le directoire 
du district. 

4. Les officiers embarqués sur les vaisseaux de l'Etat, on absens par 
une mission légale, depuis le 15 novembre dernier, seront tenus de 
produire un certificat de résidence depuis l’époque de leur retour dûment 
constaté. 

5. Le pouvoir exécutif rendra compte à l'assemblée nationale, le 10 
avril prochain au plus tard, du résultat de cette revue, dont il semettra 
les états émargés de la note des certificats exigés par les articles 3 et 4 du 
présent décret. 


» 





Décret relatif à la nouvelle organisation de la Marine. 
Paris, les 14 mars, 1°" —6 mai 1592. 


ART. 1°. Les officiers militaires de la marine, mentionnés en l’article 
25 de la loi du 7 janvier 17791 , sur les classes des gens de mer ‘ii avoient 
quitté le service de la mer avant d'entrer dans celui des classes, et qui 
seront susceptibles de rentrer au service, pourront concerts avec les 
autres ofüciers militaires des classes, mentionnés en lartic'e 24 de la sus- 
dite loi, pour la uouyclle organisation du corps de la mariue, ou pour 


mr » 
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les remplacemens qui seroient à faire après ladite organisation, daus le 
cas où ils n’auroient pu y être compris. | 

2. Les sous-lieutenans supprimés qui ont servi sur les vaisseaux de Etat 
pendant la dernière guerre, et qui ont navigué sur les navires du com- 
merce depuis qu’ils ont été faits sous-lieutenans, sont dicpensés du ser- 
vice exigé par l'article 15 de la loi du 15 mai 197, relative au corps de la 
marine, et pourront concourir, suivant l'article 14 de la même loi, avec 
les autres sous-lieutenans pour le grade de lieutenans de vaisseaux et d’en- 
seignes entretenus, en exécution de la susdite loi du 25mair>gr. . 

3. L'assemblée nationale voulant traiter les lieutenans, sous-lieutenans 
de la marine, capitaines de hrülots et lieutenans de frégates supprimés par 
les décrets des 35 décembre 1790, 22 avril et 1°" mai 1791, sanctionnés 
les 7 janvier et 15 mal 1991, avec la même faveur que les capitaines et. 
majors de vaisseaux, décrète que l'article 21 de la loi du 15 mai 1791, 
relative au corps de la marine, sera applicable auxdits lieutenans, sous- 
lieutenans de la marine, capitaines de brûlots et lientenans de frégates, 
pour obtenir en retraite, dans ce moment-ci seulement, les deux tiers des 
appointeinens du grade dontils jouissoient ci-devant dans la marine, dans 
le cas où la durée de leurs services ne leur donueroit pas droit à une pen- 
sion égale ou plus forte que les deux tiers de leursdits appointemens , et 
pour jouir aussi eu retraite de grade supérieur lorsqu'ils auront dix ans 
de service dans leur grade ; le tunt d'après les bases fixées pour les capi- 
taines et majors de vaisseaux, sans que, dans aucun cas, ce grade snpé- 
rieur puisse donner ouverture à aucune augmentation de pension, ni pour 
les capitaines de vaisseaux, ni pour les autres officiers. 

4. La loi du 21 septembre 1791, concernant les officiers des troupes de 
ligne destitués arbitrairement et sans jugement, sera applicable aux offi- 
ciers de la marine. 





Décret relatif à la police des Ports, à la perception des 
Droits de navigation, et à la nouvelle forme des Passe- 
ports qui doivent étre délivrés aux Capitaines des Navires 
étrangers. | 

Paris, le 22—27 mai 1792. 


Anr. 1%. Les anciens préposés, greffiers et receveurs du ci-devant 
amiral de France, pour la délivrance des papiers de mer et la réception 
des droits et émolumens quelconques, qui éteient ci-devant attribués à 
cette charge et aux fonctions des préposés, seront tenus de rendre comyie 
des drbits et recouvremens par eux exigés depuis le 15 mai 1791, jusqu'au 
jour de l'installation des nouveaux officiers et recevenrs nominés en exé- 
cution de la loi du 13 août 1961. 

2. Dans la huitaine, à compter du jour de la publication du présent 
décret, les muuicipalités des villes maritimes recevront , en présence des 
juges de commerce et des nouveaux receveurs , les comptes des anciens 
préposés , greffiers et receveurs du ci-devant amiral, procéderont à leur 
vérification, et feront faire le versement du produit de tous les droits, 
émolumens et attributions dans les caisses de district, sous l'autorisation 
des corps administratifs, qui arrêteront et clôtureront définitivement 
lesdits comptes, conformément aux dispositions de la même loi du 13 
août 1791. LE 

3. Les préposés , greffiers et receveurs du ci-devant amiral seront sala- 
riés par l'Etat, à compter du 15 mai 19yt, jusqu’au jour de leur rempla- 
cement; leurs salaires et remises seront déterminés par Îles corps ad- 
wivistratifs , d'après lcs bases établies par la mème loi du 13 août 1794. 
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4. Le ci-devant amiral de France remettra au ministre de la marine, le 
mémoire des frais d'impression des congés et passe-ports de mer par lüi 
fournis depuis le 15 mai 1791, etil sera pourvu à son remboursement 
sur le produit des droits dont la restitution est ordonnée par le présent 
décret. : | 

5. Le ministre de la marine est autorisé à faire payer aux nouveaux pré- 
posés à la police des ports, un traitement provisoire, d’après l'avis des 
municipalités et des juges de commerce des villes maritimes , approuvé 
par les corps administratifs , lequel traitement provisoire ne pourra excé- 
der le maximum ci-après ; savoir : : 

Deux cents livres par mois aux capitaines de port ; 

Cent cinquante livres par mois aux lieutenans de port ; 

Quatre-vingtslivres par mois aux jaugeurs. à 

Le ministre est également autorisé à faire fournir provisoirement aux 
frais d'emplacement et d'entretien des tribunaux de commerce des villes 
maritimes, et au supplément des frais de bureau des classes ; le tout à 
prendre sur le produit des droits de navigation, dont la perception en 
entier est maintenue sur l’ancien pied , jusqu’à la promulgation du nou- 
veau tarif. 

6. Les passe-ports étrangers à délivrer aux capitaines des navires étran- 
gers qui aborderont dans les ports de France , seront faits à l'avenir, et à 
compter du 1° juillet prochain, dans la forme et selon le modèle 
annexé au présent décret. 





Décret relatif à la Péche de la baleine et du cachalot, dans 
| les mers du Nord et du Sud. 


Paris , le 23 —27 mai 1792. 


_ 


Anr. 1°". Les armateurs de tous les ports du royaume, qui se livreront 
à la pêche de la baleine ou du cachalot dans les mers du nord et du midi, 
jouiront, à compter de la publication du présent décret, en observant les 
règlemens de la navigation française, de la prime de cinquante livres 

ar tonneau de jauge, accordée le 5 mai 1786 aux Nantukois établis en 
Te | 

2. Les commissaires de la trésorerie nationale acquitteront incessam- 
ment les primes échues aux Nantukoiïs sur les mandats du ministre de 
l'intérieur , à prélever sur les fonds destinés aux primes. 





Décret relatif aux Officiers de santé de la Marine. 
Paris, le 29 mai = 8 juin 1792. 


L’AssEMBLÉE NATIONALE, après avoir entendu le rapport de son comité 
de marine ; considéraut qu’il est juste que les officiers de santé de la ma- 
rine, embarqués sur les vaisseaux de l'Etat, recoivent peudaut qu’ils sont 
de service à la mer, un supplément d'appointemens en attendant l’orga- 
nisation générale des hôpitaux de toutes les parties du service de santé, 
décrète qu’il y a urgence. 

L'assemblée nationale, après avoir décrété l’urgence, décrète ce qui 
suit: n | | 

Le ministre dela marine est provisoirement autorisé à accorder auxdits 
officiers de santé embarqués sur les vaisseaux de l'Etat, pendant qu'ils 


seront de service à la mer, à titre de supplément d’appointemens; 
savoir : 


> 


! 
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Aux chirurgiens majors, huit cents livres par an; 
Aux seconds chirurgiens , quatre cents livres ; 


Aux aïdes-chirurgiens, deux cent quarante livres ; et à faire payer aux 


apotüicaires et aux chirurgiens qui en rempliroient les fonctions à bord, 
ua traitement annuel de huit centslivres. | 





Décret relatif aux Pensions accordées sur la Caisse des 
Invalides de la Marine. 


Paris, le 30 mai — 8 juin 1792. 


Arr. 1°. Lés pensions accordées sur la caisse des invalides de la ma- 
riné continueront, en conformité du décret du 1a mars dernier , d'être 
acquittées depuis l’époque où le paiement a cessé ‘d’en étre fait, et pen- 
dant l'année 1792, à titre de secours provisoire , et jusqu’à la concur- 
rence de six cents livres, à tous les pensionnaires qui, conformément à 
l'article 3 du titre III de la loi du 13 mai, n’auront aucun autre traitement 

«°u pension sur l'Etat, sans qu’il soit besoin d’autre formalité ni d'autre 
dépôt que de celui ordonné par l’article suivant. 

2. Le miuistre de la marine sera tenu, d'ici au 1°r juillet prochain, de 


se conformer à l’article 5 du titre LV de la loi du 13 mai dernier ; ce faisant , : 


de remettre au bureau du commissaire-liquidateur les titres ou décisions, 
avec les motifs ou informations prises dans les ports respectifs, sur les 
pensions des invalides de la marine, suspendues ; à l'effet par le commis. 
saire-liquidateur, d'en faire l’examen et vérification, et de remettre 
le tout au comité de marine pour en faire le rapport à l'assemblée 
nationale. a: 

3. Le secours de trois livres par mois accordé anx-ouvriers des ports, 
domiciliés à Brest, à Toulon , à Rochefort et à Lorient, c’est-à-dire, 
attachés au service des ports et arsenaux, par eux ou par leurs familles, 
depuis plus de quarante ans, et qui leur a été payé à compter du 1°" fé- 
vrier, pour chacun de lenrsenfans au-dessous de huit ans, s'appliquera 
à tous lebrs enfaus, quels qu’en soient le sexe et le nombre. | 

4. Le ininistre de la mariue tiendra la main à ce que la liste générale 
des soldes, demi-so!des et pensions, qui a dû être dressée ensuite de l’ar« 
ticle 6 du titre [I de la loi du 13 mai 1991 , et d’après les demandes cer- 
tifiées par les municipalités et envoyées par les syudics des gens de mer, 
soit très-incessamment terminée, et adressée dans les divers ports du 
royaume où les paiemens seront faits. 

5. Les soldes, demi-soldes ci-devant accordées aux sous-officiers et sol- 
dats des troupes de la marine et des colonies , continueront à être payées 
par la caisse particulière des invalides de la marine. : 

6. Celles qui leur seront accordées à l'avenir, seront réglées eonformé- 
ment aux décrets rendus pour l’armée de ligne. | | 

7..Les pensions des invalides de la marine, mutilés,. estropiés ou ca- 
ducs , et qui ne seroient point admis à l'hôtel, seront, pour les sergens- 
majors et fourriers , de quatre cent vingt-deux livres trois sous quatre. 
deniers. : l | 
Pour les sous-officiers , de trois cents livres dix sous. 

Pour les soldats, de deux cent quarante livres. 


8. Les sous-ofliciers et soldats qui auront obtenu la solde ou demi- 
solde sur la caisse des invalides de la marine, seront appelés aux pensions 
déterminées par l’article précédent , chacun dans leur grade, lorsque par 
leur âge , leurs blessures, leurs infirmités et leurs services , ‘ils se trouve- 
ront dans le cas de les obtenir; mais ils ne parviendront. que successive: 


è 


” 
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ment d'une paie inférieure à la paie supérieure et immédiate , conformé- 
ment à la loi du 28 mars 1791. - 

g. L'article 7 du titre I1 de la loi du 13 mai 1591, ayant fixé à quatres 
vingt-seize livres le minimum des pensions sur {a caisse des invalides de la 
marine, cette disposition sera suivie à l'égard des sous-officiers et soldats 
dont la demi-solde est inférienre à huît livres par mois; mais il neleur 
sera rien payé pour leur tenir lieu d’habillement. 

10. Les veuves des sous-officiere et soldats invalides de la marine, qui 
seront parvenus au maximum du traitement fixé par l’article 7, auront 
droit à une pension, laquelle ne s’élevera jamais au-dessus de cent livres, 
etne pourra être moindre de cinquante livres. 

1. Les dispositions de la loi du 13 mai 1595, concernant les enfans 
des marins mvalides et les orphelins de père et de mère, seront com- 
munes aux enfans et orphelins des sous-officiers et soldats invalides de 
la marine; mais ces derniers jouiront du secours qui leur est attribué Jjus- 
qu'à ce qu'ils aient atteint l’âge de seize ans. | 

12. Les soldes, demi-soldes et pensions accordées sur la caisse des in- 
valides de la marine, ne seront sujettes à aucune imposition particulière, 
et les invalides de la marine ne pourront être assujettis qu'aux contribu- 
tions foncière et mobilière, ainsi que les autres citoyens. 

13. Les dispositions du titre V de la loi du 13 mai 1791, relatives 
à la comptabilité de la caisse des invalides de la marine, sercut exéeutées 
nonobstant toutes les lois postérieures, et inapplicables à ladite caisse. 
+4. Pour l'entière exécution de la loi, le chef du bureau des invalides 
à Paris, chargé par l’article 11 du même titre, des poursuites à faire pour 
la rentrée des sommes due: à ladite caisse, continuera à remplir à l'égard 
des invalides de la marine résidant à Paris, ou qui y sont payés, les 
mêmes fouctions attribuées aux chefs d'administration , ordonnateurs 
dans les ports, avec lesquels il sera assimilé , à compter de la date de sa 
commission. 

15. Ii certifiera en outre le bordereau de la situation des différentes 
caisses, ainsi que le compte général contenant le tableau ou sécumé des 
différentes natures de recettes et dépenses des divers trésoriers des inva- 
lides , tant en France que dans les colonies. 


16. Les paits des prises, les soldes des déserteurs, les salaires des 
marins morts eu mer , ainsi que le produit de leurs inventaires vendus 
pendant la campagne, et tous autres objets non réclamés , compris dans 
l'articie 4 du titre I‘ de la Joi du 13 mai 17y1 , continueront à être ver- 
sés par les armateurs, et sans frais, dans les caisses des invalides de la 
marine. / 


17. Seront mis en dépôt ès mains des receveurs des droits de navigation, 
aux termes de l'article 1° dutitre IV de la lqi dn 13 août 1791, seulement 
les marchandises et effets provenant des bris et naufrages ou épaves , les 
hardes des marins décédés en mer , et autres objets dont la vente et la li- 
quidation devront être ordonnées par les tribuuaux de commerce mari- 
time, pour être lesdits dépôts restitués aux parties intéressces , ou leur 
produit versé dans la caisse des invalides, dans le délai d’une année à 
compter de la date du dépôt. 


a ————— 





* Décret relatif aux Troupes coloniales. 
Paris, le 30 mai — 29 juin 1792. 


Art. 1°". Bn exécution du décret rendu par l'assemblée constituante Île 
11 juiliet 1791, luys les régimens et bataillons de l'Ile-de-France , de 
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Bourbon, Pondichéry , Port-au-Prince, du Cap, de la Martiniqne , la 
Guadeloupe , la Guiane , d'Afrique , Saint-Pierre de Miquelon, le ba- 
taillon auxiliaire et le corps des volontaires de Bourhon qui n’a pas été 
compris dans ce décret, les compagnies de Cipayes de Pondichéry, et 
toutes autres troupes suldées et employées à la ‘défense des colonies et des 
possessions d'outre-mer, seront, à l'avenir , sous la direction du départe- 
ment de la guerre. 

2. Tous lesdits régimens, corps de volontaires et compagnies détachées, 
portés en l’article premier, à l'exception de six compagnies de Cipayes 
et des volontaires” de Bourbon, sans avoir égard à leurs ordonnances de 
création, ni à la date d'icelles, demeureront réformées; les officiers 
comne les soldats , seront incorporés de la manière prescrite ci-après. 

3. Il sera formé de tous ces régimens, bataillons et compagnies, six 
régimens d'infanterie de deux bataillons chacun, dont la coinposition 
sera la même que celle des régimens de ligne, au nombre desquels ils 
seront compris , et tireront au sort eutre eux pour prendre rang après le 
cent cinquième. 

_ 4. End tendiinent de ces six régimens, et conformément à l’art. 6 
du décret du 29 septembre 1791 , il sera particulièrement affecté à la garde 
de Pondichéry et comp'oirs dénendans, deux bataillons de Cipayes, dont 

l'avancement roulera sur eux-mêmes. on 

5. L'assemblée nativnale , dérogeant au décret rendu le 29 septembre 
dernier par l'assemblée coustituante, lequel licencie lesdits régimens, 
décrète que lesdits den seront réformés, tiercés et incorporés : le 
 ponvoir exécutif prendra le mode detiercement qui pourra le plus promp- 
tement opérer la nouvelie forination des six régimens. 

6. Tous les officiers desdits régimeus et les officiers du régiment de 
Bourbon, précédemment réformés, comme tous les autres incorporés 
dans les susdits régimens , prendront rang entre eux à la date de leur 
commission. . 

7. Lesdits six régimens prendront les n° 106, 107, 508, 109, 110 
et'11t ; il leur sera envoyé les drapeaux décrétés pour les régimens de 
ligne. 

8. Les officiers qui, par cette formation , ne seront pas placés, ohtien- 
dront des retraites, conformément à la dispusition du décret du 14 dé- 
cembre 1790 , et seront susceptibles d'être remplacés aux emplois ré- 
servés au choix du roi par le :lécret du... avril 17ya. 

9. Le pouvoir exécutif pourra porter, même en temps de paix, au 
complet de guerre, les troupes qui passeront aux colonies dans ce mo- 
ment : les six nouveaux régimens créés en reinplacement des régimens co- 
loniaux, seront portés au complet de guerre, ainsi que tous les régimens 


de ligne. 





Décret relatif à l’organisation de l’Artillerie et de l'Infan- 
terte de la Marine. 


Paris, les 6 avril, 28, 29 et 31 mai — 14 juin 1792. 


TITRE PREMIER. — Des Forces.entretenues pour la Marine, de 


leur orranisation , solde et masse. 


Aer. 1°. Le corps royal des canonniers-matelots est et demeure sup- 
primé. É 


2. 1l sera habituellement entretenu pour le service dela marine et de 
sou artillerie , y,547 hommes. 
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3. Cette force sera divisée en 147 officiers et 3,699 hommes d'artillerie, : 
241 ofüciers et 5,460 hommes d'infanterie, répartis ainsi qu'il suit : 


ARTILLERIE. 


4. L’artillerie sera composée d’un état-major général, de deux régi. 
mens , de trois compagnies d'ouvriers et de quatre compagnies d’apprehtiss 
canonuiers des classes. 


Composition de l'Etat-major général. … 


1 Inspecteur général. 

3 Commaudans d'artillerie. 

4 Lieutenaus-colonels chefs de construction. 

3 Capitaines-directeurs des fonderies et manufactures d'armes, 

4 Adjudans-majors. 

& Caerdes principaux. | 

6o Miitres canonuiers entretenus, dont 4 attachés aux compagnies 

d’apprentis-cauonniers des classes. 

12 Elèves. 


y1 dont 19 officiers , 60 maîtres canonnfers entretenus, et 12 élèves, 


5. Chaque régiment d'artillerie sera de 1,45g hommes forinant deux ba- 
taillons , et chaque bataillon huit compagnies. 


\ 


Composition de l’Etat-major d'un régiment d'artillerie. 


Colonel. 
Lieutenans-colonels, 
Adjudans-majors. 
Quartier-maitre-trésorier. 
Chirurgien-major. 
.Aumônier. 
Fambour-majot: 
Caporal-tambour. 
Musiciens. 

Maitre armnrier, 

Maitre tailleur. d 
Maitre cordonnier. 
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21 dont 6 officiers, 13 sous-officiers. 
Pour deux régimens, 12 officiers, 26 sous-officiers, 


Prada 
Composition d’une compagnie de Canonniers-bLombardicrs, 


Capitaine. 

Preinier lieutenant. 

Secoud lieutenant. 

Sergent-major maître canonnier. 

Sergens maitres canonniers. 

Caporal-fourrier second maître. 

Caporaux seconds maîtres. 

24 Aïdes-canonniers de première classe. 

24 Aides-canonniers de deuxième classe. 

24 Cananniers apprentis. 
1 Tambour. . 
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gu uont 3 officiers, 14 sous-officiers, 73 canonniers ou tambours. 
Pour seize compagnies, 48 ofliciers, 224 sous-officiers, 1,165 ca- 
nonnicrs ou tambours, 


? . 


Û 
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Et pour deux régimens, 96 officiers, 443 sous-officiers, 2,336 ca- 
monniers ou tambours. Jar 


. Composition d'une Compagnie d'ouvriers. 


Premier capitaine. 
Second capitaine. 
Premier heutenant. 
Second lieutenant. 
Sergent-major. 
Sergens. 
Caporal-fourrier. 
Caporaux. 
Appointés. 
22 Ouvriers de première classe... 
16 Onvriers de deuxième classe. 
32 Apprentis. 
1 Tambour. 
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7y dont 4 officiers, 10 sous-officiers, 65 ouvriers ou tambours. 


Et pour trois compagnies, 12 officiers, 30 sous-officiers, 195 ouvriers 
ou tambours. | | 


Composition d'une Compagnie d'apprentis-canonniers des classes. 


1 Capitaine. 
1 Lieutenant. 
1 Maître canonnier entretenu. 
4 Maîtres canonuiers des classes. | 
8 Seconds maîtres canonniers des classes. 
16 Aides-canonniers des classes. 
120 Matelots apprentis canonniers. 


251 dont 2 officiers, 13 maîtres de canonnage, 136 aides-canonniers 
ou apprentis canonniers. | 

Et pour quatre compagnies , 8 officiers , 52 maîtres ou seconds maîtres 
e canonnage, 544 aides-canonniers ou apprentis canonniers. 


6. Les appointemens et solde des officiers, sous-officiers et soldats des 
troupes de l’artillerie de la marine, seront réglés conformément au tableau 
annexé au présent décret. ° | 

7. Les sous-officiers et soldats des compagnies d’ouvriers d'artillerie 
de la marine, recevront chaque jour de travail, indépendamment de la 
solde fixée par l'articke précédent, un supplément, savoir : 

À chaque sergent. . . . . . . . . . . . . . 18-sous. 
À chaque caporal, ouvrier et apprenti. . . . . . . 13 


8. Les appointemens et solde des officiers , officiers-mariniers et mate- 
lots-canonniers, composant les quatre compagnies d’apprentis-canon- 
niers des classes, seront réglés conformétmènt au tableau annexé au présent 
décret. : | . 

9- Indépendamment de la somme fixée, tant pour les compagnies de 
canonniers-bombardiers, que pour celles d'ouvriers d’artillerie et ap- 
prentis canonniers des.classes, chaque sous-officier et soldat, officier 
mariuier et apprenti canonnier des classes présent ou détaché pour le ser: 
vice, recevra par journée une ration de pain du poids de vingt-quatre . 
onces, évaluée à un sou six deniers. ne 

10. Pour subvenir aux dépenses du recrutement, rengagement, habil- 

‘lement, entretien de l'armement et frais de bureau de l'état-major, dans 

15, : | nn | 
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les régimens d'artillerie et compagnies d’ouvriers , il sera formé ane masse, 
sous le titre de masse générale, di cinquante-une livres par homme et par 
an, et payée au complet desdits régimens et desdites compagnies. 

11. La masse générale n’appartiendra point individuellement aux hom- 
mes ; ils n’auront aucun droit à en demander des comptes partiels. Elle 
sera administrée par les conseils d'administration des régimens et capitaines 
d'ouvriers pour ces compagnies ; ils en rendront compte chaque année à 
l'inspecteur, et celui-ci au ministre. 


INFANTRRIE. 


‘ 12. L’infanterie aura un inspecteur-général, et formera quatre régi- 
mens. | 
13. Chaque régiment sera de 1,425 hommes , formant deux bataillons. 
14. Chaque bataillon sera composé de huit compagnies de fusiliers et 
une de grenadiers. nn | 


Composition de l'Etat-major d'un régiment d'infanterie. 


1 Colonel. 

2 Lieutenans-colonels. 

a Adjudans-majors. 

Quartier-maître trésorier. 

Chirurgien-major. 

Aumônier. 

Adjudans. 

Tambour-major. | 
Caporal-tambour. É 
Musiciens. \ 
1 Maître armurier. d 
1 Maître tailleur. \ | 
1 Maître cordonnier. 


23 dont 6 officiers et 15 sous-officiers. 


Pour quatre régimens, 24 officiers et 60 sous-officiers, non com- 
pris les chirurgiens-majors et aumôniers. | 


Composition d'une Compagnie de grenadiers ou fusiliers. 


x Capitaine. 
1 Lieutenant. 
z  Sous-lieutenant. | 
1 Sergent-major. 
4 Sergens. 
1 Caporal-fourrier. 
4 Caporaux. 
4 Appointés. 
= 60 Grenadiers ou fusiliers. 
1. Tambour. 


78 dont 3 officiers, 10 sous-officiers, 65 grenadiers, fusiliers ou 
tambours. | | 

Pour dix-huit Ar 54 officiers, 180 sous-officiers, 1,170 
grenadiers ou fusiliers ; et pour quatre régimens , 216 officiers, 
720 sous-officiers , 4,680 grenadiers ou fusiliers, 


15 Les appointemens et solde des officiers, sous-offiviers et soldats 


des régimens d'infanterie de la marine, serant p+yés conformément an 
tableau annexé au présent décret. 
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16. Il sera accordé up supplément de solde à ceux des sous-bffciers 
et soldats d’infaaterie de la marine, qui auront acquis des mérites à }a 
mer , dans la manœuvre où le canonnage , lesquels supplémens seront 
payés conformément au tableau annexé au présent décret. cs 

17. Les sous-affciers et soldats présens aux drapeaux qu dérachés pour 
le service, jouiront, indépendamment de la solde fixée par l’article 15, 
d'une ration de pain du poids de vingt-quatre onces , évaluée à un sou 
six deniers. . 

18. Pour subvenir aux dépenses du recrutement , rengagement, habil- 
lement, entretien de l'armement et frais de bureau de l'état-major , il sera 
formé une masse , sous le titre de masse générale, de quarante-huit livres 
par homme et par an, et payée au complet. | | 

19. La masse générale n’appartisndra pas individuellement aux hommes; 
ils n’auront aucun droit à en demander des décomptes partiels : elle sera 
administrée par lés conseils d’administration des régimens, qui en ren- 
dront compte chaque année à l'inspecteur , et celui-ci au ministre. 


20. Il sera entretenu, au-delà du complet, à la denu-solde, sous Île 
nom d’enfans du corps , deux enfans de sous-officiers ou soldats par com- 
pagaie , dens les régimens d'artillerie et d'infanterie ; quatre dans chaque 
compagnie d'ouvriers, et huit enfans d’officiers mariniers de canonnage 
dans celle d’apprentis canonniers des classes, 

Ils ne seront admis qu’à l’âge de huit ans, par l’inspecteur-général, 
sur la présentation du conseil d'administration : parvenus à l’âge de seize 
aus, ils jouiront de la solde entière s'ils veulent contracter un engagement, 
ou cesseront , dans le cas contraire, à cette époque, de recevoir celle attri- 
buée aux enfans du corps. ol | 

â1. Les troupes de la marine seront augmentées en temps de guerre ; 
savoir, les régimens d'artillerie, de douze hommes par compagnie, céux 
d'infanterie, de vingt hommes par compagnie. L 

Le complet de chaque régiment d'artillerie sera alors de 1,65: hommes, . 
et celui des régimens d'infanterie, de 1,985. : 

22. Cette augmentation sera fournie par les 25,000 auxiliaires affectés 
au service de la marine par la loi du 52 juïn 1991. 

Le mode de leur incorporation sera firé par un décret particulier. 

‘23. Les drapeaux seront portés dans chaque bataillon , par un sergent 
au choix du colonel. 

24. Les troupes de l'artillerie et d'infanterie de la marine seront suscep- 
tibles des récompenses et décorations militaires décrétées pour l’armée. 
Les services des officiers, sous-officiers et soldats, seront comptés confor- 
mément aux lois portées sur latancement des gens de mer. | 

25. Les lois établies pour le nombre, le choix et l'avancement des aides- 
de-camp des généraux de l'arnrée, seront communes aux aides-de.camp 
des inspectears de l’artillerie’et de l'infanterie de la marine. | 

26. Les inspecteurs ne pourront, à l'avenir, proposer pour les places 
d'aides-de-camp, que des officiers des troupes de leur inspection, dans 
lesquelles lesdits officiers conserveront exclusivement leur avancement. 
Pour cette fois seulement, les inspecteurs pourront: choisir parmi les 
sujets ayant précédemment servi comme officiers dans le corps ou a 
les troupes de la marine. Ils poerront choisir également parmi les lieute- 
nans des vaisseaux, des trois classes et enseignes de vaisseau, lesquels 
conserveront leur rarg et leurs appointemens là où ils excéderoient ceux 
d’aides-de-camp. Pourront aussi être nommés aides-de-camp, ceux qui 
ont servi comme officiers dans la garde nationale. vi 

27. Les aumôniers des régimens d'artillerie ét d'infanterie de le marine 
seront compris dans les frais du culte, et fixés par un décret particulier. 
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28. Les chirurgiens-majors des régimens de l'artillerie et de l'infanterie 
de la marine, seront payés sur les fonds destinés aux hôpitaux de la ma- 
rine ; leur traitement sera fixé par les décrets qui seront rendus sur cette 
partie du service. | 


29. Les troupes de la marine continueront à prendre rang à la suite des 
régimens créés en 1690. : 

30. Les dispositions énoncées dans les articles du décret de l’assemblée 
nationale constituante, du 28 février 1790, relatives au mode dans lequel 
les militaires jouiront des droits politiques, et aux circonstances dans les- 
quelles ces droits seront accordés à ceux d’entre eux qui ne réuniront pas 
les conditions exigées par la constitution, seront communes à l'artillerie 
et à l'infanterie de la marine , en se conformant , pour compter l’ancien= 
neté, aux lois rendues à cet égard sur le service des gens de mer. 


TITRE II. — Mode d'admission et d'avancement dans l'Artillerie 
de la marine. à 


Du Recrutement des troupes d’Artillerie. 


Arr. 1°". Les troupes de l’artillerie se recruteront par des enrôlemens 
volontaires , en se conformant à cet égard aux lois et règlemens. de police 
sur le recrutement des troupes de l'artillerie de l’armée. 


Des qualités exigées dans les Recrues. 


2. Ï ne sera admis dans les régimens d'artillerie de la marine, que des 
Français de l’âge de 18 à 24 ans. : ee 


Des qualités exigées pour les Recrues faites pour les compagnies d'Ou- 


vriers d'artillerie. 


3. 11 ne sera engagé dans les compagnies d'ouvriers d'artillerie, que 
des jeunes gens ayant une profession utile en raison du service desdites 
. compagnies , et réunissant d’ailleurs les qualités prescrites par les ordon- 

nances pour les recrues des régimens d'artillerie, 


De la durée des Engagemens. 


4. La durée des engagemens des troupes de l'artillerie, sera de huit ans. 


Des Sous-offhciers et Soldats 7e atteindront le terme de leur engagement 
0 tant à la mer. | 


5. Les sous-officiers et soldats dans le cas d'obtenir leur congé d’an- 
cienneté étant à la mer, ne pourront le réclamer qu’à la fin de la campa- 
gne ; mais il sera tenu compte à ceux qui ne voudront pas contracter un 
nouvel en nn du temps qu'ils auront servi au-delà de leur congé, 
sur le Del ’un huitième du prix de l'engagement pour chaque année. 

6. Aucun sous-officier ou soldat de l'artillerie et de l'infanterie de la 
marine , ne es être embarqué contre son gré pour les grandes Indes, 
si le terme de sun engagement n’est pas éloïgné de plus d’un an; pour 
l'Amérique et les côtes d'Afrique , s’il a encore six mois à servir ; et pour 

: le Levant, si son congé lui est dû avant trois mois. 


De la suspension des Congés. 


7. L'expédition des congés au terme de leur expiration, ne pourra être 


es même en temps de guerre , que par un décret du corps légis- 
Jatif, sanctionné par le roi. .. | | 
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Lois générales sur les différens degrés d'avancement parmi les Soldats , 
et sur la nomination au grade de Sous-officier. 


8. Aucun canonnier-apprenti, aide et second canonnier, ne pourra 
passer à un grade supérieur , s’il n’en a été jugé susceptible par les com- 
mandans des bâtimens sur lesquels il aura navigué. 


.… Des places d'Aides-canonniers de seconde classe. 


9. Les places d’aides-canonniers de seconde classe vacantes, seront rem 
placées dans chaque compagnie, par le plus ancien canonnier-apprenti , 
ayant au moins douze mois de navigation sur les vaisseaux de l'Etat, et 
ayant été jugé susceptible de cet avancement par les commandans dese 
bâtimens sur lesquels il aura été employé. 


De la nomination aux places d'Aides-canonniers de première classe. 


10. Le plus ancien aide-canonnier de seconde classe dans chaque com- 


pagnie , passera de droit à la place d’aide-canonnier de première classe qui 
viendra à vaquer. | : | 


Choix des Caporaux seconds maîtres canonniers. 


11. Le choix des caporaux seconds maitres canonniers aura lieu sur 
tout le bataillon, parmi les aides-canonniers qui en ayant obtenu le mé- 
rite à la mer , auront au moins vingt mois de services effectifs, en qualité 
d'aides-canonniers sur les vaisseaux de l'Etat. 


Les places de Caporaux seconds maîtres canonniers seront données à 
l'ancienneté et au choix. 


12. Sur trois places de caporaux seconds maîtres canonniers vacantes 


RCE un bataillon , deux seront données à l’ancienneté et la troisième au 
oix. 


De la formalité prescrite pour la nomination aux places de Caporauxæ 
seconds maîtres canonniers. 


13. Les caporaux seconds maîtres canonniers dans chaque compagnie; 
s’assembleront et.feront choix de deux sujets dans leur compagnie respec- 
tive.’ Les sergens-majors et les sergens maîtres canonniers présenteront 

celui des deux qu’ils croiront le plus susceptible d’être élu , et la nomi- 
nation sera faite parmi les sujets ainsi présentés, par les sergens-majors et 
les sergens maîtres canonniers de chaque compagnie , au scrutin et à la 
pluralité absolue des suffrages , dans un conseil composé du lieutenant- 


colonel, del’adjudant-major , du commandant de chacune des compagnies 
du bataillon , et présidé par le colonel. 


Nomination aux places de Caporaux - fourriers seconds maîtres 
canonniers. 


14. Lorsqu'il vaquera une place de caporal-fourrier second maître ca- 
nonnier daus une compagnie de canonniers - bombardiers, le capitaine 
commandant de la compagnie où la place sera vacante , choisira parmi 
les seconds maîtres du bataillon et les aides-canonniers , le sujet qui devra 
- la remplir. ° | 


_ Nomination aux places de Sergens maîtres canonniers. 


15. La nomination aux places de sergens maîtres canonniers.sera faite 
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sur tout le bataillon , parmi les caporaux seconds maîtres canonniers qui 
en auront obtenu le mérite à la mer , et qui auront été employés pendant 
vingt mois an moins, en leur qualité de seconds maîtres canonniers sur 
les vaisseaux de l'Etat. nu 


Les places de Sergens maîtres canonniers ‘seront données alternativement 
à l'ancienneté et au choix. 


16. Sur quatre places de sergent maître canonnier vacantes, deux se- 
ront données à l’ancienneté et deux au choix. - 


\ 


Manière de procéder au choix des Sergens maîtres canonniers. 


27. Les sergens-majors et sergens maîtres canonniers dans chaque com- 
pagnie du bataillon présenteront trois sujets , parmi lesquels les officiers 
desdites compaguies feront choix de celui qu’ils jugeront mériter la pré- 
férence. Il en sera formé une liste , et la nomination se fera à la pluralité 

‘absolue des suffrages, parmi les sujets qui y serontiinscrits , danis un con- 
seil présidé par le commandant de Partillerie, et composé des officiers 
supérieurs du régiment, du commandant de la compagnie dans laquelle 
Ja place sera vacante, du plus ancien capitaine et du premier lieutenant du 
bataillon. La liste sera brûlée immédiatement après la nomination. 


Liste formée pour la nomination aux places de Sergens-majors maîtres 
| canonniers. 


18. Lorsqu'il vaquera une place de sergent-major maître canonnier , les 
sergens-majors du régiment présenteront chacun pour la remplir, un ser- 
gent maître canonnier de leur compagnie , et il en sera fait une liste. 


Choix fait par le Capitaine, de trois sujets pour remplir la place 
vacante. 


19. Le capitaine dela compagnie dans laquelle la place de sergent-majos 
maître canonnier sera vacante, choisira trois sujets parmi ceux présentés 
par les sergens majors maîtres canonniers du régiment. 


Nomination à la place de Sergent-major. 


20. Le commandant du régiment choisira parmi les trois sujets présen 
tés par le capitaine , celui qui devra remplir la place vacante : la nomina- 
tion faite, la liste sera annulée. | | 


Forme à suivre dans le cas où les Bataillons du méme régiment seront 
séparés... 


: 21. Lorsque les bataillons du même régiment seront séparés, la npmi— 
nation aux places de sergent-major maître canonnier, vacantes, se fera 
dans la même forme que ci-dessus , mais par bataillon. 


Nomination déposée par le Sergent-major maître canonnier, des sujets 
qu'il croira les plus susceptibles d’étre élevés à ce grade. 


‘22 Lorsqu'un sergent-major maître canonnier recevra l’ordre de s’em- 
berquer , il déposera au bureau de l'état-major deux billets cachetés, nu- 
mérotés intérieurement ct extérieurement de sa main et en toutes lettres. 

: Dans le billet numéro 1,serale nom du sergent maître canonnier qù’il croira 
le plus susceptible d’être élevé au grade de sergent-major ; et dans le billet 
numéro 2, le nom de celui qu’il regarde comme le plus digne d’obtenir 
la seconde place qui pourroit devenir vacamte peudant son absence. 


a 
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Par qui sera ouvert cet écrit, en cas de nonnination. 


23. Le premier billet sera ouvert par l'adjudant-major du bataillon, 
en présence des sergens-majors maîtres canonniers du régiment, mais 

äns le cas seulement où on devra procéder au choix d’un sergent-major ; 
et il sera rendu cacheté à celui qui l’aura déposé, s’il n’y a point eu de 
remplacement pendant lä durée de sa campagne: il'en sers de même rela- 
üuvement au deuxième billet, 


Du choix des Aides-canonniers-artificiers. 


. 34: 11 sera fais choix par le commandant du régiment, sur la proposi= 
tion du capitaine, parmi les aides-canonniers de chaque compagnie , de 
quatre artificiers, qui jouiront d'un sou de haute-paie en sus de leur 

Du choit dés Canonniers-tonneliers. : 


#5, IT sera également fait choix par lé commandant du régiment , et sur 
Ja proposition da capitäine, parii les aides ou apprentis canonniers , de 
canénniers-tonneliers dans chaque compagnie, ét ils recevront un 

su de hante-paie par cumnlation à celle de leur grade. 


De là nomination de second st premier Ouvrier et Sous-officier dans les 
| compagnies d'Ouvriers d'artillerie. 


26. La nomination aux places de second et premier ouvrier et de sous- 
officier des compagnies d'ouvriers d'artillerie de la marine, sera faite 
suivant le mode adopté dans les compagnies d'ouvriers d'artillerie du dé- 
periement de la guérre. | 


Nomination aux places de Maître canonnier entretenu. 


27. Le choix des maîtres canonniers entretenus sera fait dans chaque 
département, parmi les premiers maîtres canonniets à la haute-paie de 
l'artillerie de la marine et des classes : la manière de procéder à ce choix 
sera fixée par un règlement particulier. SR Eu 


Nomination anx places de Gardes principaux et particuliers d'artillerie. 


28. Le choix des gardes principaux et particuliers d’artillerie sera fait 
pari les officiers d'artillerie, maîtres canonniers entretenus, premiers 
maîtres canonniers des troupes et des classes , officiers et sergens des com- 
pagnies d'ouvriers. | 

Nomination des Gardiens des batteries. 

29. Les gardiens des batteries seront pris parmi les seconds maîtres et 
aides-canonniers des troupes et des classes ; le choix en sera fait par l’or- 
donnateur entre trois sujets qui lui seront présentés par le commandant de 
l'artillerie. j 

Du choix des Gardes d'artillerie. 


$o. Il sers procédé au choix des gardes d'artillerie, dans un conseil 
composé des officiers supérieurs de l'artillerie et des troupes de la marine 
présens, du capitaine de la compagnie d'ouvriers, du plus ancién officier 
de chaque Hide de l'artillerie et des troupes de la marine. Ce conseil dé- 
signéra trois sujets à la pluralité absolue des suffrages ; la liste en sera re- 
mise à l’ordonnateur , qui l’enverra au ministre en y joignant son avis, et 
le roi nommera celui 1 trois sujets que devra remplir la place vacante. 
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: Nomination aux emplois d'Officiers. 


3r. La nomination des emplois d'officiers sera, pour cette fois seulement, 


fixée par un décret d'application; mais à l'avenir elle aura lieu dans la 
forme suivante. 


Nomination aux places de seconds Lieutenans. 


32. Il sera pourvu de deux manières aux places de seconds lieutenans ; 
elles seront partagées entre les sujets parvenus par les grades aux places de 
maîtres canopiers entretenus , sergens-majors et sergens maîtres canon— 


niers, et ceux qui arriveront immédiatement au grade d'officier par les 
examens. | | 


Proportion établie pour la nomination des places de seconds Lieutenans, 
entre les Sous-officiers et les Elèves d'artillerie. 


33. Sur huit places de seconds lieutenans, vacantes dans les régimens 
d’art'llerie, la première sera donnée ‘au plus ancien maitre canonnier 
entretenu ; la seconde au plus ancien sergent-major ou sergent ; la troi- 
sième et quatrième, aux élèves de l'artillerie : la cinquième sera donnée 
au choix parini les maîtres canonniers entretenus; la sixième, au choix 


parmi les-sergens-majors où sergens; la septième et huitième , aux élèves 
de l’artillerie. : 


Rang assigné aux Maîtres canonniers entretenus, parvenus au grade de 
second Lieutenant. | 


34. Les maîtres canonniers entretenus, parvenus au grade de second 


lieutenant, prendront rang de la date de leurs brevets de canonniers en- 
tretenus. 


Manière dont sera déterminée lancienneté des Maîtres canonniers et 


Sergens d'artillerie, pour les nominations aux emplois de second Lieu- 


35. L’ancienneté des maîtres canonniers entretenus sera comptée parmi 
ceux de chaque département ; celle de sergent parmi ceux du régiment 
dans lequel le remplacement doit avoir lieu. Cette ancienneté sera comptée 
pour les maîtres canonniers entretenus, de l’époque de leur entretien ; et 
pour les sergens, du jour de leur nomination à ce grade. 


De la Nomination par le choix. 


36. Le choix sera fait par les officiers , au serutin, à la majorité abso- 
lue des suffrages, parmi tous les maîtres canonniers entretenus du dépar- 
tement , et les sergens du régiment où la place viendra à vaquer. Tous les 
officiers présens, ayant vingt-cinq aus accomplis , seront admis à voter. 


_ 


\ 
Nomination aux places de seconds Lieutenans des compagnies d'ouvriers 
| d'artillerie. | | 


37. Sur cinq places de seconds lieutenans dans les compagaies d'ou- 


vriers, deux appartiendront aux sous-offciers ; les trois autres seront 
données aux élèves de l'artillerie. 


Des emplois de seconds Lienutenans d'ouvriers , donnés aux Sous-officiers, 


38. Les places destinées aux sousofficiers des compagnies d'ouvriers, 
seront alternativement données à l'ancienneté et au choix. x 
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_ Manière de déterminer l'ancienneté des Sergens d'ouvriers. 


39. L'ancienneté sera comptée indistinctement parmi tous les sergens 
des trois compagnies d'ouvriers, à dater de leur nomination à ce grade. 


De la Nomination au choix, des places de seconds Lieutenans, desti- 
nées aux Sous-officiers d'ouvriers. 


4o. Le choix sera fait dans SL compagnie parmi tous les sergens 
d'ouvriers , au scrutin, à la pluralité ahsolne des suffrages, par tous les 


officiers présens , ayant vingt-cinq ans accomplis, l’adjudant - major du : 


parc, le chef des constructions et le commandant de l'artillerie. 


Des emplois de seconds Lieutenans, donnés aux Elèves d artillerie. 


, 4t. Les autres places de seconds lieutenans dans les régimens et com- 
pagaies d'ouvriers d'artillerie , seront données aux élèves de l'artillerie. . 
Conditions exigées pour étre fait Elève d'artillerie. | 


42. Nul ne pourra étre élu élève de l'artillerie, qu’il n’ait subi les exa= - 
mens généraux prescrits pour l’admission au service, et ceux particuliers 
à l'artillerie de la marine. Ù 


Par qui seront examinés les Elèves de l'artillerie, et leur rang entre eux. 


"43. Les sujets qui se présenteront pour concourir aux places d'élèves 
de l'artillerie, seront examinés par l’examinateur de la marine; et ceux 
qui seront admis parviendront aux places de seconds lieutenans, suivant 
le rang qu'ils auront obtenu dans leur examen. 


+ : : 
Nomination aux places de Lientenans des compagnies d'Apprentis- 
canonniers des classes. | 


44. Toutes les places de lieutenans , vacantes dans les compagnies d'ap- 
prentis-canonniers des classes, seront données aux maîtres canonpiers 
entretenus des classes, alternativement, à l'ancienneté et au choix. 


Manière de procéder au choix. + 


45. Le choix sera fait parmi tous les maîtres canonniers entretenus des 
classes du département , par tous les officiers de l'artillerie présens, ayant 
vingt-cinq ans accomplis, au scrutin et à la pluralité absolue des suf- 
frages. 


Nomination aux places de premiers Lieutenans. 


46. Les seconds lieutenans d'artillerie parviendront à leur.tour d’an- 
cienneté dans le régiment ou dans la compagnie d'ouvriers dont ils feront 
partie, aux emplois de premiers lieutenans. 


Nomination aux places d’Adjudans-majors d'artillerie. 


£7. Les adjudans-majors d'artillerie seront pris dans chaque régiment 
parmi les lieutenans, et la nomination s’en fera au choix du colonel. 


Du choix des Quartiers-maîtres-trésoriers. 


48. Les quartiers-maîtres trésoriers d'artillerie seront choisis par les 
conseils d'administration, parmi les officiers et sous-officiers du régiment, 
à la pluralité des suffrages. | 


- } 
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Rang des Quartiers-müftres trésoriers. 


49. Les quartiers-maîtres-trésoriers, pris parmi les sous-officiers ; 
auront rang de seconds lisutenans ; ils conserveront leur rang s'ils sont 
pris parmi les officiers. 


De l'avancement des Quartiers-maftres trésoriers. 


: Bo. Les quertiers-maîtres trésoriers suivront leut avancement dans les 
différens grades, pour le grade senlement ; ils ñhe pourront jamais être 
titulaires, mais ils jouiront en gratification et pat supplément d’appoin- 
temens , de ceut attribués aux différéns grades auxquels lés portera leur 
ancienneté. RE 


De la nomination aux places de Capitaines en temps de paix. 


5s. Les lirutenans perenarne en ternps de paix, sahs aucuné ex- 


ception , à leur tour d’ancienneté, sur toute l'artillerie, aux emplois de 
capitaines. : 


La quatrième place de Capitaine au choix du Roi en temps de guerre. 


52. En temps de guerre, la quatrième place de capitaine vacante sera 


à la nomination du roi ; mais son choix ne pourra s'exercer que parmi les 
lettenans. | | | 


De l'avancement au grade de Lientenant-colonel. 


. 53; On parviendta du grade de capitaine à celui de lieutenant-colonel, 
par ancienneté et par le choix du roi, aiusi qu'il suit : | 

Sur deux places de lieutenans-colonels d'artillerie vacantes , la première 
sera donnée à l’aticienneté , la seconde au choix du roi, ä un capitaine 
dans ce grade depuis deux ans au moins. 

L’avancement au grade de lieutenant-colonel d’artillérie, soit par an- 
cienneté, soit par le choix du roi, aura lieu parmi tous les capitaines des 
régimens d'artillerie | des compagnies d'ouvriers, de celles d’apprentis 
canonniers des classes, et des directeurs de forges , fonderies et manu- 
factures d'armes. 


La desbination des Lieuternans-colonels sera toujours réglée par le Roi. 


_5&. La destination des lieutenans-colonels d'artillerie, soit dans les ré- 

imens, soit dans les ports comme chefs de construction d'artillerie , celle 
des capitaines dans les forges et fonderies , sera toujours réglée par le roi, 
sans égard à l'ancienneté. - 


De l'avancement an grade de Colonel d'artillerie. 


55. On parviendra du grade de keutenant-colonet à celui de colonel el- 
ternativement, par ancienneté et par le choix du roi; et cet avancement 
aura lieu sur tous les lieutenans-colonels employés, soit dans les régimens, 
soit dans les arsenaux, comme chefs des constructions d'artillerie. 


, Des places de Colonels qui seront données à l'ancienneté, et de celles 
qui seront aù choix du Roi. 


36. Sur deux places de celonels vacañtes, la première sera donnée au plus 
ancien lieutenant-colonel, la seconde par le choix du rai, à un lieute- 
nant-colonel en activité dans ce grade depuis deux ans au moins. 


+ 
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Nomination anx places de Commandans de l'artillerie. 


57. Sur trois places de commandans de l'artillerie, vacantes dans les 
ports, la première sera donnée à l'ancienneté, et les denx antres par le 
GR du roi, à un colonel ayant au moins deux aus d'activité dans ce 
grade. 

Nomination à la place d'Inspecteur général d'artillerie. 


58. La nomination de l'inspecteur général de l'artillerie sera au choix 
du roi; mais ce choix ne pourra s'exercer que parmi les officiers qui au- 
ront rempli activement, pendant quatre ans ut moins, les fonctions de 
commandant de l'artillerie daus les ports. | 


Grade accordé à l'Inspecteur général de l'artillerie. 


59. L'inspecteur général de l'artillerie aura le grade de maréchal-de- 
camp ; le roi pourra lui conférer celui de lientenant-général, lorqu'il aura 
exercé pendant deux ans les fonctions d’inspecteur. 

L'inspecteur devenu lieuteneut- général, conservera néanmoins son ins- 
pecuon. - 

L'inspecteur général, ainsi que les commandans et officiers supérieurs 
de l'artillesie, seront susceptibles d'occuper dans les colonies les places de 
gouverneurs ou de commandans. 


Mode d'admission dans les compagnies d'Apprentis canonnhiers 
des classes. | 


De la levéa des compagnies d' Apprentis canonniers des classes. 


Go. Les matelots composant les so posuies d'apprentis canonniers des 
classes, seront levés chaque année aux épaques fixées par le ministre de 
la marine, et de la manière la plus couforme aux intérêts des gens de 
mer. 


De la manière de faire les levdes. 


Gr. Ces levées se feront par partie, de manière qu'une compagnie ne 
soit jamais renouvelée en totalité dans le même instant. 


Des conditions d'admission en qualité d' Apprentis canonniers des classes, 
dans lesdites compagnies. 


Ga. Al ne sern compris dans les levées den apprentis canonniers des 
classes, que de jeunes matelots de dix-huit à vingt-cinq ans, bien consti- 
tnés, et classés comme matelots à la basse-paie. 


De la préférence accordée dans les levées. 


63. Seront choisis de préférence les jeunes gens qui annonceront des dis- 
positions particulières pour le canonuage, et qui sauront lire et écrire. 

Gé. Aucun homme classé ne sera enregistré contre son gré sur la liste 
des sujets destinés à être apprentis canonniers des classes; ceux qui se 
présenteront volontairement, recevront trente livres ei contractant l’en- 
gagement de servir une année, qui leur sera comptée comme une cam- 
pagne à bord des vaisseaux de l'Etat. | 


Conduite payée aux Apprentis canonniers des classes, lors de leur levée 
et de leur renvoi dans leurs quartiers. 


65.11 sera payé une conduite aux apprentis canonniers des classes, 
pour se rendre de leur quartier dans le port de leur destination ; la même 
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conduite leur $era payée lors de leur renvoi dans leurs quartiers res 
pectifs. 


Temps de serviceexigé des Apprentis canonniers des classes dans lesdites 
compagnies. : +. 


L 


66. Les jeunes matelots admis dans les compagnies d’apprentis canon- 
niers des classes, n’y seront retenus que pendant un an. 


De la levée des Officiers-mariniers de canonnage, attachés aux com- 
*. pagnies d’Apprentis canonniers des classes. 


67. Les officiers-mariniers de canonnage , attachés aux compagnies d’ap- 
prentis canonniers des classes, seront engagés pour deux ans, et le re- 
nouvellement s’en fera chaque année par moitié. 


Engagement et conduite payés aux Officiers-mariniers de canonnage, 
employés dans les compagnies d' Apprentis canonniers des classes. 


68. Il sera payé à chacun des officiers-mariniers, engagés dans les com- 
pagnies d’apprentis canonniers des classes un mois de solde comme prix 


de l'engagement, et une conduite suivant le tarif, pour seréndre dans les 
ports. : 


Facilité accordée aux Apprentis canonniers des classes, de contracter un 
engagement dans les compagnies de Canonniers-bombardiers. 


69. Pourront les apprentis canouniers des classes, mais seulement après 
avoir fini leur année d'instruction en cette qualité, s'engager, quelle que 
soit leur taille, dans les compagnies des canonniers-bombardiers pour 
deux ou pour quatre ans, et prendront rang daus lesdites compagnies, du 
jour de leur admission dans celles d’apprentis canonniers des classes. 

Il leur sera donné pour leur engagement, une somme proportionnelle 
à celle fixée pour les engagemens de huit ans. 

70. Il sera fait un examen général des apprentis canonniers de chaque 
compagnie, aux époques qui seront désignées pour le licenciement et le 
remplacement d’une partie de la compagnie. 

71. D'après l’examen qui aura été fait par le commandant d'artillerie , 
en présence du commandant des armes, ce dernier donnera des certifi- 
cats de mérite à ceux qu’il en jugera dignes; ils seront alors portés à la 
paye de ar livres par mois, et susceptibles d’être nommés dé cuène 
niers lorsqu'ils auront rempli les conditions prescrites par la loi relative à 
l'avancement des gens de mer. 

72. Il sera remis au bureau des armemens , ainsi qu’à l’erdonnateur , un 
état nominatif des apprentis qui auront obtenu des certificats, afin qu'il 
en soit envoyé des extraits dans les différens quartiers auxquels ces ap- 
prentis appartiendront. nn 

73. Il pourra être accordé des avancemens aux officiers-mariniers des 
compagnies d'apprentis canonniers, par le commandant des ârmes , sur 
le compte qui lui sera rendu par le commandant de l'artillerie ; ces avan- 
cemens seront déterminés conformément à la loi portée sur les services 


des gens de mer, en comptant seulement pour moitié celui qu’ils auront 
fait dans les compagnies. : 


TITRE IIL.— Répartitions , fonctions et service de l'Artillerie dans 
les Ports, Forges, Fonderies et Manufactures d'armes. 


| De l'Inspecteur général. 
Anr. 1°. L’inspecteur général dirigera toutes les parties du service et 








. 


MARINE. Lois et Décrets généraux. — 1992. 93 


de l'instruction générale de l'artillerie, et sera particulièrement chargé de 
l'exécution des lois et règlemens ; d'établir la plus exacte uniformé dans 
toutes les constructions de l'artillerie : à cet effet, il lui sera rendu des 
comptes habituels par les commandans, directeurs et chefs des construc- 
tions de l'artillerie; il fera chaque .année l'inspection de l'artillerie des 
ports, celle des fonderies, manufactures d'armes de la marine , et en 


reudra compte au ministre, auprès duquel il sera tenu de résider dans 
l'intervalle de ses inspections. 


Des Commandans d'artillerie. 


2. Les trois commandans de l'artillerie seront employés dans les ports 
de Brest, Toulon et Rochefort ; ils y commanderont en chef, et sous l'au- 
torité da commandant des armes, toutes les troupes d'artillerie, les com- 

gnies d'appreutis canonniers des classes , les batteries établies pour la 

éfense des ports, rades et goulets, et toutes les dispositions militaires qui 
y seront relatives. Ils inspecteront et dirigeront les écoles et exercices 
théoriques et pratiques de l'artillerie; ils auront le droit d'inspection sur 
toutes les armes, munitions et attirails d'artillerie; ils se concertéront 
avec l’ordonnateur du port, sur tout ce qui peut intéresser leur conser- 
vation, l’ordre et l’arrangement établis dans les parcs et magasins d’artil- 
lerie; ils rendront des comptes à l'inspecteur général sur toutes les par- 
ties du service de l'artillerie. DCS : 


Des Lieutenans-colonels chefs des constructions d'artillerie. 


3. Les lientenans-colonels chefs des constructions d'artillerie, seront 
employés dans les ports de Brest, Toulon , Rochefort et Lorient ; ils au- 
ront le commandement des compagnies d'ouvriers d'artillerie, : 

Ils dirigeront les travaux et constructions d'artillerie , conformément à 
ce qui sera prescrit par l’ordonnateur du port, et seront soumis à cet 
égard aux mêmes lois et règlemens que les autres chefs des travaux. 


De la Comptabilité en matières et journées d'ouvriers employés aux 


travaux de l'artillerie. 


4. La comptabilité en matières et journées d’ouvriers employés aux 
fravaux de l'artillerie, fera partie de la comptabilité générale de l'arsenal, 
et sera soumise au chef de cette partie de l'administration. 


De la Recette et de la Conservation des effets d'artillerie. 


$. Les chefs de construction assisteront à l'examen, recette et vérifica- 


tion des armes, munitions et approvisionnemens d'artillerie ; ils en sur- 


veilleront l’arrangement et la conservation dans les parcs et magasins ; ils 
remettront. tous les mois, au commandant de l'artillerie , un état de la si-. 
tuatrô® des armes et munitions. 


Forte à suivre par les Chefs des constructions d'artillerie pour les 
| Travailleurs. 


6. Ils feront journellement et par écrit, la demande au commandant 
de l’artillerie, du nombre d'hommes qui leur seront nécessaires pour les 
mouvemens d'artillerie ‘et lecommandant donnera des ordres pour qu’ils 
leur soient fournis. 


Des Compagnies d'ouvriers d'artillerie. 


7. Les compa ies d'ouvriers d'artillerie seront employées dans Îles 
ports de Brest, Toulou , Rochefort et Lorient, en raison des besoins du 


L 
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service, sous les ordres des lieutenans-colonels chefs des constructions 
aux travaux et constructions d'artillerie. 


Des Officiers des compagnies d'ouvriers. 


8. Les capitaines commandans des compagnies d'ouvriers suppléeront 
les chefs des constructions d'artillerie; ils les remplaceront en cas d’ab- 
sence ou de maladie, dans toute l'étendue de leurs fonctions ; ils seront 
habituellement chargés, sous leur autorité, de la conduite dés travaux, 
d’en mener l’ensemble , d'en distribuer les différentes parties aux ouvriers 
employés dans les ateliers. 


Le second capitaine et les lieutenans feront les plans ét tracés des ou- . 


vrages ordounés; ils en surveilieront et dirigeront l'exécution dans tous 
les détails, d’après les ordres du capitaine-commandant. 


Des Capitaines directeurs des fonderies et manufactures d'armes. 


9. Les capitaines-directeurs des fonderies et manufactures d’armes con- 
tinueront à être employés; savoir, un à la fonderie d’Indret, un à celle 
de Ruel et Forgeneuve ; le troisième , à la manafacture d’armes de Tulles : 
ils y rempliront les fonctions qui leur sont ou qui leur seront attribuées 


par les ordonnances et règlemens sur les fouderies et manufactures d'armes. 


Des Maîtres canonniers entretenus. 


LA 


10. Les maitres canonniers entretenus auront le même rang que les ad- 
judans des troupes du département de la guerre. 
Ils seront employés et répartis dans les ports, à la suite des écoles et 
des travaux de l'artillerie, sous les ordres des officiers chargés de ces dif- 
férens détails. Ils seront susceptibles d’être détachés dans les forges, fon- 
deriés, manufactures d’armes et autres établissemens de l'artillerie de la 


_ marine, pour y prendre les connoïssances relatives à la fabrication et à la 


qualité des armes et munitions de guerre. 


© Des Elèves d'artillerie. 


11. Les élèves d'artillerie seront employés à la suite des écoles d’artil- 
lerie de Brest et de Toulon; ils y suivront toutes les instructions théo- 
riques et pratiques de l'artillerie; ils seront détachés successivement, pen- 
dant un certain temps, à la suite des constructions, dans les forges, fon- 
deries et manufactures d'armes, et même dans les pros établissemens de 


l'artillerie de la guerre, pour y prendre toutes Îles connoissances rela- 
tives au service général de l’arüullerie. | 


Fonctions des Colonels d'artillerie. 


xs. Les colonels commanderont supérieurement leurs régimens, sous 


Y'autorité des commandans, de l'artillerie; ils seront particulièrement 
chargés d'y maintenir l’exécution des lois et règlemens ; ils snppléeront le 
commandant de Fartillerie dans toutes ses fonctions, en cas d absence ou 
de maladie. | : 


* Fonctions des Lieutenans-colonels des régimens d'artillerie. 


13. Les lieutenans-colonels commanderont sous l'autorité du colonel ; 
ils seront néanmoins attachés particulièrement, l’uu au premier, l’autre 
au second bataillon , et spécialement chargés de veiHer à l'instruction des 
officiers de celui qui leur sera confié, de les diriger dans leurs études, 
dass l'application de Ja théorie à la pratique de l'artillerie, de fleur donner 


, 


enfin toutes les connoissances relatives à ce service. 


. + 


! 


Ci 


MARINE. Lous et Décrets généraux. — 179. 95 
Fonctions des Adjudansemapors. 


14. Les adjudans-majors seroat personnellement chargés, sous l'auto- 
rité des officiers supérieurs, de la distribution du service, d'établir l'nni- 
farmité dans les exercices de détails, et dans l’instruction des recrues ; de 
rassembler les comptes des différentes compagnies ; de transmettre les or- 
dres du colonel et du lieutesant-colonel du bataillon auquel ils sont atta- 
chés : ils surveilleront d’ailleurs les ordres donnés par le conseil d’admi- 
aistration, relativement à l’entretien et mennes dépenses dés canonuiers- 
bombardiers. | 


Fonctions du Quartier-maître trésorier. 


15. Le quartier-maitre trésorier sera chargé de tous les paiemens de la 
caisse, de la tenue des registres et de tous les détails de la comptabilité, 
sous les ordres et sons l'inspection du eonseil d'administration. 


Du Conseil d'administration. 


16. La composition du conseil d'administration et la forme de comfts- 
bilité actuellement établie dans les troupes de la marine, sera maintenue et 
suivie dans les régimens d'artillerie. ; 


Fonctions des Capitaines de Canonnigrs-bombardiers, 


17. Les capitaines de canonniers-bombardiers seront particulièrement 
chargés de l'instruction de leur compagnie dans les exercices de théorie 
et de pratique de l'artillerie ; ils seront responsables de la tenue et de la 
discipline de leur troupe ; ils donneront sur-tout la plus grande attention à 
l'entretien et au bien-être du soldat. | 


Fonctions du premier Lieutenane, 


18. Les premiers lieutenans des compagnies d'artillerie commanderont 
la première section sons l'autorité du capitaine, et seront spécialement 
chargés de suivre et de surveiller l'instruction , la conduite des individus 

ai la composent ; ils seront susceptibles d’être employés dans les forges, 
fonderies et manufactures d'armes , si les hesoins du service l'exigent. : 


Fonctions du second Lieutenant. 


19. Les second lisutenans auront à remplir les mêmes devoirs et les 
mêmes fonctions dans la seconde section, au commandant de laquelle ils 
seront particulièrement attaché. Ils pourront être détachés pour le service 
ou pour leur'instruction, dans les différens établissemens dé Partillerie de 
la marine. | 

Fonctions des Sous-officiers. 


20. Les sergens-majors, les sergens maîtres canonniers, caporaux-four- 
riers, Caporaux pps à maîtres canonuiers, rempliront dans les compagnies 
et escouades auxquelles ils seront attachés, les fonctions attribuées jusqu’à 
ce jour aux sous-officiers des mêmes grades dans les troupes de la marine. 


Postes confiés aux Troupes de l'artillerie. 


ar. Lagarde des magasins à poudre, pares et casernes de Partillerie, 
rondes et gardes des feux, sera çonfiée aux troupes de l'artillerie ; mais 
elles seront dispensées de tout autre service d'infanterie, excepté dans les 
cas de nécessité urgenta et sur Fordre exprès du commandant des armes, 
qui sera tenu de rendre compte immédiatement au ministre de la marine, 
des dispositions qu'il aura faites à cet égard. 
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. Leur service dans les Arsenaux. 


22. Elles seront employées dans les ports ‘et arsenaux concurremment 
_avec les compagnies d'apprentis canonniers des classes, à tous les travaux 
et mouvemens d'artillerie, tant dans les arsenaux que sur les batteries, dans 
les magasins à poudres et autres établissemens qui en dépendent, à la con- 
_.fection des artifices, mitrailles et gréémens du canon, à l’'embarquement, 
. débarquement et emmagasinement des armes, munitions et attirails , et en 

.. général à tout ce qui concerne le service de l'artillerie. 

25. Il ne sera alloué aucun supplément de solde aux canonniers-bombar- 
diers et apprentis canonniers des classes pour l’exécution des travaux d’ar- 
tillerie énoncés dans l’article précédent, lorsque le nombre des travailleurs 

.journellement employés ne s’élevera pas au tiers des hommes présens, dé- 
duction faite des malades et des hommes de garde; mais il sera fourni des 
vivres aux détachemens qui seront employés sur les batteries de la côte, 
et dans les magasins à poudres extérieurs. | 


Cas dans lequel les Soldats travailleurs seront payés. 


24. Lorsque le nombre des travailleurs employés égalera ou excédera 
le tiers des sous-officiers, canonniers-bombardiers ou apprentis canon- 
niers présens, il sera alloué à chaque maître et second maître canonnier- 
bombardier des claëses un supplément de solde de 15 sous, et à chaque 
_canonnier-bombardier et apprenti canonnier des classes, un de 12 sous. 


* Des détachemens fournis pour les travaux du port, étrangers au service 
à de l'Artillerie. 


25. Lorsque les besoins du service exigeront qu'il soit employé des dé- 
tachemens de canonniers-bombardiers et d’apprentis canonniers des clas- 


ses, pour les travaux et opérations du port, il leur sera accordé les sup- 
plémens stipulés dans l’article précédent. | 


Exceptions aux articles 23 et 24. 


26. Ne sont pas compris dans les dispositions énoncées par les arti- 
cles 23 et 24, les détachemens de garde aux poudrières extérieures, ma- 
gasins et batteries de la côte, ou en garnison dans les forts , sur le traite- 
ment desquels il sera statué , s’il y a lieu, par le ministre de la marine, 


d’après la demande du commandant de l'artillerie et de l’ordonnateur du 
port. 


TITRE IV.— Du service de l'Artillerie à la mer et en campagne. 


Anr. 1°". Les régimens d'artillerie seront employés à bord des bâtimens 


de l'Etat, au service de l'artillerie, concuremment et par moitié avec les 
_canoniers des classes. d 


: Du rang que prendront entre eux les Canonniers-bombardiers des troupes 
| et des classes. 


© 2. Les canonniers-bombardiers des troupes et des classes prendront rang 


entre eux, et occuperont les différens postes en raison de leur grade et de 
leur ancienneté respective dans le canonnage. | 


De l'Armement des galiotes à bombes et brélots. 


3. Les canonniers-bombardiers seront chargés de l'établissement et du 
service des mortiers sur les galiotes, de la fabrication et de la disposition 


des artifices à bord des brülots, 


. # 


ee 
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De l'établissement des Batteries dans les descentes. 


&. En cas de descente, l’artillerie sera chargée de la construction, dé 
l'établissement et de tout ce qui regarde la disposition des batteries, sous 
les ordres du commandant de l’escadre ou du bâtiment. 


Des compagnies d'Ouvriers d'urtillerie. 


5. Les compagnies d'ouvriers d'artillerie pourront être embarquées par 
détachemens sur les escadres, pour y faire le service en qualité de canon- 
niers ouvriers d'artillerie, et ces détachemens jouiront de Ia solde de 
travail. | 


Du rang des Canorniers-bombardiers dans l'Infanterie. 


6. Lorsque les canonniers-bombardiers seront employés dans des détas 
cheinens d'infanterie, ils y serviront sur le pied de grenadiers, en occus 
peront les postes, et en rempliront en tout les fonctions. : 


De la solde accordée à la mer, aux Maîtres, seconds Maîtres et Aides 
——. canonniers des régimens d'artillerie. | 


7. Les maîtres, seconds maîtres et aides-canonniers des régimens d’atr< 
tillerie de la marine, recevront , lorsqu'ils seront embarqués sur les bâti. 
mens de l'Etat, un supplément de solde tel, qu’il forme avec celle dont 
ils jouissent à terre, le traitement accordé aux différentes classes d'officiers: 
mariuiers de canonnage dont ils auront acquis les mérites à la nier. | 


Supplément accordé aux Canonniers-bombardiers apprentis, qui auront 
six mois de navigation. 


8. Les canonniers apprentis des troupes de l'artillerie, ayant au moins six 
mois de navigation sur les bâtimens de l'Etat, jouiront d’un supplément 
de cinq livres par mois, lorsqu'ils auront été jugés par le commandant 
. du bâtiment, susceptibles d’être employés comme canonniers-chargeurs 
dans les batteries, ue ra E 


Les Officiers parvenns par les examens ne pourront étre embarqués dans 
leurs grades, s'ils n'ont rempli les fonctions de Sous-officiers. 


9. Les officiers parvenus par Îles examens ne pourront étre employés 
dans leur grade à bord des bâtimens de l'Etat, s'ils n’ont rempli, pendant 
trois mois au moins, les différentes fonctions d'aides, de seconds et de 
maîtres canonniers. 


De l'embarquement des Elèves d'artillerie. 


10. Les élèves d’artillerie seront, en conséquence, susceptibles d’être 
embarqués , lorsque les commandans d'artillerie les jugeront suffisamment 
instruits dans les manœuvres et la pratique de l'artillerie. 


Ils ne pourront étre employés dans un grade supérieur de Sous-officier, 
que sur là demande que l'Officier ou Maître canonnier en fera au Ca- 
pitaine. 

11. Ils ne pourront, même après avoir rempli pendant trois mois à 
bord des bâtimens sur lesquels ils seront embarqués, les fonctions d’aide 
ou de gecond cauonñier ; être emploÿés dans le grade supérieur, que sur 
la demande de l'officier chargé de l'artillerie du vaisseau , et avec l’agré- 
ment du capitaine. | 


18. ! 7 
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Des Officiers d'artillerie embarqués sur les Bétimens particuliers. 


-12. Îl sera embarqué un capitaine d'artillerie sur les bâtimens dont les 
détachemens excéderont une demi-compagnie, et un lieutenant avec les : 
détachemens composés de plus d’une escouade de la section à laquelle ils + 
sont attachés. 


Fonctions des Officiers d'artillerie embarqués sur les Bétimens pare 
ticuliers. 


13. Les officiers d'artillerie embarqués ne feront pas partie de l’état- : 
major, et seront uniquement chargés du détail de l'artillerie, sous les 
ordres du commandant du bâtiment. 


Des Officiers supérieurs et Capitaines embarqués à la suite des Arméèés 
| _ navales. | 


14. Les officiers supérieurs et capitaines d'artillerie, seront suscep- 
tibles d’être employés sur les escadres comme majors de l'artillerie de l'ar- 
Mée , et seront dans ce cas embarqués sur le vaisseau général. | 


TITRE V. — Mode d'admission et d'avancement dans les Régi- ' 
| | mens d'Infanterie de la marine. 


Recrutement. 


Ar. 1°°. Les régimens d'infanterie de la marine se recruteront par des 
enrôlemens volontaires, et se conformeront aux lois et règlemens de po- : 
Hce sur le recrutement de l’armée. è 


Des qualités exigées dans les Recrues. 


2: Il ne sera admis dans les régimens d'infanterie de la marine, que des 
Français de l’âge de 18 à 30 ans. 


De la durée des Engagemens. 


3. La durée des engagemens dans les régimens d'infanterie de la marine, 
sera de huit ans. | | | 


Des Sous-officiers et Soldats Li nc le terme de leur engagement 
a mer. \ 


4. Lessous-officiers et soldats dont le congé expirera dans le cours d’une 
campagne, ne pourront le réclamer qu’à l’époque du désarmement du ba- 
timent sur lequel ils auront été embarqués ; maïs il sera tenu compte à ceux 
qui ne voudront pas contracter un nouvel engagement, du temps qu’ils 
auront servi au-delà du terme de leur congé, sur le pied d’un huitième du 
prix de l'engagement par année. 


De la suspension des Congés. 
5. L'expédition des congés d'ancienneté ne pourra être suspendue, 


même en temps de guerre, que par un décret du corps législatif, sanc- 


tionné par le roi. 


Des S ous-officiers. 


6. Seront compris à l'avenir sous la dénomination de sous-offciers, les 
sergens-majors, sergens, caporaux-fourriers et caporaux. 


! 
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Nomination aux places de Caporaux. 


7- Les caporaux présenteront chacun à leur capitaine, celui des soldats 
qu'ils jugeront le plus capable d’être élevé au grade de caporal ; et nul ne 
pourra étre présenté , qu'il n'ait été ou qu’il ne soit employé à la mer. 


Liste formée pour l'Election. . 


8. Chaqüe capitaine chaisira un sujet parmi ceux qui lui auront été pré- 
seutés par les caporaux de sa compagnie , et il sera formé dans chaque ré- 
g'ment une liste des 18 sujets que les capitaines auront choisis. 


Choix du Caporal. 


9. Lorsqu'il vaquera une place de caporal dans une compagnie, le capi- 
taine choisira trois sujets dans la liste, et le colonel nummera celui Le 
trois qui devra remplir la place vacante. | 


Du renouvellement de la Liste supprimée. 


. ro. La liste sera supprimée lorsqu'elle sera réduite au-dessous de moi- 
té, et il en sera fait une nouvelle, en suivant le même mode. 


| Choix des Caporaux-fourriers. 


11. Lorsqu'il vaquera une place de caporal-fourrier dans un régiment, 
le capitaine de la compagnie où la place sera vacante, choisira parmi les 
caporaux ou les soldats ayant au moins trois ans de service et six mois de 
mer, celui qui devra la remplir. 


De la nomination aux places de Sergens. 


* 12. Les sergens et les sergens-majors présenteront chacun à leur capi- 
taine celui des caporaux qu’ils jugeront le plus capable d’être élevé au 


grade de sergent ; nul ne pourra être présenté qu'iln'aitfaityne campagne 
dans le grade de caporal. 


Liste formée pour l'Election. 


13. Chaque capitaine choisira un sujet parmi ceux qui lui seront pré- 
sentés , et il en sera formé une liste dans chaque régiment. 


Choix du Sergent.  « 


14. Lorsqu'il vaquera une place de sergent dans üne compagnie , le ca- 
pitaine choisira trois sujets dans la liste du régiment, et lé colonel nom- 
mera celui des trois qui devra remplir la place vacante. 


Choix des Sergens-majors. 


15. Lorsqu'il vaquera une place de sergent-major, les sergens-majors 

u régiment présenteront chacuu pour la remplir, un sergent de leur 
compagnie; il en sera formé une liste, dans laquelle le paie de la 
compagnie choisira trois‘sujets ; le colonel nommera celui des trois qui 
devra remplir la place vacante , et l'élection faite, la liste sera su pprimée. 


Précautions à prendre par les Sergens-majors qui s'embarqueront. 


16. Les sergens-majors qui devront s’embarquer, désigneront deux su- 
jets de leur compagnie pour les élections qui pourroient avoir lieu pen- 
dant leur absence , dans la forme prescrite pour les régimens d’artillerie. 


n* 
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Nomination aux places d’Adjudans. 


17..Lorsqu’il vaquera une place d’adjudant, les officiers supérieurs du 
régiment réunis, nommeront à la pluralité des suffrages parmi tous les 
sergens-majors et sergens, celui qui devra la remplir. 


De l'avancement des 4djudans. 


18. Les sergens nommés aux places d’adjudans, concourront du moment 
de leur nomination avec les seconds lieutenans (sans cependant étre bre- 
vetés) pour arriver au grade de lieutenant , et ils resteront adjudans jus-. 
qu’à ce que leur ancienneté les ÿ porte. 


Appointemens de Sous-lientenant accordés aux Adjudans. 


19. Lorsqu'un sergent moins ancien qu’un adjudant sera fait sous-lieu- 
tenant , l’adjudant jouira en gratification et par supplément, des appoin- 
temens de sous-lieutenant. 


De la nomination aux emplois de Sous-lieutenans. 


20. Sur quatre places de sous-lieutenans vacantes par régiment, il en. 
sera donné deux aux sous-officiers ; les deux autres à ceux qui parviendront 
immédiatement au grade d’officier par les examens. 


. De la nomination des Sous-officiers aux places de Sous-lieutenans. 


. 27. Les places de sous-lieutenans destinées aux sous-officiers, seront 
données alternativement à l'ancienneté et au choix; l'ancienneté se comp- 
tera sur tous les sergens du régiment, de la date de leur nomination à ce 
grade. Le choix aura lieu parmi tous les sergens du régiment ; il sera fait 
au scrutin à la pluralité absolue des suffrages par tous les officiers présens, 
ayant vingt-cinq ans accomplis. | 


Des Sous-lieutenances accordées au concours. 


22. Les sous-lieutenances destinées aux sujets qui parviendront par les | 
examens; seront données au concours aux jeunes gens de 18 à 25 ans, 
ayant au moins six mois de navigation. | 


Du Concours. 


23. Le concours aura lieu dans les ports de Brest, Toulon et Roche- 
fort, dans des examens publics, dont le mode sera déterminé par un dé- 
cret particulier. 


Nomination aux places de Lieutenans. 


24. Les sous-lientenans preneur dans chaque régiment, à leur 
tour d'ancienneté , aux emplois de lieutenans. 


Nomination aux emplois de Capitaine. 


25. Les lieutenans de tous les régimens d'infanterie de la marine, sans 
aucune exception, parviendront à leur tour aux emplois de capitaine. 


De la nomination aux places de Capitaine en temps de guerre. 


26. En temps de guerre, la cinquième place de capitaine vacante sera à 
la nomination du roi; mais son choix ne pourra s'exercer que parmi les. 
lieutenans. : | 


* 
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Du choix des Quartiers-maîtres trésoriers. 


27: Les quartiers-maîtres trésoriers seront choisis dans chaque régiment 
d infanterie , par les conseils d'administration, parmi les officiers et sous- 
officiers du régiment, à la pluralité absolue des suffrages. 


Da rang des Quartiers-maîtres trésoriers. 


28. Les quartiers-maitres pris parmi les sous-officiers auront le ranÿ de. 
sous-lieutenant; ils conserveront leur rang s'ils sont pris parmi les offi- 
ciers. | 


De l'avancement des Quartiers-maîtres trésoriers. 


\ 


_29- Les quartiers-maîtres trésoriers suivront leur avancement dans les 
différens grades, pour le grade seulement, ne pouvant jamais être titu- 
Jaires , mais jouissant en gratification et par supplémens d'a bpoiatemens, 
de ceux attribués aux différens grades où les portera leur ancienneté. 


Du choix des Adjudans-majors. 
30. Les adjudans-majors seront pris dans chaque régiment d'infanterie. 
parmi les lieutenans, et la nomination en sera au choix du colonel. 
À 
De l'avancement au grade de Lieutenant-colonel. 


31. On parviendra du grade de capitaine à celui de lieutenant-colonel, 
ar l'ancienneté et par le choix du roi; l'avancement aura lieu sur tous 
es régimens. ; | 


Les deux tiers des places de Lieutenans-colonels seront donnés à l’an- 
cienneté. ; 


32. Sur trois places de lieutenans-colonels vacantes, deux seront don- 
nées aux plus anciens capitaines en activité, et la troisième -par Île choix 
du roi, à un capitaine en activité depuis deux ans au moins. | 


Avancement au grade de Colonel. 


33. On parviendra du grade de lieutenant-colonel à celui de colonel, 
par ancienneté et par le choix du roi , sur tous les régimens. 


Nombre des places de Colonels données à l'ancienneté. 


34. Sur trois places de colonels vacantes, deux seront données aux plus 
anciens lieutenans-colonels en activité; la troisième, 1 le choix du roi, 
à un lieutenant-colénel en activité dans son grade depuis deux ans au 
moins. . | 


De l'Inspecteur général de l'Infanterie de la Marine. 


35. L'inspecteur général des troupes d'infanterie de la marine, sera au 
choix et à la nomination du roi. Il aura le grade de maréchal-de-camp. 


Du Choix de l’Inspecteur général. 


36. Le choix de l'inspecteur général des troupes d'infanterie de la ma- 
rine , ne pourra être exercé que parmi les colonels en activité dans ce 
grade depuis deux ans au moins. : 


Avancement de l'Inspecteur général. | 
37. L’inspecteur général sera susceptible d'être promu par le roi au 
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grade de lieutenant-général, après deux ans d'activité dans ses fonctions 
d’inspecteur ; il conservera néanmoins son inspection. 


2 


+ 


Perspective accordée à l'Inspecteur et aux Officiers supérieurs. 


38. L'inspecteur général , les colonels et les officiers supérieurs des ré- 
gimens d'infanterie de la marine, seront susceptibles d'être nommés aux 
places de gouverneurs et commandans dans les colonies. 


TITRE VI. — Du service des Régimens d'infanterie de la Marine 
dans les Ports et à la Mer. 


De la Garde des Ports et Arsenaux. 


* Arr. 1°". Les régimens d'infanterie de la marine seront employés dans 
les ports et arsenaux, à la police, garde et sûreté des magasins et de tous 
les batimens civils dépendant du département de la marine. 


r 


Des détachemens des Travailleurs. 
2. Ïls fourniront des détachemens de travailleurs dans les ports, pour 
Y être employés aux gréémens, armemens , désarmemens et mouvemens 


des vaisseaux , ainsi qu'aux autres manœuvres et travaux des ports, lors- 
que les besoins du service l’exigeront. 


Supplément de Solde accordé aux Travailleurs. 


3. Les sous-officiers et soldats recevront, lorsqu'ils seront employés 
aux travaux des ports, gréémens, armemens et désarmemens des vaisseaux, 
ainsi qu'aux autres manœuvres, un supplément de solde qui sera de-15. 
sous par chaque sous-officier , et de 12 sous par chaque soldat. 


É . . 


Du Service à la mer. 
Du Capitaine d'armes et de la Garnison des vaisseaux. 


4. Les troupes d’infanterie fourniront les capitaines d’armes à bord des 
bâtimens de l'Etat, et elles y feront le service de garnison. 


4 


De la formation des Détachemens. 


5. Les détachemens de garnison à bord des vaisseaux de l’Etat seront , 
autant que cela sera possible, formés par compagnie, section de co:u- 
pagoie ou escouade. on 1 


Des Mérites accordés dans la manœuvre ou le canonnage. 


6. Les sous-officiers et soldats seront susceptibles d'obtenir des mé- 


rites dans la manœuvre ou le canonnage, et en porteront la marque dis- 
tinctive. 


Ils seront employés dans la manœuvre on le canonnage. 


7. Les sous-officiers et soldats qui auront açquis des mérites dans la 
manœuvre ou le canonnage, seront susceptibles d’être employés sur les 
bâtimens de l'Etat , selon le rang attaché à ces mérites. 


Supplément accordé aux Sous-officiers et Soldats employés comme 
| Officiers-mariniers. 


8. Les sous-officiers et soldats employés à bord des vaisseaux de.l’Etat 
comme officiers-mariniers de manœuvre ou de canonnage , recevront un 
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supplément de solde tel , hs forme avec celai dont ils jouissent , letréi- 
‘tement accordé an grade d’officier-marinier des classes , dont ils rempli- 
ront les fonctions. | | 


Incorporation accordée aux Sous-offciers et Soldats." 


9. Les sous-officiers ‘et soldats qui auront ohtenu des mérites dans le 
canonnage , pourront demander leur incorporation en raison de leur an- 
cienneté , dans les compagnies de canonniers-bombardiers. 


De la subordination des Sbus-offitiers eb Soldats anx Maîtres d'équi- 
| | pagé ou de canénnage. | 


10. Les sous-officiers et soldats employés à bord des vaisseaux dans la 
manœuvre on dans le canonnage , y seront immédiatement aux ordres des 
maîtres d'équipage et maîtres canonniers, et y prendront leur poste et leur 
rang conjointement avec les officiers-mariniers de classes, par ansienneté 

e service entre eux , dans la manœuvre ou le canonnage. V5 


Supplément accordé aux Sous-officiers et Soldats employés comme 
canonniers-chargeurs. | 


11. Les sons-officiers et soldats ayant au moins neuf mois de navigation 
à bord des bâtimens de l'Etat , et qui seront employés. par le commandans 
du bâtiment comme canonniers-chargeurs dans les batteries, recevront un 
supplément de solde de cinq livres par mois. à 


Equipement accordé aux Détachemens qui s'embarqueront. 


12. Îl sera accordé à tous les sous-officiers et soldats lorsqu'ilss’embar- 
queront comme garnison sur les vaisseaux de l'Etat, deux chemises, un 
paletot , une grande culotte de toile, un hamac et une couverture: 


Rapport entre les Troupes de la marine et celles du Département de le 
| guerre. : | 


13. Les troupes de terreet de mer se prétèront un secours mutuel, et sé 
suppléeront réciproquement , soit à terre, soit à bord des vaisseaux de 
l'Etat, toutes les fois que les circonstances et le bien du service l'exi- 
geront. À 


14. Lorsque l'augmentation du service pendant la guerre exigera que 
des détachemens des régimens de l’armée soient embarqués comme gai-. 
nison de vaisseaux , les troupes de l'infanterie de la marine seront exclusi- 
vement employées à la garde du vaisseau portant le pavillon amiral. 





Décret d'application pour l'exécution des Décrets rendus sur l'or- 
ganisation de l'Artillerie et de l'Infanterie de la Marine. 


De l'exécution des Décrets sur l’organisation de l'fnfanterie et de 
| l'Ariillerie de la Marine. 


Anr. 1". Îl sera, pour cette fois seulement, procédé à l'exécution des 
décrets sur l’organisation de l'infanterie et de l'artillerie de la marine, 
ainsi qu'il suit: _ 


Formation des Régimens d'artillerie et d'infanterie de la Marine. 


2. Les sous-officiers et soldats des cinq premières divisions réunies à 
Brest, fourniront à la composition du premier régiment d’artillerie, du 
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premier et du second régiment d'infanterie ; ceux des sixième et septième 
divisions employées à Toulon , fourniront à celle du premier bataillon du 
second régiment d'artillerie et du troisième régiment d'infanterie. Les , 
sous-officiers et soldats des huitième et neuvième divisions, attachées au 
port de Rochefort , seront employés à la composition du second bataiilon 
du deuxième régiment d'artillerie, et à celle du quatrième régunent 
d'infanterie, | à | 


Des Régimens d'infanterie. 

… 3. Les régimens d'artillerie et d'infanterie seront farmés sur le pied de : 
paix, conformément aux décrets de ce jour, sur l'organisation des troupes 
de la marine. | 


rl 


* 


_ Des Rigimens d'artillerie: 


4. Il ne séranommé, quant à présent , dans les régimens d'artillerie , 
que: la moitié des places de sergens maîtres canonniers , de caporaux se- 
conds maîtres , et les deux tiers de celles d’aides-canonniers et de canon- 
piers apprentis dans chaque compagnie. : 


Composition des Compagnies d'artillerie. 


5. Chaque compagnie de canonniers-bombardiers sera en conséquence, 
composée en sous-officiers et soldats, ainsi qu’il suit ; savoir : € 
‘1° Sergent-major maître canonnier. 

2 Sergens maîtres canonniers. 
2 Caporal-fourrier secund inaître canonnier. 
4 Caporaux seconds maitres. a 
16 Aides-canonniers. Première classe. 
16 Aides-canonniers. Seconde olasse. 
15 Canonniers apprentis. . 
1 Tambour. 





- 
d 


à 


57 non compris les officiers. 
Du complet des Régimens d'artillerie. 


6. Au moyen des dispositions énoucées par les articles 4 et 5, chaque 
régiment d'artillerie ne sera, quant à présent, que de neuf cent trente- 
un hommes. Le ministre de la marine prendra les mesures les plus con-. 
venables, et qui se concilieront plus particulièrement avec le bien du ser- 
vice, pour élever lesdits régimens successivement au complet de paix, 
d’après les comptes qui lui seront rendus par l'inspecteur général. 


De l'incorporation des Sous-officiers et Soldats dans les Compagnies 
| d'artillerie et d'infanterie. 


7. Les sous-officiers et soldats seront employés dans les compagnies 
d'artillerie et d'infanterie , en raison de leur grade et de leur ancienneté 
de service dans chaque grade; mais les places de sergens-majors et sergens 
maitres Canonniers , Caporaux seconds maîtres et aides-canonniers dans 
les compagnies d'artillerie , ne pourront être occupées que par les sous- 
officiers et soldats qui en aurout acquis les mérites à la mer. 


De l'option accordée aux Sous-officiers et Soldats. 


8. Les sous- officiers et soldats qui réuniront les qualités exigées pour 
Yunet l’autre service, seront libres d'opter pour celui des deux auquel ils 
préféreront d'être attachés. | 
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Des Compagnies d'Ouvriers. 


9. Les trois compagnies d'ouvriers d'artillerie, actuellement employées 
dans les ports, seront organisées conformément aux décrets de ce jour, sur 
la composition desdites compagnies: elles seront désormais uniquement 
affectées au service de la marine. 


Des Compagnies d’Apprentis canonniers des classes. 


10. Les quatre compagnies d’apprentis canonniers des classes seront 
formées par des levées successives, et portées dans l’année 17y2, au com- 
plet fixé par les décrets de ce jour ; les époques des levées serunt désiguées 
par le ministre de la marine. 


Nomination aux emplois d'Offciers d'artillerie. 
De l'Inspecteur général, | 


11. L’inspeeteur général d’artillerie sera à la nomination et au choix du 
roi, parmi les officiers d'artillerie des ports, qui y auront rempli active- 
ment pendant quatre ans au meins, les fonctions de directeurs des arse- 
naux et commandans des écoles d'artillerie, qui auront six ans d’ancien— 
neté de colonels ou lieutenans-colonels. | | | 


Des Officiers supérieurs. 


12. Les commandans, les colonels et lieutenans-celonels d'artillerie 
seront à la nomination et au choix du roi, parmi les directeurs d'artillerie 
des ports, les majors du corps des canonhiers-matelots, et les deux lien- 
tenans-colonels-inspecteurs dans les fonderies et manufactures d’armes de 
la marine. ke dx : | | 


Nominations aux places de Capitaines et Lieutenans d'artillerie. 


13. 11 sera procédé au choix des capitaines et des lientenaus d'artillerie, 
ainsi qu'il suit. . : : TRS 

14. Seront appelés à occuper les emplois de capitaines dans les com- 
pagnies de A es » de capitaines-commandans d'ou- 
vriers, de capitaines-directeurs dans les forges, fonderies et manufac- 
tures d'armes, | ë A ue . 

1° Les chefs de compagnie ayant au moins huit ans de navigation, ou 
six de service comme officiers ; | &, © | 

2° Les officiers de vaisseau sortis du corps des maîtres canonuiers en- 
tretenus , ayant six ans révolus de navigation , en qualité d’officiers-mari- 
Diers de canonnage ; … | US ‘ ji 

3° Les aides-majois, garçons-majors et sous-lieutenans des divisions 
ayant navigué en qualité de canonniers, ou servi dans le corps de l’artil- 
lerie ,et ayant au moins six ans de service comme officiers ; 

4° Les officiers des compagnies d'ouvriers , et ceux qui ontété tirés du 
eorps de l'artillerie des colonies, pour être employés en qualité d’inspec- 
teurs dans les forges , fonderies et manufactures d'armes de la marine, et 
ayant au moins six ans de service comme officiers. 


Emplois de Capitaines laisses vacans. 


15. Dans le cas où les officiers désignés dans l’article précédent , réunis- 
sant les qualités exigées pour étre élus au grade de capitaine , ne seroient 
pes en nombre suffisant pour occuper toutes les places, le surplus sera 

aissé vacant, et.ne sera remplacé que conformément au décret sur l'orga- 
aisation de l'artillerie. ne 
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Rang que prendront les Officiers entre eux. 


16. Les officiers appelés aux compagnies, y seront employés en raison 
de leur grade et de leur ancienneté, et conformément aux règles du 
service. Lo 


Nomination aux emplois de premiers Lieutenans de Canonniers-" 
bombardiers. 


17. Les places de premiers lientenans dans les compagnies de canonniers- 
bombardiers, seront remplies, | 

1° Par tous les officiers des différentes classes désignées dans l’article 14, 
qui auront moins de huit ans de navigation ou de service d’officier ; 

2° Par les maîtres canonniers entretenus , ayant six ans révolus de ser- 
vice en cette qualité. 


Places des premiers Lieutenans de Canonniers-bombardiers laissées 
vacantes. 


18. Les emplois de premiers lieutenans qui ne setrouveroient pas rem- 
plis après la promotion des sujets désignés dans l’article 17, seront laissés 
vacans , et il n’y sera pourvu que conformément au décret sur l’organi- 
sation de l'artillerie. 


Nomination aux deux tiers des places de seconds Lientenans, dans les 
| Compagnies de Canonniers-bombardiers. | 


19. Les deux tiers des places de seconds lieutenans dans les compagnies 
de cauonniers-bombardiers, seront donnés à l'ancienneté aux maitres 
canonniers entretenus, ayant au moins quatre ans de service en cetta 
qualité, et aux sergens ayant au moins quatre campagnes de maitres 
canonniers à bord des vaisseaux de l'Etat, dont une de premier maître 
chargé. | 


Nomination au dernier tiers des places de seconds Lieutenans de Canon- 
niers-bombardiers. 


20. Il sera ouvert , pour la nomination au dernier tiers des emplois de 
seconds lieutenans vacans , un concours auquel seront admis tous Îles 
jeunes gens de dix-huit à vingt-quatre aus, fils de citoyens actifs, qui ont 
prété le serment civique. 


L 


De l'examen des Sujets admis au concours pour les places de seconds 
Lieutenans de Canonniers-bombardiers. 


21. L'examen sera fait dans lés ports par l’examinateur de la marine, 
ou à son défaut par les professeurs des écoles de la marine, en présence 
des officiers de la marine, de l'artillerie, de l'infanterie et des corps admi- 
nistratifs, sur les deux premiers volumes, du Cours de Bezout. La préfé- 
rence sera accordée aux sujets qui auront fait preuve d’une meilleure 
instruction ; danis le cas d'égalité, à ceux qui auront navigué; et s’il se 
trouvoit parité d'instruction et de navigation , la préférence seroit donnée 
à l’âge. | | : : | 
De la nomination aux emplois de seconds Capitaines dans les compagnies 

d'Ouvriers d'artillerie, 


22. Les emplois de seconds capitaines, vacans dans les compagnies 
d'ouvriers d'artillerie, seront donnés aux lieutenans en premier dans cha- 
que compagnie, et à leur défaut, au choix du roi, parmi eeux des 
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ou en troisième.qui auront au moins six aus de Lervice comme 
officiers. . . —. | 


De la nomination aux places de premiers et seconds Lientenans 
ue : d'Ouvriers: 

23. Les emplois de premiers lieutenans qui vaqueront, et ceux de 
secondslieutenans dans les compagnies d'ouvriers d'artillerie, seront dou- 
nés , savoir : un 

Ceux de premiers lieutenans dans chaque compagnie, au lieutenant en 
troisième , oa à son défaut , au sergent-major ; 

Ceux de seconds lieutenans, 

1° Aux lieutenans en troisième qui ne seront pas faits premiers lieu- 
tenans » 

2° Aux sous-offitiers desdites compagnies , alternativement à l’ancien- 
neté et au choix, en se conformant pour l’une et l'autre nomination, 


aux règles prescrites par les décrets sur l'avancement dans lesdites com- 
pagnies. 


De la nomination aux emplois de Capitaines et Lieutenans dans Les 
compagnies d’ Apprentis canonniers des classes. 


24. Les places de capitaines et de lieutenans dans les compagnies 
d'apprentis canonniers des classes, seront données au choix du roi ; 
BAVOBE 7 ; \ETauS 

Celles de capitaines, aux sous-lieutenans ayant été maîtres canonniers 
entretenus des classes, et réunissant les services exigés par l’article 14; 

Celles de lieutenans , aux maîtres canonniers entretenus sortis des 
chsses , qui auront six ans de service en cette qualité. | 

25. Les officiers-mariniers de canonnage, actuellement employés dans 
les ports de Brest, Toulon et Rochefort, qui ne seront pas promus à 
l'entretien , ou compris dans la formation des compagnies nent ca 
nonniers des classes, seront employés à la suite desdites compagnies , et 
à la solde dont ils jouissent. | 


Du Concours pour l'admission des Elèves d'artillerie. 


26. L'époque du concours pour l'admission aux douze places d'élèves 
de l'artillerie , sera détérminée par un décret particalier qui en fixeratoutes 
les conditions, conformément aux décrets de ce jour sur l'organisation de 
l'artillerie de la marine. | 


Nomination aux «mplois d'Officiers dans l'Infanterie de la marine. 
Nomiuation de l'Inspectenur général de l'infanterie de la marina 


29. L’inspecteur général de l'infanterie de la marine sera à la nomina- 
tion et au choix du roi, parmi Les officiers de la marine ou de l’armée 
ayant au moins six ans de service, les premiers comme majors, capitaines 
de vaisseaux ou contre-amiraux ; les seconds, comme lieutenans-colonels 
ou capitaines. ‘ | 
: Le roi pourra également faire un ehoix parmi les capitaines de vais- : 
seaux , qui auront trois ans de commandement comme capitaines ou lieu. 
tenans L vaisseaux. | : : 


L 


Nomination aux emplois de Colonels. 


28. Les colonels des régimens d'infanterie de la marine seront à la no-' 
min@ion -et au choix du roi, parmi les capitaines ou majors de vaisseaux 
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I 
es deux anŸd’activité dans ce grade; et parmi les lieutesans-colonels 
es troupes de ligne, ayant au moins quatre ans d'activité dans ce grade 
ou dans celui de major. 
Deux de ces places pourront être données, l’une au plus ancien ‘ntajor 
_de vaisseau, l’autre au choix du roi dans ce grade , sans avoir égard à la 
durée de l’activité que l'officier nommé pourroit avoir dans ce grade. 


Les Officiers de la marine, employés dans les troupes , opteront. 


29. Les officiers de la marine nommés aux emplois d’inspecteurs, 
ou colonels dans les régimens d'infanterie de la marine , seront obligés 
d'opter. | 

Nomination aux places de Lieutenans-colonels. 


30. Les places de lieutenans-colonels des régimens. d'infanterie de la 
marine , seront données, | | 

1° Aux majors des divisions qui n'auront pas été compris dans l’orga— 
nisation des régimens d'artillerie; : | 

2° Aux chefs de compagnies et aides-majors des divisions , moitié à 
l'ancienneté , et moitié au choix du roi. L os 
Nomination aux places de Capitaines des compagnies d'infanterie de 

| | la marine. | . 

3r. Les places de capitaines dans l'infanterie de Ja marine, seront: 
données, 

1° Aux chefs de compagnies, aides et garçons-majors des divisions, qui 


n'auront pas été faits capitaines d'artillerie ; 
2° Aux sous-lieutenans des divisions, ayant au moins cinq ans d’acti-. 


vité de service dans ce grade. 


. 


Emplois de Capitaines laissés vacans. 


32. Les emplois de capitaines d'infanterie qui ne seront pas remplis 
par les dispositions de l’article précédent, resteront vacans, et 1l n’y sera 
nommé que conformément au décret sur l’organisation des troupes de la 


marine. 
Nomination aux places de Lieutenans d'infanterie de la marine. 


33. Les places de lieutenans d’infantèrie seront donnéés, 
1° Aux sous-lieutenans des divisions, ayant au moins cinq ans de ser- 


vice comme officier; n 
2° Aux sergens-majors ou sergens ayant six ans d'activité dans le grade 


de sergent, et ayant navigué en qualité de capitaines d'armes ou de mai- 
tres canonniers. 


Nomination aux places de Sous-lientenans. 


34. Les places de sous-lieuteuans d'infanterie seront données, . 

1° Moitié aux sergens-majors et sergens ; | 
2° Moitié au concours , à de jeunes gens de dix-huit à vingt-quatre 
ans, < 


Des places de Sous-lientenans destinées aux Sous-officiers. 


35. Les places destinées aux sous-officiers', seront données alternative- 
ment à l’ancienneté et au choix. 


\ 
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© Qualités exigées pour étre admis au Concours pour les places de Sous- 
lieutenans. 


36. Ne seront admis au concours ouvert pour la moitié des places de 
sous-lieutenans dans les compagnies d'infanterie, que les jeunes gens de 
dix-huit à vingt-quatreans, ayant prêté leserment civique, fils de citoyens 
Sa , enregistrés dans la garde nationale, ou employés sur les vaisseaux 

e l'Etat, ; | | 


Examen et préférence. s 


37. Le concours aura lieu dans un examen qui sera fait par le profes- 
seur des écoles de la marine , sur le premier volume du Cours de Bezout, 
en présence des officiers de la marine, de ceux de lartillerie et de l’in- 
fanterie ; la préférence sera accordée aux sujets qui auront répondu dela 
manière la plus satisfaisante, et le rang qu’ils prendront entre eux, sera 
établi sur le même principe. 

38. Dans le cas d'égalité d'instruction entre deux sujets admis au con- 
cours, la préférence sera accordée à l’ancjenneté de service dans la garde 
nationale ou à bord des vaisseaux de l'Etat; et s’il existoit encore parité à 
cet égard , elle seroit donnée au plus âgé des concurrens. 

Le temps de navigation sera compté conformément aux lois sur les gens 


de mer. 
Option donnée aux Quartiers-maîtres en exercice. 


39. Les quartiers-maîtres trésoriers en exercice, auront l'option de 
conserver leur place, ou d'occuper dans les troupes d’infanterie et d’artil-. 
lerie, celles auxquelles ils seront portés par leur grade et par leur aneien- 
neté de service. ° 


Nomination des Quartiers-maîtres et Adjudans-majors. 


4o. Les places de quartiers-maîtres trésoriers vacantes et toutes celles 
d’adjudans-majors dans l'artillerie et l'infanterie de la marine, seront 
nomméés après la formation des régimens, conformément à ce qui est 

rescrit par les décrets sur l'organisation de l'artillerie et de l'infanterie de 
marine. 


Nomination des Adjudans dans l'infanterie de la marine. 


41. Il ne.sera procédé au choix des adjudans dans chaque régiment 
d'infanterie, qu’après la nomination des officiers , qui les éliront dans 
la forme prescrite par les décrets sur l’organisation de l'infanterie de la 
marine. | ee 

42. Les maîtres canonniers entretenus, que leur âge ou leurs infirmités 
empécheront de continuer leur service au moment de l’organisation de 
l'artillerie, obtiendront en retraite la totalité de leurs appointemens, et les 
grades auxquels ils auroient été portés par la nouvelle formation. : 

43, Dans le cas où quelques officiers, sous-officiers ou soldats se trou- 
veroient , par l'effet de la nouvelle formation , portés à un traitement in- 
férieur à.celui dont ils jouissoient , il leur en:sera tenu compte par sup- 
plément d’appointemens ou de solde. | 

44. La formation de l'artillerie et de l'infanterie de la marine étant ter- 
minée , les emplois de tous: grades demeurés vacans , ainsi que ceux qui 
vaqueront à l'avenir , seront remplacés conformément aux règles établies 
par les décrets de ce jour sur l’organisation de l'artillerie et de l’infanterie- 
de la marine. DO UON 


UV 
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Décret relatif au Pilotage. 


Paris, le 20 juin = 15 août 1592. 


Arr. 1%. Aussitôt après la publication du présent décret , les juges des 
tribunaux de commerce dans tous les ports, havres et rivières où il ÿ à 
actuellement des pilotes-lamaneurs , on dans lesquels il paroîtroit conve- 
nable d'eu établir , se réuniront aux officiers municipaux du lieu ; etaprès 
avoir appelé lé chef des classes, deux des principaux arinateurs , deux des 
plus anciens enseignes commandant actuellement des bâtimens de com- 
mwerce , et un pilote au moins de chaque station dans les endroits où il.y 
en aura plusieurs , ils exaiminerout, conjointement avec les personnes 
qu'ils auront appelées, si dans le port ou la rivière qu'ils habitent , il est 
avantageux ou non de fixer le nombre des pilotes ; et dans le premier cas, . 
la quantité qu’il devroit y en avoir : si, dans les endroits où il y a plu- 
sieurs Stätions, le nombre de celles actuellement existantes est trop ou 
trop peu considérable, et si le prix fixé pour le pilotage à raison de leur . 
tirant d’eau ou de leur port en tonneaux, pour leur entrée ou sortie du 
port ou d'une station à l’autre , est suffisant , ou s’il doit être augmenté. 
l's examineront également quels articles, taut généraux que locaux, 
d'ordre et de police il seroit convenable d'adopter pour assurer le service; 
et de tout ce qui sera arrêté à ce sujet , il sera dressé un procès-verbal qui 
sera envoyé sans aucun délai au ministre de la marine par le tribunal de 
commerce dans les ports, havres et rivières où il y en aura, et par les 
municipalités qui rempliront, relativement au présent décret, les fonctions 
des juges de commerce dans les endroits où il n’y aura pas de tribunal de 
commerce. 

5. Le ministre de la marine adressera à l'assemblée nationale tous ces 
procès-verbaux , avec ses observations sur les différens objets qu’ils con- 
tiendront , et ses voes particulières sur les pilotes-lamaneurs , pour être 
pris par l'assemblée tel parti qu’elle jugera convenable. 

3. En attendant que l'assemblée nationale ait décrété un règlement sur 
les pilotes-lamaneurs , le nombre desdits pilotes demeurera dans chaque 
port , havre et rivière, provisoirement fixé à celui qui a été précédem- 
ment réglé ; et quant aux places qui sont vacantes ou qui viendront à 
_vaquer , le pouvoir exécutif ne pourra délivrer les letires d'admission 
prescrites par la loi du 17 août 179r , qu'aux plus anciens des aspirans 
qui auront subi l’examen ordonné par ladite loi, qui auront navigué neñ- 
dant six ans, et qui seront âgés de 30 ans accomplis. | 

4. Les fonctions des pilotér-lamaneurs exigeant un service continuel , 
et qu’il seroit très-dangereux d'interrompre, ils seront, comme par le 
passé , exempts d’être levés et commandés pour le service des vaisseaux 
de l'Etat, et pour tout autre service personnel. 





Decret relatif à la nomination des Contre-amiraux. 
Paris, le 21 Z=27 juin 1792. 


Lx choix du roi pour le nomination des contre-amiraux pourra s’exer- 
eer, pour cette fois sénlement , sur ceux des capitaines de vaisseaux qui 
auront plus de quatre ans de commandement dans les grades de inajor et 
de lieutenant de vaisseaux , plus de quinze ans de navigation sur les vais- 
sceaux de l'Etat, et au moins trois aunées de service pendant la guerre. 
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Décret relatif aux Quartiers des classes de la marine, et 
aux Officiers d'administration qui doivent y étre établis. 


Paris, le 19 — 25 juillet 1792. 


Anr. 1°. Le nombre des soixante-un préposés des classes , portés dans 
l'état des employés de l'administration , annexé à la loi du 28 septem- 
bre 1791, est réduit à trente, non compris les dix qui ont été décrétés 
pour le service des colonies. 

2. Le nombre des syndics des marins , fixé par la même loi à deux cent 
quatre-vingt-dix , sera porté provisoirement à trois cent soixante-douze. 

3. . L'assemblée nationale décrète les dispositions du règlement présenté 

par le ministre de la marine , concernant le nombre et la répartition des 
quartiers des classes et des officiers d'administration qui doivent y étre 
établis ; lequel règlement restera annexé au présent décret. 
. 4. Le mivistre de la marine est autorisé à faire, dans la répartition des 
officiers d'administration , des syndics et dés préposés des classes, tous 
les changemens que le bien du service et l'intérêt des gens de. mer exige- 
ront, sous la réserve de ne pouvoir augmenter le nombre de ces officiers, 
sans un décret du corps législatif, 





\ 


Décret relatif aux Capitaines commandant les Vaisseaux 
; de l'Etat. 


Paris, le 24 = 26 juillet 1792. 


Læs ordonnateurs des ports et arsenaux de marine sont autorisés à ac- 
eorder , comme par le passé , aux capitaines-commandans des vaisseaux 
de l'Etat, les premiers maîtres qui leur seront désignés par lesdits capi- 
taines, sans s’astreindre à aucun tour de rôle pour la formativn des mes- 
trances. 








Décret relatif à divers Règlemens à faire concernant les 
Ports et Arsenaux. 
Paris, le 17 août 1792. 


Anr. 1°". Le pouvoir exécutif prescrira dans tous les ports et arsenaux 
de la marine , l'observation provisoire des différentes dispositions des 
ordonnances de 1689 et 1763 , relatives au service des ports et arsenaux. 

2. En exécution de l’article précédent , il sera fait des règlemens conte- 
nant les dispositions desdites ordonnances et règlemens‘concernant le ser- 
vice administratif et militaire dans les ports et arsenaux ; auxquelles dis- 
positions le pouvoir exécutif ne pourra faire d’autres modifications que 
celles qu’exigent les lois de l’assemblée nationale, concernant la marine. 

3. Le pouvoir exécutif déterminera provisoirement dans lesdits règle= 
mens , le mode et les formes du service de tous les agens de la nouvelle - 
administration , soit dans les ports et arsenaux , soit à la mer, 

4. Il en sera de même du mode et des formes du service, tant à la mer 
que dans les ports, des officiers de la marine militaire , en observant néan- 
moins qe lesdits officiers ne puissent s’immiscer dans les fonctions pure- 
ment administratives ; celles qui leur sont propres devant avoir unique- 
ment pour objet l'instruction des marias , les progrès de l’art et le maintien 
de l’ordre et de la discipline. 

5. Lé présent décret sera transcrit en tête des règlemens qui seront faits 
et promuigués. | | 
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6. Aussitôt que lesdits règlemens auront été envoyés dans les ports , il 
en sera remis des copies en forme à l'assemblée nationale. Le pouvoir exé- 
cutif lui fera aussi parvenir, sans délai, les observations et réclamations 
auxquelles l’exécution desdits règlemens pourra donner lieu. 

7. Les règlemens qui seront faits en exécution du présent décret, se- 
ront exécutés selon leur forme et teneur, mais senlement jusqu'à ce qu’il 
en ait été autrement ordonné ; l'assemblée nationale se réservant de statuer 
incessamiment sur tout ce qui a rapport au régime administratif et au ser- 
vice militaire des ports et arsenaux. . su 





Décret relatif aux Commis du Trésor de la marine. 
. Paris, le 18 août 1792. 


Ant. 1°". Les places de commis du trésor de la marine seront données 
à avenir, soit aux commis des ports supprimés par l’effet de la nouvelle 
formation, soit à ceux qui seront en activité de service, au choix du 
payeur de la marine, approuvé par l'ordonnateur. DEN: 
+ 2. Les traitemens des commis du trésor continueront à leur être payés 
de la mème manière qu'ils l’ont été jusqu’à présent; mais ceux qui auront 
au moins dix ans de service effectif, seront susceptibles des traitemens 
- de retraite, à l’instar des autres commis des ports. 





Décret relatif au Salaire des Gens de mer, et aux Dépenses 
_ de la marine dans les Ports. | $ 


Paris, le 23 août 1792. 


Arr. 1°". Les salaires des maîtres entretenus et ouvriers des ports, se- 
ront provisoirement augmentés d’un dixième sur leur taux actuel. 

2. Le paiement des ouvriers sera fait chaque mois, moitié en espèces , 
moitié en assignats ; et ce sera sur cette dernière moitié que sera exercée la 
retenue du prix du pain à eux livré en nature pendant le mois. | 

3. Le paiement des entretenus, jusqu’à la chasse des maîtres, chefs d’ate- 
lier inclusivement, sera fait également moitié en espèces, moitié en assi- 
gnats. : 

4. Les ouvriers malades qui seront traités à l’hôpital, n’auront que la 
demi-journée. , n4 RE 
5. Les ouvriers malades qui seront traités chez eux à leurs frais, con- 
serveront leurs journées entières. . | + 
6. La solde des troupes de la marine, dont l’organisation a été décrétée : 
par la loi du 14 juin dernier, sera payée conformément à l’artiole 1°" de 
la loi dn 29 avril dernier. RE Un TT Xe 
7. Les dépenses d'armement seront payées dans les proportions sui- 
vantes : - | JL, 4 
Levées, avances aux équipages; deux tiers en espèces, et un tiers en as 
signals ; + - : - | 
Traitement des offciers-commandans, la totalité en assignats ; . 
Traitement des officiers de l'état-major, le quart en espèces, le restant 
_ en assiguats ; : Rs 
8. La demi-solde à l'armement, deux tiers en espèces, le tiers en assignats. 
: Le désarmement aux équipages sera payé moitié en espèces , inoitié en 
assignats. | ns A TE 

: Les conduites des marins, d'ouvriers et autres, seront payées dans les 

mémes proportions. 


L 
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9. Toutes les dépenses du département de la marine > autres que celles 
détaillées ci-dessus, seront payées en assignats. 


; 





L 


Décret relatif aux Régimens d'artillerie et d ‘’infanterie de 
la Marine, | 


Paris, Le 23 août 1792. 


LD 


Arr. 1°". Les lieutenans- colonels des régimens d'artillerie de la marine 
pourront être choisis, pour cette fois seulement, parmi les capitaines d’ar. 
tillerie, aides-majors des divisions et chefs de compagnie, et les liente- 
nans de vaisseaux sortis du corps des maîtres canonniers entretenus, réu- 
nissant les qualités exigées par la loi du 14 juin, pour étre promus au 
grade de capitaine d'artillerie. | 

2. Les lieutenans-colonels, capitaines et lieutenans des régimens d'in- 
fanterie de la marine, pourront, pour cette fois seulement, être choisis 
parmi les officiers de toutes les armes, qui ont des brevets du grade immé- 
diatement inférieur à ceux auxquels ils seront promus, ou qui ont servi 
comme officiers dans la garde nationale. FE 

3. Les adjudans du parc pourront être choisis parmi les lieutenans des: 
compagnies d'ouvriers, ceux des compaguies d’opprentis-canonniers des 
classes, et ceux des régimens d’artillerie. 

4. La loi sur les drapeaux des troupes de ligne, sera applicable aux 
troupes de la marine. ie L Se 





Décret relatif à l’Approvisionnement des différens Ports 


Paris, le 2 septembre 1792, 


, 


Approvisionnemens. 


Ant. 1°. Chaque port de l'Etat sera, pendant la paix, muni au com- 
plet des bois de construction, mâtures, canons, fers, cuivres et autres en 
priacipales munitions nécessaires pour entretien en paix et l'armement en 
guerre, des vaisseaux qui lui seront affectés, et pour les rechanges et rem 
placemens qu’exige une année de guerre. Ars 

Quant aux marchandises sujettes à dépérissement, et qu’on peut ras- 
sembler avec facilité, il n'en sera acheté à l'avance que les quantités indis- 
pensables pour le service courant. | | | 

2. L’approvisionnement annuel des vivres de chaque port de l'Etat sera, 
pendant la pais, fixé aux quantités suffisantes pour les grmemens ordinaires 
de paix. Cet approvisionnement sera remplacé au complet, à mesure des 
armemens , afin qu’en cas de mouvemens imprévus, on puisse toujours 
pourvoir aux premiers besoins, | | nn 

3. En temps de guerre, lors des circonstances qui exigent des prépara- 
tifs instans et secrets, le pouvoir exécutif ordonnera à l’avance tous les 
approvisionnemens de munitions et de vivres qui deviendront nécessaires, 

our que les mouvemens des ports et des armées soient suivis avec l'ac- 
tivité la plus soutenue. _. | 

4. L'ordonnateur de chaque port adressera au ministre, du premier an 
10 juillet de chaque année, un état général ou devis estimatif des achats et 
des travaux à faire dans sun département pendant l’année suivante, pour 
remplir le service courant, et pour compléter l'approvisionnement de paix : 
il y joindra le bordereau des sommes nécessaires ee y faire face; et à 
mesure qu’il sera ordonné des mouvemens extraordinaires et qu'il en sUFr 
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viendra d’imprévus, l’ordonnateur adressera également les états des ma- 
tières et des dépenses qu'ils exigeront. 

Ces différens tableaux seront sans délai, examinés, réglés et approuvés 
par le miuistre,et envoyés dans les ports, 

5. A la réception des objets approuvés, les ordonnateurs des ports se- 
ront autorisés à faire tous les achats, À passer les adjudications et marchés, 
et à rassembler toutes les munitiaqus et matières nécessaires pour exécu- 
ter à temps le service prescrit. ls en feront employer toutes les dépenses 
dans les comptes de leurs départemens respectifs, et demeureront respon- 
sables de la prévoyance et de l’écunomnie qui doivent être apportées dans 
cette partie importante du service de la marine. | 


l'ournitures. 


6. La fourniture des vivres de la marine se fera, soit d’après une adjudica- 
tion publique, soit d'après un traité particulier qui sera le prix commun 
de la ration; et les dépenses en seront réglées tous les mois par l’adminis- 
tration des parts, comme celles de toutes les autres fournitures. 

Les principales bases des conventions à passer à cet égard, seront in- 
cessamment arrêtées. 

7. Il sera passé dans chaque port, des traités particuliers pour tous Îles 
objets fabriqués exprès pour la marine dans les fonderies, forges et ma- 
nufactures spécialement affectées à son service, ainsi que pour les bois 
de construction essentiellement nécessaires pour assortir l’approvisionne- 
ment des ports, et dont les fortes proportions ne peuvent convenir qu'aux 
vaisseaux de ligne. Il sera fait une loi particulière pour le martelage des 
bois de construction. | 

8. Toutes les autres entreprises de fournitures et d'ouvrages pour le ser- 
vice des ports et des armées, seront soumises à la formalité des adjudica- 
tions publiques au rabais, et ne pourront être adjugées que dans les ports. 

9. À qualité égale, la préférence sera donnée aux matières et denrées 
de France, quand bien inême elles coûteroient dix pour cent de plus. 
Cette prime pourra même être poussée jusqu'à quinze pour cent, lorsque 
les objets crus en France y auront encore été fabriqués ou façonnés. 

10. L'époque de l’adjudication générale dans chaque port, est invaria- 
blement fixée au premier du mois d'octobre de chaque année : elle sera 
solennellement publiée et affichée dès le 15 août, dans les principales villes 
du royaume. 

11. À défaut de concurrence, lors dés adjudications publiques, pour 
quelques articles de fournitures , et dans le cas où les offres faites par les 
négocians assemblés, excéderoient les prix courans du commerce (ce qui 

sera constaté par le procès-verbal), les ordonnateurs seront autorisés à 
en suspendre l’adjndication, et ils pourront sur les ordres du ministre, 
en passer des marchés particuliers : bien entendu qu’il ne pourra étre ac- 
cordé des prix supérieurs aux offres faites lors des adjudications, à moins 
d’un surhaussement subit authentiquement constaté. 

12. Si des circonstances extraordinaires obligent à augmenter les achats, 
de manière queles adjudicataires ne puissent y suflire, d’après la déclaration 

ve ceux-ci en auront faite, le ininistre pourra autoriser les ordonnateurs 
à faire acheter directement par des préposés, les objets dont on aura uni 
besoin urgent, mais toujours aux meilleures conditions possibles : il sera 
passé à cet effet des marchés particuliers. ‘ | 

13. Quant aux achats des mâtures que l'on tire du Nord, le ministre 
sera autorisé à les faire faire sur les lieux, par un sous-chef ou aide des 
travaux, afin de se procurer à choix les pièces nécessaires pour assortir 
l’approvyisionnement des ports. 
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z4. Toutes lés fournitures de la marine seront soumises à dés condi- 
tions générales, qui seront communes à tous les ports. On stipalera pour 
les articles qui l’exigeront, les conditions particulières qui leur sont pro- 
pres, sans toutefois déreger aux conditions générales , à moins de cas iu- 
dispensables et motivés. 

15. Les adjudications, traités et marchés de la marine pour des objets 
au-dessus de quatre cents livres, seront imprimés aux frais des entrepre- 
aeurs ; ils seront exécutoires dès leur passation, et les conditions respec- 
tives en seront scrupuleusement maintenues. ? FA 

16. Les formes à suivre pour les adjudications, traités et marchés de la 
marine, ainsi que les conditions générales qui doivent leur servir de bases, 
seront déterminées par un règlement particulier. | 

17. La rédaction en sera confiée au chef d'administration Chargé des 
approvisionnemens. 

18. Lesdits marchésseront passés en présence du contrôleur et des chefs 
et sous-chefs d'administration et des travaux, chargés des détails, que les 
matières ou les ouvrages concerneront. 

19. Ces actes seront signés doubles par les adjudicataires. L'un des deux 
originaux sera déposé au bureau des approvisionnemens; et l’autre en 
contrôle. . 

20. Il en sera adressé des expéditions au ministre, pour le mettre à 
même de s’assurer si les formes déterminées par la loi, out été ponctuel- 
lement suivies. Ces copies seront déposées dans ses bureaux, et serviront 
à la vérification du compte général de la marine. | 

21. Lors de l’examen des comptes des ports, les adjudications , traités 
et marchés passés pendant l'année, seront présentés à La commission de 
l'inspection. | on 

Travaux et Ouvrages exécutés dans les Ports. 


a2. Les travaux et ouvrages qui auront lieu dans l'intérieur des arse- 
maux, seront, suivant lear nature, exécutés à la journée ou à prix fait, 
conformément à la loi du 14 octobre 1790, en observént que le calfatage, 
le perçage, la garniture et la mâture d'assemblage des vaisseaux, se feront 
toujours à la journée. , 

23. Pourront également être exécutés à la journée, les mouvémens in- 
térieurs des grands ports, pour carène , lestage, etc., ainsi qué lès trans- 
ports ot ouvrages pressés qu’exigera l'armement des flottes. 

_ 24. La construction et Ve radoub des vaisseaux et autres bâtimens de 
J'Etet, auront lieu en conformité des plans et devis examinés par le 6on- 
seil d'administration ét approuvés par le ministre. 11 ne pourra être fait 
aucan changement dans l’exécation, que sur l’avis du conseil d'adminis- 
tration , et d'après une nouvelle approbation du ministre. 

25. La même règle sera observée pour les constructions nouvelles, et 
les reconstructions des bâtimens civils de la marine. 

26. Les ouvrages à exécuter, soit à la journée, soit à prix fait, dans les 
divers ateliers des arsenaux, tant pour la construction et l'entretien que 
pour l’armement des vaisseaux, auront lieu d’après des tables de fabrica- 
tion dontie ministre de la marine seta tenu dé faire dresser incessamment 
un tarif général pour tous les effets, outils et ustensiles de la marine. 

27. Ces tables fixeront invariablement les proportions et les formes de 
chaque objet ; elles détermineront la nature, la qualité et la quantité de 

matière qu’exige la fabrication, le déchet qu’elle doit communément 
éprouver et le prix de la main-d'œuvre. 

28. Pourra le ministre de la marine, sur les demandes qui lui en seront 

faites par les ordonnateurs , d'après l'avis du conseil d’ädministratioti, au- 
8* 
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toriser tous les essais jugés nécessaires pour profiter des inventions utiles 
qui pourront être proposées. | 
Lorsque ces inventions auront été adoptées dans un pert, elles seront 
soumises à l'examen des autres, et ne seront ajoutées au tarif général ; 
que lorsqu'elles auront été généralement admises et approuvées par le 
ministre. Do cu 
4 








Décret relatif au complément de l'Organisation des Régi- 
. mens d'infanterie et d’artillerie de la Marine. 


{ 
Paris, le 8 septembre 1792. 


‘Am. 1°. La forme de l'instruction: et des jngemens pour les délits mi- 
litaires, sera la même pour les troupes d’astillerie et d'infanterie de la ma- 
rine, que pour les troupes de ligne. 

2. Les gardes principaux d'artillerie des ports, en exercice lors de la 
formation de l'artillerie de la marine, auront l'option de conserver leur 
place, ou d'occuper dans l'artillerie celles auxquelles ils seront portés par 
leur ancienneté de service. | 

3. Les gardes principaux qui entreront dans les régimens d'artillerie, y 
prendront rang parmi les officiers, savoir : ceux qui ont été pourvus de 
brevet d'officier, antérieurement à celui de garde d'artillerie, de la date 
de leur lettre d’officier ; | 

Ceux qui ont été maîtres canonniers entretenus , de la date de leur lettre 
d'entretien, conformément à l’article 34 du titre II de la loi du 14 juin, 
concernant l’organisation de l'artillerie de la marine ; 3 

Et enfin, ceux qui n'étoient que sous-officiers , de la date de leur bre- 
vet de gardes principaux d'artillerie. 





Décret relatif à la garde des Forts, Lignes, Châteaux et 
Places des Cûtes et Frontières maritimes. 


Paris, le 9 septembre 1792. 


. Ant. 1%. Les commandans dans les départemens maritimes sont auto- 
risés à requérir le nombre des gardes nationales qu’ils jugeront nécessairés 
pour la garde des forts, lignes, châteaux et places des côtes et frontières 


maritimes qui seront jugés deyoir être mis en état de défense. 

2. Les gardes nationales qui , d’après les réquisitions, seront employées 
à ce service, jouiront du même traitement et de la même solde, suivant 
la proportion des grades, que les autres bataillons ou compagnies de gar- 


des nationaies actuellement sur pied. 


. Les commandans qui retiendront des gardes nationales pour la défense. 


des côtes, seront tenus de leur fournir des pièces de canon, et les muni- 
tions nécessaires pour s'exercer au service de l'artillerie. 





Décret relatif aux Phares, Amers, Tonnes et Balises. 
Paris, le 15 septembre 1:92. 


Agr. 1°". Le ministre de Ja marine sera chargé de la surveillance des 
phares, amers, tonnes et balises. 


2. Sur le compte qui lui sera rendu des réparations ou réédifications à 


faire à ces établissemens, et après que l’état et devis dressés par l'ingénieur. 


du district, lui en auront été présentés, s’il juge que la dépense soit utile, 


> 
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le ministre de la marine requerra le ministre de l’intérieur de donner les 
ordres nécessaires pour son exécution. 

3. Le ministre dela marine aura soin de prévenir tous les ans le ministre 
de l’intérieur, de l'étendue de la dépense de ces objets, afin que le ministre 
de Fintérieur puisse en former un chapitre dans le compte des dépenses de 
son département, qu’il doit présenter à l'assemblée nationale, pour que 
les fonds qui doivent étre mis à sa disposition soient décrétés. | 

. 4. Comme il y a plusieurs objets de ce genre dont la dépense n’avoit 
point été prévue , qui sont de peu d'importance, et qu’il est urgent d'y 
pourvoir, les commissaires de la trésorerie nationale sont autorisés à te- 
nir provisoirement à la disposition du ministre de l’intérieur, et sous sa 
responsabilité , les fonds nécessaires pour acquitter les dépenses qu’il aura 
ordonnées, relativement aux phares, amers, tonnes ou balises, et dont 
il donnera l’état, lesquels Eu seront pris sur ceux destinés aux travaux 
des ports. 

- 8. Les corps administratifs seront spécialement chargés de veiller à la 
conservation de ces établissemens, à l'exécution des travaux qui y seront 
faits; de pourvoir à tout ce qui peut être relatif à lenr service et à leur en- 
tretien , et d’en arrêter et certifier les comptes de dépense. 

6. Dans le cas où les balises sujettes à être abattues par les coups de mer, 
seroient détruites, les municipalités kes plus voisines seront tenues de les 
faire réparer et rétablir, et d’en rendre compte sur-le-champ au ministre’ 
de l'intérieur. : 

7. L est enjoint aux pilotes lamaneurs , sous peine de trois jours de pri- 
son, de prévenir les officiers municipaux du canton, ou ceux de l’en- 
droit où ils aborderont, de la destruction des balises lorsqu'ils en auront 
couuoissance , afin qu’on puisse y pourvoir. | 

8. Les trésoriers de district verseront tous les trois mois dans la caisse 
de la trésorerie nationale, les fonds que leur auront remis, tous les mois, 
les trésoriers préposés par les tribunaux de commerce, provenant des: 
droits de navigation , d’ancienneté, des feux et autres de ce genre. | 

9. Les administrateurs des directoires de département feront constater 
ce qui peut rester dû sur les travaux de constructiun ou entretien des 
phares, amers, tonnes et balises, en distinguant l’état de ces dépenses par 
exercice ; et ils en feront l’envoi au ministre de l’intérieur, qui en rendra 
compte à l'assemblée nationale, pour étre stataé ce qu'il appartiendra. 


ne 








—— 


Décret relatif à l'Uniforme des Officiers généraux de la 


I artiurIe, 
Paris, le 16 septembre 1792. 


Ar. 1°. L’uniforme des officiers généranx de la mariné sera en tout 
areil à celui réglé pour les grades correspondlans d'officiers généraux de 
’armée de ligne, avec cette seule différence , que les boutons seront tim- . 
brés d’une ancre surmontée du bonuet de la liberté. re | 
2. L'uniforme des capitaines de vaisseaux et autres officiers de la marine, 
sera composé d’nn habit bleu national, sans revers ; les manches en bottes 
avec trois bontons, le collet blanc, doublure, veste et culotte écarlate., 
boaton timbré d’une ancre surmontée du bonnet de la liberté ; le chapeau 
à trois cornes, uni. ee 
3. Les marques distinctives des grades seront des épaulettes et dregones 
pareilles à celles que portent les officiers de l’armée de ligne de grades cor- 
res pondans. | | 


mms 
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Décret relatif au rang des Enseignes entretenus ou non 
| entretenus. 


Paris , le 16 septembre 1792. 


L'AssEMBLÉE NATIONALE , après avoir entendu le rapport de son comité 
de marine sur les réclamations qui se sont élevées au sujet de l'exécution 
de l’article 32 de la loi du 15 mai 1791, n° 883 ; considérant que le made 
réglé par cet article pour la fixation du rang des enseignes entretenus et 
non entretenus , donne lieu à des difficultés qui pourroient altérer entre 
des frères d’armes la bonne harmonie si nécessaire au bien du service ; 
que le principe sacré de l'égalité est religieusement observé par les lois 
qui appellent au grade d’enseignes non entretenus tous les navigateurs qui 
auront rempli des conditions déterminées ; que ceux qui, par une ins- 
tructiou plus perfectionnée , on des services plus nombreux, ont mérité 
ce grade, étant spécialement voués au service de l'Etat , sont plus à portée 
d'en connoître la marche ; enfin qu'il est instant de régler tout ce qui im- 
porte au bien du service de l’armée navale , décrète qu'il y a urgence. 

L'assemblée nationale , après avoir rendu le décret d'urgence, décrète 
définitivement ce qui suit : . 

Art. 1°". Tous les enseignes entretenus ou non entretenus de service 
sur le même vaisseau ou dans le même port, jouiront des mêmes préro- 
gatives et exerceront la même autorité. | 

2. Les enseignes entretenus prendront toujours rang avant les enseignes 
non entretenus , et entre eux suivant leur position sur la liste. 

3. Les enseignes non entretenus prendront rang entre eux suivant la 
date de leur brevet ; et si la date est la même, le plus âgé aura le pas sur 
le plus jeune. 

4. L'assemblée nationale déroge à cet égard à la disposition de l'ar- 
ticle 32 de la loi du 15 mai 1791 , n° 883. 





Décret relaiif aux Congés des Capitaines et Lieutenans de 
vaisseaux, dont la santé auroit êté altérée sur mer. 


: Paris, le 17 septembre 1792. 


Ant. 1°". Les capitaines et lieutenans de vaisseaux pourront obtenir à 
leur retour de la mer, s’il est prouvé que leur santé y ait été altérée, des 
congés pour la moitié seulement du temps qu’ils auront passé à la mer, 
sans cependant que la durée de ces congés puisse excéder une année ; et 
ils jouiront de la totalité de leurs appointemens pendant la durée de leurs 
codgés. | 

2. Le nombre des officiers jouissant ainsi de la totalité de leurs appoin- 
temens pendant leur absence du port, sera iridépendant de celui des ofli- 
ciers affectés au service de la mer ou des arsenaux , en vertu de l’article 3 
de la loi du 1°" juin 179r. 

3. Les officiers revenant de la mer, ne seront admis à demander ces 
congés , que dans les trente jours qui suivront l’époque de la revue de dé- 
sarmement. 

4. Les capitaines et lieutenans de vaisseaux employés au service inté- 
rieur du port, et dont Ja santé ou les affaires très-importantes exigeroient 
qu'ils s'en éloïgnassent, pourront obtenir la permission de cesser ce ser- 
vice, et de quitter le port jusqu’à ce qu’ils soient rappelés pour les arme. 
mens ; mais ils ne jouiront, pendant leur absence , que de la moitié de 
leurs appointemens , conformément à l’article 3 de la loi du 1°" juin. 
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5. Les enseignes entretenus pourront obtenir des congés dans les cas ci- 
dessus spécifiés , et le ministre de la marine jugera s’ils doivent conserver 
pendant leur absence, dont la durée ne peurra excéder six mois, La teta- 
lité ou une partie de leur traitement. 


# 





Décret relatif à l’organisation de la Marine. 
Paris, le 17 septembre 1792. 
TITRE PREMIER. — Retraites. 


Arr. 1°". Le pouvoir exécutif dressera, et fera passer à l'assemblée na- 
tionale , sous le plus bref délai possible, un état de tous les capitaines et 
majors de vaisseaux qui ayant dieudé lear retraite avant le 15 septem- 
bre 1791, ou dans les quatre mois qui ont suivi l’époque de leur retour 
de la mer, ou qui n'ayent pas été compris dans la nouvelle formation 
faite en vertu des lois du 15 mai 19yr, sont dans le cas d’être provisoi- 
rement traités suivant les dispositions de l’article 221 de la loi du 15. 
Mai 1791. . | 

2. Le sort des lieutenans de vaisseaux et officiers d’autres grades, qui se 
trouveront dans les cas ci-dessus spécifiés pour les capitaines et majors, 
sera définitivement réglé suivant les dispositions des lois générales sur 
les pensions , et il leur en sera donné connoissance. | 

3. Les officiers compris sur la liste de nouvelle formation, publiée au 
mois de janvier 1792, qui ont demandé leur retraite avant le 15 mars, 
jour de la revue générale, et qui, par leur âge ou la durée de leurs ser- 
vices , ne sent pas dans le cas de prétendre à des pensions, seront infor 
més par le ministre de la marine, qu'ils/peuvent se regarder comme 
retirés. | 

4. Ceux qui pourroient avoir droit à des pensions , seront divisés en 
deux classes. | 

Dans la première seront compris les officiers qui n’ont motivé la de- 
‘mande de leur retraite que sur leur mauvaise santé , et ils seront tenus 
d'en faire preuve par des certificats dont l'exactitude sera attestée par la 
municipalité du lieu de leur domicile. Ces officiers seront traités comme 
ceux qui font l’objet de l’article 1°". 

La seconde classe sera composée des officiers qui, à des allégations de 
mauvaise santé, ont joint d’autres motifs quels qu'ils soient , pour ne pas 
continuer à servir Ja patrie : le ministre les préviendra qu'ils sont déchus 
de l'honneur de la détendre, et n’ont aucuue marque de satisfaction à 
espérer. 

5. Lies officiers qui, ayant satisfait à la loi du 12 février 1792, ont 
depuis demandé leur retraite , et qui, per leur âge et la durée de leurs 
services ne sont pas dans le cas de prétendre à une pension , auront une 
simple permissiün de se retirer. Ceux qui seroient susceptibles d'obtenir 
une pension, recevront l'application de la loi dun 27 mai 1793, relative à 
la suspension des pensions de retraite pour les militaires. 

6. Dans tous les cas, les services des officiers susceptibles d’une pension 
de retraite, ne seront calculés que jusqu’au jour où ils l’ont demandée, 
ou celui auquel ils ont cessé d’être employés activement. 

7- Tous les officiers compris sur la liste de nouvelle formation, qui ne 
se sont pas présentés à la revue du 15 mars 1742, qui n'étant pas à cette 
époque absens pour le service par congé, ou dansles colonies françaises, 
n'ont pas satisfait à la loi du 12 février précédent , ou ceux qui, absens 
pour le service par congé , ou dans les colonies françaises, ne s'y confor- 
meroient pas, un mois après la publication de la présente loi, ou un mois 
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ayrès lenr retour en France, sont censés avoir abandonné leur état, et 
ivoir renoncé, ainsi que tous les démissionnaires , à tonte récompense 
de leurs précédens services. | 

Le ministre arrêtera et adressera dans les ports la liste des uns et des 
autres. à 

8. L'assemblée se réserve de statuer sur la position des officiers qui 
auroient été dans l'impossibilité physique de satisfaire à la loi du 12 fé- 
vrier 1792, et qui en auroient témoigné le désir aussitôt qu’il a été en leur 
pouvoir. 

9. Tout officier civil ou militaire de la marine sera ténu , sous peirme-de 
perdre son emploi, de remettre à son supérieur immédiat pour être 
adressée au ministre de la marine, la preuve de sa prestation du serment 
d’être fidèle à la nation, de maintenir de tout son pouvoir la liberté et 
l'égalité , et de mourir à son poste en les défendant ; cette formule étant 
substituée à celle de l’ancien serment civique, dont il est fait mention 
dans l’article 3 de la loi du 12 février 1791. 


TITRE II. — Remplacement ct Nomination aux Emplois vacans. 


ART. 1°". Le pouvoir exécutif ne sera tenu de faire ces remplacemens 
dans tous les grades, qu’à fur et à mesure du besoin, de manière que son 
choix ne porte que sur des sujets dignes de la confiance de la nation. 


+. Officiers généraut. 


2. Le pouvoir exécutif est autorisé à laisser vacantes , tant qu’il ne 
jugera pas que le besoin du service exige qu’elles soient remplies, 

Une place d'amiral; | 

Trois de vice-amiral ; 

Six de contre-amiral. | 

Le mode d'avancement et de nomination à ces grades, sera maintenu’ 
tel qu'il est réglé par les précédentes lois. 


Capitaines de vaisseau. 


3. Le pouvoir exécutif est aussi autorisé à ne porter le nombre des ca- 
pitaines de vaisseau qu’à 140, tant qu’il ne jugera pas qu’il soit nécessaire 
de le compléter à 18. Cette réduction portera sur la troisième classe d’ap- 
pointemens, | 

4. Les trois années de navigation dans le grade de lieutenant , exigées 
par l’article 36 de la loi du 15 mai 1791, pour être susceptible d’être 
nominé capitaine de vaisseau, au choix du pouvoir exécutif, seront ré- 
dufñtes à trente mois pendant la durée de la guerre actuelle. 

Il ne sera rien changé d’ailleurs au mode d'avancement et de nomination 
au grade de capitaine. 


Lieutenans de’vaisseau. 


5. Le nombre des lieutenans de vaisseau restera fixé à 800, divisés 
en trois classes d’appointemens, suivant ce qui est réglé par la loi du 
2°" juin 1797. | 

6. La moitié des places de lieutenant vacantes , ou qui viendront à va- 
quer, sera dévolue de droit aux enseignes entretenus, par rang d’aucien- 
neté sur la liste , et sans égard à l'âge, qui réuniront six ans de service à la 
mer sur les vaisseaux de l'Etat, en qualité d’officier entretenu ou auxi- 
liaire, ou de premier maître : la moitié de ce temps, ou une moindre 
durée, pouvant être remplie par le temps de commandement de navires 
du commerce. 
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: Les enseignes entretenus qui ne prouveront pas avoir satisfait à ces con- 
dilions,, seront passés dans les remplacemens jusqu’à ce qu’ils soient dans 
les termes du présent article, 

- 7+ La seconde moitié des places de lieutenant de vaisseau sera donnée 
au choix du pouvoir exécutif, aux enseignes entretenus ou non entre- 
tenus ; aux anciens sous- lieutenans de vaisseau et sous-lieutenans de port, 
aux officiers auxiliaires qui auront été emplovés en cette qualité sur les 
vaisseaux de l’État en temps de guerre , èt de préférence à ceux qui se se- 
ront distingués par des actions d'éclat; enfin aux premiers maitres les 
plus distingués qui auront satisfait aux conditions imposées par l’article 
précédent aux enseignes entretenus, ce qui devra être prouvé par des 
états authentiques , et de l'exactitude desquels les administrateurs qui les 
auront signés, seront responsables. : 

8. T'ous les officiers et autres navigateurs qui, par les précédentes lois 
sur la marine, étoient appelés à concourir suivant la durée de leurs ser- 
vices, pour compléter le grade de lieutenant de vaisseau et remplir les cent 
Use places d’enseignes entretenus , et qui n’auroiïent pas obtenu sur 

es listes arrêtées aux mois de janvier et de juillet 1793, ou sur celles qui 
seront arrétées par la suite, le grade ou le rang auquel leurs services, cal- 
culés jusqu’au 1°" juillet 1791, leur donnoient droit, l’ohtiendront à 
quelque époque que leurs titres puissent être constatés. Les places qui se- 
ront ainsi remplies, seront imputées sur celles laissées au choix du pou- 
voir exécutif ; et il ne pourra être fait à ce sujet aucune répétition d’ap- 
pointemens du nouveau grade, qui ne commenceront à courir que du jour 
où il sera accordé, bien qu'il soit fait mention sur le brevet de la date à 
laquelle il auroit dû étre expédié à celui qui l’obtiendra, ce qui servira à . 
fixer son rang. _ | 

g. Les lieutenans de vaisseau et enseignes entretenus, dont la liste a été 
publiée au mois de janvier dernier, et qui ont rempli toutes les formalités 
prescrites par les lois pour jonir de leurs appointeinens , en seront payés 
jusqu'au premier du présent mois de septembre, quelle que doive être 
leur position ultérieure. 

10. Ceux des officiers de ces deux grades, qui, dans le travail arrété au 
mois de juillet 1592, conformément aux lois rendues sur la marine, se. 
trouvent reportés dans un grade inférieur ou mème n’avair plus de grade, 
ne jouiront de leurs appointemens que jusqu’au premier du présent mois; 
et ceux qui sont sur les vaisseaux de l'Etat, jusqu’au jour de leur désar- 
mement. : | Lu 

11. Les lieutenans et enseignes entretenus qui n’éfoient pas sur la liste 
publiée au mois de janvier, et.qui se. trouvent sur celle arrêtée au mois 
“le juillet dernier , jouiront des appointemens de leurs grades à compter : 
du 1° août 1792, eu remplissant d'ailleurs toutes les conditions imposées 
aux anciens lieutenans et enseignes. 


Enseignes entretenus. 


12. Le nombre des enseignes entretenus restera fixé à deux cents. 

Le quart des places qui, après le complètement du grade de lieutenant 
de vaisseau, se trouveront vacantes , sera, suivant l'esprit de l’article 16 
de la loi du 15 mai 179r, accordé aux anciens sous-lieutenans de vais- 
seau, et sous-lieutenans de port, qui ne seront nommés ni lieutenans ni 
enseignes entretenus par l’effet des dispositions précédentes, en suivant 
l’ordre de leur ancienneté sur la liste. or 
. Le dixième de ces places sera, conformément à l’article 28 de la loi, 
accordé aux maîtres pilotes d'équipage et canonniers entretenus, moitié 
à É ncienneté d'entretien, moitié au choix du pouvoir exécutif sans égard 
à l'âge. 
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Le surplus des places pour les porter à 160, sera pour cette fois-ci seu- 
lement, rempli au choix du pouvoir exécutif, fait parmi les officiers 
auxihaires, les volontaires et navigateurs de toute classe , ayant au moins 
vingt ans et pas plus de quarante, qai réuniront quatre ans de service à 
li mer sur les vaisseaux de l’État en qualité d’officier , de pilote , d’étève 
ou de volontaire , deux années de ce temps pouvant être remplacées par 
un temps égal de commandement de bâtiment de commerce. Quarante 
places seront réservées pour les prochains concours. 


Aspirans entretenus. 


13. Il sera statué par une loi particulière, sur tout ce qui a rapport aux 
aspirans de la marine. 


Officiers retirés. 


14. Le pouvoirexécutifest autorisé 4 juger siles officiers demarine retirés 
et qui demandent leur réadmission, en sont susceptibles par leur âge et 
la nature de leurs anciens services. 

15. Aucun officier retiré ne pourra être réadmis, que dans le grade qu'il 
avoit étant en activité de service : le pouvoir exécutif fixera le rang qu'il 
devra y occuper ; et les places ainsi remplies, seront imputées sur celles 
laissées au choix. | 

_16. Tous les officiers, soit auxiliaires ou d'infanterie ou artillerie de la 
marine, sous-officiers et officiers mariniers qui ont obtenu des grades ou 
des avancemens à la mer de la part de leurs généraux on capitaines-com- 
mandaus, jouiront dès aujourd’hui des émolumens attachés auxdits gra- 
des , et reprendront leur rang d'ancienneté dans le grade auquel ils ont 
été promus, et à compter de l’époque de leur avancement ou date de leurs 
brevets ou commissions, êt seront nommés, même au grade sapérieur, 
si leurs cadets y ont été déjà promus en reprenañt également Jeur rang 
d'ancienneté. | 


Brevets. 


17. Le ministre de la marine ‘fera expédier des brevets à tous les ofli- 
ciers de son département, qui ont droit d'en réclamer depuis le 1°" jan- 
vier 1792. Le protocole de ces brevets sera , pour chaque grade, dans la 
nouvelle forme adoptée pour les grades correspondans de l’armée de li- 
gne; il y sera fait mention de la due à laquelle ils auroient dü d'abord 
être expédiés , et ils auront le même effet qu’auroient pu avoir les anciens” 
brevets. | | 

: 18. Toutes les loïs rendtes sur la marine, auxquelles les dispositions 
précédentes n’apportent ancun changement nécessaire, continueront 
d’avoir leur pleine et entière exécution. ; ; 

_19. Le présent décret ne pourra souffrir aucune espèce de restriction 
ni suspension. dans son exécution, qu’au cas seulement où il existeroit des 
Jugemens rendus par le conseil de guerre contre les individus qui récla- 
meroient, ou bien que leur âge ou leurs infirmités ne les missent hors 
d'état de servir utilement, ce que pourra juger le pouvoir exécatif, con- 
formément à l’article 14 du présent décret. 





Décret relatif aux Aspirans entretenus de la Marine. 
Paris, le 17 septembre 1592. 


- # LI ee me 2 \ 
Anr. 1°. Les titres d'élève et de volontaire dela marine demeurent sup- 
primés; les fonctions dont ces navigateurs étoient ci-devant chargés à bord 
des vaisseaux de l'Etat, seront remplies par des aspirans de la marine. 
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‘+ 2. Îl sera destiné sur les vaisseaux de l'Etat armés, tant en paix qu’en 
guerre, le nombre d’aspirans ci-après fixé ; savoir : | 

. Sur les vaisseaux dé 100 canons et au-dessus, neuf; sur les vaisseaux 
de 74 à.100 cauons , sept; sur les frégates de 32 canons et au dessus, 
quatre; sur les corvettes, flûtes, gabarres et autres bâtimens portant des 
canons du calibre de 4 livres, deux. | 

3. Ne seront admis à servir comme aspirans de la marine sur les vais- 
seaux de l'Etat , que les sujets qui , au jugement de l’examinateur, auront 
répondu d’une manière satisfaisante sur les objets spécifiés par l’article 6 
du titre 11 de la loi du 10 août 1991, relative aux écoles de la marine. 

. 4. Le procès-verbal de l'examen devra être adressé par la municipalité 
de la ville où il aura lieu, au ministre de la marine, avec l'extrait baptis- 
tère des sujets qui auront été jugés suffisamment instruits. Le ministre de 
la marine fera expédier à chacun des certificats , en vertu desquels ils se- 
ee employés en qualité d’aspirans de la marine sur les vaisseaux de 
État. | 

5. Sont exceptés des dispositions des art. 3 et 4, 1° les aspirans actuel- 
lement entretenus, auxquels il sera expédié des certificats, sans qu’ils aient 
aucune nouvelle formalité à remplir ; 2° ceux des anciens élèves et volon- 
taires de la marine qui, n’ayant pas encore complété trois ans de navi- 
gation sur les vaisseaux de l'Etat, demanderont des certificats d’aspirans: 
le ministre de la marine leur en expédiera, sans qu'ils soient assujettis à 
subir un nouvel examen. 

6. Le nombre des aspirans dela marine sera illimité ; ïls n’auront aucun 
grade militaire, le seul objet de leur institution étant de procurer aux 
jeunes gens qui se destinent au service de mer, les moyens de s’instruire 
et d’acquérir le temps de navigation nécessaire pour devenir officiers. 

Ils pourront, pendant le temps seulement qu'ils seront employés pour 
le service de l'Etat, porter pour uniforme un habit, veste et culotte de 
drap ou d'autre étoffe bleu national, et ponr toute distinction, des bou- 
tons timbrés d’une ancre surmontée du bonnet de la liberté, le chapeau 
rond. | | 

7. Les aspirans seront divisés en trois classes : | 

La troisième, de ceux qui n’auront pas encore un an de navigation en 
cette qualité sur les vaisseaux de l'Etat; its recevront quinze livres de 
solde par mois. : | | | 

La deuxième, de ceux qui ayant plus d’un an de navigation n’en auront 
encore deux; ils recevront trente livres de solde par mois. 

La première, de ceux qui auront plus de deux ans de navigation comme 
aspirans sur les vaisseaux de l'Etat; ils recevront quarante-cinq livres de 
solde par mois. 

- 8. Les aspirans ne seront soldés que pendant qu'ils seront employés sur 
les vaisseaux de PEtat, c'est-à-dire, depais que le journalier sera établi à 
bord , jusqu’à la revue du désarmement. Ils ne recevront pas de conduite 
> venir dans le port, ni pour retourner chez eux ; mais pour leur tenir 

ieu de toute indemuité à cet égard, et leur faciliter les moyens de pour- 
voir à leur équipement, il leur sera payé à titre de gratification, un mois 
de leur solde à l'armement, et quinze jonrs au désarmement. 

9. Chaque aspirant sera porteur d’un livret qui lui sera adressé par le 
tammistre de la marine, en même temps que son certificat. Sur ce livret, 
Ja durée et Pespèce de ses campagnes seront constatées par la signature du 
commandant du bâtiment, et celle de Fofficier civil chargé en chef du 
bureau des armemens et des classes dans le port où le désarmement aura 
eu lieu. Si l’aspirant se débarque avant la fin de la campagne, le sous- 
chef d'administration éhargé du détail à bord, signera sur le livret, qui 
servira à faire connoître dans quelle classe l'aspirant doit être compris. 
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Les campagnes que les élèves et volontaires de la marine auront faites 
en ces qualités, seront réputées campagnes d’aspirans, et l'extrait som- 
‘inaire constatant leur durée, sera consigné sur leur livret par le major 
général du port, et l'officier civil chargé du bureau des armemens. 

10. Lorsqu'un aspirant étant à la mer, aura acquis le temps de naviga- 
tion nécessaire pour passer d’une classe à l’autre, le capitaine du bâti- 
ment et. l'officier civil chargé du détäil à bord, le constateront sur son 
livret ; le capitaine l’annoncera publiquement sur le gaillard d’arrière, et 
l'aspirant jouira dès ce jour des avantages et de la solde attribués à la 
classe dans laquelle il sera passé. | . | 

11. ]lne sera embarqué en qualité d’aspirant sur les vaisseaux de l'Etat, 
aucun sujet au-dessous de quinze ans, ni au-dessus de vh:gt-cinq; et pour 
prévenir toute fraude à cet égard, les noms, surnoms et jour de naissance 
des aspirans, seront inscrits en tête de leur livret. 

12. Les aspirans qui voudront ètre employés sur les vaisseaux de l'Etat, 
se feront inscrire sur un registre qui sera tenu à cet effet au bureau du 
major-général de chacun des ports de Brest, Lorient, Toulon et Roche- 
fort ; il y sera fait mention du lieu de leur résidence, et de la pente 
tion qui aura dù être faite de leur certificat d’aspirant et de leur livret. 

13. Les aspirans seront toujours lés maîtres de choisir le port qui sera 
le plus à leur convenance; mais nul ne pourra se faire inscrire dans deux 
ports à la fois, ni pendant qu'il est encore à la mer. La peine pour ceux 
qui seroient convaincus d’avoir fait des tentatives contraires aux disposi- 
tions du présent article, sera de ne pouvoir être embarqués pendant un 
an en qualité d’aspirans. / 1.7 

14. Chaque fois que dansun des quatre grands ports, il sera armé un b4- 
timent de l'Etat, susceptible de recevoir des aspirans de la marine , quelle 
que soit sa destination, le major-général formera la liste des aspirans qui 
devront être embarqués; et pour cet effet, il suivra invariablement sur le 
registre d'inscription divisé en trois classes, l’ordre ci-après : 

Le premier aspirant de la première classe; 

Le premier de la seconde; 

Le premier de la troisième, ensuite le second de la première classe, le 
second de la seconde, le second de la troisième ; en observant, pour le 
premier avènement qui suivra, de reprendre cet ordre de tableau au point 
où il étoit resté, de sorte que les trois classes concourent également et 
successivement. | LL 

15. La liste ainsi formée sans égard à aucune considération particulière, 
sera approuvée par le commandant des armes ; le major-général fera aus- 
sitôt parvenir des avis aux aspirans désignés, en fixant l’époque à laquelle 
ils devront être rendus dans le port. nt 


16. Lorsque des bâtimens de l'Etat susceptibles de recevoir des aspi- 


rans de là marine, seront armés dans d’autres ports que ceux ci-dessus 
mentionnés, l’ordonnateur de ce port demandera au commandant dès 
armes du département de la marine le moins éloigné, le nombre d’aspi- 
rans réglé pour la force du bâtiment. Le major-général, sur l’ordre qu’il 
en recevra du commandant des armes, procédera comme si l'armement se 
faisoit dans un grand port; il fera ensuite passer .à l’ordonnateur qui aura 
demandé des aspirans , la liste de ceux désignés pour armer. 

17. Si, par maladie ou par quelque autre motif que ce soit, un aspirant 
ne suit pas la destination qui lui sera donnée, ou s’il ne se présente pas 
vingt-quatre heures après l’époque qui lui aura été fixée, il perdra son 
tour d'embarquement; et, s’il veut s'inscrire de nouveau, il ne pourra 
- être placé que le dernier de la liste des aspirans de sa classe. .. : 

18. Les aspirans qui seront employés en même temps sur divers bâti- 
mens pourront permuter, avec l'approbation de leurs capitaines respec- 


—— 


MARINE. Lois et Décrets généraux. — 1393. 125 
tifs, qui seront tenus d'en prévenir. le major-général , si les vaisseaux sout 
dans le port ou en rade. 
19. Toutes les lois relatives à la marine , et particulièrement aux écoles 
gratuites et aux aspirans entretenus, auxquelles les articles ci-dessus ne 
dérogent pas, continueront d'avoir leur pleine et entière exécution. 





| | Q \ . | . . 
Décret relatif aux Officiers et Sous-officiers de Marine , 
qui ont obtenu de nouveaux grades dans la dernière 
guerre. ‘ 


Paris, le 18 septembre 1992. 


Tous officiers soit auxiliaires , ou soit d'infanterie ou artillerie de ma- 
rine, sous-officiers ou officiers-mariniers qui ont obtenu des nouveaux 
grades , ou avancement à la mer, de leurs généraux ou capitaines-com- 
tandans pendant la dernière guerre, jouiront dès aujourd’hui des émo- 
lumens attachés audit grade, et reprendront leur rang d'ancienneté daus 
le grade auquel ils ont été promus, à compter de l’époque de leur avance- 
meñt, ou date de leurs brevets ou commissions, et seront même proinus à 
des grades supérieurs, si leurs cadets y ont déjà été promus , en reprenant 
également parmi ces derniers, leur rang d’ancienneté. | 
Le présent décret ne pourra souffrir aucune espèce de restriction ni 
suspension dans son exécution, qu’au cas seuleinent qu’il existât des juge- 
meus rendus par des conseils de guerre, contre les individus qui réclame- 
roient, ou que leur âge ou infirmités les missent hors d’état de service ; ce 
que pourra juger le conseil exécutif, conformément à l’article 14 du décret 
rendu le jour d'hier sur la marine, et dont le présent formera le 16° article. 


mn © 


Décret relatif aux places de Maïtres canonniers entretenus. 
! | | Paris, le 25 octobre 1992 ( An 1°"). . | 

La ConvenTion NATIONALE, dérogeant, sur le rapport d’un membre du 
comité de marine, à l’article de la loi rendue sur l’organisation de l’artil- 
lerie et l'infanterie de la marine , qui veut que la moitié des places de mai- 
tres canonniers entretenus soit accordée aux sous-officiers de marine , et 
J’autre moitié aux maîtres canonniers des classes, décrète que la totalité 
des places des maîtres canonniers entretenus , sera accordée seulement aux 


maîtres canonniers des classes, et que ce décret sera profitable à ces dur- 
hiers pour l'organisation actuelle. | 


+ 


Décret qui ordonne le Triage des papiers et parchemins 
‘propres au service de l’Artillerie de la marine. 
Paris, le 5 janvier 1793 ( Àn 1°”). 


La Conventions xaTIONALE, sur la demaride du ministre de la marine, 
convertie en motion par un membre, décrète que les directoires des dé- 
partemens qui ont des dépôts de papiers et de parchemins dans leur arron> 
dissement, laisseront aux préposés du ministre, toute liberté pour procéder 


sans délai au triage et à l'enlèvement de ceux qu'ils jugeront propres am 
service de l'artillerie. 
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Décret pour porter l'Armée navale de Ia République à cin- 
quante-deux Vaisseaux de ligne et cinguante-deux Fré- 
gates. | | 

Paris, le 15 janvier 1793 (Au 1°}. 


Arr. 1°. Le ministre de la marine donnera incontinent des ordres dans 
tous les ports pour armer trente vaisseaux de guerre et vingt frégates, in- 
dépendamment de vingt-deux vaisseaux de ligne et trente-deux frégates 
déjà armés ; de qui portera l’armée navale de la république à cinquante- 
deux vaisseaux de ligne et cinquante-deux frégates : les vivres séront or- 
donnés en conséquence. 

2. Ïl sera incessamment mis en construction vingt-cinq vaisseaux de 
ligne, cinq de cent canons, six de quatre-vingts, quatorze de soixante- 
quatorze, et vingt frégates, dont huit de quarante canons portant du 
vingt-quatre, et douze de trente-six portant du dix-huit, vingt corvettes 
ou avisos, et six galiotes à bombes; et les radoubs et réparations néces- 
saires pour mettre tous les vaisseaux, frégates et autres bâtimenis de k ré- 
publique eu état de tenir fa mer, seront vrdonnés. 

3. Le conseil exécutif prendra les mesures les plus promptes pour assu- 
rer l'armement des côtes , et mettre en état d’être employés au printemps 
prochain à leur défense, cent bataillons dans les départémens maritimes 
ou ceux qui les avoisinent. 

4. Il sera ouvert des registres dans les municipalités des quatre-vingt- 
quatre départemens, pour inscrire les noms des jeunes gens dépuis 
seize jnsqu’à vingt-un ans , sans distinction de taille et sans infirmités, qui 
voudront servir la république sur mer. ne 

5. Le comité de marine présentera un projet de décret pour fixer le 
nombre des volontaires qui se présenteront pour le service de mer et en 
régler la répartition sur les quatre-vingt-quatre départemens à raison de 
leur population, en observant que cette levée ne pourra cependant excé- 
der deux cents hommes pour les départemens intérieurs. 

6. Le comité de la guerre présentera incessaminent ses vues sur les 
moyens les moins onéreux de préparer l’arcmement de cent bataillons pour 
la défense des côtes. | | 

7. Pour assurer l’exécution de ces mesures de défense générale, la tré- 
sorerie nationale tiendra une somme detrente millions à compte des fonds 
extraordinaires qui seront jugés nécessaires pour seutenir la guerre, à la 
disposition du ministre de la marine. La convention nationale charge son 
comité de marine de lui présenter sans délai l’état des dépenses que néces- 
sitera le service extraordinaire de la marine, en cas de guerre, afin 
d'aviser aux moyens d’y pourvoir. 

8. Il sera donné des ordres dans les fonderies nationales pour foudre en 
fer six cents canons de trente-six livres , huit cents de vingt-quatre livres, 
six cents de dix-huit livres, quatre cents de douze livres et trois cents de 
huit livres, propres au service de mer et des côtes ; et quatre cents carona- 
des de trente-six livres, en fonte. | 

g- Des commissaires pris dans le sein de la convention, seront envoyés 
dans tous les ports et arsenaux de la république et dans les départemens 
maritimes, pour informer les marins français de la cause et de l’objet de 
- la guerre dont la France est menacée. Les commissaires feront un dénom- 
brement des hommes qui peuvent servir la république dans l’armée na- 
vale ; ils recevront l'engagement volontaire de ceux qui s y dévoueront les 

remiers : ils assureront les habitans des côtes et les marins, que la répu- 
lique aura soin pendant leur absence, de leurs femmes et de leurs enfans; 
que leur paie sera augmentée ; qu’une partie considérable des prises 


MARINE. Lois et Décrets généraux. — 1793. 127 


qu'ils feront sur l'ennemi leur sera dévolue. Enfin, ils prendront toutes 
les mesures qu’ils jugeront nécessaires, soit dans les ports de guerre, soit 
sur les côtes, pour assurer le succès de la guerre, si elle a lieu , et mettre 
les frontières maritimes de la république dans un état respectable de dé- 
fense. Ils correspondront à cet égard avec le comité de défense générile, 
et rendront compte de leurs opérations à la convention ; ils les concer- 
teront avec les agens du pouvoir exécutif et les ministres, lorsqu'ils le ju- 
geront convenable ; et tous les pouvoirs leur seront délégués à cet effet. 

10. Le comité de marine fera incessamment le rapport dont il a été 
chargé, sur les lettres de marque, et sur les règlemens à suivre par les 
armateurs qui mettront en mer des vaisseaux pour la course, en cas de 
guerre avec l'Angleterre. | 





Décret relatif à la destitution des Officiers de marine em- 
ployés aux Colonies, et qui se sont montrés rebelles à la 
Lot. 

Paris, le 13 janvier 1793 ( An 1°°). 


Amr. 1°". Le ministre de la marine sera tenu de destituer les officiers 
de marine employés aux colonies, qui se sont montrés rebelles à la loi, 
lesquels ne pourront obteuir leur rentrée au servire ou des pensions de 
retraite, que d’après les conditions exigées par la loi du 31 décembre der- 
nier. 

2. Le ministre de la marine sera aussi tenu de destituer tous les officiers 
de la marine qui se sont ahsentés par congés de ses prédécesseurs, soit 
pour aller à Malte ou dans nos colonies, suit pour aller en pays étranger, 
et qui ñe sont pas rentrés dans les ports de France, aux termes de la loi 
sur les dangers de la patrie. | 

3. Le ministre de la marine pourra choisir les contre-amiraux parmi 
tous les capitaines de vaisseaux actuellement existant à leurs postes, ou 
en activité de service, et nommés capitaines avant le 31 décembre der- 
nier ; le droit d'ancienneté demeurant toujours réservé suivant les lois an- 
ciennes. | 

4. Le nombre des capitaines de vaisseaux antérieurs à la formation du 
1°° janvier 1792, se trouvant réduit par la désertion à un nombre de 
beaucoup inférieur aux besoins dela république, le ministre de la marine 
est autorisé à remplacer en entier la moitié des capitaines de vaisseaux à 
l'ancienneté, et renvoie sa décision poar l'autre moitié, et le surplus du 
projet de décret , après le rapport de ses commissaires dans les ports. 





Décret relatif à la nouvelle forme des Congés de Bétimens 
de commerce français, et des Passe-ports à délivrer aux 
Bütimens étrangers. | 

Paris, le 22 janvier 1703 ( An 1). 


Aar. 1°", Les congés et passe-ports de commerce maritime » rédigés sur 
les anciennes feuilles imprimées, auront cours jusqu'au 1° juin prochain 
exclusivement. | | | 

a. Les modèles de congés et de passe-ports présentés par les comités réu- 
nis, seront exécutés tant pour la gravure que pour la rédaction, et serent 
adoptés à commencer du 1°" juin prochain, pour les bâtimens qui sont 
hors le territoire français , et à campter de ce jour pour les bâtimens qui 
partiront des ports de la république. 
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3. Le pouvoir exécutif est chargé de faire connoître sans délai ces non- 
velles dispositions aux puissances et états maritimes , en leur faisant passer 


des modèles du nouveau congé. 
4. En tête des congés et passe-ports énoncés au présent décret, seront 


inscrits ces mots : Liberté, Egalité. 


Décret relatif à l Armée navale de la Republique. 
| Paris, le 25 janvier 1993 ( An 1°”). 





Arr: 1°. La paie des matelots, officiers-märiniers et maitres de ma- 
nœuvres , canonnage, charpentage , calfatage et voilerie, sera augmentée 
de neuf livres par mois. 

2. Le ministre de la marine portera le nombre des compagnies d’infan- 
terie et d'artillerie de marine à cent trente-quatre hommes ; 1! augmentera 
seulement le nombre des sous-officiers, de deux sergens et quatre capo- 
raux par compagnie. | | 

3. Le recrutement de ces troupes se fera de même que pour l'infanterie 
de ligne, pour le mème temps et sous les mêmes conditions ; et toutes 
les lois de règlement rendues pour l'infanterie de ligne, deviendront com- 
muues aux troupes de la marine. : 

4. Le ministre complétera les places vacantes qui avoient été réservées 
par le décret d’organisation , et toutes seront donnéés à l'ancienneté parini 
les sous-officiers de marine, à l'exception des sous-lieutenances dont la 
moitié sera toujours au choix du ministre. 

5. Le comité de marine fera incessamment un rapport général sur toutes 
les demandes du ministre de la marine, et notamment sur le remplace- 
ment de la moitié des places des capitaines, lieutenans et enseignes entre- 
tenus, qui sunt au choix du conseil exécutif. 0 ' 





Décret relatif à l’organisation des Maîtres, Contre-maîtres, 
Aides, Ouvriers et autres employés attachés aux travaux 
qui s’exécutent dans les Ports et Arsenaux de marine de 

* la République. 
pa Paris, le 25 janvier 1793 ( An 1°’). 
TITRE PREMIER. — Admission dans les Arsenaux. 


Ar. 1°. Les places de garcons et d’apprentis seront données de préfé: 
rence aux eufans des maîtres, ouvriers, canonniers, marins, soldats de 
marine, pourvu qu'ils ne soient pas âgés de moins de huit ans, pour 
les premières places ; de moins de dix et de plus de dix-huit, pour les 
secondes. | | : 

2. Le nombre des places de garçons et apprentis, ne pourra jamais excé= 
der le quart du nombre des ouvriers. 

3. À l'exception des journaliers ou manœuvres, aucun citoyen ayant 
pu de dix-huit ans, ne pourra être employé aux travanx des arsenaux, à 
a journée de l’État, s’il ne sait une des professions maritimes, ou un des 
arts et métiers qui s’exercent dans les ports. DR TE. 

4. Le nombre des cuvriers ne pourra s’augmenter qu’en raison des be- 
soins indispensables des travaux ordonnés. nn. : 

5. Les apprentis et ouvriers ne pourront être admis dans les ports.et 
arsenaux, que par ordre du conseil d'administration , ‘sur la proposition 
du chef des travaux. un | | 


t 
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6. Autant pour l’avautage des ouvriers et marins employés dans les 
De et arsenaux, que pour favoriser les opérations du commerce, et éta- 

lir entre la marine marchande et la marine militaire cette réciprocité de 
service si utile à la prospérité de la république, il sera accordé à tout 
ouvrier ou marin, pourvu que la guerre ou destravaux extraordinaires ne 
s'y opposent pas, d'aller travailler dans les chantiers et naviguer sur les 
bâtimens du commerce ; et à sou retour il rentrera sans difficuité dans leg 
ports, en prouvant par des certilicats authentiques, qu’il a employé la 
plus grande partie de son temps à la navigation ou à la construction inar- 
chande, et lorsqu’enfin son absence n'aura pas été de plus de deux ans ; 
car, dans ce dernier cas, il sera considéré comine ayant laissé sa profes= 
sian , et ne pourra ètre réintégré dans sa place. 

7. On n’admettra pour gardien des vaisseaux, des portes , ateliers, bu. 
reaux et magasins des arsenaux , qué ‘l’anoiens contre-maitres, aides, 
ouvriers, sous-officiers et soldats de marine , hors d’état de servir dans leurs 
professions: le conseil d’admiuistration sera juge de ces sort?s d’admis- 
sion. Il en sera de même pour les vireurs de meuleset limeurs d’arpons, 
ainsi que pour les caps chargés de la, conduite des ateliers où on réunit, 
suivant les circonstances et les localités, les garçons ou apprentis. 

| C 


TITRE II. — Mode d'avancement , et Opérations qui y ont 
rapport. 


Arr. 1°". Les places de premiers maîtres et de maîtres entretenus seront 
données alternativement à l'ancienneté et par élection. 

2. Dans ce dernier cas, pour procéder à l'élection d’nn maître entretenu, - 
les maîtres, contre-maiîtres, ne , ainsi que les ouvriers de la première 
classe, de la profession de celui qu'il s'agira de remplacer , s’assembleront 
d’après la convocation de l’ordonnateur , dans un endroit de l'arsenal dé- 
signé à cet effet, pour y élire au scrutin et à la pluraité relative des suffra- 
ges , quatre candidats, que le conseil d'administration du port où se fera 
l'élection réduira à deux. Leurs noms seront envoyés par l’ordonnateur 
au ministre de la marine , et le pouvoir exécutif choisira celui des deux 
candidats élus, qu’il croira le plus digne d’occuper la place vacante. 

-__ 8. La nomination des contre-maîtres et des aides se fera de la rhême 
manière que celle des maîtres entretenus ; mais cependant avec cette diffé- 
rence, que toutes ces places seront électives, jamais données de droit à 
l'ancienneté, et que ce sera le conseil d'administration qui choisira parmi 
les quatre candidats élus, celui qui lui paroîtra propre à remplir la place 


. vacante. 


4. On ne pourra être élu maître entretenu, qu'après avoir été contre- 
maître ; contre-maître , qu'après avoir été aide ; et aide, qu'après avoir été 
ouvrier de la première classe. | 

5. Dans les professions peu nombreuses, à défaut de contre-maîtres, 
pour compléter les quatre candidats parmi lesquels on doit choisir un 
maître entretenu, les aides, et même dans le cas d'insuffisance de ceux-ci, 
les ouvriers de la première classe pourront être élus candidats, et par con- 
séquent maitres entretenus. ’ | 

6. On ne distinguera plus à l'avenir dans chacune des professions de 
charpentiers , calfats et voiliers, les mfîtres entretenus destinés pour le 
service de mer, et ceux destinés pour le service de terre. Re 

7. En conséquence des dispositions de l’article précédent, pour pouvoir 
être nommé maître, contre-maître et aide des trois professions qui y sont 
désignés, il sera nécessaire désormais d’avoir quatre ans de navigation 
pour les places de maîtres, et deux ans au moins pour celles de contre- 
maîtres et d'aides. | | : 
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8. Les citoyens qui se tronvent dans ce moment contre-maitres et aides, 
ou qui n'étant: qu’ouvriers de la première classe , ont plans de trente ans 
d'âge, seront dispensés des conditions de rigueur portées dans le précé- 
dent article. | 
© 9. Partout cependant où il y aura parité de suffrages entre deux citoyens 
des professions désignées dans l’article 6, celui qui aura le plus de temps 
de mer l’emportera. 

‘ ro. Les professions de calfats et de perceurs seront parfaitement dis- 
tinctes dans les arsenaux de marine , et ces deux espèces d'ouvriers seront 
commandés par des chefs particuliers, dont le nombre est réglé par les 
tableaux numéro:r et numéro 3. | 

11. La moitié des plates d'aides des constructions sera donnée aux 
maîtres charpentiers entretenus et aux maîtres et seconds maîtres mâteurs 
qui auront réussi dans un concours public, où ils seront interrogés par le 
thef des travaux, sur l'arithmétique, la pratique du tracé des plans des 
vaisseaux, de leur construction, de celle de leurs gabaries, de leur mâture, 
de leurs radoubs, carêne , doublage, arrimage et mise à l'eau. Le conseil 
d'administration , juge de ce concours, désignera les deux sujets qui l’au- 
ront emporté à l'examen ; et le pouvoir exécutif, d’après le compte qu’en 
rendra le ministre de la Marine, choisira entre eux celui qui de être 
aide des constructions. 

12. La seule ancienneté fera successivement passer de droit les maîtres 
entretenus aux hautes-paies portées dans le tableau numéro i, joint à la 
présente loi ; et lorsque cette ancienneté sera égale entre les préteudans, 
celui qui aura le plus de temps de mer sera préféré. Lorsqu’à cet égard il 
y aura encore parité, le plus ancien d'âge l’emportera. 

13. Le conseil d'administration décidera de l'augmentation de paie à 
accorder aux contre-maitres, aides et ouvriers ; mais il sera tenu d'y ap- 
peler les sous-chefs, aides et élèves des constructions, ainsi que les 
maîtres entretenus , qui y auront séance et qui pourront faire des obser- 
vations. 

.. 14. La plus forte augmentation qui pourra être accordée à une seule fois, 
n’excédera jamais quatre sous, et ne sera de moins d’un sou. 

1h Ces augmentations n'auront lieu que tous les ans, dans le courant 
du mois de janvier. 

Les contre-maîtres et ouvriers de chaque profession , et tous autres em- 
ployés à la journée, aux travaux des ports, qui ont actuellement la haute- 
paie, passeront immédiatement après la publication de la présente loi, 
à la paie la plus forte accordée à leur grade dans le tableau numéro 2. 

16. Aucun maître, contre-maître ni aide, dans les petits ports, ne par- 
viendra à la haute-paie de son grade, qu'après avoir servi du les grands 
ports, et y avoir obtenu la paie immédiatement inférieure. 

17. Les maîtres, contre-maîtres et aides de ces petits ports, conserve- 
ront néanmoins les places dont ils sont actuellement pourvus, malgré 
qu'ils n’eussent pas rempli les conditions prescrites dans le précédent 
article. 

18. Le pouvoir exécutif fera la répartition dans les ports et arsenaux de 
marine ,et suivant les besoins du service , du nombre total des maîtres en- 
tretenus de chaque profession , fité par le tableau numéro : ; mais il ob- 
servera dans ce travail, d'occasionner à ces citoyens le moius de déplace- 
ment possible. 

19. Dans l’espace de quinze jours, à compter de la publication de la 
présente loi, les conseils d'administration des différens ports et arsenaux 
formeront des états du nombre des contre-maitres dt aides, ainsi que des 
caps et sous-caps qui leur paroîtront nécessaaires pour chaque profession, 
dont il n’est pas fait mention daus le tableau numéro 3, mais qui sont 
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héanmoins employés dans lesdits ports. Ceé états examinés et approtivés 
par le pouvoir exécutif, seront suivis à l'avenir avec exactitude , ét forme 
ront des bases fixes à cet égard. 

20. Si le nombre des maîtres, contre-maîttes et aides émployés dans les 
ports et arsenaux, surpassoit celui fixé par les tableaux numéro 1 et nu- 
méro 3, dnnexés à cette loi, et par te qui sera réglé conformément à 
l'article précédent, ces sujets excédans continuervient d’exercer les fonc- 
tions de leurs places en qualité de surnumérairés , jouiroient des appointe- 
mens inférieurs attachés à leur grade, et auroient de droit les premières 
places vacantes , suivant leur ancierineté. | | 

21. Les places de commissaires des fentes, de second fondeuts, d’aides 
et d’élèves fondeurs, seront à la uomination du pouvoir exécutif, mais 
avec ces conditions, que les seconds fondeurs remplaceront les commis 
sairès des fontes ; ceux-ci le seront par les aides, et ces derniers par les 
élèves. Aucun élève ne pouirà cependant passer au grade d'aide, qu'après 
avoir été examiné sur toutes les parties de son art, par les chefs de l’artil- 
dérie de la marine et par le cominissaire des fontes du port où se trouvera 
la place vacante, qui le proposerontau ministre de la marine, s’il est sorti 
de cette épreuveavecsuccès. | | 

Dans le cas où après cinq ans de service, un élève fondeur ne réussiroit 
pas à l’exameu, il seroit renvoyé. | 

22. Ïl y aura un élève fondeur dans chaque fonderie de la marine; mais 
petsonne ne pourra être admis à cette place , qu’il ne sache lire, écrire et 
dessiner, et qu’il n'ait été jugé avoir Îles dispositions nécessaires pour cet 
art, pat lés officiers désignés dans l’article précédent. Ceux-ci proposeront 
äu poüvoir éxécatif deux sujets qui remplissent les obligations prescrites, 
etil en nommera un élève fondeur. | | 

23. Cés officiers proposeront auësi deux citoyens pour chaque place 
de rnaître mouleur ou foreur, enire lesquels le pouvoir exécutif en 
choisira un. | 

24. Lorsqu’une place de maître mâteur sera vacante, elle appartiendra 
de droit au sous-maître mâteur ; et lorsque cette dernière place viendra 
ausëi à vaquer , les maîtrès charpentiers entretenus et les contre-maitres de 
Ja première classe concourront sur l'art de la mâture pour l’obtenir. 

Le conseil d'administration, juge de ce concours, praposera au pou- 
voir éxécutif les deux sujets qui auront montré le plus detalens, et celui-ci 
en hommera un sous-mäteur. | nn: | 

25. Les maîtres sculpteurs, peintres, ponpes , lamineurs , tisserands, 
chaudronniers , maçons, dans les ports où il yena d’établis , ainsi que 
les instituteurs des jeunes ouvriers, seront nommés par le pouvoir exé- 
cutif, sur la proposition de deux sujets faite par le conseil d'admi- 
nistration. _. . 

26. Les premiers cômes, sous-cômes de proue et de misaine, premiers 
argousins , sous-argousins, ainsi que les sergens-majors des compagnies 
de pertuisaniers, seront nommés de la même manière que les employés 
dont il s’agit dans l’article ns | | _ 
| 27. Il est essentiel pour le bien du service de la république ; que le tra- 
vail des scieurs-de-long s'exécute, le plusqu'’il sera possible, à l’entreprise, 
et que ces ouvriers soient sous les ordres immédiats des maîtres, contre- 
maîtres et.aides des chantiers et ateliers où ils seront employés: D’après 
cela, ils n’auront qu’un cap et un sous-cap dans chaque port , nommé par 
le conseil d'administration, et chargé seulement de la répartition des, 
scies, d'après les ordres donnés par le’ chef des travaux : au surplus 
dans les cas extrémement rares où le sciage s'exécuteroit à la journée, 
le tableau numéro à ; déjà cité, règle le prix des journées desdits ou- 
vriers. 
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28. Les gardiens des vaisseaux seront divisés en trois classes, d’un égal 
nombre et aux trois paies portées dans le tableau numéro sr. L'ancienneté 
seule fera passer ces employés d’une classe inférieure dans la supérieure 
qui la suit: il en sera de même à l’égard du gardien des portes, chantiers 
et bureaux des arseuaux. 

2y. Le conseil d'administration de chaque port réglera le nombre 
des gardiens entretenus qui .ÿ sont nécessaires , tant pour la garde des 
vaisseaux que pour celle des portes , chantiers, magasins et bureaux des 
arsenaux. | 

Ce qui aura été arrêté à cetégard par les conseils d'administration, sera 
soumis à l'approbation du pouvoir exécutif , avant d’être exécuté défini- 
tivement. 


TITRE III. — Rang, Prérogatives et Paie des Mattres, Ouvriers 


et autres ermployés aux travaux des Arsenauzx. 


Arr. 1°". Les maîtres entretenus auront à bord des vaisseaux de l'Etat, 
pendant la campagne seulement, rang d'enseignes entretenus, et les maîtres 
non entretenus qui se trouveront en chef, chacun dans leur partie, dans 
lesdits vaisseaux , auront rang d’enseignes non entretenus : dans ces deux 
circonstances , les uns et les autres feront partie de l'état-major des 
vaisseaux où ils serout embarijués, mangeront avec les officiers , et en 
conséquence, recevront le traitement de table accordé aux grades dont ils 
ont le rang. : 

2. Les premiers maîtresentretenusou chefsd’ateliers auront rang d'aides 

des constructions, après cinq ans d'ancienneté dans leur place, qu’ils con- 
tinueront d'exercer également. | | 

3. Ils ne seront, dans aucun cas, commandés pour aller à la mer. 


4. Les salaires des chefs d'ateliers, maîtres entretenus, contre-maîtres, 


aides, ouvriers et autres employés attachés aux travaux des arsenaux de 
marive , seront réglés uniformément dans les ports de Brest, Toulon , Ro- 
chefort et Lorient, et généralement dans tous ceux où l’on travaillera pour 
la marine de l'Etat, d'après les tableaux annexés au présent décret. L’in- 
demnité accordée à cause du paiement en assignats , sera en sus desdits 
salaires. | 0 

5. Ces salairesseront les mêmes indistinctement, à grade correspondant, 
pour tous les genres de métiers auxquels on travaille dans les ports et ar- 
senaux de la marine de la république. 

6. Aucunues rations ne pourront être accordées en sus des paies et ap- 
pointemens portés dans les tableaux n° retn° 2,si ce n’est dans les cas 
extrémement pressans, et dont il sera rendu eompte sur-le-champ au 
ministre de la marine, par l’ordonnateur. | 

Lorsque le bien du service exigera cependant qu’il soit fourni des ra- 
tions aux offciers-mariniers, ouvriers ou autres employés, le prixen sera 
déduit sur leur salaire. 

7. Les maitresentretenus, contre-maîtres , aides et ouvriers qui auroient 
une paie plus forte que celle que les tableaux n° 1 et n° 2 fixent en rai- 
son de leur grade , continueront de jouir de l’excédant , à titre de sup= 

lément. | | 

8. L’entrepreneur des hôpitanx dans les arsenaux de marine, sera tenu 
de fou snir au même prix qu’à la nation , les remèdes nécessaires aux mai- 
tres, contre-maîtres , aides ouvriers, et à tous autres employés aux tra- 
vaux des ports, ainsi qu’à leurs femmes et à leurs enfans, qui étant ma— 


Jades se feront traiter chez eux par les officiers de santé de la marine :. 


comme la loi du 23 août 1792 les y autorise. 
g: Toutes les dispositions de la loi citée dans l’article précédent, seront 
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également applicables aux ouvriers employés aux fonderies , et à ceux 
des bâtimens civils des arsenaux. ; : 

10. Les veuves des maîtres entretenus, morts au service, auront droit 
à une pension égale au tiers du traitement dont leur mari jouissoit à l’épo- 
que de leur décès. La loi des 28 et 30 avril 1791 , règlera les pensions des 
veuves des autres employés. : | 

1r. Les contre-maîtres, aides et ouvriers hors d’état de servir par leur 
âge , ou par infirrnité, pourront avoir les invalides aux mêmes époques 
et dans le même rapport avec leurs paies, que les officiers d'administra- 
tion civile et militaire ont des pensions de retraite. 

12. La loi du 12 février 1792, qui accorde aux enfans des ouvriers au- 
dessous de huit ans un secours de trois livres par mois, sera également 
applicable à ceux des canonniers et autres marins employés dans les arse- 
,Daux, qui rempliront les conditions prescrites par cette loi. 

13. 11 y aura provisoirement dans chacun des ports de Brest, Toulon, 
Rochefort et Lorient , deux instituteurs entretenus aux frais de la républi= 
que et aux appointemens portés dans le tableau n° 1 , qui seront cherses 
d'instruire les garçons et apprentis-ouvriers employés dans ces ports. 

. 34. L'un de ces instituteurs leur apprendra à lire, à écrire etl’arithmé- 
tique ; et l’autre leur enseignera le dessin , le tracé des plans , et la prati- 
que de la construction des vaisseaux. : | 

15. Ces jeunes citoyens seront divisés en deux classes ; celle des apprentis 
etcelle des garcons. Les premiers recevront chaque jour deux heures d’ins- 
truction, le matin , à l’époque où les ouvriers commencent leur travail; 
les secouds passeront autant de temps à leur école ‘et y entreront immé- 
diatement après l'appel du soir. 

16. Il y aura chaque semaine un maître entretenu chargé par le chef des- 
travaux , desuivre les séances de ces écoles, d'y maintenir l’ordre, et de 
faire respecter les instituteurs. " 

17. Le chef des travaux fera lui-même de temps en temps l'inspection 
desdites écoles. . oo 

18. Flles se tiendront dans l’intérieur des arsenaux, et en conséquence 
les ordonnateurs y feront disposer un local convenable. | 


TITRE IV.— Police et Ordre général, 


Aar. 1°". Les ouvriersseront tenus d’être présens aux appels, sous peine 
de perdre leur journée. “ 

2. Les maîtres, contre-maîtres, aides et camps auront sur les ouvriers, 
matelots ou journaliers, l’autorité attachée à l'exercice de leurs fonctions 
respectives ; et ceux-ci seront tenus à la subordination et à l’obéissance 
envers eux, en tont ce qu’ils leur commanderont pour le service, sous 
peine d’être punis comme insubordonnés manquant à leurs supérieurs ; 
et les supérieurs seront également tenus de se conformer aux lois de 
discipline, sous les peines portées contre eux en cas d'injustice envers 
leurs inférieurs. | | 

3. Les ouvriers ne pourront dépecer aucune espèce de bois, ni enem- 
porter les copeaux, sous peine de huit jours de prison , et même d’expul- 
sion en cas de récidive. | | e 

4. La distribution provenant des hachures de bois sera faite par les 
maîtres, aux ouvriers, le mercredi et le samedi de chaque semaine, après 
la cloche. | | 

B. Les maîtres, contre-maitres , aides, ouvriers et autres employés 
attachés aux travaux des arsenaux, sous quelque dénomination quiis 
soient. ne pourront être assujettis au service de la garde nationale par- 
tout ailleurs que dans l’intérieur des villes où seront établis lesdits arse- 
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naux ; et pendant le temps de ce service, qui sera constaté par la muni- 
cipalité des lieux , ils recevront les deux tiers de leur paie. 


6. Les conseils d'administration des ports et arsenaux de marine tien- 
dront leurs séances publiques, mais les spectateurs resteront dans le 
silence; et si quelqu'un d’eux troubloit les délibérations , ilen seroit usé 


comme on le fait en pareil cas aux assemblées des corps administratifs et 
judiciaires. 


7. Toutes lois contraires à la présente demeurent abrogées. 


a  ————— —— 


Décret qui fixe le nombre et le traitement des Officiers de 
santé de la Marine. 


Paris, le 26 janvier 1:93 ( An 1°"). 


Ant. 1°. Dans chacun des grands hôpitaux de la marine de Brest , da 
Toulon et Rochefort, il y aura: 


2 Médecins en chef, à chirurgiens-majors en chef, 2 pharmacien en 


chef, 1 aide pharmacien, 3 sous-aides pharmaciens, un jardinier hota- 
niste, I garçon jardinier. 


Dans l'hôpital de Lorient il y aura: 


1 Médecin en chef, 1 chirurgien-major en chef, z aide chirurgien, t 
aide pharmacien, 1 sous-aide pharmacien. 


à 


2. Ïl sera entretenu, pour le service des vaisseaux de la république, 
soixante-cinq chirurgiens-majors ordinaires, suixante-cinq aides-majors , 


goixante-cinq sous-aides-majors, lesquels seront répartis dans les quatre 
grands ports comme il suit : 


Département de Brest. 


30 Chirurgiens-majors ordinaires, 30 aides-mjors , 30 sous-aides- 
majors. | 


Département de Rochefort. 


15 Chirurgiens-majors ordinaires, 15 aides-majors, 15 sous-aides- 
majors. 


Département de Toulon. 


15 Chirurgiens- majors ordinaires, 15 aides- majors , 15 sous-aides- 
majors. ; 


Département de Lorient. 

5 Chirurgiens-majors , 5 aides-majors, 5 sous-aides-majors. | 
3. Toutes les fois qu’un officier de santé de la marine sera employé 
. dans un grade supérieur à celui auquel il est entretenu, soit à terre, suit 
à la mer , il jouira du traitement du grade auquel il sera employé , à dater 

du jour de sa nomination. 
4. Dans les temps d’armemens extraordinaires , lorsque les officiers de 
santé de la marine entretenus ne pourront suffire au service, 1] sera elu- 
ployé momentanément des officiers de santé auxiliaires , lesquels jouiront 


du traitement du grade auquel ils seront employés , d’après l'examen qui 
en sera fait. 
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Application du présent Décret aux Officiers de santé actuellement 
employés dans les grands Hôpitaux de la marine des Ports 
de Brest, Toulon, Rochefort, Lorient , et sur les Vaisseaux de 
da République. 


Ant. 1°". Les places de médecins en chef, de chirufgiens-majors en 
chef , de pharmaciens en chef, seront données par le ministre aux méde- 
cins, chirurgiens et pharmaciens actuellement entretenus daus les grands 
hôpitaux de la marine, chacun dans leurs ports respectifs. 

2. Les places de chirurgiens-majors , aides-majors et sous-aides-majors, 
seront donuées aux chirurgiens-majors , seconds chirurgiens, aides et élè- 
ves chirurgiens actuellement entretenus pour le service des vaisseaux de 
la république. ° 

3. Ceux des officiers de santé de la marine qui ne sont point suscepti-, 
bles d’être employés, recevront le traitement de retraite réglé par la loi 
du 28 septembre 17yt, concernant les officiers d'administration. . 


4. La convention charge le pouvoir exécutif de faire exécuter le décret 


ci-dessus à compter du 1°” janvier de cette année , et autorise à suivre les 
ordonnances et règlemens anciens, sur tout ce qui concerne le service de 
santé des hôpitaux de la marine , ainsi que pour l’enseignement. 

6. Elle ajourne l’article du projet de décret qui concerne le directoire 
central des hôpitaux de la marine, jusqu'à l’organisation générale des 
hôpitaux; et le commissaire-médecin des hôpitaux de la marine continuera 
d'en remplir les fonctions. 

Les traitemens des officiers de santé destinés au service des grands hô- 
Pitaux des ports de Brest, Toulon et Rochefort, seront ainsi qu'il suit : 


Le premier médecin en chef. ,. . . . . 4,800 Liv. 
. Le second médecin en chef,  .: . . . . 4,100 

Le premier chirurgien-major en chef. . . 4,800 

Le second chirurgien-major en chef. . . 4,200 

Le pharmacien en chef... . . . . . . 3,000 

L'aide pharmacien. . . . . . . .,. 1,500 

Les sous-aides pharmaciens, chaque. . . 1,000 

Un jardinier botaniste. . . . . . , . 3,600 

Un garçon jardinier. . . . . . . . . 800 


Port de Lorient. 


Un médecin en chef. . . . . . . . 4,000 liv. 
Le premier chirurgien-major en chef. . . 4,000 
L'aide pharmacien. . . . , . . +. + 1,900 
Le sous-aide pharmacien. . . . , +. +. 1,000 


Le traitement des officiers de santé entretenus pour le service des vais- 
seaux de la république, sera ainsi qu'il suit : 
Il y aura trois classes de chirurgiens-majors , une classe d’aides-majors. 
et de sous-aides-majors. 
Le traitement de la première classe sera de. . 2,400 liv. 
Celai de la seconde. . . +. . . . ‘. . 2,100 
Celui de la troisième. . . . +. . . . 1,800 
Les aides-majors auront. . . . . : .  1,5uo 
Les sous-aides-majors. . , + . . . . 31,000 


6. Il sera accordé une gratification aux officiers de santé employés sur 


les vaisseaux de la république, en raison du nombre de marins, malades 


ou blessés qu’ils auront guéris pendant la campagne et ramenés dans les 


ports. 


LL 
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La convention renvoie à son comité de marine le mode d'application 
pour cette gratification , pour Jui en faire le rapport au premier jour. 

Les places de médecins et de chirurgiens-majors de la marine seront 
données au concours; les comités d'instruction publique et de marie 
sont chargés de présenter le mode de concours. = 


A Lo 





Décret qui détermine le Mode de remplacement des Offi- 
ciers de la. Marine, et l’'Uniforme de la Marine militaire 


LA 


‘ de la République. Fe 
Paris, les 13 janvier et 6 février 1793 ( An 1°" }. 


Arr. 1°". Le ministre de la marine sera tenu de destitner les officiers 
de marine employés aux colonies , qui se sont montrés rebelles à la loi, 
Jesquels ne pourront obtenir leur rentrée au service, ou des pensions de 

_ retraite, que d'après les conditions exigées par Ja loi du 31 décembre 
- dernier, | 


2. Le ministre de la marine sera aussi tenu de destituer tous les officiers. 
de la marine qui se sont absentés par congé de ses prédécesseurs, soit 
pour aller à Malte, ou dans nos colanies, soit pour aller en pays étranger, 
et qui ne sont pas rentrés dans les ports de France, aux termes de la loi 
sûr les dangers de la patrie. | 

3. Le ministre de la marine pourra choisir les contre-amiraux parmi les 
capitaines de vaisseaux actuellement existant à leurs postes ou en activité 
de service, et nommés capitaines avant le 3r décembre dernier. 

‘4. Le nombre des capitaines de vaisseaux antérieur à la formation du. 
1°" janvier 1793, se trouvant réduit par la désertion à un nombre de beau- 
coup inférieur aux besoins de la république, le ministre/de la marine est 
autorisé à remplacer en entier la moît'é des capitaines de vaisseaux à l’an- 
cienneté , et renvoie sa décision pour l’autre moitié et le surplus du projet 
de décret, après le rapport des commissaires envoyés dans les ports. 


5. Le ministre de la marine choisira la moitié des capitaines indistinc- 
tement et de remplacement, parmi tous les lieutenans de vaisseaux , quel 
que soit leur temps de navigation dans ce dernier grade, et parmi les ca- 
pitaines de cominerce ayant Cinq añnées de commandement en course ou 
au long cours. Les uns et les autres seront tenus de rapporter des certifi- 
cats de civisme, signés de la moitié an moins des membres des conseils 
généraux des communes de leur domicile. 


6. Les lieutenans faits capitaines de vaisseaux au choix, prendront rang 
après ceux faits à l'ancienneté ; ‘ces derniers conserveront celui qu’ils ont 
entre eux. Les capitaines pris au choix, tant parmi les lieutenans de vais- 
seaux de l'Etat, que parmi les capitaines de commerce, prendront rang 
entre eux suivant l’ancienneté de leur navigation dans l’un ou l’autre ser- 
vice. | | 

7. Le temps de navigation nécessaire pour l'admission au grade de lieu- 
tenant de vaisseau, sera fixé à cinq années, soit sur les vaisseaux de l'Etat, 
soit sur ceux de comiverce indistinctement. Les candidats devront avoir 
été recus capitaines des navires du conmerce au long cours, avoir com- 
mandé deux ans en cette qualité, ou navigué deux ans sur les vaisseaux 
de l'Etat, comme enseignes, officiers auxiliaires entretenus ou brevetés 
pour la campagne, ou comine maîtres pilotes. 


8. Les licutenans nommés depuis le 1°" janvier 1792, prendront rang. 
entre eux en raison de la totalité de leur navigation. Le service que les 
anciens officiers auxiliaires ou lieutenans de frégates et sous-lieutenans de 
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vaïsseaux ont rempli dans les ports de la république, leur sera eompté 
pour moitié du temps de navigation exigé. 

y. Les marins faisant le service des ports, qui après avoir été suppri- 
més, sont rentrés ou rentrerant au service de la république, compteront 
pour moitié le temps:qu'ils anront passé en activité dans les ports. 

10. Le nombre d'années de navigation exigé pour le grade d’enseigne 
entretenu, sera fixé à quatre, soit sur les vaisseaux de l'Etat, soit sur ceux 
de commerce indistinctement. Les candidats devront avoir servi sur les 
vaisseaux de l'Etat comme officiers-inariniers, aides, seconds ou maîtres 
pilotes, ou sur ceux du commerce , comme lieutenans pendant deux an- 
nées. Pourront aussi être admis ceux des volontaires, élèves, ou aspirans 
entretenus de la marine de l'Etat, ayant quatre ans de navigation, et dès 
qu'ils auront subi l'examen prescrit par les lois précédentes. 

11. Les felouques de Corse font partie des forces navales de la républi- 
que française ; en conséquence les officiers attachés jusqu'ici à lenr service, 
seront incorporés dans la marine nationale, et prendront rang suivant leur 
grade et la durée de leurs services , aux termes dun présent décret. 

12. La convention nationale décrète qu’à compter de la publication du 
présent décret, l’uniforme de la marire militaire de la république sera : 
habit et revers bleu foncé, le passe-poil rouge, paremens rouges et passe- 
poil blanc; le collet blanc et passe-poil rouge, la doublure de lhabit, 
veste et culotte écarlate ; deux ancres en bleu à l’attache des retroussis ; 
des boutons de cuivre doré, à l'ancre surmontée du bonnet, avec l’exer- 
gue : République francaise ; les poches à pattes, les épaulettes en or; le 
baudrier noir en sautoir, orné d'une ancre de métal doré ; le tout jusques 
et compris les capitaines de vaisseaux , rien n’étant changé , quant à pré- 
sent, à l’uniforme des officiers-généraux. Eu 

13. La convention uationale décrète que la valeur totale des bâtimens 
marchands qui seront pris par les vaisseaux de la nation, sera partagée 
entre l'équipage qui aura fait la capture. 

. La convention nationale renvoie a son comité des domaines , pour fixer 
le mode de la répartition. | 

14. Les lois existantes continueront à être exécutées en tout ce qui ne 
sera pas contraire au présent décret. : 


LA 





See. mens 


Décret qui accorde le Brevet d’ Enseigne non entretenu, aux 
Navigateurs qui ont subi l'examen exigé pour étre admis 
ace grade. / | 

. Paris, le 6 février 1793 ( An 1°"). 


‘ 


L 
» ‘ 


Les navigateurs qui ont subi, avant d'avoir servi sur les vaisseaux de 
la république, l’examen exigé pour être admis au grade d’enseigne non 
entretenu , obtiendront le brevet dudit grade, en justifiant qu’ils ont at- 
teint l’âge et rempli le temps de service nécessaires avant le premier jan- 
vier 173. 


Décret relatif à l'administration des V'ivres de la Marine. 


Paris, le r4 février 1793 (An 17). 





, 


ART. 1%. L'administration des vivres de la marine formera désormais 
une des branches de l'administration générale , sous les ordres des ordon- 
nateurs dela marine, et elle sera réunie à celle des ports, éteblie en vertu . 
des lois des 18 septembre et 12 octobre 1791 , dont les dispositions seront 
appliquées aux employés de-la ci-devant régie ; eu conséquence, le miDIS- 
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tre sera tenu de choisir parmi les préposés de la régie, les citoyens les plus 
capables par leurs talens et leur civisme, de servir la chose publique nie 
eette adininistration, conformément à la loi du 18 septembre 1791, con- 
cernant l’administration civile de la marine. 

2. Le nombre des chefs, sous-chefs, sous-contrôleurs et commis d’ad, 
ministration que le service des vivres comporje, sera fixé , ainsi que les 
appointemens , d’après le tablesu anuvxé au présent décret. : 

3. Les employés de la régie qui seront promus aux grades de chefs, 
sous-chefs, sous-contrôleurs et commis, rouleront entre eux dans les 
grades correspondant à ceux des autres officiers d'administration auxquels 
ils sont assimilés en tous points; ils prendront rang à compter du 1°" 
janvier 1793. 

4. Leurs nouveaux traitemens commenceront aussi du 1°" janvier 1793, 
et leur rang d'ancienneté sera réglé d’après les états de la régie, et à comp- 
ter du jour où ils avoient été admis à l'entretien.  :: 

5. Tout autre service que celui énoncé «lans l’article précédent , ne 
pourra compter que pour la retraite seulement; et ceux qui se trouveront 
dans ce dernier cas, seront traités conformément aux articles 13, 14 et 13 
de la loi du 28 septembre r791. 


Décret relatif à l’organisation du Ministère de la marine. 
Paris, le 14 février 1993 ( An 1°). 





Arr. 1°". Il y aura un seul ministre de la marine. 

2. Le ministre de la marine aura six adjoints qui travailleront directe- 
tement avec lui dans les divisions déterminées ci-après, et qui lui rendront 
compte de toutes leurs opérations. 

3. L’adjoint de la première division sera chargé des ports, constructions, 
radoubs et refontes., armemens, désarmemens, instructions et mouvemens 
des forces navales de l'infanterie et de l'artillerie de la marine, des batteries 
des côtes , de l’inspection et correspondance des fonderies et manufactures 
d'armes, bâtimens civils , et travaux de Cherbourg. 

L’'adjoint de la seconde division sera chargé des approvisionnemens des 
munitions navales et des vivres, de l'inspection et du martelage des bois, 
de la destination des ingénieurs et contre-maîtres dans les forêts, des nou- 
veaux procédés et inventiôns qui ont rapport à la marine, projets de dé- 

enses générales, chiourmes , hôpitaux ambulans et sédentaires. 

L’adjoint de la troisième division s’oceupera des classes des gens de 
mer, police des ports de commerce et de la navigation marchande, du 
contrôle des rôles d’équipages, mouvemens des bâtimens de commerce, 
des parcs et pêcheries, des écoles d’hydrographie, phares, tonnes et ba- 
Les, des levées et conduites des gens de mer ét de la tenue du double des 
matricules des matelots classés, novices et ouvriers, et du contentieux des 
prises, des lettres de marque, de la correspondance des tribunaux de 
commerce et des autorités constituées , pour tout ce qui aura rapport à ces 
différens détails. 

L’adjoint de la quatrième division s’occupera de la comptabilité de la 
marine et des colonies, de la distribution et répartition des fonds de la 
marine et des colonies, de la correspondance générale relative à la comp- 
tabilité , tant dans Îes ports que dans les colonies, de la éomptabilité ar- 
riérée, comptabilité des gens de mer, prises et caisse des invahdes. 

L’adjaint de la cinquième division s’occupera des colonies occidentales 
et orientales, des comptoirs et établissemens sur les côtes d'Afrique et 
dans l'Inde, ainsi que des établissemens au-delà du cap de Bonne-Espé- 
raace, de la nomination des officiers militaires entretenus, de l'emploi 
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des officiers civils , des troupes et artillerie des colonies, de leur contrôle 
et de l'examen des projets relatifs aux colonies exclusivement. : 

L’adjoint de la sixième division sera chargé des nominations, promo- 
tions, expéditions des brevets detous grades civils et militaires entretenus, 
mouvemens des troupes de la marine, infanterie et artillerie, officiers de 
santé, de l'admission à demi-salde, réimpression, dépôt et envoi des lois 
relatives à la marine et des parties non prévues dans les autres artiçles. 

4. Au moyen de ces dispositions, l'administration des invalides de la 
marine étant divisée, le titre d’ordonnateur demeure supprimé. 

5. Le comité de la marine sera divisé en six sections ; chaque section 
sera composée de cinq membres qui correspondront à chaque section du 
département de la marine; en conséquence, il sera adjaint au comité de 
marine, des nouveaux membres pour compléter le nombre nécessaire à 
çette nouvelle division. | | 

6. Les six adjoints seront nommés par le ministre et agréés par le con- 
seil exécutif. Le ministre fera connoître à la convention nationale son 
choix et l'approbation du çonseil exécutif dans le délai de trois jours, à 
compter de celui de la nomination qu’il aura faite. | 

7. Les adjoints seront responsables chacun dans leur partie : ils ne 
pourront être destitués qu’en vertu d’un arrêté du conseil exécutif. 

Leur traitement sera de dix mille livres. 


8. Ces adjoints sont autorisés à expédier des copies certifiées des ordres 
et inissives du ministre, signés de lui, et déposés dans les archives du dé- 
artement de la marine. IÏs donneront sous leurs signature et responsabi- 
fre individuelle, tous les ordres de détail nécessaires à l'exécution des or- 
dres généraux donnés par le ministre. 

9. Les chefs de bureaux et les commis seront nommés par le ministre, 
sur la présentation des adjoints. 

10. Les adjoints seront tenus d’häbiter l'hôtel de la marine. 

17. Le ministre de la marine et ses adjoints seront tenus, sous la respon- 
sabilité, de pourvoir, par tous les moyens possibles, sans aucun délai, aux 
approvisionnemens et aux fournitures nécessaires au service des ports, 
arsenaux et forces navales de la république. 

12. Tout ce qui concerneles marchés, fournitures et approvisionnemens 
de la marine, est renvoyé au comité des marchés pour présenter incessam- 
ment un projet de décret. L 

13. Le bureau des consulats fera partie du ministère des affaires étrau- 
gères. | 


Décret qui augmente le nombre et fire les appointemens 
des Chefs, Sous-chefs, Sous-contrüleurs et Commis de 
l'Administration civile de la marine dans les Ports. 


Paris, le 14 février 1993 ( An 1°). 


LA 


Arr. 1°". Le nombre des chefs, sous-chefs, sous-contrôleurs et com- 
mis de l’administration civile de la marine dans les ports, sera augmenté 
da nombre déterminé par le tableau ci-joint, et leura appointemens fixés 
d’après la loi du 28 septembre 1791. | | Es 

2. En interprétation de l’articie 15 de la loi du 12 octebre 179r, les 
commis embarqués en qualité de sous-chefs jauiront pour la campagne- 
seulement, du traitement de ce dernier grade, savoir : 

Ceux embarqués sur les vaisseaux de quatre-vingts à cent vingt canons, 
de la paie de sous-chef de la première classe; ie 
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Ceux embarqués sur les vaisseaux de cinquante à quatre-vingts canons, 
de celle de sous-chef de la deuxième classe : 

Et ceux embarqués sur les frégates, corvettes et autres bâtimens de la 
république, de celle de sous-chef de la troisième classe. 

3. Les chefs et sous-chefs d'administration chargés du détail général 
d’une armée navale, escadre ou division , jouiront pour la campagne seu- 
lement , savoir : : , 

Si c’est un sous-chef, des appointemens de chef de la deuxième classe ; 
et st c'est un chef, de ceux des chefs des travaux de la première classe. 

4. La convention nationale , dérogeant à l’article 16 de la loi du 12 oc- 
tobre 1791 , en ce qui concerne le concours pour les places de sous-chefs 
d'administration, décrète que la moitié de celles qui viendront à vaquer 
après cette formation , sera donnée à l’ancienueté , aux commis d’adminis-. 
tration répartis dans tous les ports; l’autre moitié sera donnée au choix, 
mais seulement à ceux des cemmis qui auront subi l'examen qui sera fait 
par l’examinateur chargé de celui des enseignes non entretenns; et le 
ministre ne pourra choisir que parmi ceux qui auront obtenu un cer- 
tificat. 
© 5. Les examens seront publics, et les commis qui s’y présenteront se- 
ront tenus de répondre sur les objets prescrits par les articles 16 et 17 de 
la loi du 12 octobre 1791. | | us | 

6. La convention nationale, dérogeant également, vu la nécessité des. 
circonstances, à l’article 38 de la même loi du r2 octobre 1591, décrète 
provisoirement que les places de chef d'administration seront données, 
moitié à l'ancienneté, moitié au choix du ministre, aux sous-chefs et sous- 
contrôleurs qui auront au moins deux ans de service dans leur grade, et 
l’âge de trente ans accomplis. | un. 

7. Les appointemens des élèves des bâtimens civils n'ayant pas été dé- 
terminés par l’article 16 de la même loi , seront portés à douze cents livres. 
Ceux des élèves de constructions seront portés à la même somme. 

8. Par le présent décret, l'administration générale des ports des classes 
est demeurée fixée conformément à l’état ci-annexé , savoir : 

5 Ordonnateurs. | 
4 Contrôleurs. 
4 Chefs de travaux. 
37 Chefs d'administration. 
21 Sous-contrôleurs. 
374 Sous-chefs. 
19 Aides de constructions et des bâtimens civils. 
b8o Sous-gardes-magasins et commis d'administration. 
10 Élèves de constructions et des bâtimens civils. 
30 Préposés des classes. 
372 Syndics des marins. 
4 Commissaires-auditeurs. 
4 Grefliers de la cour martiale. 
115 Hommes de la gendarmerie, dont 
3 Lieutenans. . 
6 Maréchaux-des-logis. 
18 Brigadiers. 
Et 88 Gendarmes. 


9- Lorsque les travaux des ports et armemens seront augmentés , le 
ministre de la marine est autorisé à employer provisoirement dans l'ad-, 
ministration, le nombre des commis extraordinaires qu’il croira nécessaire 
aux besoins du service, sous la condition expresse d’en rendre compte tous 
les mois à la convention natiorale. Les apppaintemens desdits commis se- 
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ront payés sur les fonds mis à la disposition du ministre pour les dépenses 
_æxtraordinaires. oo 
Décret relatif aux Pièces à produire pour les Paiemens à 

faire concernant le service de la Marine. 


- "_ Paris, le 18 février 1793 (An: }). . 


Anr. 1°". Les consuls et autres agens de la nation française en pays 
étrangers, ou leurs fondés de procuration, justifieront, par un certificat 
du ministre de la marine, qu'ils sont à leur poste; s’ils sont absens par 
congé, le certificat en fera mention ; si leur A a a été de plus de deux 
mois , ils justifieront de leur résidence en France. Les payeurs ne pourront 
exiger d’eux que la justification du paiement de la contribution patriotique. 

a. Les payeurs rembourseront aux consüls et autres agens de la nation 
française en pays étrangers, les avances qu'ils auront faites pour le service, 
sur leurs simples quittances ou les lettres-de-change qu’ils auront tirées du 
Jieu de leur résidence; lesdites quittances et lettres de change appuyées 
de l’ordonnance du ministre de la marine. 

3. Les paiemens faits en France par les divers payeurs, avent l’émission 
des quittauces du nouveau timbre ordonné par la loi du 18 février 1995, 
d’après des ordres provisoires des ordonnateurs , et ceux faits dans les co- 
Jonies ponr le compte de Paris, seront alloués dans les comptes des payeurs 
sur les quittances d'usage avant cette loi, en rapportant à l'appui des dé- 
charges en forme desdits ordres provisoires, ou un certificat des chefs 
d'administration du lieu où les paiemens auront été faits , qui constateront 
l'époque où ils auront eu lieu. 

=. 4. Le retard qu'a éprouvé l'émission des quittances timbrées, suivant 
ladite loi du 18 février 1791, n’ayant pas permis aux divers payeurs, et 
particulièrement dans les colonies, de s’en procurer à l’avance pour en 
faire usage à l'époque du 17 avril suivant , les paiemens faits seront alloués 
sur des quittances de l’ancien timbre , jusqu’au 30 jnin 17991. 

5 Les copies de marchés, cértificats de négocians ou agens de change, 
procès-verbaux, et toutes autres pièces qui ne sont pas délivrés par les 
administrations de }a marine, et que doivent rapporter les fournisseurs et 
autres à l'appui des décharges en forme, seront sur papier timbré , et 
collationnés par les ordonnateurs , chefs de bureaux ou contrôleurs de la 
marine. | ARE 

6. Sont exceptés des dispositions prescrites par les lois précédemment 
rendues, concernant les formalités à remplir pour recevoir traitement, 
solde et créance de quelque nature que ce soit : 

1° Les créanciers de sommes de cent livres et au-dessous : 

2° Les journées d'ouvriers, la paie des soldats, la solde des maris, 
et la demi-solde des invalides ; 

3° Lerelief ou avance d’appointemens aux officiers des troupes des 
colonies; | 

4° Les gratifications ou indemnités accordées extraordinairement aux 
déportés et aux soldats des colonies, ainsi qu'aux veuves ou familles des 
‘marins morts au service ; : : 

5° Les frais de voyage, de conduite, d'aller et de retour de toute per- 
sonne commandée pour le service ; | | 

6° Le port des hardes et ustensiles de toute personne attachée au ser- 
vice; 

7° Les frais de passage à la charge de la marine et des colonies: ; 

8° _Les nolis et transports de munitions; | 

9% es frais de capture , de prison et de traduction ; 
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10° Les journées en voyäge bu vacatiôns emploÿéés pouf le servicé, 
les avances à l'armement des bâtimens de la république, le rembourse- 
ment des mêmes frais däns 1és quartiers dés classes pour le service ; 

11° Les entreprises d'ouvrages confiées à des associations d’ouvriéts. 


Décret relatif a l'avancement et au rang des Enseignes en- 
| tretenus'et non entretenus, 





Paris, le 9 juin 1793 (An 1°"). : 


Ant. 1°". Les enseignes entretenus de la marine actuellement employés 


sur les vaisseaux de là république, pourront être admis aux places de . 


—Jlieutenans qui sont au choix du ministre, en justifiant qu'ils sont âgés de 
-vingt-oinq aus, qu’ils ont six années de navigation sur les vaisseaux de 
PEtat, ét servi deux ans am moins comme voluntaires de la premiète 
Chasse. 

2. Sera pareillement admissible au grade de lieutenant de vaisseau, 
tout navigateur qui sera recu capitaine au long cours et qui justifiera 
qu’il a; âprès sa réception, navigué trois ans au moins en qualité de ca- 
pitaine en second sur les vaisseaux du commerce. 

3. Les enseignes non entretenus qui auront deux années de service 
“comme volontaires de La première classe, seront aussi admissibles au 
grade d’enseigne entretenu , et pourront en obtenir le brevet sans subir 
de nonveaux examens. LS | 

4. Les services des ci-devant sous-lieutenans de vaisseau et de port, leur 
seront comptés pour l’admission au grade de lieutenant, conformément 
aux anciennes ordonnantes. 

5. Les enseignés entretenus et non entretenus employés sur les vaisseaux 
. de l'Etat, prendront rang entre eux en raison de la totalité de léurs ser- 
wices ; tant sur les vaisseaux de la république que sur ceux du commerce. 

6. La convention nationale déroge aux précédentes lois en tout ce 
qu’elles pourroient avoir de contraire aux dispositions du présent décret, 
et charge son comité de marine de lui présenter ses vues pour une nou- 
vellevorganisation de la marine française. 


Décret relatif aux Pensions des Invalides de la marine. 
Paris, le «1 juin 1793 (An 1"). | 


Arr. 1°. Les pensions qui n’etcéderont pas la somme de trois cents 
livres, accordées à quelque titre que ce soit sur la caisse des invalides de 
la marine, continueront d’être payées à titre de secours provisoires pen- 
dantle cours de la présente année 1793, et même jusqu’à l’époque où les- 
dites petisions seront définitivement liquidées et décrétées, comme elles 
l'ont été pendant le courant de ladite année 1792. | : 

à. Quant aux pensions au-dessus de trois cents livres jusqu'au maximum: 
de six cents livres, et qui sont également soumises à ladite liquidation, il 
n’en bera séulement payé que les six premiers mois de la présente année 
2703, hauf à tenir compte du moins où du surplus, sil y a lieu, d’après 
Ja liquidation que le commissaire-liquidateur sera tenu de lui soumettre 
de toutes lesdites pensions, d’ici au mois de juillet prochain. | 
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Décret qui détermine les fonctions des Ingénieurs et Off- 
_ ciers de travaux dans les Ports, et confie le soin des 
mouvemens aux Lieutenans et Enseignes de vaisseaux. 


Paris, le. 28 juin 1703 ( An 1°"). 


La CONVENTION NATIONALE, après avoir entendu son comité de salut 
public, décrète que les fonctions des ingénieurs et officiers des travaux 
dans les ports de la république, seront désormais bornées aux construc- 
tions et râdoubs des vaisseaux, et que le soin des mouvemens des ports 
sera confié à des lieutenans et enseignes de vaisseaux , dont le nombre et 
le traitement seront fixés conformément au tableau ci-après; savoir: 

Æ Brest, 3 lieutenans à poste fixe, dont un à 4,000 livres et deux à 
3,000 liv.; 3 idem pour être relevés de six en six mois ; 3 enseignes à 
poste fixe, à.2,000 liv. chacun ; 3 idem pour éfre relevés de six en six 
mois. | 

A Toulon , 2 lieutenans à poste fixe, à 3,000 liv. chacun; 2 idem pour 
être relevés de six en six mois; à enseignes à poste fixe, à 2,000 liv. cha- 
cun ; 2 £dem pour être relevés de six en six mois. | 

A Rochefort, 2 lieutenans à poste fixe, à 3,000 liv. chacun; 2 idem 
pour être relevés de six en six mois ; 2 enseignes à poste fixe, à 2,000 liv.; 
2 idem pour être relevés de six en six mois. 

A Lorient, 1 lieutenant à poste fixe, à 3,000 liv.; 1 idem pour étre re- 
levé de six en six mois; 1 enseigne à poste fixe , à 2,000 Liv. ; 1 idem pour 
être relevé de six en six mois. | 

2 —— "200 mm £ 

Décret qui réduit le Traitement accordé aux Commandans 
de Vaisseaux, Frégates et autres Bdtimens de la Répu- 
blique, pour les dépenses de la table. 


Partis, le 8 juillet 1793 ( An 1°"). 


: + 

Lx traitement accordé aux commandans des vaisseaux, frégates et autres 
bâtimens de la république, pour les dépenses de la table, sera réduit du 
tiers pour ceux dé ces officiers qui sout ou qui seront employés sur les 
bätimens stationnaires ou en croisière sur les côtes de France seulement. 





Décret qui accorde le Biscuit à discrétion aux équipages 
_ des Vaisseaux de la République, lorsqu'ils seront sous 
voile. | 
Paris, le 8 juillet 1393 ( An 1°). : | 
Les équipages des vaisseaux dé la république recevront à l'avenir le bis- 
cuit à discrétion pendant les repas, lorsqne les vaisseaux séront sous 


voile, en observant néaumoins l’ordre et l’économie prescrits par les rè- 
glemens, à quoi les commandans et officiers sont tenus de veiller. 





Décret relatif aux Brevets de l'hôtel ou de la pension des 
Invalides, à accorder aux Troupes et Officiers de santé 
de la marine, | | 


Paris, le 18 juillet 1393 { Ân 17). 


Ant. 1°, La convention nationale déclare commun aux officiers des 
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vaisseaux de l'Etat, officiers, sous-officiers et soldats de l'artillerie ou in- . 
fanterie, ainsi qu'aux officiers: de santé de la marine, son décret du 10 
juin deruier, rendu pour les invalides, ou la pension qui én est repré- 
sentaive, à arcorder aux individus des troupes de terre. 

2. En conséquence, autorise le ministre de la marine, sous sa respon- 
sabilité, à déiivrer aux officiers des vaisseaux, officiers, sous-officiers et 
soldats, ainsi qu'aux officiers de santé desdites troupes qui se trouveront 
dans les cas prévus par ladite loi, le brevet de l’hôtel vu de la pension 
dout ils seront susceptibles. 

3. Cette pension sera fixée pour les officiers militaires et de santé , aïnsi 
au'ilest prescrit par les lois des 22 août 1790 et 6 juin dernier, et pour 
les sous-officiers et soldats, suivant le mode établi par l'article 14 de la 
loi du 16 mai 1792, pour les pensiounaires en jouir à compter de la ces- 
sation de leur solde ou traitement , à la charge par le ministre d’en donner 
avis dans la huitaine au eorps législatif, et de lui faire parvenir copie de 
lui certifiée, des pièces sur lesquelles il aura accordé lesdits brevets. 

4. Ceux desdits officiers, sous-officiers et soldats qui auront préféré 
l'hôtel des invalides, y seront incontinent reçus sur la présentation dudit 
brevet visé par le ministre de l’intérieur, et y seront traités suivant leur 
grade. 

5. Quant à ceux desdits officiers, sous-officiers et soldats qui auront. 
opté pour la pension, le brevet qui leur sera délivré en vertu de l’article 
1 du présent décret en fera mention , ainsi que de l'endroit où ils enten- 
dront fixer leur domicile ; et ils seront payés sur leur quittance visée par 
le département, pour ceux domiciliés à Paris, par la trésorerie nationale., 

G. Pour ceux domiciliés dans les départemens, ils seront payés par les 
receveurs de district de leur domicile, aussi sur leur quittance visée par 
l’adininistrateur dudit district. : : 
. 7. Pour parvenir à ce paiement, lesdits pensionnaires seront tenus de 
faire enregistrer leur brevet, soit à la trésorerie nationale, soit aux ad- 
miaistrations de département et de district de leur domicile. 

8. Le ministre de la marine fera passer dans la huitaine à la trésorerie 
nationale et aux districts, l'extrait des brevets qu’il aura accordés. Cet 
extrait contiendra la date des brevets, le numéro sous lequel ils seront 
expédiés, les noms, surnoms, âge, qualités et deineure des pensionnai- 
res, la somme à laquelle sera portée ladite pension , a*ec les motifs qui 
Panront déterminée. 

g. Dans le courant du mois de décembre de chaque année, il sera fait 
un rapport général des brevets de l'hôtel des invalides ou pensions qui 
auront été accordées, et le corps législatif les arrétera définitivement. 


a 





Décret relatif au Traitement dès Capüuaines d’ Apprentis 
canonniers des classes de la Marine. 


Paris, le 18 juillet 1793 ( An 1°”). 


La CoNveNTION NATIONALE décrète que lorsqu'un capitaine de canon- 
niers-bombardiers de la marine, moins ancien qu’un capitaine d'apprentis 
canouniers des classes du même port, np dans le régiment d’ar- 
tillerie à une classe supérieure d’appointemens, ce dernier jouira, par 
supplément, du même traitement que le capitaine de canonniers promu à 
une classe supérieure. 
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Décret qui défend, sous peine de mort ,aux Administrateurs 
de département, district, ou autres Autorités civiles des 
Villes maritimes , de s’immiscer dans la direction des 
Forces navales de la République. | 


Paris, le 20 juillet 1793 (An 1°"). 


Aer. 1°". Les administrateurs de département, district, ou autres auto. 
rités civiles des villes maritimes de la république, ne pourront, en aucun 
cas, et sous aucun prétexte, retenir les vaisseaux de relâche dans leurs 
ports, ou qui auroient reçu l’ordre d’en partir. Ceux des administrateurs 
qui se permettroient de donner des ordres pour arrêter, suspendre, accé- 
lérer le départ des vaisseaux , ou pour en changer la destination, et ceux 

qui provoqueroient ou signeroient des actes ou arrêtés tendant à s’immis- 
cer dans la direction des forces navales de la république, seront traduits 
au tribunal révolutionnaire et punis de mort. | Duc 

2. Il est défendu sous la méme peine, à tout vice-amiral, contre-ami- 
ral, commandant de vaisseau, ou tout autre bâtiment de la république, 
de déférer à aucun ordre, arrêté ou réquisition qui leur seroit faite ou do 
née par les autorités civiles, et dont l'objet senoit de changer ou modifier 
les ordres qui leur auroïent été adressés par le conseil exécutif. 

3. La convention nationale casse et annulle les arrêtés pris par les au- 
torités constituées du département du Finistère, les 9 et 12 de ce mois, 
portant réquisition à l’ordonnateur civil de ne mettre aucun embargo sur 
les corsaires et sur les bâtimens de commerce, au mépris de la loi du 33 
juiu dernier. | | 





Décret relatif au transport des Boïs de construction et autres 
Munitions destinées au service de la Marine. 


Paris, le 15 août 1793 (An 1°"). 


Anr. 1°". Les autorités constituées protégeront, par tous les moyens qui 
sont en leur pouvoir, les transports sn marchandises et munitions desti- 
nées pour le service de la marine, et particulièrement des buis de cons- 
truction. | 

2. Ils taxeront, lorsqu'ils en seront requis, le prix des voitures ou atte- 
lages de bœufs, et feront marcher d'autorité les voituriers et bouviers qui 
 voudroient se soustraire à ce service important, sous quelque prétexte 
que ce puisse être, à moins que leur refus ne soit appuyé sur une cause 
qui intéresseroit également le salut public, dont lesdits administrateurs 
‘auront soin de s’assurer. | 

3. En cas de récidive par les voituriers et bouviers, pour des causes 
qu'ils ne pourroient pas Res lesdits corps administratifs sont autorisés 
à prononcer contre eux la peine de détention, qui ne pourra excéder uu 
mois. 





Décret portant que les mouvemens des Ports ne feront plus 

partie des fonctions attribuées aux. Ordonnateurs civils de 

la Marine. | | 
Paris, le 12 septembre 1793 (An 1°") 

Art. 1°. Les mouvemens des ports, qui, par la loi du 12 octobre 1797, 


avoient été attribués aux ordonnateurs civils de la marine, ne feront plus 
16. | 10 
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partie de leurs fonctions, et s'exécuteront à l'avenir sous les ordres dès 
commandans des armes , par les lieutenans et enseignes de vaisseau, à qui 
le soin en a été confié par le décret du 48 juin dernier. | 

2. Dans les ports où il n’y a point de commandans des armes , il'sera 


établi des capitaines ou lieutenans de vaisseau en activité, pour étre char- 
gés du même service. 
| t 





Décret interprétatif des articles 5 et 18-du titre IT du Code 
pénal de la marine du 22 août 1790. 
_ Paris, le 15 septembre 1993 (An 1% ) 


La CONVENTION NATIONALE, après avoir entendu le rapport de sescomités 
de législatiou et de marine réunis, sur la pétition de J. B. Kerdrain , en- 
signe non entretenu de la marine de la république , interprétant les artis 
cles 5 et 18 du titre II du code pénal de la marine du 22 août 1790, décrète 
que les sous-officiers et officiers de la marine, qui auroient été condamnés 
ou seroient condamnés à l'avenir à la peine de réduction de grade ou dé 
solde , sont, après s’y être soumis, susceptibles de l’avancement aux choix 
ou à l’aucienneté comme les autres employés dans la marine. 





Décret qui met en réquisition tous les objets propres à la 
construction, armement et équipement des Vaisseaux et 
Frégates. | D | | 

| | Paris, le 20 septembre 1793 (An 1°). 


Anr. 1°". Tous les objets propres à la construction, armement et équi- 
pement des vaisseaux et frégates, sont en réquisition et à la disposition du 
ministre de la marine et de ses agens. ; 

2. Tous négocians, marchands ou propriétaires, seront tenus, immé- 
diatement après la promulgation du présent décret, d'adresser aux repré- 
sentans du peuple, de seront le plus à portée de leur arrondissement, 
ainsi qu’au ministre de la marine, un état signé d’eux, contenant les quan- 
tités des diverses marchandises et munitions qu’ils auront en leur pos- 
$e8810Nn. "  ."  . | ns : 

3. Après la déclaration , les représentans du peuple dans les:lieux où 
il n’y aura point d'administration de la marine, et dans les autres, l’ad- 
ministration, sous la surveillance et l'approbation des représentans du 
peuple, conviendront de gré à gré ou par estimation, à dire d’experts, du 

rix des marchandises et munitions qu’ils croiront devoir réserver pour 
ke service de la marine; ils délivreront des mandats:pour.la valeur , les- 

uels seront acquittés par l'ordonnateur de la marine le plus voisin ; et 
si les représentans du peuple ne disposoient pas des marchandises et mu- 
pitions , les négocians, marchands et propriétaires pourront les vendre et 
en disposer dans le commerce, sans que l'effet de la réquisition puisse 
être anéanti pour tous les objets qui resteront en magasin ou qui y seront 
mis dans la suite. | ; | 

4. Ceux qui auront négligé de satisfaire à la présente loi dans le délai 
de quinze jours'après sa promulgation, seront considérés comme accapa- 
reurs, et les marchandises qu’ils auront en leur possession, seront confis- 
quées 4u profit de la république , sauf à accorder au dénonciateur le tiers 
de la valeur, qui lui sera allowé de droit. L Fe puis 

5. Les marchandises et munitions ainsi confisquées après dénonciation, 
seront envoyées àu port Je plus prochain des lieux où elles auront été 
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saisies, et il sera dressé procès-verbal des quantités et qualités, et de leur 
remise dans les magasins de la marine : copie du procès-verbal sera dé- 
livrée au dénonciateur , d’après laquelle il lui sera délivré une ordonnance 
du ministre de la marine, sur laquelle il lui sera payé comptant le tiers de 
la valeur de ladite saisie, tous frais de transport déduits, 

6. Lesmarchandiseset munitionscomprises dans la réquisition de la pré- 
sente loi, sont celles ci-après désignées ; savoir : 

Les bois de construction de toute espèce, les mâts du Nord et de Frañce, 
le bois d’orme pour affûts et pompes, le hêtre, le pin et le sapin, le mer- 
rain pour futailles, le chanvre étranger et du pays, le cordage étranger 
et de France, le fer, la tôle et le fer-blanc, soit en nature, soit convertis 
en ancres et autres instrumens maritimes ; le cuivre, le plomb, l'étain, le 
goudron étranger et de France, le braï étranger et de Franee, les toiles à 
voiles étrangères et de France, les étemines, le suif, ’ 





Décret relatif à la réquisition des'Gens de mer et Ouvuriers 
classés pour le service des Vaisseaux, Ports et Arsenaux 
de la République. L 

Paris, le a1 septembre 1793 ( An 2). 


-  Anr. 1°". Les officiers de l’administration des elasses dans chaque quare 
tier , sont autorisés à requérir directement la gendarmerie où force armée, 
pour contraindre les gens dé mer et ouvriers classés, désubéissans, fuyards 
ou déserteurs, à se représenter, et les faire conduireau port de l'armement. 

2. Les municipalités seront responsables de l’inexécatiou des ordres de 

-_ levées pour le service des vaisseaux ou pour celui des ports ou arsenanx 
de la république, dans le cas où elles refuseroient de prêter aux syndics: 
des gens de mer, les secours prescrits par l'article r9 de la loi du 7 jan- 
vier 1791,*t les frais de recherches, d'arrestations ou de conduite des 
Marins, seront à leur charge. 

3. Les gens de mer et ouvriers classés qui se livreront à des voies de fait 
et actes d’insubordination envers les officiers des classes , syndics des ma- 
rins ou gendarmes chargés de l'exécution des ordres de levées, seront pu- 
nis des mêmes peines que celles prononcéés par l’article » du titre {11 de 

. Ja loi du r3 octobre 1991, relatives aux délits commis dans les ports et ar- 
senaux envers les ordonnateurs, chefs et sous-chefs d'administration et 
autres supérieurs. oo : 

4. Le traitement des syndics des marins, à dater du 1°" octobre prochain, 
sera fixé à 500 livres pour ceux dont les syndicats contiendront au-delà de 
500 hommes de mer et ouvriers classés, et le minimum ne pourra étre 
au-dessous de 150 livres pour les autres syndics. 

5. Le ministre de la marine est autorisé à employer sur les vaisseaux et 
autres bâtimens de la répablique, dans les grades inférieurs à ceux dont 
ils jouièsent , tous ceux des officiers mariniers ou timouiers qui excéderont 
les besoins du service, leur conservant la paie attachée à leur grade d'of- 
ficier marinier ou de timonier. | 

6. Le ministre de la marine est pareillement autorisé à prendre pour 
compléter le nombre de novices dont les ports ont le plus grand besoin * 
pour les armemens, ceux des jeunes gens de 18 à 25 ans actuellement en 
réquisition, qui préféreront le service des vaisseaux de la république à 

celui des armées de terre. | 
7- Les chefs des travaux dans les ports, et les eommissaires-ordonna- 

teurs, pourront requérir les administrations de département et les munici- 
palités de mettre en réquisition les ouvriers em bois, en fer, et autres non 
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classés, qui seroient reconnus utilés pour l'accélération des travaux ; ils 
prendront à cet égard , autant que faire se pourra, l’autorisation des repré- 
sentans du peuple, et ils feront passer au ministre de la marine l’état des 
ouvriers non classés qui auront été mis en réquisition. 

8. Les ouvriers mis en réquisition en vertu de l’article précédent, ne 
pourront, sous aucun préterte , être classés que de leur propre consente- 
ment. Ils recevront les mêmes salaires accordés aux ouvriers classés pro- 
portionnellement à leur capacité, ils auront la même indemnité pour leur 
déplacement, et ils jouiront de tous les avantages déterminés par la loi en 
pareil cas. 





Décret relatif aux Congés des Bätimens sous Pavillon 
. français. 
Paris, le 21 septembre 1793 (An 2). 


Anr. 1°". Les congés des bâtimens sous pavillon francais seront , dans 
trois jours à compter de la publication du présent décret, pour ceux qui 
seront dans les ports, et dans huit jours de l’arrivée de ceux qui entreront, 
rapportés et déposés au bureau des douanes nationales, avec les titres de 
propriété. Tout déchargement et départ des bâtimens sera différé jus- 
qu'après la délivrance d’un acte de francisation. 7 à 

2. Tout armateur en présentant congé et titres de propriété du bäti- 

ment, sera tenu de déclarer en présence d’un juge de paix et signer sur le 
registre des bâtimens français, qu’il est propriétaire du bâtiment, qu'au- 
cun étranger n’y est intéressé directement ni indirectement , et que sa der- 
nière cargaison d'arrivée des colonies ou comptoirs des Français, ou sa 
cargaison actuelle de sortie pour les colonies ou comptoirs des Français, 
n’est point un armement en commission, ni propriété étrangère, 
3. Si l'armateur ne réside pas dans le port où est le bâtiment, le consi- 
‘ gnataire et le capitaine donneront conjointement et solidairement caution 
de rapporter, dans un délai convenable, les actes de propriété et la dé- 
claration affirmée et signée par le vrai propriétaire des bâtimens et car- 
gaisons. 

4. Si la propriété du bâtiment et même celle des cargaisons pour le 
commerce entre la France, ses colonies et comptoirs, n’est pas prouvée 
française par titres et par serment, les bâtimens et cargaisons seront gai— 
sis, confisqués, vendus, et moitié du produit donné à tout dénonciateur. 





— 


Décret qui supprime le Corps et la dénomination de l’ Ad- 
ministration civile de la Marine. 


Paris, le 27 septembre 1793 ( An 2). 


AT. 1°. Le corps et la dénomination de l’administration civie de la 
marine, ainsi que des différens grades qui y étoient précédemment établis, 
sont et demeurent supprimés. 

2. 1l ÿ aura dans les ports de la république des bureaux civils de la ma- 
rine, pour les opérations relatives aux différentes parties du service. Les 
citoyens qui y seront employés seront désignés par la dénomination d’em- 
ployés aux bureaux civils de la marine. 

3. Les bureaux civils de la marine sont composés de chefs, sous-chefs, 
employés principaux et employés ordinaires. | 
* 4. Il ÿ aura dans chacun des ports de Brest, Toulon , Rochefort, Lo- 
rient, Baïonne, le Havre, Dunkerque, Nantes , Saint-Malo, Chérbourg, 


——— _— 


en 
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Bordeeux et Marseille, seulement un pote chef, dontles fonctions 
seront les mêmes que celles qui étoient attribuées aux ci-devant ordon- 
aateurs civils. Les différentes parties du service seront distribuées dans les 
mêmes ports de même que précédemment , entre différens chefs parti- 
culiers , qui seront sous les ordres du principal chef. 

5. Les fonctions qu’un employé aura remplies dans un port , et l'emploi 
dans lequel il y aura servi, ne lui donneront aucun droit ni aucune qua- 
Lté pour réclamer le même emploi et exercer les mêmes fonctions dans un 
autre port; le patriotisme et la capacité seront la séule règle que le ministre 
devra suivre sous sa responsabilité, pour la nomination aux différens 
emplois., | ARE 

6. Les marins blessés ou estropiés à bord des vaisseaux de la république, 
ou sur les corsaires dans un combat contre l'ennemi , et qui étant hors 
d'état de-servir sur mer, auroient la force et la capacité nécessaires pour 
être employés dans l’administration civile de la marine, seront, à mérite 
égal, admis de préférente à remplir les places. 

7. Les employés aux bureaux civils de la marine porteront habit bleu, 
avec collet dit à la Saxe; paremens de même, sans revers , poches en 
travers, doublure chamois, boutons jaunes, timbrés d'une ancre sur- 
montée du bonnet de la liberté ; veste, culotte et bas à volonté. 

8. Les dispositions ci-dessus sont communes aux ingénieurs construc- 
teurs ; ils cesseront également de faire corps. Ils auront le méme.uniforme 
que les employés aux bureaux civils de ta marine, avec la seule différence 
que les paremens de l’habit seront en velours noir, mais ils ne seront sous 
les ordres d'aucun des employés. 

9- L’ingénieur en chef correspondra directement , pour toutes les par- 
ties de son service, avec le ministre , dont il recevra et exécutera les or- 
dres, sans aucun intermédiaire. | 

10. Les fonctions et appointemens, traitemens et retraites des employés 
aux bureaux civils de la marine et des ingénieurs-constructeurs, conti- 
nueront d’être les mêmes que précédemment dans les emplois correspon- 
dans, en tout ce qui ne sera pas contraire au présent décret. 8 





Décret relatif à l'établissement d’un Hôpital de marine au 
L Havre-de-Grâce. 
, , 3 L 
Paris, le 27 septembre 1793 (An 2). 


Anar. 1°". L'hôpital de la commune du Havre-de-Grâce sera angmenté 
de manière à ce qu’il puisse servir en même temps à l'usage auquel il est 
destiné, et recevoir au besoin les marins et les troupes de terre et de mer. 

2. La convention nationale charge la municipalité du Havre de lui pré- 
senter ses vues sur cette augmentation, et de faire dresser le plan estimatif 
de la dépense qu’elle pourra occasionner , pour la mettre à portée de sta- 
tuer définitivement sur ces objets. 

3. Jusqu'à ce que cette augmentation puisse avoir lieu , il sera établi 
provisoirément un hôpital de marine dans la ville du Havre. 

4. La maison occupée par les ci-devant Pénitens, à Ingouville-sur-le- 
Havre , est mise à la position du ministre de la marine pour y former 
cet établissement. : 

5. Le ministre de la marine fera disposer cetté maison de secours, de 
manière à ce qu’elle puisse recevoir les matelots et les troupes de terre et 
de mer. : 

6. Les réparations et changemens nécessaires serent ordonnés par le 
ministre ,; d'après le devis estimatif qu'il a présenté; mais ik ne pourra être 
fait aucune augmentation. | oo 
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n. L'établissement provisoire sera dirigé par l'administration et tes off. 
ciers de santé de l’ancien hôpital de la commune. DU 
8. Si lé nombre des officiers de santé et celui des personnes destinées à 


soigner les malades, ne peut suffire au service de ces deux établissemiens, 
le ministre est autorisé à l’augmenter provisoirement. 





Décret portant que les Engagemens relatifs à la Péche ne 
peuvent excéder le terme d’une année. 
Paris, le à octobre 1793 ( An 2). 


La ConNvENTION NATIONALE, après avoir entendu le rapport de son co- 
mité de marine, décrète que les engagemens qui pourront étre pris par 
les maîtres pêcheurs des différens ports de la république, et les armateurs 
et propriétaires des bateaux de pêche, ne ponton excéder le terme d’une 
année, ou de deux saisons de pêche; déclare nul et de nul effet tout en- 
gagement ou bail qui excéderoit ce terme, et abroge toute loi, jugement 
ou ordonnance çontraire au présent décret. & 


DEREeRenS ne nn CR RSRSEEEREnES 


Décret qui met les Bétimens marchands en réquisition dans 
. sous les Ports de l'Océan. 
Paris, le 4 octobre 1793 ( An 2). 


Ant. 1°. Les bâtimens marchands seront mis en réquisition dans tous 
les ports de l'Océan. | 
2. Ceux que le ministre de la marine aura fait choisir seront estimés, et 
leur état sera constaté par experts ; ils seront employés à titre d’affrétement 
au service de la république. | 
3. Il sera payé: par an, pour le prix du fret, dix pour cent du montant 
* de l'estimation qui aura été faite. | 
4. Ces bâtimens seront armés aux frais de la république, qui les rendra 
dans le même état dans lequel ils auront été pris paur son service. 





Décret qui spécifie les’ Vaisseaux dont le déchargement 
_ devra avoir lieu en exécution du Décret du 1x septembre, 
et ceux quin'y seront pas assujellis. 


5e - Paris, lo 15 vendémiaire an 2 (6 octobre 1793). 


Ant. 1°. Les marchandises chargées sur les vaisseaux pour sortir de la 
république, seront déchargées sur-le-champ', conformément à l’article à 
du décret du 11 septembre, sauf les exceptions suivantes. 


a. Le déchargement cessera d'avoir lieu pour les bâtimens français on 
neutres qui auroient importé en France des subsistances, appravisionne- 
mens et munitions de guerre et de marine, des matières premières ou au- 
tres objets compris dans la classe des denrées de première nécessité pour 
le compte de particuliers, pourvu que les chargemens destinés à être ex- 
portés n’excèdent Fe la valeur des chargemens importés, et ne com- 
prenvent que des denrées et marchandises dont l'exportation n’est pas 
prohibée. 

3. Les hâtimens neutres qui auront importé en France pour compte 
particulier, des subsistances, approvisionnemens, munitions de guerre et 
de marine, des matières premières ou autres objets compris dans la classe 
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des denrées de première nécessité, pourront recevoir et exporter wa char- 
gement de même valeur que celui qu’ils auront importé. : 

4. La valeur des chargemens qui auront été importés et de ceux qui se- 
ront destinés à être exportés, sera constatée par les municipalités, d’après 
les déclarations fournies par les capitaines, conformément à l’article 5 du 
décret du 3 septembre. 

5. Nul bâtiment ne pourra exporter de France aucun chargement , s’il 
n’a importé des subsistances, approvisionnemens et munitions de guerre 
et de marine, des matières premières et autres objets compris dans là classe 
des denrées de première nécessité, sous peine de confiscation des mar- 
chandises et d'une amende du tiers de la valeur, dont la moitié appartien- 
dra au dénonciateur. : ue 

6. Les décrets précédens concernant lexportation des denrées de pres 
mière nécessité, continueront d’être exécutés pour tout ce qui:n’est pas . 
réglé par le présent décret. ; | En. 

7 | directeurs des douanes et ordonnateurs civils sont tenus de faire 
décharger les bâtimens en présence d’un administrateur du département 
ou de commissaires nommés à cet effet par le directoire du département : 
ils sont responsables de l’exécutiôn du présent décret et de celui du 12 sep- 
tembre , sous peine de destitution et de poursuite sur leurs biens, de la 
valeur des marchandises non déchargées , et dont un tiers appartiendra au 
dénonciateur. : 





Décret relatif à la Péche du maquereau et du hareng. 
Paris , le 15 vendémiaire an 2 (6 octobre 1793 ). 


La ConvenTIon NATIONALE , bui le rapport de ses comités de commerce 
et de marine réunis, sur la demande faite par le département de la Seine- 
Inférieure, et présentée par le ministre de l’intérieur, tendant à obtenir 
une loi réglementaire pour l'ouverture de la pêche du maquereau et du 
hareng, décrète ce qui suit :: ns 

Il est permis à tous Français de commencer et finir à volonté, et sans 
détermination d’aucunes époques, la pêche du maquereau et du hareng 
sur les côtes de la république, en se conformant d’ailleurs aux lois du code 
maritime, relatives à La pêche et non encore abrogées. 





Décret qui ordonne la formation d’un Etat des Officiers et 
‘ Aspirans de la Marine civile et militaire de la Répu- 
blique. Fr | | 


Paris, le 16 vendémisire au # (7 octobre 1793). 


Aur. 1°, Le ministre de la marine présentera , sous quinze jours, à la 
convention nationale, l’état des officiers de tous pee et aspirans COm- 
posant actuellement la marine civile et militaire de la république. 

. 2. Ces listes seront divisées par colonnes en nombre suffisant pour con- 
teuir les désignations exigées par la loi du 8 avril dernier ; elles seront 
imprimées et distribuées aux membres de la convention nationale. 

F Le ministre de la marine se fera rendre compte, par tous les moyens 
qui sont en son pouvoir, de la conduite , du talent et du. civisme de 
chacun des officiers , tant militaires que d'administration. | 

4. Sur le compte qui sera rendu au ministre, il présentera au comité 
de marine l'état des officiers et aspirans dont. la conduite, le talent ou 
le civisme lui paroîtront suspects, et le comité en référera à la convention 
nationale. 


La 
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5. Indépendamment des informations qui pourront être faites par le 
ministre de la maine, l'état des noms , prénoms et grades de tous les. 
officiers et aspirans composant la marine militaire de la république, sera 
affiché dans les endroits les plus apparens du lieu de leur domicile. 

6. indépendamment de l’état particulier des officiers, affiché dans leur 
domicile, la liste générale distribuée aut membres de la convention na- 
tionale, suivant l'article à de la présente loï, sera envoyée à la munici- 
palité de chaque chef-lieu de quartier. ° 

7. Tous les habitans de la ville ou bourg où les noms de ces officiers 
et aspirans seront affichés ,-et ceux de leur dernier domicile, qui auront 
connoissance, soit de leur-incivisme, de leur incapacité, ou de leur in- 
conduite habituelle, sont invités, au nom du salut public, d’en faire leu 
dénoneiätion par écrit, signée d’eux , à la municipalité du lieu. 

&. La municipalité recevra les dénonciations qui luï seront faites pen- 
dant la huitaine qui suivra le jour où l'état des officiers anra été affiché ; 
elle le fera passer dans les trois jours suivans à la municipalité du chef- 
lieu du syndicat, qui convoquera le conseil général de ‘l1 commune et 
tous les marins de son arrondissemént pour statuer de concert sur les 
dénonciations. | É n Pi 

9 L'assemblée ‘aura lieu le premier jour de repos qui suivra la convo- 
cation. Les membres du conseil général et les marins réunis donneront 
Jeur avis par appel nominal, soit à hante voix, soit au scrutin, et la dé- 
cision sera prise à la majorité des suffrages. | 

10. Immédiatement après la clôture du procès-verbal, la municipalité 
en énverra une expédition au ministre de la marine , qui destituera ceux 
contre lesquels les dénonciations se trouveront fondées. : 


S Mode de Remplacement. .. 


11. Après cette réforme, le ministre de la marine procédera sans délai, 
comme il süit, au remplacement des officiers destitnés, émigrés ou retirés 
de là marine. | A EE | a 

12. Le ministre donnera des ordres aux chefs ou sous-chefs d’adminis- 
tration de la marine, de convoquer au chef-lieu du quartier les officiers 
de la marine militaire qui auront conservé la confiance publique, les ca- 
pitaines et officrers du commerce de leurs arrondissemens susceptibles du 
grade d’enseigne , et dont le civisnre sera bien connu. Es nn 

13. L'assemblée procédera , en présence de deux officiers municipaux, 
à la natwination des. candidats, parmi lesquels le. ministre de. la marine 
devra choisir les officiers de remplacement de tout grade, pour compléter 
l’armée nava'e. | RSR Des 

14. Ce choix ne pourra tomher que sur ceux qui réuniront es condi- 
tions exigées par les lois des 6 février et. juin derniers , sur l’organisation 
provi-oire de la marine. | | À ue Res 

15. Le nombre des candidats à présenter par les assemblées d'arron- 
dissement devra être triple pour chacun des grades indiqués par le mi- 
nistre. | 

16. Le ministre pourra fixer son choix pour les places vacantes, tant 
sur les candidats présentés par les assemblées d'arrondissement , que sur 
les officiers de la marine et aspirans actuellement en activité, et qui n’ont 
cessé de mériter la confiance publique. | 

17. Le procès-verbal de là nomination des candidats sera envoyé au 
ministre de la marine, dans les trois jours qui suivront la séparation de 
l'assemblée. Lu | 

18. A l'assemblée seule appartient sa police intérieure. Elle pourra 
rejeter de son sein ceux de ses membres notoirement connus par leur 
incivisme. Ge 


MARINE. Lois et Décrets généraux. — 1794. 153 


19- Le ministre de la marine présentera à la convention nationale, dans 
trois mois , la liste générale de tous les officiers qui ont Lonene le con 
fiance publique, et de ceux de remplacement. 

20. Îl sera au surplus incessamment présenté à la convention nationale 
un mode d'épurement de l'administration civile de la marine, ainsi qu’une 
loi définitive sur l'admission des citoyens aux différens grades civils et mi- 
litaires de la marine. ; 





Décret qui établit un Concours pour les places de Mattres 
sculpteurs attachés à la Marine de la République. 
Paris, le 17 vendémiaire an a (8 octobre 1793). . 


Anr. 1°. Les places de maîtres sculpteurs attachés à la marine de la 
république, seront désormais données au concours à fur et mesure 
qu'elles deviendront vacantes, ou qu’un décret en créera de nouvelles. 

2. Tous les sculpteurs de la république seront admis aux concours qui 
auront lieu en exécution du précédent article. 

3. Lorsqu'il devra s'ouvrir un concours pour lanomination à une 1e place 
de sculpteur , le ministre de la marine Fannoncera dans toute l'étendue de 
la république, et notamment dans les ports: il proposera le sujet que les 
artistes devront traiter , et ilinvitera les concurrens à lai adresser leurs 
travaux directement, et sous un délai déterminé, 

4. Le ministre soumettra les travaux qu il aura recus, à l'examen du 
bureau d'instruction des arts établi'à Paris; et l'artiste dont le travail 
sera jugé, par le bureau , réunir le plus de perfection , obtiendra la place 
vacante. 

5. Aussitôt le jugement du bureau, le ministre fera proclamer dans 
tous les ateliers de sculpture de la marine, le nom du citoyen qui aura 
réussi , et il donnera les ordres nécessaires pour le faire AIS dans ! ses 
: fonctions. | 


| ENTRE _ 


Décret portant la Peine de dix .années de fers contre ceux 
qui détourneroiïent de leur destination les Subsistances et 
Approvisionnemens destinés pour la Marine. 


Paris, le 24 brumaire an 2 ( 14 novembre 1793). 


La ConvenTion NATIONALE, après avoir entendu le rapport du conrité 
de salut public , décrète que nul ne poufra détourner de leur destination 
les subsistances et SPPROVIEORRERIENS destinés pour la mariné, sous peine 
de dix années de fers. “ere 

* Les représentans du peuple envoyés pour les Mince. ou qui sont 
maintenant dans les ports, sont chargés spécialement de surveiller l'exé- 
eution de ce décret. | 


ci " 
Décret qui détermine la manière de calculer le Tonnage 
| des Bätimens. 
Paris, le 12 nivôse an 2 ( 1°" janvier 1994 ). 
La Coxvasrtow NATIONALE , après avoir entendu le rapport de sa com- 
mission des douanes, décrète ce qui suit : 


L'article 34 da décret du 27 vendémiaire est rapporté. Le tonnage des 
bâtimens sera caleulé de la manière suivante: 
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« Ajouter la longueur du pont, prise de tête en tête, à celle de létrave 
à l’étambord ; déduire la moitié du produit ; multiplier le reste par la plus 
grande largeur du navire au maître bau ; multiplier encore ke produit par 
la hauteur de la cale et de lentrepont , et diviser par y4. 
. » Sile bâtiment n’a qu’un pont, prendre la plus grande longueur du 
_ bâtiment , multiplier par la plus grande largeur du navire au maitre ban, 
et le produit par la plus grande hauteur, puis diviser par g4.» 





Décret rélatif au Salut des Vaisseaux de là. République. 
Paris, le 19 nivôse an 2 (8 janvier 1704 ). “à 


La ConvENTION NATIONALE, après avoir enteñdu le rapport du comité 
de salut public, décrète que les commandans des vaisseaux et bètimeus de 
Ja république rendront le salut coup pour coup à tout bâtiment de guerre 
des puissauces étrangères. | | 





Décret qui fixe le nombre d’Officiers qui seront embarqués 
sur les Navires de transport, et leur traitement. 
Paris, le 28 nivôse an 2 ( 17 jauvier 1794 ). 


Arr. 1°". Il sera embarqué sur les navires de transport um service de 
le république , le nambre d'officiers ci-après , savoir : 

Sur ceux de cent cinquante tonseauz et au-dessous, un capitaiue et un 
eflicier ; - | | 

Sur ceux au-dessus de cent cinquante tonneaux , un capitaine et deux 
efliciers. PR RS 
r 2. Le capitaine recevra cent livres d’appointemens par mois ; 

L’oflicier en second recevra soixante-dix kvres,et l'officier en treisième, 
soixante livres également par mois. . ‘ 

3. Le traitement de table est fixé ainsi qu’il suit: . 

Pour les campagnes de cabotage et dans les mers d'Europe, 

Âu capitaine ; sept livres par jour; 
À chacun des officiers, trois livres dix sous aussi par jour. 

Pour les campagnes de long cours et aux colonies, 

Au capitaine, dix livres par jour; 

A chacun des affciers , quatfe livres dix sous aussi par jour. 
. 4. Au moyen de ces appointemens et des traitemens, les capitaines et 
officiers embarqués sur les navires de transport ne pourront prétendre à 
aucun autre traitement, ni à aucuns vivres et rations de la cambuse. 





Décrét qui charge le Ministre de la marine de fournir à 

entretien des” Phäres et Feux élablis par les Com- 
munes et Chambres de commerce, pour la sûreté de la 
navigalion. . | è ke 

7 Paris, le 2 pluviôse an 2 (21 janvier 1794 ). 

Arr. 1°". Le ministre des affaires étrangères est chargé de fournir dans 
un mois , à compter du jour de la publication dun présent décret , un état 
des prépôsés à la garde des phares et feux établis par les communes ou 
chambres de commerce pour la sûreté de la navigation. . 

à. Le mumste dela marine sera tenu, sur les fonds mis à sa disposition 
pour les dépenses de son département, de fournir à l'entretien desdits 


x 


MARINE. Lois et Décrets générauæ. — 1794. 155 


phares et feux ,; et au paiement des préposés qui étoient ci-devant payés 
par les communes et chambres de commerce. 


nn 





Décret qui prescrit la conduite que doivent tenir les Com- 
mandans des Vaisseaux français devant des Vaisseaux 
ennemis. | 


Paris, le 14 pluviôse an 2 (2 février 1794). 


Anar. 1°: Le capitaine et les officiers des vaisseaux de ligne de la répu- 
x tu qui auront amené le pavillon national devant des vaisseaux ennemis, 
quel qu’en soit le nombre, à moins que le vaisseau ne füt maltraité au 
point qu’il courût risque de couler bas par la quantité d’eau introduite 
dans la cale, et qu'il ne restât que le temps nécessaire pour sauver l’équi- 
page, seront déclarés traîtres à la patrie, et punis de mort. 

2. Les capitaines et officiers commandant les frégates , corvettes et 
autres bâtimens légers , qui se rendront à une force qui ne seroit pas dou- 
ble de la leur, et avant d’avoir éprouvé les mêmes avaries, seront punis de 
Ja même peine. | 

3. Quand un vaisseau , frégate, corvette ou autre bâtiment de la répu- 
blique aura pris un vaisseau ennemi dont la force se trouvera supérieure 
au moins d’un tiers à la sienne, il sera rendu compte au ministre de la 

_mmarine, des actions d'éclat qai auront contribué à la prise. Ceux qui les 
auront faites, seront avancés au grade ou à la paie immédiatement supé- 
rieure à ceux dont ils jouissoient, et il sera accordé trois cents livres de 
plus par capon à l'équipage preneur. nn 





Décret qui établit une nouvelle Organisation des différentes 
branches de l'Administration de la marine. 
Paris, le 14 plaviôse an 2 ( 2 février 1794). 


Anr. 1°". Les chefs principaux des bureaux civils de la marine sont 
supprimés. 


. 2. Chaque chef des bureaux civils sujvra, sous sa renponsabilité per- 
sonuelle, les détails dont il est chargé; il correspondra directement avec 
le ministre de la marine, recevra ses ordres et lui rendra compte: en con- 
séquence, toutes les pièces relatives à chaque partie de service, seront 
remises sans délai à celui auquel ce service appartiendra. 

3. {lne pourra y avoir dans la même branche d'administration civile 
d’un port, ni dans tontes les différentes branches dont l'administration 
est composée dans le même port , plus de deux individus de la raême fa- 
mille, jusqu’au degré de cousin-germain inclusivement ; les beaux-frères et 
les gendres sont compris dans la même disposition ; le ministre pourra néan- 
moins employer dans les administrations des divers ports, les individus 
qui se trouveroient destitués par le présent article, lorsqu'ils réuniront la 
capacité nécessaire au patriotisme reconnu. , à 

4. Il y aura dans chacun des ports de Brest, Lorient, Rochefort, Port 
de la Montagne , Baïonne , Bordeaux, Nantes , Saint-Malo , Cherbourg , le 
Havre et Dunkerque, un ogent maritime et un inspecteur civil. > 

5. Chaque chef remettra tous les jours à l'agent maritime un extrait de 
sa correspondance, ainsi qu’une note de ses opérations et de tous les événe- 
mens relatifs à son service. É a — | 

6. L’agent-maritime tiendra dépôt de tous les extraits et notes qui lui 
auront été remis par les chefs des bureaux civils: il tiendra registre des 
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ordres généraux et particuliers qu'il recevra du ministre de la marine, de 
‘ même que de toutes les pièces qui pourroient lui être adressées ; il trans- 
mettra ses ordres et pièces aux chefs des bureaux civils, suivant la nature 
du service qui en sera l’objet. | nn 

-:7. L'inspecteur civil surveillera, pour en rendre compte au ministre, 
l'exécution des ordres donnés aux chefs des bureaux civils , ainsi que de 
toutes les parties du service ; il prendra pour cet effet communication des 
extraits et notes qui auront été déposés au secrétariat, où il sera tenu de 
remettre également les extraits de sa correspondance ; il pourra se faire 
représenter les lettres et pièces originales qui se trouveront entre les mains 
des différens chefs. | 
"8. L'agent maritime, l'inspecteur et les chefs des bureaux civils de la 
marine s’assembleront tous les duodiset sextidis de chaque décade, à cinq 
heures du soir , pour conférer et s’éclairer réciproquement, et se concilier 
sur les différens détails de service qui leur sont attribués. | | 

_g- L'agent maritime convoquera l'assemblée extraordinairement sur la 
demande de l'inspecteur ou de l’un des chefs des bureaux civils. 

10. Chaque membre de l'assemblée pourra faire par écrit toutes ques- 
tions et propositions qu’il jugera convenables , et les soumettra à la discus- 
sion; il sera tenu registre de ces questions et propositions, de même que 
du résultat de la discussion signé par tous les membres ; il en sera dressé 
copie certifiée au ministre par l'agent maritime, et le parti adopté par 
Ja majorité des opinans , sera provisoirement suivi jusqu à la décision du 
ministre. | A | | 
.. 13. Lorsque l'assemblée devra délibérer , elle sera présidée par l'agent 
maritime , et en cas de maladie ou autre empêchement , par l'inspecteur qui 
sera lui-même remplacé, en cas d'empéchement, par le plus ancien d'âge 
des chefs des bureaux civils ; un commis choisi par l'agent maritime, 
remplira les fonctions de secrétaire de l'assemblée. Ha 

12. Le traitement des ci-devant principaux chefs des bureaux civils de 
Ja marine dans chaque port, sera partagé par moitiéentre l’agent maritime 
et l'inspecteur de la marine ; le logement sera occupé par l'agent. 

13. Les lois et règlemens antérieurs qui concernent le service de la ma- 
rine, continueront d’être exécutés en tout ce qui n’est pas contraire au 
présent décret; les détails non prévus et qui appartiennent aux princi- 
péux chefs des bureaux civils ; sont attribués provisoirement aux agens 
maritimes dans chaque port. | 





Décret relatif à la formation de Novices dans la Marine. 
Paris, le 16 pluviôse an 2 (4 février 1794). 


-Aur. 1°, Les matelots-gabiers à bord des vaisseaux frégates et autres. 


bâtimens de la république, sont invités à prendre sous leur direction et à 
former à la connoissance des-manœuvres et des travaux militaires, tel 
nombre de novices qu’ils croiront pouvoir instruire. Ils pourront choisir 


dans le nombre, sous l'autorisation de l'état-major , ceux des novices 
qu’ils jugeront pouvoir mieux répondre à leurs soins. | 


2. Tout matelot-gabier qui aura formé deux novices , jouira de la paie 


de quartier-maître à cinquante-une livres, et il lui sera accordé en 
outre une gratification de douze livres par chaque novice qu’il aura 
formé. | AU 
3. Les matelots-gabiers jouissant de la paie de quartier-maître, seront 
embarqués en cette qualité , aussitôt que les besoins du service l'exi- 
geront. | 5 à | au 


4. Le commandant du vaisseau ou le lieutenant en pied, et deux off- 


7m. 


—— 
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ciers mariniérs certifieront de l'instruction des novices forinés par les ma. 
telots-gabiers. | 

. 5. Les matelots-gabiers formeront les novices, non-seulement à la con- 
noissance des travaux de leur état , mais encore à la discipline et à l’amour 

_de leurs devoirs; et ceux des matelots-gabiers dont les élèves seroient insu- 
bordonnés, n’auront aucun droît aux récompenses ci-dessus énoncées. 

6. Les matelots-maîtres d'équipage à bord des vaisseaux du commerce, 
qui sont ou seront commandés pour servir en qualité de matelots sur.les 
vaisseaux de la république, recevront le traitement de quartier-maitre à 
raison de cinquante-une livres. 

7. Les chefs des bureaux civils de la marine seront tenus de faire exé- 
cater la loi du 21 septembre 1793 (vieux style), relative aux officiers-ma- 
riniers surabondans qui doivent étreembarqués comme matelots , en con-: 
servant le traitement attaché à leur grade. 

8. Dans le cas de deititutionà la mer, ou de mort, soit dans un combat, 
soit antrement , des officiers-mnariniers employés sur les bâtimens de la 
république, ceux embarqués comme matelots sur les vaisseaux, rempli- 
ront les places vacantes , suivant l’ordre du service , et successivement les 
maitres d'équ pages des vaisseaux marchands, et les matelots-gabiers de- 
venus quartiers-maîtres en vertu des articles à et 3 ci-dessus. 

9. Les navices qui auront profité de l’instruction qui leur aura été 
donnée, et qui auront montré une conduite constamment bonne, seront 
auginentés à la paie immédiatement snpérieure à celle qui leur est accor- 

dée, et ils en jouiront du inoment où leur capacité et leur bonne contluite 
seront constatées. : 





NE mn — — © 


Décret qui établit un Instituteur à bord des Vaisseaux de la 
République, de vingt canons et au-dessus, 


Paris, le 16 pluviôse an 2 ( 4 février 1794 ). 


Arr. 1°". Il sera établi à bord de tous les vaisseaux de la république, 
de vingt canons et au-dessus, un instituteur chargé de donner aux jeunes 
citoyens embarqués à bord de ces mêmes vaisseaux , des leçons de lec- 
ture, d'écriture, de calcul, et même autant que faire se pourra, de leur 
enseigner les premiers élémens'de la théorie de la navigation. 

2. Ces instituteurs seront salariés par la nation, et recevront; savoir , 
quatre-vingts livres à bord des vaisseaux de ligne, et soixante livres à 
bord des frégates , par mois; ils mangeront à la gamelle des officiers, et il 
sera passé pour cet effet le même traitement. 

3. Les instituteurs rassembleront leurs élèves deux fois par jour , aux 
heures et dans les lieux qui seront jugés les plus convenables par le com- 
mandant du vaisseau. . | | | | 
= 4. Les mousses et les novices dent l’âge n’excéderoit pas dix-huit ans, 
seront tenus de suivre, toutes les fois que leur service le permettra, le 
cours d'instruction établi à bord des vaisseanx ; et à l'égard des marins 
d’un âge plus avancé, ils auront la faculté de participer aux mêmes ins- 
tructions , aux heures où ils ne seroient pas de service, sans qu’elles puis- 
sent , sous aucun prétexte, leur être refusées, 

5. Il sera fait incessamment une édition soignée de la déclaration des 
droits de l’homme et de l’acte constitutionnel, auxquels seront ajoutés des 
notes explicatives et simples, et des traits historiques choisis de préfé- 
rence parmi les actions des défenseurs de la liberté. 

6. Le lieutenant en pied à bord de chaque vaisseau de la république, 
ou celui qui en remplit les fonctions, est spécialement chargé de veiller 
à ce que les instituteurs remplissent leurs devoirs ; il pourra les censurer 
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même publiquement , en présence de l'équipage, de leur négligence ; il en 
fera la dénonciation , à son retour dans les ports, au ministre de la Marine ; 
et ceux des instituteurs qui n'auront pas rempli leurs devoirs , seront des: 
titués de leur emploi, et privés d'embarquer à l'avenir sur aucun des vais- 
seaux de la république. | | | 

7. Ceux des mousses , novices ou matelots qui, dans l'instruction à bord 
des vaisseaux, auront manifesté une application et des talens qui les ren- 
dent propres à servir la patrie dans des grades plus élevés, en recevront 
une attestation de l'état-major de l'équipage du vaisseau, à la suite d’un 
examen qu’ils auront subi en leur présence à la fin de la Campagne : co: 
pies de ces attestations, collationnées par les employés civils, seront en- 
voyées au ministre de Ja marine, suivant le degré de leur capacité, et 
leur fera suivre le cours d'instruction établi dans les ports ; dès-lors ces 
citoyens deviendront susceptibleë de tous les grades, en subissant les exa» 
mens prescrits par la loi. 

8. Nul ne pourra néanmoins être admis par le ministre-au rang d'élève 
dela marine, qu'il n’ait préalablement acquis la connoissance des premiers 
élémens de la théorie de la navigation. | 

9. Les citoyens qui désireront remplir les places d’instituteurs à bord 
des vaisseaux , feront inscrire leurs noms, leur âge, le lieu de leur nais- 
sance et de leur domicile sur un tableau qui sera dressé à cet effet au bu- 
reau de la marine du port où devra se faire l'armement. | 

10. Les instituteurs devront être d’une capacité suffisante, de mœurs 
pures ; ils justifieront de leur certificat de civisme; ils ne pourront étre 
reçus en leur qualité à bord des vaisseaux, s’ils n’ont manifesté un atta- 
chement ferme et sincère aux principes de la république : aucun ministre 
d'un cülte quelconque ne pourra être admis pour occuper cette place. 

11. Pour le choix et la nomination de ces instituteurs, il sera formé, 
avant l’'embarquement, un conseil composé du capitaine, du lieutenant ; 
du maître d'équipage et de trois matelots, pères de famille; ce conseil, 
pour cette fois seulement, ou à l'avenir quand il s'agira d’un nouvel ins- 
tituteur qui n'auroit pas navigué en cette qualité , examinera le sujet pro- 
posé , et constatera par une déclaration écrite et sigyée sa capacité. 

12. L’employé civil de la marine ne pourra inscrire au rôle d'équipage 
un instituteur qui n'auroit pas navigué en cette qualité, s’il n’est muni 
de la déclaration mentionnée en l’article précédent. 

13. Dans le cas où il se présenteroit par la suite des instituteurs qui au- 
roient navigué, le conseil désigné en l’article 11, choisira parmi ceux qui 
ne seront pas employés, celui qu'il jugera à propos, et il en dressera pa- 
reillement déclaration, qui sera mise sousles yeux de l'employé civil, al 
que ce citoyen puisse être inscrit au rôle d'équipage. 

14. Les livres élémentaires pour la lecture, les papiers, plumes et encre 
seront fournis par l'administration de la marine, sur les états présentés 
par linstituteur et arrêtés par le lieutenant du vaisseau. 





Décret relatif aux Fétemens des Marins. 
Paris, le 16 pluviôse an à (4 février 1794). 


Ar. 1°°. Tous matelots et novices embarqués sur les vaisseaux de la 
république , devront être pourvus d’un sac contenant les hardes suivantes : 
Six chemises, dont deux blanches et quatre bleues ; 
Deux grandes culottes de toile; 
Un chapeau rond; 
Quatre paires de bas, dont deux de laine ; 
Deux paires de souliers ; Nr 
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Un hamac, une couvertare et un sac ; a 
Trois vestes et trois gilets ; 
Un bonnet et quatre mouchoirs. 


32. Nul ne pourra toucher ses avances, qu’il ne justifie être nanti du sac 
-Énvucé en l’article précédent. : | 
3. Pour cet effet, les équipages des vaisseaux et autres bâtimens armés, 
‘ serout divisés en autant d'escouades qu'il y aura de lieuteaans ou d'offi- 
ciers faisant fonctions de lieutenant. | 
4.-Chaeun de ces officiers visitera exactement les sacs de l’escouade qui 
lai sera coufiée immédiatement après la revue ; il se fera assister d’un offi- 
cier marinier , et il tiendra notes des effets trouvés dans chaque sac , et de 
ceux qui manquent pour compléter les objets ci-dessus énoncés. 

5. Les effets d'habillement qui manqueront, soit en tout, suit en partie, 
seront fournis aux matelots, et le pris leur en sera retenu sur leurs avances. 

6. Les lieuteuans veilleront à ce qu'il soit fait, à des époques fixées par 
les commandaus, des lessives pour entretenir la propreté du linge ; cha- 
que lieutenant répondra de l'exactitude de sun escouade à se conformer à 
l'ordre qui aura été établi à cet égard. 

7. Toutes les fois que les marius formant le quart auront essuyé du 
mauvais temps, ou lorsque des manœuvres forcées , soit en rade , soit à la 
mer, les auront exposés à la pluie, et 4 les individus en auront souffert 
au point d’être mouillés, il leur sera donné un coup d’eau de-vie à cha- 
cun, à raison d’une bouteille pour trente-deux hommes des marius pré- 
sens. Ceux qui n'auront pas fait activement le quart, ou qui n’auront pas 
paru sur le pont pour la manœuvre, n'auront poiut de part à cette faveur. 

8. Quand les marins ou autres, exposés au mauvais temps, rentreront 
dans leurs postes après avoir fait leur service, il leur sera donné dans ce 
cas seulement pour se coucher, des fanaux de distance en distance. 

9. Lé lieutenant quittant le quart fera lui-même et fera faire par un en- 
seigne et deux aspirans la visite dans les postes, pour veiller à la sûreté 
du vaisseau, à ce que les fanaux soient distribués convenablement et mé- 
nagés avec prudence, et à ce que personne ne se couche mouillé daus 
ses hardes. | 

10. Les commandans généraux et particuliers donneront d’ailleurs tous 
les ordres nécessaires pour que les loîs et règleinens relatifs à la pro- 
preté et à la salubrité, qui n’ont pas été abrogés , soient ezxécytés pouc- 
tuellement. | 





Décret portant qu’à l'avenir aucune espèce d’ Approvision- 
nemens pour les, Vaisseaux, re sera délivrée qu'en pré- 
sence d’un Enseigne de vaisseau. 


Paris, le 16 pluviôse an 2 ( 4 février 1794 ). 


Anar. 1®.1l ne sera délivré à l'avenir des magasins de la république, 
aucune espèce d'approvisionnemens, de quelque nature qu’ils soient, 
pour les vaisseaux mouillés dans les rades, ou en armement dans les ports 
de la république, sans qu’il y ait un enseigne de vaisseau présent daus la 
chaloupe ou canot où ces approvisionnemens seront embarqués. 

2. Ce service sera fait par les enseignes des bâtimens de la république, 
ou les officiers qui en‘ font le service, à tour de rôle, à moins que l’im- 
portance du chargement n'obligeàt le lieutenant en pied à intervertir cet 
ordre. | 

3. L’officier civil de la marine chargé de la livraison de l'espèce d'ap- 
provisionuemens qui devra être embarquée, fera remettre à l'enseigne de 
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servica à bord des chaloupes ou canots, un bordereau signé de lui, con 
tenant la nature et quantité des objets qu'il aura délivrés. L 

à. Il sera tenu à bord de chaque vaisseau, sous l’inspection de l'officier 
chargé du détail, un registre d'entrée et de sortie de tous les effets em- 
barqués à bord, ou qui en seront débarqués. | 

5. L’officier de service à bord de chaque chaloupe ou canot, remettra 
en arrivant à bord, la note siguée de l’officier civil de la marine, à l’of- 
ficier de garde à bord du vaisseau; celui-ci sera présent à l’'embarque- 
ment, etilen fera note sur le registre, qui sera arrêté tous les dix jours 
par le lieutenant chargé du détail. | 

6. Quand il s'agira d’objets de débarquement, l’officier civil de la ma- 
rine employé sur les vaisseaux , les fera débarquer en présence de l'officier 
de garde, qui les inscrira pareillement sur le registre. Le même officier 
civil donnera à l'officier de service dans la chaloupe ou canot , une note 
signée de lui, contenant la nature et les quantités des objets débarqués. 

7. L'officier de service à bord de la chaloupe ou canot, veillera au dé- 
barquement ; il retirera un recu de l'officier civil de la marine dans le 
port à l'administration duquel appartiendront les objets débarqués ; il 
sera fait mention de ces recus sur les registres tenus à bord des vaisseaux, 
et le lieutenant chargé du détail les retirera. | 

8. Tous les dix jours, il sera envoyé au ministre de la marine des co- 
pies collationnées par le lieutenant chargé du détail, des registres d’en- 
trée et de sortie à bord des vaisseaux. Les administrateurs civils de la ma- 
rine dans les ports remettront pareillement des états par eux certifiés de 
tout ce qu’ils auront recu et délivré. | | 

y. Les officiers supérieurs civils et militaires de la marine veilleront à 
l'exécution du présent décret ; ils dénonceront au ministre de la marine, 
comme il est dit ci-dessus, les infractions qui pourroient y être faites, et 
les délinquans seront destitués et déclarés incapables de servir la répu- 
blique. | | 





nd 


Décret relatif aux Rations de viande qui seront délivrées 
aux Equipages des Vaisseaux de la République. 


Paris, le 19 pluviôse an 2 (7 février 1794 ). 


La ConvENTION NATIONALE , après avoir entendu le comité de salut pu- 
blic , décrète que l’article 1°* du décret du 25 brumaire , purtant qu’il sera 
délivré deux rations de viande salée aux troupes en cantonnement ou en 
garnison dans les villes et places, est spin à l'armée navale; ên con- 
séquence, les équipages des vaisseaux de la république, mouillés dans ses 
différens ports et havres, et ceux des ouvriers employés dans les chan- 
tiers et arsenaux, qui ont droit aux rations , recevront , à ie LS du jour 
de la publication du présent décret, deux rations de viande salée par 
chaque décade. 





‘Décret relatif aux Secours accordés aux familles des Ma- 
rins employés sur les Bétimens de commerce frétés au nom 
de la République. | 


Paris, le 24 pluviôse an 2 ( 12 février 1794). 


La CoNvENTION NATIONALE, après avoir entendu son comité de marine 
et des colonies, décrète que les dispositions du décret du 4 mai 1793 
(vieux style), qui accorde des secours aux familles des militaires de toutes 
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les armes et des marins employés snr les vaisseaux de la république, se-. 
ront applicables aux familles des marins employés sur les bâtimens de : 
tommerce fretés au nom et aux appointemens de la république. 





Loi portant que le Commandant d'un Vaisseau au poste 
duquel la ligne se trouveroit coupée , sera puni de mort. 
a Paris , le 1°* messidor an à (19 juin 1594 ). 


La CowvenTion NATIONALE , après avoir entendu le rapport du comité 
de salut public, décrète qu'aucun capitaine de vaisseau ne souffrira que 
Îa ligne soit coupée : si l'ennemi manœuvroit pour la couper devant où 
derrière lui, il manœuvrera pour .l’empécher ; il se laissera plutôt sborder 
_qne de le souffrir. Le commandant d’un vaisseau au poste duquel la ligne 

se trouveroit coupée , sera puui de mort. 

La convention nationale renvoie au comité de salut public, pour les 
mesures et règlemens à prendre sur les devoirs respectifs des généraux, 
tommandaus et officiers des escadres de la république. | 


Loi relative au Traitement des Officiers de santé de mer. 
Paris, le 6 brumaire an 3 ( 27 octobre 1994 ). 





La Convaxrion NATIONALE, oui le rapport de son comité de marine, 
décrète que les ofliciers de santé de mer recevront, à compter du 3 ven- 
tôse, le traitement accordé par la loi du même jour aux officiers de santé 
de terre. 





Loi qui désigne des Places auxquelles les anciens Marins 
| sont admissibles. 

Paris, le 6 brumaire an 3 (27 octobre 1994). | 

La Convantion xaTIOnaLz, oui le rapport de son comité de marine, 

décrète que les anciens marins sont, ainsi que les anciens ouvriers -des 


ports, admissibles aux places de gardiens de vaisseaua, ports, ateliers, 
bureaux et magasins des arsenaux de la martine. 


Loi qui proroge l'exercice des fonctions des. Syndios des 
Gens de mer. | | 
Paris, le 24 brumaire au 3 (14 novembre 1994 ). 








La ConNveNTION NATIONALE, après avoir entendu son comité de niarine 
‘et des colonies, décrète que les syndics des geus de mer actuellement en 
fonctions , continueront de les exercer pendant la durée du gouvernement 
révolutionnaire. : SL NN Le 





Loi qui étend aux Marins servant sur les Vaisseaux de la 
République, les dispositions de la Loi du à thermidor, 
relativement à la somme accordée par chaque jour de 
marche aux troupes qui composent l’ Armée de terre, 

7 +. Paris, le 27 brumaire an 3 (17 novembre 19%). 


. La Cosvanrion NAïIOWALE, après avoir entendu Je rapport de son 
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comité de marine et des colonies, déclare commun avec les marins servant 

sur les vaisseaux de la république, le décret rendu le à thermidor relati- 
vement à la somine à accorder par chaque jour de marche aux troupes 
qui composent l’armée de terre ; en conséquence, elle décrète : 


. Ant. 1°". Les premiers et seconds maîtres, les contre-maîtres, les 
quartiers-maîtres , les premiers et seconds maîtres canonniers , les aides- 
canonniers, les Rene et seconds armuriers, les pilotes-côtiers, les 
maîtres et seconds maîtres charpentiers, les aides-charpentiers, les maîtres 
et seconds maîtres calfats, les aides, les maîtres et seconds maîtres voi- 
liers , les aides, ainsi que les chefs de timonnerie, dont les grades sont 
correspondans avec ceux de sergent-major et de sergent, recevront, par 
chaque jour de marche calculée à cinq lieues de poste, une somme de 
quarante-cinq sous. 

2. Les timonniers et matelots vétérans, dont les grades correspondent 
avec ceux de caporal-fourrier et de caporaux , recevront, par chaque jour 
de marche calculée comme ci-dessus, une somme de trente-cinq sous. 

* 8. Les matelots ordinaires, les novices, et les mousses, qui sont cor- 
respondans avec les fusiliers, recevront , pour même cause et par jour, 
une somme de trente sous. 





Loi sur l’établissement et l’organisation d’ Ecoles révolution- 
_ naires de navigation et de canonnage maritime. 
Paris, le 11 nivôse an 3 (31 décembre 1794 ). 


* Anar. 1°. Îl est établi dans les ports qui seront désignés par le comité 
de salut public, des écoles révolutionnaires de navigation et de canonnage 
maritime. | 

« 2. Elles seront ouvertes à compter du 20 pluviôse prochain. 

Les.lecons qui y seront données auront pour objets les travaux de cor- 
derie , voilerie, garniture et calfatage, qui s’exécutent dans les chantiers 
et ateliers des ports ; ceux de cärène, agréement et armeinent, et les mou- 
vemens des bâtimens de mer; enfin, l'exercice militaire, et principale 
ment celui de l'artillerie navale. 

. 3. Les bâtimens légers employés à la garde des côtes, et les corvettes 
destinées à l'instruction pratique à la mer, seront armés dès les derniers 
jours de ventôse. PE | À 

Les lecons indiquées ci-dessus y seront également données, et seront 
accompagnées de la pratique, sur-tout relativement à la manœuvre et au 
canonnage. er. | 

4. Dix citoyens, de l’âge de quinze à dix-neuf ans, sont appelés, de 
chacun des districts de la république, à profiter , pendant la campagne 
prochaine, de cette instruction navale révolutionnaire. Paris , relativee 
ment à sa population , en fournira deux par chaque section. 

- . 5. Pour parvenir au choix de ces élèves, les jeunes citoyens qui se. pré- 
senteront, ou que leurs parens ou tuteurs , etc. , présenteroht, seront ins- 
crits sur un registre tenu à cet effet an directoire du district : il y sera 
fait mention de l’âge, de lataille, des quelités physiques des individus, 
ainsi que des divers degrés d'instruction qu'ils ont déjà reçus. Ce registre, 
ouvert dès la réception-du présent décret, sera clos le 3o nivôse, et remis 
à l'agent national du district, qui, après avoir pris les renseignemens les 
plus étendus sur leur santé et leur conduite, ainsi que sur.le patriotisme 
de leurs parens, choisira les dix jeunes citoyens qu’il croira le plus suscep- 
tibles de profiter de l'instruction navale révolutionnaire, et de pouvoir 
étre le plus promptemeat utiles à la marine de la république. 
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. 6. Ilseraremis par l'agent nationcl, à chaque citoyen choisi, un bulletin 
ôù celui-ci sera signalé, et qui lui iudiquera le port où il doit se rendre, 
conformément à l'indication qui lui sera donnée par la commission de la 
marine et des colonies. j 

. Il sera également remis à chaque élève, ou à ses parens, tuteurs, etc., 
une somine de 30 livres pour le pourvoir, s’il en est besoin , de quelques 
objets dé première nécessité ; ilsera fait note du paiement de cette somme 
sur le bulletin: les mandats y relatifs, tirés par le directoire de district, 
seront acquittés par le receveur, qui les enverra de suite à la trésorerie 
fationale, où ils seront reçus pour comptant. 

8. L'agent national du district fournira auxdits élèves une feuille de 
route que ceux-ci seront tenus de suivre ; ils recevront pour chaque jour 
de marche, à raison de cinq lieues jar jour, la somme attribuée aux sol- 
dats d'infanterie par la loi du 2 therinidor dernier , et il sera pourvu par les 
municipalités à ce qu'ils soient logés et reçus comme le méritent de jeunes 
Citoyens qui sont l'espérance de la patrie. : 

y. La cowmission de la marine et des colonies indiquera à chaque agent 

national la route que devront tenir les élèves , et fixera des lieux de ras-” 
semblement , où se trouveront à jour fixe des agens chargés de la conduite 
de ces jeunes citoyens. Elle préviendra les corps administratifs et muni- 
cipaux du lieu de leur passage , de leur nombre, des séjours qui pour- 
rotent leur être accordés, et désignera les objets qu’il sera nécessaire de 
leur fournir. 
10. À leur arrivée dans les ports , il leur sera fourni les hardes et effets 
dont ils auront besoin, conforinément aux ordres que la commission de 
Ja marine et des colonies adressera aux agens maritimes ou sous-chefs 
des classes, et d’après ce qui aura été arrêté à cet égard par le comité dg 
salut public. 

11. Les élèves seront entretenus aux frais de la république, et logés, 
soit dans des bâtimens publics, soit chez des citoyens connus. Ils seront 
nourris et iustruits gratuitement pendant toute la campagne, soit à terre, 
soit à la mer.  . 

12. Les élèves auront, pendant le temps qu'ils seront employés, une 
somine de six livres par mois. | | 

13. Conformément à l'usage établi dans la marine, les élèves pourront 
déléguer une portion, ou même la totalité de leur solde, à leur père ou à’ 
leur mère, et l'agent national fera note de cette disposition sur le bulletia 
délivré à chacun d'eux. Cet agent rendra compte de toutes les opérations 
dont il est chargé, relativement à l’exécutiou du présent décret, à la 
commission de la marine et des colonies; avant le 20 pluviôse pro- 
chain. | | | 

14. La commission de la marine et des colonies donnera des ordres et 
desinstructions, pour l'exécution du présent décret, aux agens nationaux 
des districts et des communes des lieux de passage, aux coinmandans des 
armes et agens maritimes des ports, ainsi qu'aux agens chargés de la 
conduite des élèves choisis dans les districts, et aux officiers qui seront 
chargés du commandement des bâtimens légers et des corvettes d’ins- 

truction. | 

5 5. L'instruction sera terminée le 1° vendémiaire prochain. Il sera, à 
cette époque, fait un examen public des élèves, et le résultat en sera porté 
sur Le buliet: n. Il sera accordé des gratifications graduées depuis ci nquante 

livres jusqu’à trois cents livres à ceux des professeurs, instituteurs, 
maîtres d'art, d'ouvrages, de manœuvres, de Canonnage et d’exercice 
militaire dont les élèves seront reconnus avoir le plas profité de l’instruc- 
tion navale révolutiounaire. 

16. Après cet examen, les élèves seront employés, soit dans les ports, 

| | TL 
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soit sur les vaisseaux, dans le grade dont ils aurorit été jugés susceptibles , 
et dès-lors ils en auront le titre et la paie. 

19. Le comité de salut public prendra toutes les mesures de détail qui 
duivent assurer l'exécution du présent décret. 





Loi qui interprète et modifie celle du 16 nivôse concernant 
les Pensions à accorder aux Officiers militaires, Officiers 
d'administration, Commis et Employés de la marine, 
supprimés. ( 

Paris, le 1°’ pluvidse an 3 (20 janvier 1795). 


La ConNvENTION NATIONALE, après avoir entendu son comité des secours 
publics, ou : 

Interprétant et modifiant la loi du 16 nivôse concernant les pensions à 
accorder aux officiers militaires, ufficiers d'administration , commis et 
employés de la marine, supprimés , décrète : 

Anr. 1°. Les dispositions de l’article = de la loi du 24 juillet 1993, 
seront spécialement exécutées en ce qui concerne les pensions à accorder 
aux commis supprimés dans Île département du ministère de la marine, 


depuis le 1°" janvier 1791: néanmoins ceux des commis et employés sup- 


primés qui auroient plus de dix ans”et moins de vingt ans de service, re- 
cevront un secours une fois payé, dans la proportion double de celle qui 
est fixée par l’article 9 de la loi du 3r juillet 1791, pour tout employé 
supprimé ayant inoins de dix ans de service. 

2. L'article 4 de la loi du 16 nivôse est rapporté. Les pensions déter- 
miuées par ladite loi, seront payées à ceux qui les auront obtenues à 
compter du jour où ils auront cessé de toucher un traitement d'activité 
ou de retraite. 





—— 


Loi concernant les Pensionnaires et les Invalides de la 
| | marine. 


Paris, le 15 germinal an 3 (4 avril 1995). : 


TITRE PREMIER. — Du temps de service et des ciredhitancer | 


nécessaires pour obtenir une Pension sur la Caisse des Invalides 
de la marine. | 


Ant. 1°". Pour fixer d’une manière invariable le temps de service né- 
cessaire dans la marine pour obtenir une pension ou la demi-solde sur la 
caisse des invalides de cette arme, et concilier l’article 4 du titre II de la 
loi du 22 août 1790 avec l’article 3 du titre IV de celle du 13 mai 1792 
(vieux style ), tontes les pensions non liquidées et celles à accorder par 
la suite, le seront d’après vingt-cinq ans de service effectif, ou pour bles- 
surés reçues au service public, ou infirmités graves. 

2. Les années de service pour le compte de l'Etat seront comptées 
comme il est prescrit par l'article.-1° du titre IL de la loi du 22 août 
1790; celles employées sur les bâtimens du commerce, seront comptées 

ar tmoitie. 

3: l n’est en rien en à la loi du r9 juillet 1793 qui étend aux ma- 
rins les dispositions de celle du 6 juin précédent , rendue pour les trou- 
pes de terre, lesquelles continueront d’être exécutées dans les cas qui y 
suut prévus ; SUIVANT leur forme et teneur. 
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TITRE II. — Des Pensions actuellement existantes , liquidées sur 


la Caisse des Invalides de la marine, et de celles qui en sont 

rejetées. | 

AT. 1°°, Les dénommés aux deux états annexés à la présente loi, dont 
les pensions contenues au premier ont été définitivement liquidées et 
celles contenues au second avoient été ajournées , faute par les pension- 
paires d’avoir justifié de trente ans effectifs de service, ou qu’elles avoient 
été accordées pour blessures ou infirmités graves, recevront, à titre de 
pensions viagères, sur la caisse des invalides de la marine , la somme de 
trois cent quatorze mille sept cent trente-sept livres. — 

2. La somme ci-dessus sera répartie entre eux suivant les proportions 
indiquées auxdits deux états. 

3. Les marins , et leurs parens dans les degrés de veuves, pères, mères, 
enfans, frères et sœurs, qui avoient des pensions sur la caisse des invali- 
des de la marine, et qui jouissent d’autres pensions ou traitemens sur le 
trésor public, et qui, par cette raison, ont été rejetés de la liquidation 
sur ladite caîsse, en demeurent dès-à-présent exclus. 

4. Cependant, les désignés en l’article précédent pourront y conserver 
leurs droits et se faire liquider desdites pensions, dans le cas seulement où 
les pensions dont ils jouissent sur le trésor public viendroient à étre tota- 
lement rejetées. | | , | 

5. Les citoyens dont les pensions ont été rejetées de la liquidation sur 
hdite caisse des invalides de la marine sans remplacemeut sur le trésor 
public, comme les ayant obtenues sans droit ni qualité, en demeurent 
dès-à-présent déchus, sans espoir de retour sur ladite caisse. | 
…. 6. dj ispar de ceux desdits pensionnaires qui sont actuellement en acti- 

vité de service, et dont, par cette raison, la liquidation a été ajournée ; 
ils seront liquidés, s'ils l’exigent, comme il sera dit au titre suivant. 


TITRE III. — Qui relève les Pensionnaires tombés en déchéance , 


et qui appelle à la liquidation ceux ajourrés pour cause d'acti- 
vilé de service. 


Arr. 1°". La convention nationale voulant venir au secours des marins 
employés dans cette arme, et de leurs parens toujours dans les degrés de 
veuves , pères, mères, enfans , frères et sœurs, qui par ignorance, négli- 
geuce ou autrement, n’ont pas satisfait à la loi du 4 avril 1793 et autres 
postérieures , en déposant leur certificat de résidence entre les mains du 
commissaire général liquidateur avant le 1°" ventôse de l'an 2, et qui 
sont tombés en déchéance, les en relève. | 
2. En conséquence, lesdits marins employés , et leurs parens dans les 
degrés mentionnés en l’article précédent, qui peuvent avoir droit à des 
pensions sur ladite caisse des invalides de la marine, sont dès-à-préseut 


admis à déposer leurstitres entre les mains du commissaire général liqui- 
dateur. 


3. En faisant le dépôt desdits'titres, ceux qui prétendent droit auxdites 
ensions, seront tenus d'y joindre un certificat constatant qu'ils ont 
résidé en France, où dans les colonies françaises, ou bien qu'ils ont 
été employés sur les vaisseaux de l'Etat ou du commerce, depuis le 9 mai 
1792- | ni. 8 | | . 

4. Ceux desdits pensionnaires qui se trouvent dans les cas prévus par 
les articles précédens, seront incessamment liquidés comme s’ils n’étoient 
pas tombés en déchéance. | | L | | 
. $. Jusqu'à Ja liquidation définitive, lesdits pensionnaires tombés en 
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déchéance seront provisoirement payés de la pension à laquelle ils ont 
droit de prétendre , ainsi que des arrérages, en rpportant, lors du pre- 
mier paiement seulement , du commissaire général liquidateur , ceruficat 
qu'ils ont satisfait aux articles précédens et qu’ils peuvent avoir droit à la- 
dite pension. _— , | 

__ 6. Les ouvriers et employés dars les ports avec les marins, jusqu’au 
grade de lieutenant de vaisseau exclusivement, pourront cumuler leurs 
traitemens d'activité avec les pensions ou demi-soldes dont ils doivent 
jouir sur la caisse des invalides de la marine ou sur tonte autre caisse. . 

7. En conséquence, ceux desdits ouvriers , employés ou marins quise 
trouvent dans le cas prévu par l’article précédent , et dont la liquidation, 
pour cette raison , a été suspendue en confarmité de la loi du 13 mai 1591, 
seront incessamment liquidés, en rapportant leurs titres et le certificat 
de leur activité de service au commissaire-liquiditeur. | | 

8. Jusqu'à la liquidation définitive, lesdits ouvriers, employés et 
marins, seront provisoirement payés des pensions ou demi-soldes aux- 
quelles ils auront droit , jusqu’à la concurrence dû maximum de chaque 
naturede pension; celui sur la caisse des invalides de la marine demeurant 
fixé à 6oo livres. 

9. Ceux des Acadiens et Canadiens réfugiés en France, qui ont des 
pensions ou demi-soldes sur la caisse des invalides de la marine, pourront 
également les cumnler avec leur part contributive dans les secours accor- 
dés à titre de subsistance aux familles acadiennes et canadiennes indigen- 
tes , par décrit du 25 février 1991, pourvu que l’une et l’autre n’excèdent 
pas la somme de 1,000 livres pour chaque individu. 


TITRE IV. — Des formalités pour parvenir aur paiemens desdites 
| Pensions. 


Anr. 1°". Les pensions accordées par l'article 1°° du titre II de la pré- 
$ente loi, ainsi que celles qui doivent étre pravisoireinent payées, le se 
ront sans délai à ceux qui y ont droit, avec les arrérages qui peuvent en 
étre dus, sous la déductionde ce que chacun peut avoir recu. —— 

2. Les paiemens se feront à Paris par la trésorerie nationale, et dans les 
départemens rar les officiers civils qui en ont été jusqu’à présent chargés, 
de manière qu'ils s'effectuent de six en six mois, en suivant l'année répur 
blicaine. 


3. Cependant, dans Je cas ou aucun desdits pensionnaires ou invalides 


à demi-solde seroit dans un état de détresse et de besoins urgens, à Paris, 
le commissaire de la marine, et dans les départemens les officiers des 
classes, pourront, sans attendre l’échéance des semestres, faire payer les+ 
dites pensions et demi-soldes, à raison des hesoins de chaque individu , 
mais sans qne ces paiemens puissent déranger l’ordre de comptabilité des 
payeurs, qui le continueront par chaque semestre. | 

4. Les pensionnaires jouissant d’une pension au-dessus de aoo livres, 
sont assujettis, pour toute formalité, à justilier par certificat de leur ré- 
sidence en France , ou de leur embarquement sur les vaisseaux de l'Etat 
ou du commerce franéais , depuis le g mai r292. 

5. Les quittances qu'ils seront obligés de fournir aux payeurs, seront 
reçues par les officiers publics, mais exemptes du droit d'enregistrement, 
ainsi que le certificat de résidence. | | 

6. Toutes les pensions de 200 livres et au-dessous, ainsi que les demi 
soldes, continueront d’être payées sans autre formalité que celle d’un sim- 


ple certificat de vie, non sujet à l'enregistrement, qui sera délivré gratis 


par les juges de paix ou municipalités. 
7. Pour parvenir auxdits paiemens , il sera formé des états de revue 


* 
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constatant les noms, prénoms , demeures et âges desdits pensiohnaires e 
invalides , en marge ou à la suite desquels les ofliciers des classes, et ! 
Paris les payeurs de la trésorerie, certifieront, chacun pour ce qui le con 
cerne, que les paiemens oat été faits en leur présence à chacun desdit” 
pensionnaires et invalides. s 
8. Il n’estrien innové aux paiemens de la demi-solde due aux invalides 
de la marine, qui continueront d'être faits comme par le passé, à quelque 
somme qu'elle se trouve fixée. . " 
” 


L #* 


TITRE V.— De la rectification des erreurs et omissions qui peuvent 
s'étre glissées dans les norns et prénoms des Pensionnaires. 


Anr. 1°". Pour rectifier l’omission des prénoms et les erreurs qui peu= 
vent s'être glissées dans les noms propres qui ont été mal orthographiés 
ou estropiés dans les listes annexées au présent décret, et prévenir les 
difficultés qui pourroient en résulter dans la comptabilité, chaque pen- 
sionnaire , pour recevoir le premier paiement, seratena de rapporter sou 
acte de naissance avec un acte de notoriété qui constatera ses nom, pré— 
nom, le lieu de sa résidence , et qu’il est le même individu qui réclame 
Jadite pension. | : 

2. L'acte de notoriété ci-dessus exigé, sera donné sur papier timbré 
fourni par les parties , et sans frais nienregistrement, par les municipali- 
tés ou officiers civils des sections du lieu de la résidence des pensionnai- 
res, visé et certifié , pour les signatures seulement, pàr les administrations 
de district ou de département. ee: . 

3. Dans le cas où lesdits pensionnaires ne seroient pas suffisamment 
connus par les officiers municipaux ou officiers des sections du lieu de 
leur résidence, ils pourront se faire reconnoître par trois ténroins connus 
et y domiciliés , qui attesteront cpnnoître le pensionnaire ; de laquelle dé- 
claration il sera déss acte par deux officiers municipaux ou de secÜon, 
qui sera également visé et certifié, pour les signatures, par les adminibtra- 
tions de district ou de département. | 

4. Les pièces ci-dessus requises, seront remises aux officiers civils de 
la marine , et spécialement à ceux chargés des classes ; qui seront tenus , 
sous leur responsabilité personnelle , de les faire passer sans délai à la com- 
mission de la marine, quiest chargée de faire faire de suite les corrections 

ui pourront se trouver à faire auxdites listes et à la matricule générale 
pr pensionnaires. té | 

_ 1 

TITRE VI. — De la comptabilité générale de la Caisse des Inva- 

lides de la marine , et de celle des Gens de mer. 


Anr. 1°", Le régime et l’ordre des paiemens pratiqués jusqu'à ce jour 
pour la caisse des invalides de la marine et celle des gens de mer, seront 
maintenus. | . 

2. À cet effet, la commission de la marine et la trésorerie nationale se 
concerteront pour établir un mode d'exécution tel, que les paiemens 
s'effectuent sans éprouver aucun retard; que la comptabilité desdites 
caisses soit distincte et séparée de toutes antres, et continue à s'opérer 
sous les ordres, surveillance et responsabilité du commissaire de la 
marine. —— 

3. Pour parvenir auxdits paiemens , la trésorerie nationale sera tenue 
de délivrer, dans le plus court délai, au commissaire de la marine, l’ins- 
cription définitive sur le grand-livre de la somme de 1,7y2,266 livres 14 
sous 4 deniers de rente perpétuelle , appartenant à la caisse des invalides 
de la marine. | nt 
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4. Ladite rente sera payée sur la simple quittancé ou mandat du com- 
missaire de la marine avant l'échéance de chaque semestre par Ja trésorerie 
nationale, qui sera tenue, sur l'avis de la commission de la marine, de 
faire passer sur-le-champ dans les ports, aux payeurs qui lui serunt 
‘iudiqués , les fonds nécessaires aux paiemens desdites pensions et 
demi-soldes des. invalides, pour que les uns et les autres n’éprouvent 
aucun retard. 

5. A l'avenir, il ne pourra être rendu aucune loi, ni pris par les co" 
mités du gouvernement aucun arrêté concernant les caisses des invalides 
et gens de mer, que sur le rapport du comité de marine; sauf à lui, daus 
les cas qui le requerrant, à en communiquer aux autres comités. 


TITRE VII. — De l'augmentation des Pensions sur les Caisses des 
| Invalides de la marine , et de la Demi-solde. 


Arr. 1°". La convention nationale s'étant fait rendre compte de la si- 
tuation de la caisse des invalides de la mariné; touchée des circonstances, 
et voulant venir au secours des marins, dont la plupart sont dans l'indi- 
gence après avoir sacrifié une grande partie de leur vie au service publie 
et versé leur sang pour la patrie, décrète que les pensions sur la caisse 
des invalides de la marme seront augmentées suivant les propurtions in- 
diquées en l'article snivaut. 

2. Les pensions sujettes à la liquidation par la loi du 13 mai 1991, sur 
la caisse des invalides de la marine, de cinquante livres et au-dessons, 
seront portées à cent livres; 

Celles de 50 


à 100 livres, seront portées à 150 lit 
Celles de 100 à 3150 livres, à 900 liv. : 
Celles de 350 à 9200 livres, à 250 div. 
Celles de 200 à 25a livres, à 3oo liv. 
Celles de 250 à ‘300 livres, à 350 liv. 
Celles de 300 à. 330 livres, à 400 lie, 
Celles de 350 à 4ao livres, à 450 liv. 
Celles de 4oo à 450 livres, à 5oo liv. 
Celles de 450 à 5oo livres, à 550 lv. 
Celles de 500 à 6vo livres, qui est le maximum, 


à 600 liv. 


3. Tous Îes matins qui, aux termes de la loi du 53 mai 1792, ent droit 
à la demi-soide sur la caisse des invalides, jouiront de l’angmentation ci- 
après. | | | 
Fe Ceux dont la demi-solde étoit de 15 à 18 liv. par mois, en rece- 
vront 203. | 

Ceux dont la demi-solde étoit de 12 liv. 10 s. à 15 livres, recevront 
18 liv. par mois; | 

Ceux dont la demi-solde était de 10 à 12 Liv. 105., recevront 15 liv. 
par mois ; | | 

Ceux dont la demi-solde étoit de 8 à 10 iv. , recevront 14 liv. par mois. 

5. Le supplément de {o sous, accordé par l’article 4 du règlement an- 
nexé à la loi du 13 mai 1991, aux enfans des invalides au-dessous de dix 
ans, sera porté à trois livres par mois. : 

6. Il sera tenu compte des augmentations comprises au présent titre, 
aux pensionnaires et invalides de la marine, et à leurs enfans ou héritiers, 
à compter du 1“ vendémiaire dernier. | 

7. Les invalides ét leurs familles admis à l’avenir à la nension on à la 
demi-solde , le seront suivant et conformément aux lois des 13 mai 159àù 
et 8 juin 1792, avec l'augmentation indiquée au présent titre. 

8. En-passant la première revue, les invalides qui jouissent de Ha demi- 
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solde seront tepns de remettre leur brevet à l'e‘ficier des classes, on à 
l'administration du département où il n'y a pas d'officiers des classes, qui 
leur en donneront récépiésé ; lesquels en dresseront de suite la liste no- 
minative, et enverront le tout, dans le plus bref déjar, à Ja commission 
de la marine. : 

+ 9- Àl sera sursis au paiement de ceux desdits invalides qüi ue se confor: 
meront pas à la disposition de l'article précédent. | 

10. La commission de la marine fera expédier de suite, par son bureau 
de l'administration desdus invalides, de nouveaux brevets au noin de la 
république, lesquels contiendrant la somme dont chacun doit iouir, aux 
termes de la présente loi, et seront contre-signés par le commissaire de 
ja marine. | | 

11, La commission de Ja marine sera fenue de faire passer sans retard 
aux officiers des classes, et aux administritions de département où il n’y 
en a pas, les nouveaux brevets, qu’ils remettront chacun dans leur quar- 
tier respectif auxdits invalides, en retirant le récépissé qui leur aura été 
délivré; lesquels invalides seront tenus de les représenter à chaque revne. 

12. Au surplus, les lois des 223 août 1790 et :3 mai 17y1 , serunt exécu- 
tées suivant leur forme et teneur , en tout ce qui n’y est pas dérogé par là 
présente loi. | 





Loi qui détermine sur quels Vaisseaux sera arboré le 


Pavillon amiral. se 
\ | Paris, le 18 prairial an 3 (6 juin 1795 ). 

‘Anar. 1°, La disposition de la loi dn.....est rapportée ; les représen- 
tans du peuple près les armées navales, et les amiraux, fernnt arhorer le 
pavillon amiral sur nn des vaisseaux de premier rang qu'ils monteront. 

2. Ils pourront, lorsqu'ils le jugsront nécessaire, changer de bord, et 
fire arhorer le pavillon amiral sur une frégate, à la charge d’en reudre 


compte à leur retour. | 
| 





Loi concernant l'administration des Ports et Arsenaux de 
da Marine. 


Paris, le 2 brumaire an 4 ( 24 octobre 1795). 


TITRE PREMIER. — Dispositions générales. 


Anr. 1°". L'administration des ports et arseuaux de marine sera dirigée 
sous l'autorité immédiate du ministre de la marine et des colonies. 

3. Les ports militaires de la république sont divisés en grands ports et 
en ports secondaires, Go = | en 

3. Dans chacun des grands ports, un administrateur unique, sous Île 
titre d'ordonnateur de marine, sera chargé de la direction générale des 
approvisionnemens , des travaux, des mouvemens , de l'artillerie de la 
comptabilité, de la police des chiourines , des hôpitaux de la marine , et 
de celle relative aux gens de mer de l’arrondissement.  : N 

Dans les ports secondaires , ce service sera confié à. un commissaire 
principal de marine. a 
‘ 4. Les ordonnateurs , ainsi que les commissaires principaux chargés en 
chef du service des ports, auront seuls la correspondance officielle aveo 
le ministre de la marine et des colonies, pour toutes les parties de l’ad- 
ministration qui leur est confiée. | ! | 

Les agens des différentes branches de l'administration des ports, ceux 
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de l’administration des vivres de la marine , et les officiers de santé; lenr 
seront subordonnés. | 
5. Il ya incompatibilité entre les fonctions des divers agens de l’admi- 
nistration des ports et toutes fonctions militaires. | 


TITRE II.— Répartition des attributions des diverses branches de 
| “_ ladiministratior des Ports. 


J 


6. L'administration des ports est répartie en quatre branches princi- 
pales ; savoir: 

L'administration et la comptabilité ; à. LL 

La direction des constructions navales et des travaux y relatifs ; 

La direction des mouvemens ; 

La direction de l'artillerie. 


Secrion L'°. — Administration et Comptabillté. 


7. L'administration comprendra 

Les approvisionnemens , la recette , la garde et la dépense des matières 
et munitions quelconques ; | Le 

La surveillance de l'emploi des matières et du temps des ouvriers affectés 
aux travaux des ports ; | 

La revue et le paiement des officiers de marine et autres entretenus, 
des équipages des vaisseanx, et enfin de tons les individus employés au 
service de la marine ; : 

La police et administration des hôpitaux et des bagnes ; 

Le service relatif aux gens de mer de l'arrondissement ; 

La levée des marins et des ouvriers, et leur répartition générale dans 
les chantiers et sur les bâtimens de la république; | 

Le congédiement des marins et des ouvriers ; 

L’inspection des vivres ; 

La comptabilité des matières et des fonds , dans les ports et à. la mer. 

8. Cette partie du service sera divisée en huit détails particuliers 
dont chacun sera régi par un commissaire de marine, comme il suit : 

1° Les approvisionnemens ; 

2° La comptabilité de l'arsenal en journées d'ouvriers et matières; ° ‘ 

3° Le bureau des armemens et la répartition des prises ; 

4° Les revues des entretenus civils et militaires ; 

5° L'administration et la police des hôpitaux; 

6° L’administration et la police des bagnes ; 

7° La comptabilité centrale des fonds ; 

8° L’inspection du détail des vivres. 

9- Dans les ports où le service le permettra, plusieurs détails pour- 
ront être régis par un seul et même commissaire ou sous-commissaire. 

10. Dans les ports de Brest, Toulon et Rochefort, l’ordonnateur sera 
secondé et remplacé , en cas d'absence , par un commissaire principal de 
marine. | | 

11. Il sera affecté à chaque détail des sous-commissaires et des commis 
de marine. 

12. Le service relatif aux geps de mer sera , suivant l'étendue desquar- 
tiers, confié à des commissaires, sous-comimissaires, commis de marine, 
ou syndics dés gens de mer, qui seront subordonnés à l’ordonnateur ou 
commissaire principal de l'arrondissement, 

13. Îl y aura, dans chaque port militaire de la république , un contrôleur 
de marine. | 

14. Le contrôleur de marine aura inspection sur toutes les recettes et 
dépenses de fonds et de matières, sur la conservation des effets et muni- 
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tions dans les magasins, sur les revues des entretenus et des équipages des 
bâtimens , sur l'emploi des matières et du temps des ouvriers, et sur les 
adjudications , marchés et traités pour fournitures et ouvrages. 

fi vérifiera toutes les opérations de comptabilité, et visera toutes les 
pièces à la décharge du payeur. à 

Il maintiendra dans toutes les parties du service l'exécution ponctuelle 
des lois et règlemens, des arrêtés du directoire exécutif et des ordres du 

ministre, et requerra tout ce qu’il jugera convenable pour leur entière 
exécution. ea 

Il inspectera et vérifiera, au moins une fois par année, les rôles et re- 
gistres relatifs à l'inscription et au service des gens de mer, ainsi que la 
situation des caisses des invalides et des marins fe l'arrondissement, et il 
remettra à l'ordonnateur une copie du procès-verbal de son inspection. 

Il aura le dépôt publie des lois, règlemens , décisions, ordres, hrevets. 
commissions, devis, mémoires, procès-verbaux , etc., et en délivrera au 
besoin des extraits on copies collationnées. | 

15. Le contrôleur sera indéperdant dans l'exercice des fonctions qui lui 
sont attribuées ; mais il ne pourra, dans aucun cas , arrêter ni suspendre 
l'exécution des ordres de l’ordonnateur, qu'il informera des abus et des 
irrégularités qu’il remarquera. Il sera tenu de rendre comptetons les dix 
jours au ministre, du résultat de ses observations , et toutes les fois qu'il 
le jugera nécessaire. | | | 

Il lui sera donné communication de toutes les pièces nécessaires pour 
ses vérifications, et il lui sera fourni tous les renseignemens qu'il 
exigera. | 

Il sera secondé par des sous-contrôleurs et des commis de marine, qui 
le suppléeront au besoin. | 

16: Un garde:magasin sera chargé de la garde et conservation des ma- 
tières , effets et munitions, sous la surveillance du commissaire préposé 
au détail des approvisionnemens. Le garde-magasin aura le grade de sous- 
commissaire ; les sous-gardes-magasins et autres agens affectés à ce service 
lui seront subordonnés. | | 

ne 
SECTION II. — Direction des constructions navales et des travaux y 


relaufs. | 


17. Les constructions navales et les travaux qui y sont relatifs, seront 
dirigés, dans chacun des quatre grands ports, par un ingénieur-construc- 
teur en chef, directeur, - j | 

18. La direction des constructions navales , à laquelle il sera affecté des 
ingénieurs-constructeurs, des sous-ingénieurs et des élèves ingénieurs- 
constructeurs, embrassera | 

La construction et la refonte, le radoub et l'entretien de tous bâti- 
mens flottans, et de toutes machines à leur usage et à celui de l’intérieur 
du port ; 

Le transport sur les chantiers de cette direction, des bois, fers et autres 
matières àouvrer ; | | 
Les travaux à exécuter dans les divers chantiers et ateliers, excepté ceux 
de l’artilierie, des bâtimens civils et de la garniture, et les ouvrages qui se 
fabriquent dans l’intérieur du magasin général; | 

Enfin la recherche et le martelage des bois de construction. 

19. Le ministre de Ja marine et des colonies emploiera un nombre suf- 
fisant d'ingénieurs et de sous-iugénieurs-constructeurs, pour suivre 
les Opérations relatives à la recherche et au martelage des bois de 
marine. | 


Ces ingénieurs seront pris parmi ceux affectés au service des ports. 
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 SacTIon III. — Direction des mouvemens des ports. 


20. Dans chacun des grands ports, les mouvemens des bâtimens de la 
république seront confiés à un directeur. 

21. Cette direction , à laquelle il sera affecté des chefs et des sous-chefs 
des mouvemens, comprendra 

Les mouvemens ; amarrage, lestage et t délestage des bâtimees flottans, 
leur garde et leur conservation dans le port ; 

Le mâtement et le démâtement, l’entrée dés bâtimens daus les bassins 
et ports , et leur sortie , le halage à terre, l’appareil de carénage sur l’eau, 
et toutes autres manœuvres à faire dans le port; 


Les secours de tonte espèce à donner pour l'armement et le désarme- 


ment des bâtimens de la république ; 

L’arrangement et l'entretien des gréemens des bâtimens dans les magasins 
destinés à cet effet ; 

Les travaux de l'atelier de la garniture ; ; 

Le curage des ports et rades ; : 

La surveillance des pilotes lamaneurs et des agens préposés à la policedu 
port du commerce ; 

L’inspection des pompiers et la surveillance des dépôts des pompes à 
incendie, 

22. Le directeur de cette partie destinera, pour les mouvemens et les 
travaux dont il est chargé , les costs sous-chefs et autres individus sous 
ses ordres. 


Section IV. —— Direction de l'artillerie. 


23. Les mouvemens et transports des munitions , matières et ustensiles 
relatifs à l'artillerie ; * 

L’inspection des bésiches à feu, poudres , bombes, boulets, armes et 
munitions servant à l'armement des vaisseaux ; 

L'entretien et l'arrangement de ces objets dans les magasins et danë le 
parc ; 

Les travaux des différens ateliers dépendans de ce détail, 

Seront coufiés à un directeur, qui aura sous ses ordres les chefs et 
sous-chefs d'artillerie, ainsi que les autres individus affectés à cette 
direction. 


Le sous-garde magasin de LL artillerie sera DoRoRRe au garde-magasin 
du port. 


Section V. — Détails accessoires. 


Bätimens civils. | 

24, Ce détail embrassera les constructions nouvelles, réparations et en- 

tretien des édifices des ports, des batteries et fortifications imnaritimes, 
uais, cales , bassins , et génér alement de tous les ouvragés d’architecture 
denar arsenaux de la marine et des ports du commerce. 

Ces travaux seront dirigés par un ingénieur en chef, qui sfra secondé 
par des ingénieurs ordinaires et par des élèves ingénienrs. 

25. Les constructions nouvelles et les réparations considérables ne ponr- 
ront être entreprises qu'après que les plans et les devis en auront été ap- 
prouvés par le ministre de la marine et des colonies; mais les travaux 
d'entretien ordinaire et les autres menus ouvrages seront exécutés d’après 
lés décisions de l’ordonnateur. 


Vivres. 


26. Toutes fournitures , soit pour les bâtimens en armement, soit 
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pour le service du port, seront faites d’après les ordres de l’ordon- 
nateur. | : 

27. 1l autorisera le rebut ou la vente des objets reconnus avariés ou me- 
nacés d’un dépérissement prochain. 

28. Dans chaque port, le directeur des vivres de la marine rendra jour- 
nellement compte à l'ordonuateur , de la situation des approvisionnemens 
de cette partie du service. | 

29. Le directeur, le sous-directeur et les autres agens des vivres dans 
le port, seront tenus de donner en outre, à l'administrateur préposé à 
l'inspection des vivres , toutes communications nécessaires pour éclairer 
son inspection. 


TITRE ILI. — Service commun à tous les Agens. 


SECTION [°°. — Ædjudications , marchés et recette de munitions et 
ouvrages. | 


30. Les adjudications et marchés pour les fournitares de toute espèce 
et pour les travaux à l’entreprise, autres que ceux pour . lesquels le mi- 
nistre de la marine et des colonies aura traité directement, seront faits, 
conformément aux lois et règlemens rendus sur cet objet, par l'ordon- 
nateur , en présence du contrôieur de marine, du directeur et du com- 
missaire que ces objets concerneront : ce dernier sera chargé de la rédac- 
tion des marchés. 

31. Tout acte de cette nature sera, dès le moment de sa passation, obli- 
gatoire pour la république et pour les particuliers. jee 

32. La visite, l'épreuve et la réception des armes, munitions et mar- 
chandises , ainsi que des ouvrages exécutés à l’entreprise, seront toujours 
faites en présence du contrôleur de marine par le garde-magasin, conjoin- 
tement avec le directeur, et le commissaire au détail duquel lesdits objets 
ressortiront. | 

33. Les procès-verbaux de visite, d’épreuve et de réception, seront 
signés sur-le-champ par tous les agens qui auront concouru à l'opération, 
et ils en seront collectivement responsables, 

Les procès-verbaux seront rédigés par le commissaire dans. le détail 
duquel les objets seront compris. 


Secrion Il. — Administration des vaisseanx armés. 


34. Il y aura, sur tout bâtiment de la république , un agent de l’admi- 
pistration de la marine. Il aura pendant la campague , le titre d’aide-com- 

| missaire , et il sera traité, à bord , avec les mêmes égards que les officiers 

de l'état-major dont il fait partie. 

35. L’aide-commissaire sera chargé de constater les mouvemens de l’é- 
quipage» et de tenir toutes les parties de la comptabilité du bâtiment en 

onds et en matières. 

36. Il ge sera tenu de remplir aucun service étranger à celui dont il. est 
pl par la loi ; il ne rendra de comptes qu’au capitaine, et ne recevra 
d'ordres que de lui, ou de l'officier qui le remplace. | 

37. L’officier de santé en chef, le préposé à la distribution des vivres, 
ainsi que les maîtres chargés de munitions et effets, lui rendront directe- 
ment compte de leurs consommations, conformément aux règlemens ou 
Instructions qui régissent ce service , et toutes les fois qu’il l’exigera : s’il 
aperçoit des excès de dépenses ou des abus, il en préviendra le capitaine. 

38. Toutes dépenses, tous.achats, remplacemens, remises ou verse- 
mens, seront faits par l’aide-commissaire, d’après les ordres du capitaine. 

39. Dans tous les ports de la république, Les demandes en remplacement 
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de muvitions ou de vivres seront faites aux ordonnatenrs ou aux agens 
chargés en chef de l'administration de la marine : en pays étranger , les de 
maudes de cette nature seront adressées aux consuls ou ageus de la nation 
française ; et si, dans le lieu de la relâche, il n’y a ni consul ni agent de 
la aation, l’aide-commissaire pourvoira aux besoins du bâtiment. 

40. Dans les mêmes cas, il sera pourvu de la même manière à toutes les 


révarations du bâtiment, ainsi qu'aux dépenses de toute espèce que sa re- 
lèche pourra occasionner. 


41. L’aide-commissaire acquittera en lettres de change sur la trésorerie 
natiouale, le montant des achats et autres dépenses qu'il aura été nécessité 
de faire; ces traites seront visées par le capitaine : il en sera donné avis 
sur-le champ à l’ordonnateur. 

42. Lorsque les bâtimens de la république navigueront en armée ou 
en escadre , il sera embarqué, sur le vaisseau commandant, un cominis- 

_saire de marine ou un ivgénieur-constructewr. mn 

Sur chaque division, il y aura un sous-commissaire de marine et un 

sous-ingénieut-constructeur. ; | 

. 43. Le commissaire de l’armée ou de l’escadre dirigera toutes les opé- 
rations administratives et toutes les dépenses, ainsi queles mouvemens de 
tous les individus qui lui sont subordonnés. Il surveillera la comptahilité 
de chaque bâtiment ; et à cet effet, les sous-commissaires et les aides-com- 
missajires lui rendront tous comptes nécessaires. 


Dans une division naviguant seule, le sous-commissaire remptira le 
même service. … 


44. L’ingénieur on sous-ingénieur constructeur sera chargé de tout ce 

ui concerne la partie d'entretien et de réparation des bâtimens. 

45. En armée , escadre ou division , aucune dépense ne sera faite que sur 
les ordres du général, et d’après les demandes de chaque kâtiment. 

46. Pendant le combat, l’aide-commissaire se tiendra sur le faux-pont, 
pour veiller à ce que les blessés soient promptement secourus , et à ce que 
l'ordre règne dans cette partie du service. | | 
. Le commissaire de l’armée, escadre ou division, se tiendra auprès du gé- 
néral en chef; et si ce dernier passe sur un autre bâtiment, il l'y suivra. 
_ L’'ingénieur-constructeur se portera partout où sa présence sera néces- 
saire. | 


TITRE IV. — Organisation de l'administration des Ports secon- 
VE | dures. 


- 47. Îl y aura ; duns chacun des ports secondaires, des commissaires et 
sous-commissaires , dont le nombre sera fixé sur les besoins du service. 

Les fonctions de gardes-magasins et celles de secrétaires des conseils 
d'administration y seront remplies par des sous-commissaires ou par des 
commis principaux. 

48. Lorsqu'il sera ordonné des travaux de construction dans lesdits 
ports ou dans leur arrondissement, la direction en sera confiéé à des in- 
génieurs-constructeurs. : | 

Les mouvemens et armemens seront dirigés par des chefs ou sous-chefs 
des mouvemens, qui y serdnt établis suivant les besoins du service. 

Dans le cas prévu par l’article 32 de la loi sur l’organisation des états- 
majors de la marine dans les ports, les fonctions attribuées aux officiers 
d'état-major pourront être confiées auxdits chefs et sous-chefs des mouve- 
mens : dans ce cas, et relativement à ces fonctions, ces officiers ne sont 
pas subordonnés aux commissaires principaux. ni 


49. Le diectoire exécutif affectera, pour le service des ports non com- 
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‘pris dans la présente loi, les agens nécessaires pour en diriger les opéra- 
tions. k : | | 


TITRE V.— Conseil d'administration. 


5o. Il sera établi, dans chacun des ports militaires de la république, 
un conseil d'administration. Dans les quatre grands ports, il sera composé 
de Pordonnateur, du commissaire principal et de trois directeurs. 

Dans les ports secondaires, il sera composé du commissaire principal, 
d’un commissaire et d’un sous-commissaire de marine, ainsi que de l'in- 
génieur-constructenr et du chef ou sous-chef des mouvemens, s’il y en a. 

Le contrôleur de marine est tenu d'assister au conseil, et il ÿ aura voix 
représentative. | RE | nn | 

5r. Le secrétaire du conseil sera chargé de la garde des registres, papiers 
et archives : il aura le grade de sous-commissaire de marine. nu 

52. Le conseil s’assemblera tous les dix jours dans une des maisons na- 
tionales qui lui sera désignée ; il sera réside par l’ordonnateur , et en son 
absence, par le plus ancien d’âge, du commissaire principal et des trois 
directeurs. not … 

53. Le conseil s’assemblera extraordinairement sur l'ordre de l’or- 
donnateur, et sur la réquisition du contrôleur de la marine. 

:. 54. Lorsqu'il s’agira d'objets relatifs aux bâtimens civils, le chef de cette 

partie sera appelé au conseil, et il y aura voix délibérative pour ce qui le 

coucernera seulement : en cas de partage égal d'opinions, l’avis du président 
révaudra. | LS 

55. Pourra le conseil, selon la nature des matières soumises à sa délibé- 
ration, appeler, avec voix consultative, tels autres agens qu’il jugera con- 

-venable. 

56. Les fonctions du conseil consistent, ph 

1° A arrèter toutes dispositions provisoires relativement aux divers ob- 
jets du service, que l’ordonnateur croira devoir mettre en délibération ; 

2° À régler l'avancement des ouvriers des ports; ut 

3° A arrêter l’état des approvisionnemens nécessaires pour exécuter les 
ordres du gouvernement ; j HE | 

4° À examiner et vérifier les comptes et consommations de munitions 
‘et de.fonds, relativement aux campagnes des bâtimens de la république. 
- 57. Le conseil ne s’occupera ni de la police, ni de la justice , ni de la 
nomination aux emplois vacans. 5 

58. Le registre des délibérations du conseil sera individuellement signé 
‘par tous les membres. Deux expéditions de chaque délibération, sous la 
signature du président et du secrétaire, seront adressées sans délai au mi- 
nistre de la marine et des colonies : l’une de ces expéditions , émargée des 
décisions du ministre, sera renvoyée au conseil. | 

59. Les ordres donnés en vertu des délibérations du conseil, seront pro- 
-visoirement exécutés. 

60. L’exécution des mesures provisoires arrêtées par le conseil d’admi- 
nistration , sera suspendue par un ordre contraire à la délibération qui les 
aura ordonnées.. ‘. : | 


TITRE VI. — Admission et Avancement. 


61. Nul ne sera admis dans l'administration des ports en qualité de 
‘commis ordinaire de marine, s’il n’est. âgé de seize ags accomplis, et sil 
n’a satisfait à un examen sur l'écriture, l’arithmétique, et les élémens de 

la langue française. Les places seront données dans un concours public 
présidé par l’ordonnateur : le conseil d'administration sera juge du con- 
cours. i 
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G2. Les commis principaux seront choisis, par le ceuseil d’admivistrae 
tion, parmi tous les commis ordinaires de ja première classe. Les.com- 
missaires ou sows-commissaires dirigeant les huit détails de l'administration, 
ainsi que le garde-magasin, seront appelés à la séance du conseil, avec 
voix delibérative. 

63. Les places de sous-contrôleurs et de sous-commissaires seront don- 
nées aux commis principaux âgés de vingt-cinq ans révolus, moitié au 
choix du directoire exécutif et moitié à l’ancienueté des services. 

64. Les places de coinmissaires de marine seront dongées, moitié au choix 
du directoire exécutif, et moitié à l'ancienneté des services, aux suus-con- 
trôleurs et sous-commissaires qui auront cinq ans de service daus leur grade 

et l’Age de trente ans accomplis. | 
65. Les contrôleurs de mariue seront toujours pris , aa choix du direc- 
toire exécutif, parmi les commissaires de marine et parmi les sous-contrô- 
Jeurs et sous-commissaires qui rempliront les conditions exigées par l’ar- 
ticle précédent. 

66. Les commissaires principaux seront toujours choisis, par Je direc- 
toire exécutif, parmi les contrôleurs et commissaires de marine. 

67. Les ordonnateurs seront choisis par le directoire exécutif, soit 
parmi les contrôleurs des grands ports et les commissaires principaux, 
soit parmi les directeurs des constructions navales , des mouveinens et de 


l'artillerie. | 

68. Lorsqu'il y aura des places de sous-ingénienrs vacantes , elles se- 
ront données, moitié au choix du directoire exécutif, et moitié à l'ancien 
neté, aux élèves ingénieurs-constructeurs admis dans les ports, et qui 
auront au moins trois ans de service dans ce grade. 

:. 6g. Les ingénieurs-constructeurs seront pris parmi les sous-ingénieurs- 
constructeurs ayant cinq ans de service dans ce grade, moitié au choix 
du directoire exécutif, et moitié à l’ancienneté des services. 

70. Les ingénieurs - constructeurs en chef directeurs seront pris, au 
choix du directoire exécutif, parmi les ingénieurs-constructeurs. 

73. Les places de sous-chefs des mouvemens des ports seront données, 
au choix du- directoire exécutif, à des euseignes de vaisseau ou à des 
maîtres de manœuvre et de timonuerie. à 

72. Les places de chefs des mouvemens seront données, moitié au 
choix du directoire exécutif et moitié à l'ancienneté des services, aux sous- 
chefs qui auront au moins trois ans de service daus ce grade. 

73. Les directeurs des mouvemens seront toujours choisis, par le di- 
rectoire exécutif, soit parmi les chefs des mouvemens , soit parmi les ca 
pitaines de vaisseau. 

Les sous-chefs des mouvemens des ports auront, à la date de leur 
brevet, rang d’enseigne de vaisseau ; 

Les chefs, de lieutenant de vaissean ; 

Les directeurs, de capitaine de vaisseau, ou, suivant leur ancienneté, 
celui de chef de division. 

Les uns et les autres pourront , au choix du directoire exécutif, et en 
abandonnant le service des ports, passer dans le corps des officiers de 
marine, dans les grades correspondans aux leurs , ou dans ceux auxquels 
ils auroiïent droit à raisoh de l'ancienneté de leurs services. 

74. Les sous-chefs des travaux de l'artillerie seront choisis, par le di- 
rectoireexécutif, soit parmi les maîtres canonniers eutretenus , soit parmi 
les lieutenans des troupes d'artillerie de la marine. 

95. Les places de chefs seront données, moitié au choix du directoire 
exécutif et moitié à l'ancienneté , aux sous-chefs ayant au moins trois ans 
‘de service dans ce grade. 

-6. Les directeurs d’artilletie seront choisis , par le directoire exécutif, 
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soit parmi les chefs de cette direction , soit parmi les chefs de brigade des 
troupes d'artillerie de la marine. . 
Les sous-chefs d'artillerie dans les ports auront, à la date de leur brevet, 
“raug de lieutenant des troupes d'artillerie ; 
Les chefs, de capitaine ; 
Les directeurs, de chef de brigade. 

Ils pourront les uns et les autres , et en abandonnant le service des ports, 
passer, au choix du directoire exécutif, dans les troupes d'artillerie de 
la marine , daus les grades correspondans aux leurs, vu dans ceux aux- 
quels ils auroient droit à raison de l'ancienneté de leurs services. 

77. Les élèves et ingénieurs des bâtimens civils seront pris parmi les 
élèves et ingéniears des ponts et chaussées. 

L’ingénieur en chef chargé des bâtimens civils sera choisi, par le di- 
rectoire exécutif, parmi les ingénieurs ordinaires ayant au moinstrois ans 
de service dans les ports. 

78. Le passage d’une paie à une autre dans chaque grade, s’opérera 
toujours par l'ancienneté des services dans ce grade. | 

79. Dans toutes les circonstances où il y aura concours entre les divers 
Andividus employés à l'administration des ports , et les officiers de la ma- 
rine ou de l’armée de terre, | 

Les ordonnateurs de marine auront, à la date de leur brevet, place 
avec les contre-amiraux ; na à n 

Les contrôleurs des grands ports , les commissaires principaux, avec 
les chefs de division ; . 

Les directeurs des constructions, des mouvemens des ports et de l'ar- 
tillerie , avec les chefs de division ou les capitaines de vaisseau, suivant 
l'ancienneté de leurs brevets ; : 

Les contrôleurs des ports secondaires, les commissaires de marine et 
les ingénieurs-constructeurs, avec les capitaines de vaisseau ; 

Les sous-contrôleurs, sous-commissaires et les sous-ingénieurs-cons- 
tructeurs , avec les lieutenans de vaisseau ; NH D ri 

Les aides-commissaires avec les enseignes de vaissead. © 


è 





” Ætat des Ports militaires de la République." 
| Grands Ports. Ds 
Brest, Toulon, Rochefort, Lorient. . | 
. Ports Secondaires. ° . - Lu 


Dunkerque » le Havre, Cherbourg , Saint-Malo, Nantes » Bordeaux, 


Baionne , Marseille. | | 
| . aa : amneneasnene SERRES res 
Loi concernant PInscription maritime. ? 
5 Paris, le 3 bramaire an 4 (25 octobre 1795). dd 
Stosox 1°. — De l'Inscription maritime. à 
Aur. 19, 1 y aura une inscription particulière des citoyens français 
qui se destineront à la navigation. : 
2. Sont compris dans l'inscription maritime, ©: | 
1° Les marins de tout grade et de toute profession , naviguant dans 
l’armée navale vu sur les bâtimens de commerce ; an a 
© :a° Ceux qui font la navigation:on Île pêche de. mer sur les côtes, ou 
18. 2 12 , | 
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dans les rivières jusqu'où remonte la marée ; et pour celles où it ni°ÿ a'pas 

de marée, jusqu'à l’endroit où les bâtimens de mer peuvent remonter; : 
3° Ceux qui uaviguent sur les pataches', alléges, bateaux et chaloupes 

dans les rades et dans les rivières jusqu'aux limites ci-dessus indiquées. 

3. ‘L'out citoyen qui commence à navigner ne pourra s’embarquer ni 
être employé sur les rôles d'équipages d’un bâtiment de la république ou 
du commerce, que sous la dénomination de mousse, depuis l'âge de dix 
ans jusqu'à quinze ans accomplis, et sous celle de novice au-dessus de ce 
deruier âge. : …. | 

Néannoius , tout mousse on novice qui, ayant navigué pendant six mois 
daus l’une de ces deux qualités, aura en outre satisfait à l'examen prescrit, 
sera employé sous la dénumivation d’aspirant de la dernière classe. 

4. Al sera donné connoïssance des diverses dispositious de Yà présente 
loi à tout citoyen commençant à naviguer, et il sera inscrit sûr un rôle 
paiticulier. 2 | | 

5. Sera compris dans l'inscription maritime tout citoyen âgé de dixs- 
huit ans révolus ,qui, ayant rempli une des conditiuns suivantés, voudra 
continuer la navigation ou la pêche, . D : 

1° D'avoir fait deux voyages de long cours; 

2° D'avoir fait la navigation pendant dix-huit mois ; 

3° D’avoir fait la petite pêche pendant deux ans; 

4° D'avoir servi pendant deux ans en qualité d’apprenti marin. 

A cet effet, il $e présentera accompagné de son père ou de deux de ses 
plus proches parens ou voisins au bureau de l'inscription de son quar- 
tier, où il lui sera donné conuoissance des lois et réglemens qui détermi- 
nent les obligations et les droits des marins inscrits. Ton 

6. Celui qui, ayant atteint l’âge et.rempli l’une des conditions exigées 

ar l’article précédent, continue la navigation ou la pèche sans se fäire 
inscrire au burcau de son quartier, ainsi qu'il est prescrit, sera compris 
dans l'inscription maritime, étant censé ÿ avoir consenti par le fait seul 
qu'il continue à maviguer. | | r 
. Tout citoyen français compris dans l'inscription maritime est dis- 
pensé de tout service public autre que ceux de l'armée navale, des arse- 
maux de la marine,'et dela garde netiquale dans l'arrondissement de son 
quartier. ON 


, 


i 


Sxerion Il. — Des Arrondissemens, Quartiers et Syndicats maritimes, 
et de l'Appcl des marins au service public. rés 


8. Chacun des principaux pôrts de le république aura un arrondisse- 
ment maritime, qui sera divisé en quartiers, compasé de syndiçats, et 
ceux-ci de communes, conformément à ee qui est déterminé par le règle- 
ment. É no 

9. Dans les quartiers maritimes, Pisscription des gens de mer sera con- 
fiée à des administrateurs de la marine : ceux-çi auront-soygs leurs ordres 
des syndics choisis par le gouvernement, et de préférence ‘parmi les an- 
ciens marins. Les uns et les autres seront suhordonués à l'ordonnateur ou’ 
commissaire principal de l'arrondissement. | 

Chaque syndictiendra, ponr son syndicat; un extrait. de la matricule de 
l'administrateur du quartier, sur'lequel il suivra les mouyemens des gens 
de ruer. | | | a L 

10. Tout marin inscrit sera ten de servir sur les bâtimens.et dans les 
arsenaux de la république toutes les fois qu’il en sera requis. 

11. Les marins qui se présentaront: pour servir de bonne volonté dans 
l'armée navale, seront notés sûr un rogisire perticulier , et commandés de 


préférence, ; 
€ 
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- 42. Toutmatelot, et même tout novice ayant déjà. nawigué ; ui se pré- 
sentera volontairement pour servir sur les bâtimens de la république, re- 
cevra, à titre de gratification, un mois de solde une fois payé : la méme 
gratification sera accordée eux officiers mariniera qui sa soumettropt à 
servir à la paie de. matelat de la haute clagse. Ra . 

13. Si ls nombre de marins enregistrés volontairement dans un quartier, 
excède le contingent à fournir par ge quartier, ceux qui ss seront pré- 
sentés les premiers au burean de l'inscription maritime, seront emplpyés 
de préférence.  .. Pr. D er Ne 

14. Si, dans un quartier, le nombre de marins euregistrés de bonne 
volonté ést mpindre que le cantingent fixé pour ce quartier, il ÿ aura 
lieu à une,levée. — 

. 15. Dans chaque quartier maritime, les marias sont distribués en quaire 
Glasses : | 

La première comprend les célibataires; 

La seconde, les voufs sans enfanss | L 

La troisième, les hommes mariés et n'ayant poins d'enfans ; 

Etla quatrième est composée des pères de famille. | 

16. La seconde classe ne sera mise en réquisition. que lorsque là 
mière, étant épuisée, n'aura pu suffire ii me dinars sil ph e 
usé de rmôme à l'égard des troisième et quatrième clsssas.: 

497. Dans chaque quartier , le marin qui aura le moins de serviee sur 
les bâtimens de guerre, sera requisile premiers et s’il ya égalité de çer- 
vice, le plas anciennement débarqué, soit des hâtimens de la république, 
soit de ceux du commerce, sera temu de marcher , sang qu'il puisse pré- 
tendre à la gratification accordée’ à celui qui se sera volontaisement pré- 
senté ppur faire le service public. . He 

18. Les officiers mariniers qui se seront présentés les premiers à l'en- 
æegistrement volontaire, seront admis à servir dans le proportion d’un 
dixième du nombre des matelots de leur quertier appelés ah service de 
l’armée navale. | e re me à 

19. Les administrateurs des quartiers maritimes , ayant regu l’ordre de 
commander des marins pour le service public, feront is répartitina entre 
les différens syndicats, du nombre des gens de mer à feurnir par-leurs 
quartiers respectifs. | " ne ; 

20. Îls remettront aux syndies des extraits de l’état de répartition , et 
pes formeront des listes nominatives pour chaque sormune de leur 
syndicat. | 

oi Aile marin désigné pour marcher a des réclamations à faire , il 
s’adressera à l'administration municipale de son canton, qui y fera droit 
après avoir entendu le syndic; et dans le ess où le réclamant auroit des 
motifs légitimes pour ne pas marcher, celui qui devra le remplacer sera 
désigné au même iastent. 

23. [l ne sers reçu aucune nouvelle réclamation quatre jours francs 
après la publication des listes. 4 

23. En cas de refus ou de retardement à l'exécution des ordres de l’ad- 
- ministyrateur da quartier de la part des marins eommandés pour le service, 

l'administration municipale du tanton sera tenue, sous sa responsabilité, 
de prêter main-forte , à la première régsisition du syndic. 


. SE0rION LIL, — Dos Aventages attachés à l'état des marins inscrits. 


24. Tout marin qui aura atteint l’âge de cinquante ans révolus, sera, 
de droit, exempt de la réquisition pour le service des vaisseaux et arse- 
naux de la république, sans néanmoins perdre la faculté. de continuer la 
pêche ou la navigation, même sur les bâtimens de l'Etat, 
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45. Tout marin , quel que soit songe, qui voudra renoncerà fa navi- 

tion et à la pêché, serä rayé de l'inscription maritime par le fait seul de 
sa déclaration et de sa renonciation, un an après les avoir faites, et dès- 
lors il ne jouira plus d'aucun des avantages résultant de cette inscription ; 
ces déclarations et renonciations ne seront pas admises en temps de guerre, 
ét demeuteront même sans effet si la guerre a lieu avant l'expiration d'une 
année, à compter du jour où'elles autont été faites: 

26: Si, après s'être fait rayer de l'inscription, un marin se détermine 
à reprendre la navigation on la pêche, il sera réinscrit au grade et à la paie 
‘qu’il avoit lors de sa radiation. Es TRUE 

27° Tout marin qui ne sera pas actuellement commandé pour le service, 
sera libre de s’embarquer sur Îles navires marchands ou bateaux de pêche, 
‘ou d'aller dans les différens jôrts de la répablique travailler ou s’y em- 
barquer , à la charge seulement de faire inscrire son mouvement sur le 
rôle des gens de mer de son quartier et de celui où il se rendra... 

28. 1l sera accordé aux marins inscrits, des pensions suivant leurs 
grade , âge ; blessures ou infrmités : ces pensions seront réglées sur la 
durée de leurs services à bord des bâtimens et dans les arsenaux de la ré- 
publique, et sur les.navires du commerce. . Tr es ne 

29. Le service sur les bâtimens de.la république comptera, en temps de 
paix, dix-huit mois pour un an;,'et ‘dans les arsenaux, année pour 
année. D LOS CRT  . 

Le service sur.les bâtimens du commerce sera compté, en temps de 
paix, six mois pour un an, eten temps de. guerre ; année pour année : 
sur les corsaires , l’année sera comptée double comme pour les bâtimens 
de la république. .: . a >. 

30. Les veuves et enfans des marins ont droit aux sécours et pensions 

accordés aux veuves et.enfans des défenseurs de la patrie. . +. 
3r.. Il sera accordé un secours par mois à chacun des enfaas des deux 
sexes, au-dessous de l’âge de dix ans, de tout marin en:activité de service 
sur les bâtimens ou dans les ports de la république. £-* 
32. Les enfans des.marins..seront embarqués de préférence.en qualité 
. de mousses sur:les bâtimens de la république et sur ceux du commerce. 

33.. Tout marin appelé à servir:sur les bâtimens ou dans les arsénaux 
de la république, recevra une conduite pour se rendre au port. de sa 
destination et s’il est retenu chez lui par les ordres du bureau de l'ins- 
cription maritime, $a solde lui sera payée tout le temps que son départ 
est retardé. EU 

34. Tout marin aù service de la république pourra déléguer, pour être 
payé à sa famille, pendant la durée de sa campagne, jusqu’à la concur- 
rence du tiers de ses salaires présumés gagués, déduction faite de ses 
avances. | RAT Ne ie _ 

35. En cas de naufrage d'un bâtiment de la république, et de perte 
constatée des effets d’un marin , il lui:sera tenu: compte de son salaire 

jusqu'au moment du naufrage : la valeur des effets lui sera remboursée 

d’après le règlement , et il. lui sera payé une conduite. . 

36. Le produit net des prises faites par. les bâtimens de la république 
appartiendra aux équipages ei , et sera réparti suivant le règlement. 

37. Les différens grades des gens de mer sont, mousses, novices, ma- 
telots , quartiers-maîtres , contre-maîtres, seconds maîtres et maîtres de 
manœuvre ; aides, seconds maîtres ét maitres de canonnage, de:timon- 
nerie, de charpentage, de calfatage et de voilerie, et pilotes côtiers. 

38. Les avancemens des marins seront réglés suivant la durée de leurs 
services sur les bâtimens de l'Etat ; des actions d’éclat ou un mérite dis- 
tingué accéléreront leur avancement. 


39. Les officiers mariniers parvenus à la première classé de leur pro- 
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fession , pourront être constamment entretenus ; le nombre de ces entre- 
tenus sera déterminé d’après les besoins du service. Fr | 

40. Le dixième des places d’enseignes de yaisseau pourra être donné. 
aux maîtres entretenus de manœuvre , de canonnage et de timonnerie. 


Sacriox IV. — Des Apprentis marins. 


4t. La république entretiendra annuellement à son service deux mille 
apprentis marins. 

42. Les apprentis marins seront enrôlés volontairement , et serviront 
pendant deux ans sur les bâtimens ou dans les ports militaires. 

43. Ils seront remplacés tous les ans par moitié. Leur solde et leur vé- 
tement seront fixés par le règlement. 


Sacriox V. — De l'appel des Ouvriers propres aux travaux des ports. 


44. Les charpentiers de navires , perceurs , calfats, voiliers , poulieurs, 
tonueliers , cordiers et scieurs de long, exerçant leur profession dans les. 
ports et lieux maritimes , et non inscrits comme marins , seront appelés, 
dans les ports militaires , dans les cas de guerre , de préparatifs de guerre, 
ou de travaux extraordinaires ou considérables. Il en sera tenu un enre- 
g'strement particulier dans les bureaux de l'inscription, et ils seront dis- 
pensés de toutes autres réquisitions que celles relatives au service de la 
marine. ; 

45. Les ouvriers désignés dans l’article prAcE rent seront appelés dans 
les ports, suivant les règles prescrites par les articles 14, 15 et 16 de la: 
présente loi. Ceux de la troisième et de la quatrième classe auront un quart 
eu sus du salaire journalier auquel ils auront été taxés d’après leur capa- 
cité : ce supplément de salaire sera payé à leurs femmes, dans le lieu de 
leur domicile. | 

46. Indépendamment du quart en sus, il sers payé à chacun des eu- 
fans des deux sexes de ceux de la quatrième classe , au-dessous de l’âge de. 
dix ans, un secours par mois, dont la quotité sera déterminée par le rè- 

lement. _ Re | 
7 Pendant la durée de leurs services dans les ports de la république, ils 
jouiront de tous les avantages attribués aus ouvriers qui y sont constem- 
ment employés. si à 





Loi concernant l'admission et l'avancement des Officiers de 
la Marine militaire , et la réception des Capitaines des 
Bätimens du commerce, Maïtres au pelit cabotage, Pi. 
lotes côtiers et Pilotes lamaneurs. AT 


Paris, le 3 brumaire an 4 (25 octobre 1795 )- | 
Aspirans de la Marine. 


At. 1°. Il ÿ aura dans la marine militaire deux classes d’aspirans. 

2. Seront admis dans la seconde classe d’aspirans les jeunes gens âgés 
‘de douze ans au moins, et au plus de dix-huit, qui, ayant six mois de 
navigation , auront satisfait à un examen sur l’arithnétique démontrée. 

3. Seront admis dans la première.classe d’aspirans les jeunes ges âgés 
de quinze à vingt ans, qui, ayant vingt-quatre mois effectifs de naviga- 
üon, dont six sur les bâtimens de la république , auront répondu d’une 
manière satisfaisante à un examen sur la géométrie, la théorie du pilotage, 


les élémens de tactique et la manœuvre des grémes. \ 


18% ‘: . : CHAPITRE XII, 6. 1°, 
- 4 Les”aspirans de Ix première classé séront entrètenns à tour de rôle, 
et pendant deux ans, ati frais de la république : le nombre des aspiräns 
entretenths $erà cotisimhiment de deux cents. | | 


Officiers de la Marine. 


5. Les grades d'officiers de la marine militaire sont : 
Enseigne de vaisséau, | 
Lieutenant de vaisseau, 
Caritaine de frégate, 
Capitaine de vaisseau, 
Chef de division , 
Contre-amiral, 
Et vice-amiral. ) 


6. Le grade d’enseigne de vaisseau sera conféré aux navigateurs de l’âge 
de dix-huit à vingt-huüit ans, qui, ayant quarante-huit mois effectifs de 
navigatioh, répondront à l’examen prescrit par l'article 3, ét aux ques- 
tious qui leur seront faites sut toutes les mañœuüvrés, mouvemens et évo- 
lutions dés bâtitnens nâvigriant seuls, ét sur la pratique du canénnage : 
les examinateurs séront juges dù concours. 

7. Le grâdé de lieutenant de vaisseau sera conféré anx enseignes de vais- 
seau les plus antiens dans té grade » et qui , Étant âpés de vingt-six ans au 
moins , eétayant soixante mois effectifs de navigation , auront en outre sa- 
tisfait à un examen sur l’abattäge des vaisseaux en quille, sur l’arrimage 
et les moyens de conservet où de rétablir dans la navigation l'assiette et 
les tirans d’eau reconnus les plas avantageux , sur l'exécution des signaux 
u tactique nâvale , sur les dispositions avant , pendant ét après le combat, 
sut Îles Vois de police ou discipline militaire et celles pénales pour la 
marine. 

8. Les places de capitaine de frégaté, capitaine de vüisseau et chef de 
_ division, seront données à des officiers du grade imtnédiatement infé- 
rieur àtéelai à vcéupér, la moitié à l'ancienneté des sérvices , et l’autre 
moitié au choix du directoire exécutif. 


: Capitaines des Bätémens du commerce pour te long cours et le 
| grand cabotage. | 


9. Tout navigateur âgé de vingt-quafre ans accomplis , et ayant soixante 
mois de navigätion , tant uue campague sur um bâtiment de la république, 
sers susceptible d’être reçu capitaine des bâtimens du commerce, pourvu 

u’il ait répondu d’une manièré satisfaisante à un examen sur la théorie 
et la pratiqué dé là havigatioh , sur toutes les parties du grément et sur la 


* manœuvre. 


10. Le ministre de la marine, sur le vu des procès-verbaux d’examen 
et de réception, enverra aux navigateurs reçus capitaines une lettre de 
commandement. 

11. Tout capitaine des bâtimens du commerce, appelé au service de 
la république, sera embarqué en qualité d’enseigne de vaïsseau : s'il a 
commandé pendant trois campagnes de long couts , et s'il est Agé de trente 
âns accomplis , il sera employé en qualité de lieutenant dé väisseau. 

13. Tout navigateur non retû capitaine des bâtimens du commerte, 
ni aspirant, mais qui aura dix-huit mois de navigation èn qualité de se- 
cond sur des bâtiméns du corarmerce de vingt hommes au moins d’équi- 
page, appelé à servir sur les bâtimens de la république, sera etbployé en 
qualité d’aspirant de la première classe. | | 


+ 
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* Maftres au petit cabotage et Pilotes côtiers. 


13. Nul ne pourra étre fait maître au petit cabotage, s'il n’a soixante 
mois de navigation et vingt-quatre ans d'âge, et s’il n’a satisfait à un 
examen sur la manœuvre , sur les sondes, la connaissance des fonds, le 
gisement des terres et écueils, les couraus et les marées , sur l’usage de la 

oussole et de la carte , et sur la connoissance des entrées des principaux 
ports de la république. 

14. Nul ne sera embarqué comme pilote côtier sur lés bâtimens de la 
république , s’1l n’a commandé pendant trois ans au moins en qualité de 
miaitre au petit cabotage, 


Pilotes lamaneurs ou Locmans. 


15. Nul ne pourra être recn pilote lamaneur ou locman, s'il n'est âgé 
de vingt-quatre ans , et s’il n’a satisfait à un examen sur la connoissancé 
des marées, des basses, courans , écueils ét autres empéchemens qui peu- 
vent rendre difficiles l’entrée et la sortie des rivières, ports et havres du 
lieu de son établissement. Ê 

16. Le ministre de la marine enverrë une léttré d'admission à chacun 
des maîtres au petit cabotage, pilotes côtiers et pilotes lamaneurs reçus 
par l'examinateur. 

17. Le mode , les lieux et les époques des examens et des concours 
prescrits par les articles précédens , seront déterminés par un règlement. 

L'organisation des écoles sera également réglée par une loi particulière. 


qe 


Loi relative à la nomination, aux fonctions , à l'uniforme 
et au traitement des Employés de l’ Administration des 
Ports. si 


Paris, le 3 bramaire an 4 (25 octobre 1795 ). 


Anr. 1°". Tous emplois, grades et dénominations non énoncés dans 
la loi da 2 de ce mois, concernant l'administration des ports ét arsenaux 
de marine , sont sufiprimés. 

2. Le nombre des agens à affecter aux diverses branches de l'adminis- 
tration des ports, ainsi que leurs appointemens , sont fixés par l’état an- 
nexé à la présente loi. ; | 

3. La nomination aux divers emplois de l'administration des ports sera 
faite par le directoire exécutif, et terminée avant le 1°° nivôse prochain. 

4. Les ordonnateurs de marine , ainsi que les commissaires pxinicipaux 
ét contrôleurs des grands ports , seront choisis parmi les ci-devant ordon- 
nateurs civils, les contrôleurs de la marine et les chefs d'administration, 
nommés en vertu des lois des 28 septembre 1701 ct 14 février 1793.. 

Lès commissaires principaux, les contrôleurs et les commissaires de 
mérine seront choisis parmi les ci-devant ordonnateurs civils, les contrô- 
leurs et sous-contrôleurs de la märine , et les chefs et sous-éliefs d’admi- 
nistration , nommés en vertü des lois des 28 septembré 1901 et 14 fé- 
vrier 1793, n ns 

Les sous-contrôleurs et les sous-cômimissaites de marine séront choisis 
parmi les sous-contrôleurs de la marine, sous-chefs et cômmmis d'adminis- 
tration, nommés en vértu des lois des 28 septembre r#ÿt et #4 fé- 
vrier 1793. nc Le 

Les commis principaux et commis ordinaires de marine seront choisis, 

1° Parmi les commis d'administration nommés en vertu des lois des 33 
séptembre 13yt, et 14 février 1393 ; Dos 


tits 
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. 2° Parmi les commis extraordinaires qui ont été entretenus depuiscette 
dernière époque ; | | | 

3° Eofin, parmi les employés civils actuellement en activité de service. 

Sont réputés commis d'administration ceux qui , à l’époque du 38 aa 
tembre 1791, étoient affectés en qualité de secrétaires aux ci-devant di- 
rections des constructions, du port et de l'artillerie , ainsi qu'aux bureaux 
des classes, et dans ceux des majors généraux et des comniandans de la 
marine dans les ports. 

Les secrétaires des conseils d'administration seront choisis parmi les 
secrétaires des ci-devant conseils d'administration des ports, ou parm 
les sous-chefs et commis d'administration, nommés en vertu des lois 
. des 28 septembre 1791 et 14 février 1793. | 

5. Les directeurs des constructions navales seront choisis parmi les ci- 
devant chefs des travaux , les ingénieurs-constructeurs en chef actuelle- 
ment en activité de service , les directeurs et sous-directeurs des ci-devant 
directions des censtructions, et enfin parmi les ingénieurs ordinaires ac- 
tuellement employés. | 

Les ingénieurs-constructeurs ordinaires, les sous-ingénieurs et les 
élèves ingénieurs , seront choisis parmi ceux des mêmes grades actuelle- 
ment en activité. 

6. Les directeurs, chefs et sous-chefs des mouvemens , seront choisis 
parmi les ci-devant directeurs, sous-directeurs et officiers de Por 
parmi les officiers actuellement employés aux mouvemens, les officiers 
de vaisseau de tout grade , et enfin parmi les maîtres de manœuvre et de 
timonnerie qui seront jugés les plus propres à ce service. 

7. Les directeurs , les chefs et sous-chefs d'artillerie , ainsi que le sous- 
garde magasin employé à ce détail, seront choisis, soit parmi les agens 
qui y sont actuellement employés, soit parmi ceux qui étoient précédem- 
ment affectés à la ci-devant direction de l'artillerie. 

8. Les élèves et ingénieurs des bâtimens seront choisis parmi les ingé- 
nieurs ,sous-ingénieurs, architectes , aides, élèves et appareïlleurs actuelle- 
ment employés à ce service dans les ports. | : 

9. Les nominations faites, il sera expédié sans délai, par le directoire 
exécutif, un brevet à chacun des agens employés au service des ports et 
des quartiers maritimes. 

. 10. Tous les agens employés au service des ports et des quartiers mari- 
times qui ne seront pas nommés en vertu de Ja présente loi , seront traités 
conformément à ce qui est réglé par la loi du 28 septembre 1791, relative 
à l'administration de la marine. us 

11. Jusqu'à ce qu’il ait été autrement statué, il sera conservé dans les 
ports le nombre de commis extraordinaires qui sera jugé nécessaire pour 
remplir le service. | | 

12. Le miuistre pourra, avec opte du directoire exécutif, 
appeler auprès de lui, et employer dans les bureaux du ministère, des 
agens de l'administration des ports, en les remplaçant provisoirement ; et 
si Jeur absence des ports dure au-delà de six mois, il sera pourvu à leur 
remplacement définitif. Néanmoins les individus, ainsi appelés, conser- 
veront le grade et le rang qu’ils avoient à l’époque où ïls ont cessé de 
remplir leurs fonctions , et le droit aux avancemens déterminés par la loi. 

13. L’ordonnateur de marine remplira les fonctions qui étoient attri- 

buées aux ci-devant ordonnateurs civils par la loi du 12 octobre 1791, 
sur l’organisation de la cour nationale maritime. 
14. Le tribunal de police correctionnelle, créé par l’article 6 du titre IT 
de la même loi, sera composé de l’ordonnateur, d’un commissaire ou sous- 
commissaire de marine, d’un ingénieur ou sous-iugénieur-consiructeur ; 
et d’un chef ou sous-chef des mouvemens et de l'artierie. 
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15. Jusqu’à ce que le mode et les formes du service aient été détermi- 
nés par un règlement rédigé dans l'esprit de la loi du 2 de ce mois, concer- 
nant l’admimistration des ports et arsenaux de marine, les agens chargés 
des diverses parties de cette administration se conformeront aux disposi- 
tions des lois, ordonnances et règlemens non abrogés. 

16. Les lois des,27 septembre 1793 et 14 pluviôse de l'an 2 sont et de- 
meurent rapportées , ainsi que les dispositions des autres lois antérieures, 
en ce qu’elles pourroient être contraires à la présente loi et à celle rendue 
concernant l'administration des ports et arsenaux de marine. 

17: Les ageus de tout grade à l'administration des ports seront vêtus 
de l'uniforme ci-après: 

Habit bleu sans revers, doublure de la même couleur, poches en travers 
avec trois boutons, collet rabattu et paremens en botte; savoir, cramoisi 
pour l’ordonnateur et les agens de la comptabilité; noir, pour ceux des 
constructions et des bâtimens civils ; bleu-ciel, pour ceux des mouvemens; 
écarlate, pour ceux de l'artillerie ; 

Veste rouge et culotte bleu ; | 

Boutons jaunes timbrés d’une ancre, avec la légende : Administration 
de la marine. | 

L’ordonnateur portera sur le collet, les paremens et les poches, une 
double broderie en or, de douze lignes de large. | 

Les cominissaires principaux et contrôleurs des grands ports, ainsi que 
les directeurs des constructions, des mouvemens et de l'artillerie, auront 
la même broderie simple. _ 

Les commissaires de marine, les contrôleurs dei ports secondaires, Îles 
ingénieurs-constructeurs et des bâtimens civils, et les chefs des mouve- 
mens et de l'artillerie , porteront la même broderie sur le collet et les pa- 
remens. . no | 

Les sous-contrôlenrs, sous-commissaires , sous-ingénieurs et sous-chefs 
des mouvemens et de l'artillerie, ainsi que les aides commissaires, embar- 
qués, auront une broderie simple sur le collet seulement. . 

Les autres agens porteront l’uniforme sans broderie. 

La broderie sera conforme au modèle. 





Etat des Agens employés au service des Ports militaires de la Ré- 
publique et Quartiers maritimes , et des Appointemens qui seront 
alloués par an & chacun d'eux ; savoir: 


« Quatre ordonnateurs de marine, dont trois à dix-huit mille livres, et un 


douze milie livres. 
Administration, Comptabilité, et Inscription maritime. 


Onze contrôleurs de marine, dont trois à sept mille deux cents livres, 
up à six mille livres, et sept à quatre mille huit cents livres. L 
… Dix commissaires principaux, dont deux à dix mille livres, cinq à huit 
mille livres , et trois à sept mille deux cents livres. | | 

Cinquante commissaires ordinaires, dont seize à six mille livres, seize 
à cinq mille quatre cents livres, et dix-Hrait à quatre mille huit cents livres. 

Quatre gardes-magasins, dont trais à quatre mille deux cents livres, et 
un à trois mille six cents livres. DOS | 

Dix sous-contrôleurs, dont quatre à trois mille livres , trois à deux mille 
sept cents livres, et trois à deux mille quatre cents livres. 

Cent vingt-huit sous-commissaires, dont quarante-trois à trois mille 
livres, quarante-trois à deux mille sept cents livres, et quarapte- deux à 
deux mille quatre cents livres. | 
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, Cent vingt-deux commis principaux, à deux mille cent livres. | 
Quatre cent quarante-cinq commis ordinaires ; dont dent quatre-vingts à 
dix-huit cents livres, cent quatre-vingts à quinze cents livres, et quatre- 
vingt-cinq à douze cents livres. 
Vingt:quatre préposés pour les quartiers maritimes, dont sept à cinq 
cents livres, douze à quatre cents livres et quatre à trois ceutslivres. . 
. Quatre secrétaires du conseil d'administration, dont trois à trois mille 
livres, et un à deux mille quatre cents livres, 


Direction des conséructions navales. 


Quatre directeurs, dont trois à sept mille deux cents livres, et an à six 
mille livres. DORE | 
‘ Vingt-cinq ingénieurs-constructéars orditiaifes , dônt Huit à six mille 

livres, huit a ciuq mille quatre cents livres, et neuf à quatré mille huit 
cents livres. | 

Trente-deux sous-ingénieurs-constructeurs , dont onze à trois mille 
livres, onze à deux mille sept cents livres, et dix à deux mille quatre cents 
livres. | 

Douze élèves ingénieurs-constructeurs, dont quatre à deux mille quatre 
cetits livres, quatre à dix-huit cents livres, et quatre à quinze cents livres. 


Direction des mouvemens. 


Quatre directeurs , dont trois à sept mille deux cents livres, et un à six 
mille livres. — | 
Cinq chefs des mouvemens , don: quatre à cinq mille qüatre cents livres, 
et un a quatre mille huit cents livres. 

Dix-neuf sous-chefs des mouvemens, dont dix à deux mille sept cents 


livres , et neuf à deux mille quatre cents livres. 


Direction de l'artilierie. 


Quatre directeurs, dont trois à sept mille deux cents livres, et un à six 
mille livres. 

Quatre chefs d'artillerie, dont deux à cinq mille quatre cents livres, et 
deux à quatre mille huit cents livres. 0 | 
. Sept sous-chefs d’idem, dont quatre à deut mille sept eénts livtes, et 
trois à deux mille quatre cents livres. 

Quatre sous-gardes-magasins ; à deux mille cent livrés. 


Bätimens civils. 


Quatre ingénieurs en chef, à six mille livres. 

Sept ingénieurs ordinaires, à quatre mille huit cents livres. \ 

Le nombre des élèves ingénieurs, dont les appointemens sont fixés à 
dix-huit cents livres, sera fixé sur les besoins du service. | | 

Jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné, il sera accordé, en sus de 
ces traitemens, les supplémens, indemnités et augmentations portés par 
les lois précédentes et par les arrêtés des comités. 


| © : | 
Lot sur l’organisation des Etats-majors de lu marine dans 
| les Ports. 
Paris, le 3 brumaire an 4 (25 octobre 1795). 


AT. 1°. Dans chacun des ports de Brest, Toulon, Rochefort et Lo- 
rient , il y aura un état-major de la marine. 


æ 
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2. L’état-major de chaque port sera composé d’un commandant des 
armes, d’un adjudant-général , d’adjudans et de sous-adjudans. ‘ 


Commandant des armes. | 


3. Le commandant des armes aura sons ses ordres les officiers de ma- 
_tine de tous grades. 

4. Ïl aura sur les troupes d'artillerie de la marine Îa même autorité 
qu'ont les cemmandäns des places sur celles qui en composent les gar- 
aisons\ | 

5. Il sera chargé de la garde militaire et sûreté du port, des forts, bat- 
teries et postes dépendans de la marine. 

6. Dans les cas urgens, le commandant des ‘armes pourra ordonner la 
sortie de bâtimens de guerre, soit pour escorter les navires du commerce 
d’un port de France à l'aatre, soit pour protéger la côte et en éloigner l'en- 
nemi. À cet effet, il requerra, s’il y a Heu, l’ordonnateur , de mettre à sa 
disposition les bâtimens dont il aura besoin. 

7. Jnsqu'au départ des bâtimens de guerre, il lui sera rendu compte, 
par le commandant de la rade, des opérations journalières, des événemens 
et de tout ce qui intéresse l’ordre et la discipline. 

8. Avant le départ de tout bâtiment de guerre, il s’assurera , par une 
inspection, si toutes les dispositions militaires ont été faites à bord, con+ 
formément à la loi. 

9. Il tranemettra aux officiers commandans les instructions qui lui se- 
ront adressées par le gouvernement. 

10. Aussitôt que l’ordre d'armer uh bâtiment aura été donné, il nom- 
mera des officiers pour en suivre la carène et en diriger l’armement, et 
proposera au ministre ceux qui devront en composer l'état-major. 

11. L’officier chargé de suivre la carène et de diriger l’armément ou le 
désarmement d’un bâtiment, lui rendra chaque jour un compte exact du 
progrès des opérations faites à bord. 

Le commandant des armes destinera le nombre qu’il jugera convenable 
de lieutenans et enseignes de vaisseau, pour sous lés ordres du directeur 
des mouvemetis, suivre lés opérations relatives à cette partie du service. 


12. Ïl donnera les ürdres pour l’'embarquement des passagers, etilse 


toncertera avét l'ordôonnatéur et lé comtnandant de la flotte pour toutes 
les dispositions aécessoirés: fie 

13. {l'désignèra les cayritaines. ainsi que les états-major des flûtes, ga- 
barres et antres bâtimens de la république qui auront été destinés par l’ad- 
inistration pour transport de Munitions tavales ; il donriera les instruc- 
tions-militaires; ét dans le tas d'urgence, cette désignation tiendra lieu 
d'ordre du gonvernement. : | | 

14. I déféréra aux réquisitions de l’ordonnateur rélativement à là sûteté 
des magasins, chantiers et dépôts äppartenant à Ja marine. 
© 15: Lorsqu'il aura été prévenu par l'érdonnateur, de l’époque d’une 
revae , il dorinera lés ordres nécessaires à cet effet. | 

16. Il se conéertera avec l’ordontiatetir de maride, lorsque le service 
qui lui est confié l’exigera. AE | 
"19. Îlenverra au ministre de la marine et des coléniés, dans le courant 
du pretnier mois de chaque année, la liste apostillée des officiers qui sont 
sons ses ordres. ARR 
°:18. I présidera la-comtimission éxtraérdinnire chargée d'examiner la 
conduite des capitaines qui auront commandé des bâtimens de la répu- 
blique , et celle qui devra former la liste apostillée des officiers de vais- 
seau prescrite par l'article précédent. 


— 
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Adjudant-général. . 


19. L'adjudant-général sera chargé de transmettre et de faire exécuter les 
ordres du commandant des armes, de suivre les mouvemens et les desti- 
nations des officiers de marine, de donner les ordres pour l’embarquement 
des détachemens de troupes d'artillerie de la marine à embarquer sur les 
vaisseaux , de maintenir l’ordre et la discipline dans les postes affectés à la 
marine, et de surveiller toutes les parties du service militaire. . t.. 

20. 1l tiendra l’état de tous les officiers de vaisseau affectés au port, 
ainsi que celai des aspirans de toute classe. | 

21. Ilexigera, des officiers qui auront été embarqués, la remise de leurs 
journaux , signés d’eux et visés du capitaine. | 

22. Il recueillera les lois , règlemens et décisions concernant le service 
militaire de la marine, et sera spécialement chargé du dépôt des cartes, 
plaus et autres ouvrages nautiques. | do 

23. 1l sera le rapporteur de toutes les commissions extraordinaires in- 
diquées par l’art. 18. er: nu n 
| Adjudans et Sous-adjudans. ... 

24. Ils seront subordonnés à l’adjudant-général, le seconderont dans 
toutes les parties du service, et le remplaceront en cas d'absence momen- 
tanée. | | 


| Dispositions générales. 


25. Les fonctions de commandant des armes, d’adjudant-général, d’ad- 
judant et sous-adjudant , sont temporäires. | . 

26. Au directoire exécutif appartient la nomination des officiers de l'é- 
tat-major de la marine. | — 

27. Les commandans des armes seront toujours choisis parmi les offi- 
ciers-généraux de la marine ; les adjudans-généraux, parmi les chefs de di- 
vision ou capitaines de vaisseau ; les adjudans et sous-adjudans , parmi les 
capitaines de frégate et lieutenans de vaisseau. 

218. En cas de maladie ou d'absence momentanée du commandaut des 
_armes,leplus ancien officier-général , présent dans le port, leremplacers. 

29. Le nombre des commandans des armes, adjudans-généraux , adju- 
dans et sous-adjudans, ainsi que les supplémens par dis dont ils jouiront 
pendant l'exercice de leurs fonctions, sont réglés par l'état annexé au pré- 
sent décret. CE | 

30. Le nombre de commis à affecter.à l'état-major de la marine et au 
bureau du commandant des armes de chaque port, ainsi que leurs ap- 
pointeméns, sont fixés par le même état. 

31. Les fournitures 4e bureau du commandant des armes et de l’état- 
major de la marine, seront faites en nature par le port. | 

32. Le directoire exécutif pourra, suivant les besoins du service, éta- 
blir temporairement des officiers d'état-major de la marine dans les ports 
. de seconde classe ; et dans ces cas , il les choisira dans le grade relatif à 
l'étendue des fonctions qu’ils auront à remplir. 

33. Les supplémens alloués à ces officiers pendant qu'ils seront employés 
en cette qualité, seront les mêmes que ceux qui leur eussent été attribués 
dans les ports de Rochefort et de Lorient As eussent été appelés , rela- 
tivement à leur grade, à des fonctions d’état-major dans l’un de ces deux 
ports. , 

ne Re 


£ 
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Zoë concernant les Mattres entretenus de toute profession, 
et les Ouvriers employés aux travaux des Ports et Arse- 
naux de la marine. É Let ue Ent 

Paris, le 3 brumuire an 4 (2% octobre 1995). . 
. Apprentis ouvriers. | 
Anr. 1**. Le nombre des apprentis dans les chantiers et ateliers des 
ports ne pourra janiais excéder Île cinquième des ouvriers. 
84. Seront admis de préférence, en qualité Jeppont: les enfans des 
maîtres, ouvriers, marins et soldats des troupes d'artillerie de la marine. 


3. Le directeur des costructions et le commissaire préposé au détail 
des chantiers et ateliers, admettront les apprentis ux travaux des ports. 


Avancement des Ouvriers, Conëre-maïtres et Maîtres entrétenus. 


4. Dans le courant du premier mois de chaque année, le directeur des 
constructions et le commissaire préposé à la comptabilité de l'arsenal 
présenteront au conseil d'administration du port l’état des augmentations 
de paie à accorder aux apprentis, journaliers, ouvriers et contre-maitres : 
ces augmentations, qui seront définitivement arrétées par le conseil, ne 
pourront jamais oide le dixième de la paie de chaque individu. 

8: Lorsqu'il viendra à vaquer une place d'aide , les maîtres et les con- 
tre-maîtres de la’ profession où la place sera vacante, désigneront quatre 
candidats pris parmi les ouvriers de première classe de la même profes- 
sion, et en présenteront la iiste au directeur des constructions et au com- 
missaire de la comptabilité de l'arsenal : ceux-ci réduiront à deux le 
nombre des candidats, parmi lesquels le conseil d'administration choisira. 

Les contre-maîtres seront choisis de la même manière pärmi les aides, 
mais avec cette différence que les maîtres seuls désigmeront tes quatre can- 
didats. Da Se DONS. dE 

6. Les places de premiers maîtres et de maîtres entretenus seront don- 
nées alternativement, moitié à l'ancienneté et moitié au choix, aux.con- 
tre-maîtres de la profession où la place sera vacante.  : ou TE 

” Lorsque le remplacement aura lieu au choix, le directeur des cons- 
tructions et le. commissaire préposé à la comptabilité de l’arseaal désigne- 
ront quatre candidats, et en présenteront la liste au conseil, qui la ré- 
duira à deux, parmi lesquels le directoire exécutif choisira celui qui devra 
remplir la place vacante, | | | 

7- Dans les professions peu nombreuses, à défaut de contre-maîtres 
pour compléter les quatre candidats , les aides, et même, dans le cas d’in- 
suffisance de ceux-ci, les ouvriers de première classe, pourront être dé- 
signés comme candidats , et élus maîtres entretenus. : 

8. Les places de peintres et sculpteurs en chef, ainsi que celles de pom- : 
piers gardes-pompes à incendie, seront toutes au choix du directoire 
exécutif. :: RP Ni t n - LL 

9. Le quart des places de sous-ingénieurs-constructeurs pourra être 
donné, par le pouvoir exécutif, aux maîtres charpentiers entretenus et 
aux maîtres et seconds maîtres mâteurs. | 

r0< Dans les professions de charpentiers, calfats et voiliers, il ne 
ét plus être établi de classes distinctes pour le service de terre et pour 
le service de mer. , ui. + | 

11. Les jeunes gens de quinze à dix-huit ans, qui , S’étant destinés à la 
sculpture des vaisseaux, annonceront des dispositions particulières pour 
cet art, pourront être entretenus pendant deux ang aux frais de l'Etat, 
dans des écoles publiques, pour se perfectionner. 
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Maîtres de manœuvre, de canonnage et de timonnerie, et Pilotes cétiers 
et Lamgneurs oy Locmans. 


12. Les places de maîtres entretenus de manœavre et'de timonnerie, 
seront, toutes données au choix : à cet effet, je diracteur des mouvemens 
et le commissaire de la comptabilité de l'arseaal présenteront , pour cha- 
que place vacante, quatre candidats, pris parmi les marins de ces deux 
Et EE et qui auront obtenu à la mer le grade de maître. Le conseil 

‘administration réduira à deux le n@mbre des candidats, parmi lesquels 
le directoire exécutif en choisira un, . | | 

13. Les canonniers qui auront obtenu à la mer le grade de maitre, par- 
viendront à l'entretien, sur la proposition du directeur d'artillerie et du 
commissaire du détail de l'arsenal, et d’après les furmes prescrites par 
l'article précédent. 

14. Les pilotes côtiers et lameueurs ou locmans, ainsi que les maîtres 
de timonnerie, parviendront à l'entretien, d’après les mêmes formes que 
les maitres canonniers, et sur la proposition du directeur des mouve- 
mens , et du commissaire préposé au détail de Ja comptabilité de l'arsenal. 


Gardiens. 


15. Les gardiens de vaisseaux, portes, batteries, signaux, chantiers, 
magasins et bureaux, seront choisis, par le conseil d'administration, et 
de préférence, parmi les anciens contre-maîitres, aides, puvriers, sous- 
officiers et soldats des troupes d'artillerie de la marine, et marins hors 
d'état de servir dans leur profession. 


Dispositions générales. 


16. Le nombre des ouvriers, aides, contre-maîtres, maitres entretenus, 
gardiens et autres employés aux travaux et aux opéfations des ports, sera 
déterminé sur les besoins du service. 

17. Sont supprimés tous grades et dénominations non gonipris au ta- 
bleau annexé au présent décret. | 

Ce qui est relatif aux sous-officiers des chiourmes, sera déterminé per 
un règlement particulier. | 

18. La loi du 25 janvier 179$ est et demeure rapportée. 


; 





‘Etat des Artistes, Maîtres entretenus et autres Employés au service 
des Ports et des Vaisseaux ; savoir : 
| Artistes. 
Sculpteurs en chef, peintres en chef, 
Maîtres entretenus. 
Maîtres de manœuvres ou d'équipage , idem canonniers, idem de timon- 
nerie, pilotes côtiers et lamaneurs. 2 
| Maîtres d'ouvrages, entretenus. 


Maîtres chaïrpentiers, idem mâteurs, idem yperceure, idem ealfats, 
idem cordiers, idem voikers , idem forgerons , idem serrnriers , ëdem ar- 
muriers, idem menuisiers, idem poulieurs, idem tonaeliers, idem elou- 
tiers, idem ferblantiers , idem chaudronniers, idem maçons. 


Le e - Divers entretenus, 


Pompiers gardes-pompes à intendie, gardiens, 
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Loi sur le rétablissement des Troupes d’Artillerie de la ma- 


rine , leur réorganisation et les divers services auxquels 
elles sont affectées. 


Paris, le 3 bramaire an 4 (25 octobre 1795 ). 


Anr. 1°". Il sera entretenu, pour le service de la marine, pour celni de 
l'artillerie , et la garnison des vaisseaux de la république, sous La dénomi- 
pation de troupes d'artillerie de la marine ,un corps de 15,975 hommes 
au complet de paix , qui sera porté à 22,023 hommes poar le complet de 
guerre , et à 25,047 pour le grand complet. 

2. Cette force sera divisée en sept deuni- brigades et trois compagnies 
d'ouvriers. ; 

Les sept demi-brigades seront réparties, savoir : trois à Brest, une à 
Lorient, une à Rochefort et deux à Toulon. 

Les trois compaguies d'ouvriers seront réparties suivant'les besoins du 
‘service. 

3. Ghaque demi-brigade sera composée d’un état-major et de trois ba- 
taillons, chaque bataillon de neuf compagnies, et chaque compagnie de 
trois officiers et de soixante-dix-neuf hommes au complet de paix, cent 
onze au complet de guerre, et cent vingt-sept au grand complet. 


TITRE PREMIER. —- Division et composition de ces Troupes. 


4. Chaque compagnie aa complet de paix sera composée de 

1 Capitaine, 1 premier lieutenant, 1 second lieutenant, r sergent-ma- 
jor, 4 sergens, 1 caporal-fourrier, 8 caporaux , 16 canonniers de première 
classe, 16 canonniers de seconde classe, 32 cauonnieis aspirans, dont 
quatre artificiers; 1 tambour. | 

5, Chaque compagnie est partagée eñ deux divisions, du commande- 
ment et des détails de chacune desquelles est spécialement chargé l'un 
des lieutenans, sous l'autorité du capitajue, qui est lui-même chargé du 
commandement et des détails d'instruction, de discipline et de compta- 
bilité de sa compagnie. — 

Chaque division est composée de 

1 Premier ou second lieutenant, à sergens, 4 caporaux , 8 canonniers 
de première classe, 8 canonniers de seconde classe, 16 canonniers aspi- 
Trans. + + + - + pn 

6. Chaque division est partagée en deux sections , composée chacune de 

1 sergent, 2 caporaux, 4 canonuiers de première Classe, 4 canonuiers 
de seconde classe, 8 çanonaiers aspirans. L 

7. Chaque section est partagée en deux esçouades, composées chacune ds 

1 Caporal, 2 canonniers de première classe, à canonniers de seçonde 
classe, 4 canonniers aspirans, Fo 

8. Pour parvenir au complet de guerre, il sera ajouté à chaque compa- 
_gnie trente-deyx kommes, qui seront répartis. à raison da quatre per es- 
cousde, Ils seront complétés par recrutement volontaire ou par tout autre . 
mode adopté pour l’armée de terre : ils auront le titre, la paie et le trai- 
tement des canvaniers aspirans, après lesquels ils prendront rang : ils ne 
seront engagés que pour la durée de la guerre; mais ceux qui, à la pais, 
voudroient coatinuer leur service, ÿ serontadmis, s’il y a des places,,en 
contractant un nouvel engagement, . | à 

9. Le grand complet aura lieu en ajoutant, par les mêmes moyens, su 
précédent complément, seize hommes par. compagnie , répartis à raison 
de deux par escouade ; ils seront traités comme ceux du premier com 
plément, après lesquels ils prendront rang. 
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10. Chaque compagnie d'ouvriers sera composée comme il suit : 
. 1 Capitaine commandant, 1 second capitaine, 1 premier lieutenant, . 
1 second lieutenant, 1 sergent-major, 6 sergens,1 caporal-fourrier, 
6 caporaux, 24 premiers ouvriers, 24 seconds-ouvriers, 36 apprentis ou- 
vriers, 1 tambour. 1e de 

11. Chaque bataillon aura un drapeau aux couleurs nationales; il sera 
porté par le plus ancien sergent-major. : 

12. Chaque demi-brigade d’artillerie de marine aura un état-major, et 
sera composée ainsi qu’il suit : | | 


Etat-major. 


r Chef debrigade, 3 chefs de bataïllon, à adjudans-mäjors, r quartier- 
maître trésorier, 1 officier de santé, 3 adjudans sous-officiers, : tambour- 
major, 1 caporal tambour ,1 maître tailleur, 1 maître cordonnier , 1 maître 
armurier, 8 musiciens, dont un chef. ne 


Bataillons. 


9 Capitaines, 9 premiers lieutenans, g seconds lieutenans, 9 sergens- 
majors, 36 sergens, 9 caporaux-fourriers, 72 Caporaux , 144 Canonniers 
de 1°° classe, 144 canonniers de 2° classe, 288 canonniers aspirans, 
9 tambours. -. | 

-_ ‘  Toraz du complet de paix. ... . . . . . + 15,975 hommes. 


Le complet de guerre n’apporte aucun changement 
dans l’état- major, ni dans le nombre des officiers et 
sous-officiers, et il s'opère par l’addition à chaque com- 
pagnie, de trente-deux canonniers aspirans; ce qui donne 
pour les cent quatre-vingt-neuf compagnies, formant les 
sept demi-brigades. . . .. . ....... . . ....... 6,048 hommes. 





_ Torar du complet de guerre. . . . . . . 22,023 hommes. 


Le grand complet s'opère également sans aucun chan- 
gement dans l’organisation , et en ajoutant au précédent 
complément seize canonniers aspirans par compagnie; 
ce qui donne pour les cent quatre-vingt-neuf compa- 
gnies, formant les sept demi-brigades. . . , . . . . . . 3,024 hommes. 





Toraz du grand complet, ........ 25,047 hommes. 


13. Les demi-brigades seront désignées par première, seconde, troi- 
sième, quatrième, cinquième , sixième et septième. -° 
_ Il en sera de même de chaque bataillon d’une demi-brigade et de chaque 
compagnie d’un bataillon. 53 | 
Ces uuméros seront déterminés par la voie du sort aussitôt après l’or- 
 ganisation. euh, . 
14: Il sera admis dans chiaque compagnie deux enfans de sous-officiers 
et canoüniers, qui jouiront de la moitié de la solde des aspirans canon- 
‘miers. RE | 
15. Il y aura un inspecteur général des troupes d'artillerie de la marine ; 
ses fonctions seront détaillées par un’ règlement particulier : il aura le 
grade de général de brigade, jouira. des mêmes appointemens, droits et 
prérogatives que les autres généraux de brigade employés, et prendra 
rang avec eux dans la ligne pouf son avancement. : 
Il pourra néanmoins conserver son inspection, quoiqu'il parvienne au 
grade de général de division. | j 
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TITRE II. — Du Recrutement, et de la durée des Ergagemens. 


16. Les troupes d'artillerie de la marine se recruteront par des enrôle= 
mens volontaires, en se conformant à cet égard aux lois et règlemens de 
police sur le recrutement des armées. | SA E 

17. Îlne sera admis dans les troupes d'artillerie de la marine que des 
Français de l’âge de dix-huit à trente ans. 

18. La durée des engagemens sera de huit ans, à l’expiration desquels . 
il pourra être contracté de nouveaux engagemens pour quatre ou huit 
autres années, et ainsi de suite, à l'expiration de chaque nouvel enga- 
gement. 

19. La gratification accordée peur un premier rengagement de huit 

années, sera de cent vingt livres, et de moitié pour un rengagement de 
quatre années : celle pour un deuxième reugagement de huit ans, sera de 
cent cinquantelivres, et de moitié pour quatre ans. | d 

Ces sommes seront doublées jusqu’à l'époque où cessera d’avoir son 

exécution la loi du 4 pluviôse dernier, concernant les indemnités accor- 
_ dées aux fonctionnaires publics. : 

20. Les sous-officiers et soldats dans le cas d’obtenir leurs congés d’an- 
cienneté, étant à la mer, ne pourront les réclamer qu’à la fin de la cam- 
pagae ; maisil sera tenu compte à ceux qui ne voudront pas contracter un 
nouvel engagement , du temps qu'ils auront servi au-delà de leur-congé, 
sur le pied d’un huitième du prix de l'engagement pour chaque année. 

21. Aucun sous-officier ou soldat des troupes d'artillerie de la marine 
ne pourra être embarqué contre son gré pour les grandes Indes , si le terme 
de son con n'est pas éloigné-de plus d’un an; pour l’Amérique et 
les côtes d'Afrique, s’il n’a encore six mois à servir ; et pourle Levant, 
si son congé lui est dû avant trois mois. Le 

22. L'expédition des congés au terme de leur expiration, ne pourra être 
suspendue , même en témps de guerre, qu’en vertu d’une loi rendue à 
cet effet. | à 

23. Dans le cas où le directoire exécutif jugeroit nécessaire au bien du 
service d'employer au recrutement un ou plusieurs officiers , sous-officiers 
ou soldats , il leur sera payé, indépendamment de la solde attachée à leur 
grade, et en remplacement de leurs rations de vivres et de fourrages, une 

ratification journalière, dont le minimum sera de vingt-quatre livres , et 
À maximum de douze livres : elle sera déterminée d’après le grade et le 
‘lieu de la résidence. | 7 

24. Les commissaires de marine rempliront, dans chacun des ports où il 
se trouvera des troupes d'artillerie de la marine, les mêmes fonctions que 
les commissaires des guerres près les troupes de terre ; i's leur sont assi- 
milés à cet égard et ont les mêmes pouvoirs. 


TITRE III. — Appointemens et Soldes des Officiers et Soldats, ' 


25. Les appointemens et soldes des officiers et canonniers composant les 
sept demi-brigades d’artillerie de la marine, seront conformes au tableau 
annexé au présent décret. 

26. Dans chaque demi-brigade, les appointemens des capitaines seront 
divisés en trois elasses : il y en aura, savoir : 

Neuf de la première classe , 

Neuf de la seconde classe, 

Neuf de la troisième classe. | 
à Ceux des premiers lieutenans seront également divisés en. deux classes, 
ont Se 

Douze de la première classe, 
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Quinze de la seconde classe: | : 
Les uns et les autres seront placés dans les classes en raison de leur 
ancienneté. | 


TITRE IV. — Administration , fonctions et discipline des Officiers 
| et Sous-officiers. 


Du Caporal. 


27. Le caporal commandera üne escouade, sous l'autorité du sergent 
de section. | | 


Du Caporalgourrier. 


: 28. Le caporal-fourrier aura le rang de premier caporal : il sera com- 
mandé par tous les sergens de la compagnie, et il commandera tous les 
pr —.. | à | nn ;, 

” Le caporal-fourrier ne fera d’autre service que celui de tenir les regis- 
tres , former les états , et pourvoir au logement de la compagnie. 


Du Sergent. 


. 29. Chaque sergent commandera une section, sous l'autorité du premier 
ou du secund heutenant, 


Du Sergent-major. 


_… 30. Le sergent-major de chaque compagnie ne sera attaché particulière- 

ment à ancune section ; il ne fera aucun service; il sera chargé, supé- 
rieurement aux sergens et au caporal-fourrier , de tous les détails du ser- 
vice , da la discipline et de la comptabilité , sous les ordres des officiers de 
da compagnie. | | 


Du Chef musicien. 


33. Le chef maosicien aûra autorité sur les autres masiciens ; pour cet 
effet , ilaura le rang de sergent. 


Du T. ambour-mayor. 


_ 32. Le tambour-major aura le rang de sergent-major, et commandera les 
musiciens et tambours : néanmoins ces derniers resteront soumis aux 
ordres des officiers et sous-officiers des compaguies dont ils feront 
partie. | | 


Des Adjudans. sous-officiers. 


33. Les adjudans auront le rang de premier sous-officier ; ils comman- 
deront , à ce titre , tous les sous-officiers, et ils surveïlleront tous les dé- 
tails de service, instruction, discipline et police de la demi-brigade, sous 
Pautorité des adjadans-majors, et des officiers supérieurs. | 


: De l'Officier de santé. 
” 84. Les fonctions de l'officier de santé sont les mêmes que celles qu’il 
remplit dans les autres troupes de la république. 


Du Quartier-maitre trésorier. 


35. Le quartier-maître trésorier sera chargé de tous les paiemens, de la 
tenue des registres, et de tous les détails de Ja comptabilité , sous 1es 
urdres et sous l'inspection du conseil d'administration. 


« 
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| Des Adjxdans-majors. L 
36. Les adjudans-majors seront chargés, sous les ordres immédiats des 


offitiers supérieurs, de tous les détails d'instruction, manœuvre, police 
et discipline de la demi-brigade. 
| Des Chefs de Lataillon. 


37. Les chefs de bataillon surveifleront, d'après les instructions et les 
ordres des chefs de brigade, tous les détails de service, police, discipline, 
iustruttion et comptabilité de leur bataillon. | - | 


Des Chefs de brigade, 

38. Les chefs de brigade exerceront dans leur demi-brigade, et sous la 
‘surveillance de l'inspecteur général des troupes d'artillerie de la marine, 
‘les foactions qui leur sont sttribnées par les règlemens concernant la 
_police, la discipline et l'administration des anciens régimens de ligue, jus-. 
qu'à ce que ces règlemens aient été modifiés ou changés ; et ils seront 
responsables envers l'inspecteur général, de l'instruction, police et dis= 
£ipline des canoaniers composent leur demi-brigade, . 


Du Commandant de bataillon. 


3y. Chaque bataillon sera commandé par un chef de bataillon ; le com- 
‘“mandement du premier appartieadra eu chef de bataillon le moins 
ancien, | 
| Composition des Conseils d'administration. 

4o. Le conseil d'administration de chaque demi-brigade d'artillerie sera 
Composé du chef de brigade, du cominissaire de marine préposé aux re- 
%ues, de trois chefs de bataillon, du plus ancien capitaine, des plus anciens 
preiniers et seconds lieutenans, du plus ancien sergent-major ou sergent, 

du plus ancien caporal et du plus ancien canonnier de la demi-brigade, 
sachant lire et écrire, | 
Des Compagnies d'ouvriers. 


41. Les compagnies d'ouvriers seront employées aux travaux et cons- 
tructions d'artillerie. 

Les officiers feront les plans et tracés des pewrages ordonnés; ils en 
surveilleront et diriseront l'exécution dans tous les détails, sous les ordres 
des directeurs d'artillerie des ports. 


TITRE V.— Avancement et remplacement. 


42. Les places de canenniers de secoude classe vatantes seront données, 
dans chaque compagnie , au plus ancien canonaier aspirant. 

Le’ plus-ancien canannier de seconde classe, dans chaque campagnie, 
pæssera de droit à la place de cansanier de première classe qui viendra à 
xaquer. 
| ü sera fait choix par le chef debrigade , sur la proposition du capitaine, 
de quatre artificiers dans chaque compagnie, ‘Qui jouiront d’un sou de 
haute pare en sus de celle. de leur grade. A cet effet, le éapitaine proposera 

aa chef de-brigade huit candidets pris parmi tous les canonniers de sa 
_ éompagaie, sachaut lire et écrire, 


. Du Choix des Caporauz. 


43. Le choix des Caporaux aura lieu sur tout le bataillon, parmi les 
canonniers de première et deuxième classe, sachant lire et éerire. 
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Lorsqu'il vaquera dans une compagnie une place de caporal , les capo- 
raux de chaque compagnie du bataillon s'assembleront, et désigneront 
pour candidats deux canonniers de leurs compaguies respectives ; les ser- 
gcos-majors et RM dr présenteront, dans chacune de leurs compagnies, 
celui des deux candidats désignés par les caporaux qu’ils .croiront le plus 
susceptible d’être élu, et il en sera formé une liste. Le choix se fera parmi 
les canonniers ainsi pente , et par la voie du scrutin, à la pluralité ab- 

. solue des suffrages des sergens-majors : ils voteront dans uu conseil com- 
posé du chef de bataillon, de l’adjudant-major, du commandant de la 
. compaguie où la place sera yacante, et présidé par le chef de brigade. 


Du Choix du Caporal-fourrier. 


44. Lorsqu'il vaquera uve place de caporal-fourrier dans une compagnie, 
le capitaine commandant ladite compagnie choisira parmi les caporaux et 
les canonniers de première et seconde classe, et aspirans du bataillon , le 
sujet qui devra la remplir. . 

a Du Choix des Sergens. 


G 


45. Lorsqu'il vaquera une place de sergent dans un bataillon, le rem 
placement se fera parmi tous les caporaux dudit bataillon, sachant lire et 
écrire: 

Pour cet effet, les sergens-majors et sergens du bataillon désigneront 

pour candidats, dans chacune de leurs compagnies respectives, trois 
caporaux, parmi lesquels les commandans desdites compagnies feront 
choix de celui qu’ils jugerônt mériter la préférence. {l sera formé une liste 
de ces candidats, et la nomination se fera parini ceux présentés sur cette 
‘Îiste, à La pluralité absolue des suffrages, par un conseil composé des offi- 
“ciers supérieurs dela demi-brigade, des adjudans-majors, du plus ancien 
‘capitaine , des plus anciens premiers et seconds lieutenans de chaque ba= 
taillon de ladite demi-brigade, et du capitaine de la compagnie où la place 
"sera vacante. 

- Si le remplacement a lieu dans un bataillon séparé de la demi-brigade, 
le conseil sera composé du commandant du bataillon, de l’adjudant- 
major, du plus ancien officier de chacun des autres grades, et du capi- 
‘taine de la coinpagnie où la place sera vacante. 


Du Choix des Scrsens-mayors. 


46. Lorsqu'il vaquera une place de sergent-major dans une demi-brigade, 
les sergens-majors de ladite demi-brigade désigneront pour candidat un 
sergent pris dans chacune de leurs compagnies respectives ; il sera.formé 
une liste de ces candidats. Le capitaine de la compagnie dans laquelle la 
place de sergent-major sera vacante, choisira trois des sergens présentés 
par les sergens-majors; il les présentera au chef de brigade, et celui-ci 

. choisira celui des trois qu’il jugera devoir mériter la préférence. 

Lorsque les bataillons seront ‘séparés, la nomination aux places de ser- 
gent-major se fera dans la même forme que ci-dessus, mais par bataillon. 

J.es sergens-majors ne seront embarqués que dans les cas urgens ; mais 
lorsqu'un sergent-mwajor recevra l’ordre de s’eurbarquer, il déposera au 
bureau de l’état-major de la deui-brigade où du bataillon, deux billets 
cachetés , numérotés intérienrement et extérieurement de sa maiu, et en 
toutes lettres: dans le billet n° 1°", sevale nom du sergent de ladite demi— 
‘brigade ou bataillon qu'il croïra le plns susceptible d’être élevé au grade 
de sergent-major; et dans le billet n° 2, Je nom de celui qu’il regarde 
comme le plus digue d'obtenir la seconde place qui seroit vacante pendant 
sou absence. - 
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Dans le cas où l'on devra procéder au choix d’un sergent-major, le: 
premier billet sera onvert par l’adjudant-major de service, en présence des 
sérgens-majors de Ja den Cbuieides il sera rendu cacheté à celui qui l'aura 
déposé, s'il n'y a point eu de remplacement pendant la durée de la cam- 
pagne : il en sera de même du second billet. 
Dans les compagnies d'ouvriers, la nomination des sous-officiers , pre-. 
miers et seconds ouvriers , se fera suivant le mode adopté dans les compa- 
gnies d'ouvriers d’artilletie de terre.‘ ‘" h 


Du choix des Adjndans ‘sOns-officiers. 


47. Lorsqu'il vaquera une place d’adjudant sous-officier, le chef de 
brigade et les chefs de bataillon, réunis et présens à la demi-brigade, nom- 
meront à la pluralité des suffrages , parmi tous les sergens-majors et ser- 
geus de ladite demi-brigade , celui qui devra remplir la place vacante. 


. Rang et Avancement des Adjudans. 


48. Les sergens nommés aux places d’adjudant concourront du moment 
de leur nomination, avec les seconds lieutenans, pour arriverau gradede 
premier lieutenant ; mais ils resteront adjudans jusqu’à ce que leur ancien- 
neté les ‘porte au grade de premier lieutenant. , 
Lorsqu'un sergent, moins ancien qu’un adjadant, sera fait second lieu- 
tenant, l'adjudaut jouira, à titre de supplément , de la différence des ap- 
Pointemens d’adjudant à ceux de second lieutenant. | 


Nomination et Avancement aux places de second lieutenant. 


49- La nomination aux emplois de second lieutenant aura lieu comme 
il suit : "+00 | rs ; 
Sur trois places de second lieutenant vacantes dans une demi-brigade ox : 
compagnie d ouvriers, deux seront données aux sergens-majorset sergens, 
alternativement à l'ancienneté et au choix. L’ancienneté se comptera sur 
tous les sergens-majors et sergens , de la date de leur vomination au grade” 
de sergent. Le choix aura lieu parmi tous lesdits sergens-majors et ser- 
gens, et sera fait au scrutin , à la pluralité absolue des suffrages, par tous 
les officiers présens. La troisième place de second lieutenant sera donnée : 
par le directoire exécutif à de jeunes citoyens de l’âge de dix-huit à 
vingt-cinq ans, qui auront satisfait à un examen sur les deux premiers 
volumes de Bezout, ou à des maîtres canonniers entretenus. 


$ “ 


Avancement aux places de premier Lieutenant. 


5o. Les seconds lieutenans parviendront, dans chaque demi-brigade 
Qu compagnie d'ouvriers , à leur tour d'ancienneté, aux emplois de pre- | 


mier lieutenant. | ; 


* Avancement aux places de Capitaine. En 
51. Les premiers lieutenans parviendront de même, à leur tour d’an- 
Gienneté , dans chaque demi-btigade ou compagnie d’ouvriers , aux em- 
plois de capitaine. . 

En temps de guerre, la quatrième place de capitaine, vacante dans une 
demi-brigade , sera à la nomination du directoire exécutif, dont le choix. - 
ne pourra néanmoins porter que sur les premiers lieutenans de ladite 
demi-brigade, à E | 


Nômination des Quartiers-maîtres trésoriers et Officiers de santé. 


S2. Les quartiers-maîtres trésoriers seront choisis dans chaque demi- 
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brigade par le conseil d'administration, parmi les officiers et sous-efficiers 
de la demi-brigade , à la pluralité absolue des suffrages. 

Les quartiers-maîtrès trésoriers pris.parmi les sous-officiers auront le. 
rang de second lieutenant ; ils conserveront leur rang , s’ilssont pris par- 
mi les officiers. 

Les quartiers-maîtres trésoriers suivront leur avancement dans les dif- 
férens grades , et jouiront , à titre de de supplément , de la différence des 
appointemens de leur- place à ceux des grades où les portera leur aû- 
cienueté. 

Les officiers de santé seront nommés par le directoire exécutif. 


Nonwnation des Adjudans-mafors. 


53. Les adjudans-majors seront pris, dans chaque .demi-brigade, 
pe les premiers lieutenans , et la nomination sera au choix du chef de 


rigade. 


Nomination et Avancement au grade de Chef de bataillon. 


54. Les capitaines parviendront au grade de chef de bataillon par sn- 
cienneté et par le cho x. 

Sur deux places de chefs de bataillon vacantes dans une demi-brigade, 
la première sera donnée au plus ancien capitaine de la denri-brigade ; et 
la seconde, par le choix du-directoire exécutif, à un capitaive de hdite 
demi-brigade , ou à un capitaine de compagnie d’ouvriers. 


Nomination et Avancement aux places de Chef do brigade. 
55. Les chefs de bataillon parviendront au grade de chef de brigade, 


alternativement par l'ancienneté des services , et par le choix, coiñmeil 
suit : | | 

La première place vacante de chef de brigade appartiendra de droit 
au plus ancien chef de bataillon de la demi - brigade où fa place sera 
vacante. … | 

A la seconde vacance de la même place dans la méme demi-brigade, 


l'emploi sera donné à un chef de bataillon , au choix du directoire 
exécutif. 


Nomination de l'Inspecteur général. 


56. Le directoire exécutif nommera l'inspecteur général des troupes 
d'artillerie de ja marine. PUS | 


Remplacemens. 


‘ 57. Tous les remplacemens davs les grades de second lieutenant, quar- 
tier-maître trésorier et adjudant-major , au choix des officiers, se feront 
iruomédiatement après la vacanee des places; et ceux qui y auront été nom 
més , seront aussitôt reçus en leurs nouveaux grades. 


TITRE VI. — Habillement , Armement et Equipement des Froupes 
| d'artillerie de la marine. | | 


58. L’habillement des troupes d'artillerie de la marine continuera d’être, 
habit et veste de drap bleu ; paremens et doublure de l’habit, de même 
couleur , bordé d’un liséré écarlate , avec un cullet rouge montant, bordé 
d’un liséré blanc; une patte rouge en long sur le parement de la manche, 
et le dépassant de dix-huit lignes ; le parement sera fendu et attaché par 
trois petits boutons ; la culotte continuera d’être de tricot bleu ; les bou- 
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tons seront jaunes, ornés de denx canons en sautoir , avec une ancre traus- 
versale; et le tout entouré de la légende, républiqne française. 

- Les caporaux et canonniers recevrorit, outre l'habillement ci-dessus, 
un paletot de drap bleu et un pantalon de toile, dont ïls se couvriront 
pour .les travaux de force et corvées de ports, ainsi que pour toutes les 
manœuvres d'artillerie et d'infanterie. 

59. Les officiers supérieurs , officiers, de compagnie, sous-officiers ét 
canonniers , porteront les mêmes épaulettes et distinctions que les officiers 
et canonniers de l'artillerie de terre à pied. 

Go. Ceux des sous-officiers et canonniers qui ont acquis ou acquerront 
à la mer le mérite de maître canonnier, porteront pour marque dis- 
Ms , autour du collet de l’habit, un galon d’or large de trois 

ignes. 

Cou qui n’ont ou n’obtiendront que le mérite de second maître canons 
nier, porteront également , autour du cobet de l’habit, un galon large de 
trois lignes; mais il sera en laine aurore. 


Armement des Officiers. 


6r. Les officiers seront sous les armes en hausse-col et 'en bottes; ils 
_ auront le baudrier en écharpe, et l'épée à la main. 


Armement des Sous-offciers et Canonniers. 


62. L’armement des sous-officiers et canonniers sera composé d’un. 
fusil, forme de mousqueton , avec sa haïonnette, giberne, banderole, 
sabre et baudrier. 

Le sabre ne sera donné, quant à présent, qu'aux sous-officiers et aux 
canonaiers de première classe. 


Epogues de renouvellement des diverses parties d'Habillement et 
d'Equipement. 


_ 63. Les parties d’habillement et d'équipement se renouvelleront aux 
époques déterminées ci-après : 


Habillement. 


Habit de drap, après avoir servi trois ans; 

Veste de drap, idem trois ans; 

Paletot , idem trois ans; 

Pantalon de toile, idem un an; 

Culotte de tricot, idem six mois; 

Chapeau, idem dix-huit mois; 

Bonnet de police , idem vingt-quatre mois. 

L'habit et la veste des sergens-majors , sergens et caporaux-fourriers, 
seront renouvelés toui les dix-huit mois. | 


- : Equipement. 


Ceinturon ou baudrier en cuir noir, après avoir servi dix ans; 
Giberne, idem dix ans; 

Banderole de giberne, idem dix ans; 

Bretelle de fusil, idem dix ans; 

Caisse et collier de tambour, idem six ans. 


L'armement sera fourni à mesure des besoins , et sur des ordres par- 
tieuliers. | | 
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TITRE VII. — Service des Troupes d'artillerie de la marine ; tant 
| à terre qu’à la mer. | 


© Service dans les Ports et sur les Côtes. 


64. Les troupes d'artillerie de la marine seront employées à tous ‘les 
mouvemens et travaux d’artillerie, tant dans les arsenaux que sur les bat- 
teries , dans les. magasins à poudre et autres établissemens qui en dépen- 
dent ; à la confection des artifices, mitrailles, et grément du canon ; à 
lembarquement, débarquement et emmagasinement des armes, munitions 
et attirails, et, en général, à tout ce qui concerne le service de l’artillerie 
de la marine. | on. 

Elles seront aussi employées à la police, garde et sûreté des magasins 
et bâtimens civils dépendans de la marie, ainsi qu'aux grémens , arme-. 
mens , désarmemens et mouvemens des vaisseaux , et autres manœuvres 
et travaux des ports, lorsque‘les besoins du service l’exigeront. 

Elles seront encore employées à la défense des ports, des côtes, et au 
service des batteries armées pour la marine. . 


Service à la Mer. 


65, Les troupes d'artillerie de la marine, sous-officiers et soldats, seront 
employées à bord des bâtimens de la république au service de l'artillerie , 
concurremment et par moitié, autant qu'il sera possible , avec les canon- 


‘niers marins. 


Elles y seront embarquées comme garnison, et fourniront les capitaines 
d'armes, 

‘Ceux des sergens-majors ; sergens, CAPOraux ou canonniers des troupes 
d'artillerie de la marine, qui seront embarqués à bord des vaisseaux de 


. Ja république,.et qui y rempliront les fonctions de maîtres canonniers, 


seconds maîtres ou aides-canonniers, recevront un supplément de solde, 
tel qu’il forme, avec leur solde à terre, celle des canonniers marins dont 


ils rempliront les fonctions. 


Le mérite de maître canonnier , second maître ou aide-canonnier, 
s’acquerra à la mer; il sera conféré d’après les mêmes règles observées 
pour l’avancement des gens de mer: il sera aussi la récompense des actions 
d'éclat. | | | 

Les officiers seront embarqués sur les varsseaux de la république, 
soit pour l'artillerie, soit pour la garnison, en raison de la force des dé- 
tachemens. | : 

Les officiers embarqués feront partie de l'état-major du vaisseau ; ils 
seront chargés, sous les ordres du commandant du bâtiment, dn dé- 
tail et du service de l'artillerie, ainsi que de la police et discipline des 
détachemens. 

Les officiers supérieurs et capitaines des troupes d’artillerié de la ma- 
rine pourront être employés sur les escadres ou divisions comme comiman- 


” dans en chef de l'artillerie, et seront, dans ce cas, embarqués sur le vais- 


seau commandant. | 


En cas de descente, les troupes d’artillerie de la marine seront chargées, 
sous les ordres du commandant de l’escadre ou du bâtiment, de la cuns- 
truction , de l'établissement et de tout ce qui concerne la disposition des 
batteries. ; | 


Il sera accordé aux sous-officiers et canonniers embarqués sur les vais- 
seaux de la république, soit pour l'artillerie ou pour la garnison, deux 
chemises bleues , un paletot de coutil, une grande culntte de toile, un 
hamac et une couverture, Ces effets ne pourront se renouveler qu'après un 


. 
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an d'embarquement, et le conseil d'administration pourvoira à leur dis- 
tribution , et veillera à leur conservation. | 


\ : è 
TITRE VIII. — Forges, Fonderies et Manufactures d'armes af- 
- fectées à la Marine. 


66. La direction et surveillance des forges, fonderies et, manufactures 
d'armes affectées à la marine, sera confiée à des officiers des troupes d’ar- 
tillerie de la marine, ainsi qu’il suit, savoir : 

3 directeur général, général de brigade ou de division, 

2 adjoints chefs de brigade, 

14 capitaines. 

67. Le directenr général aura l'inspection générale de toutes les forges, 
fonderies et manufactures d'armes : il fera une tournée an moins une 
fois l'an. 

Les deux adjoints le seconderont, et la surveillance des forges et fon- 
‘deries sera répartie entre eux. 

Les quatorze capitaines y seront détachés à demeure pour suivre la fa- 
brication des canons en détail, faire exécuter les lois et règlemens. 

68. Le directeur général aura son rang parmi les officiers généraux ; 
Les adjoints l'auront parmi les chefs de brigade des troupes d'artillerie 
de la marine, pour leur avancenent'ultérieur; oo 

Les capitaines l’auront parmi les capitaines desdites troupes; pour cet 
effet, ils seront répartis dans les sept demi-brigades , à raison dé deux par 
chacune, et employés à l'état-major. 

Tous ces officiers jouiront des appointemens attachés à leur grade , en 
raison de leur ancienneté. | 

Le directeur général et les adjoints seront remboursés de leurs frais de 


tournée ; les capitaines recevront un supplément d’appointemens, qui scra’ 


fixé selon la nature de leur service. 
Ils seront tous à la nomination et au choix du directoire exécutif. 


TITRE 1X. — Instruction. 


69. Les troupes d'artillerie de la marine seront instruites et exercées à 
toutes les manœuvres et à tous les exercices d'artillerie, tant de terre que 
de mer, à la construction des batteries, et au tir des canons et mortiers. 


A cet effet, il sera établi, tant à terre que sur les rades des ports où cés . 


troupes seront en garnison, des batteries d’école pour servir à leur ins- 
truction. ; | | 
Ces troupes seront instruites à tous les exercices et manœuvres du fusil. 


70. Les enfans des sous-officiers et canonniers seront admis dans les 


compagnies par l'inspecteur général, sur la proposition du conseil d’ad- 
_ministration; néanmoins ils ne pourront l'être qu’à l’âge de six ans révo- 
lus , et lorsqu'il y aura une place vacante. | | 
A l’âge de seize ans, ils pourront être incorporés dans les compagnies, 
et dès-lors ils y feront nombre, et y prendront rang pour leur avancement. 


TITRE X.— Dispositions générales. 


71. Les troupes d’artillerie de la:marine seront sous la direction du mi. 
nistre de la marine et des colonies : il sera mis pour cet effet à sa disposi- 
tion les fonds nécessaires pour le paiement desdites troupes ; il prendra 
aussi les moyens les plus prompts pour les porter sans délai au complet. 

* 72. Les troupes d’artillerie de la marine seront casernées dans les ports 
_ottelles seront en garnison ; le ministre de la marine et des colonies fera à 
cet cf'et les dispositions nécessaires. | 
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23. Les garnisons des troupes de la marine ne seront plus pernranentes; 
ces troupes alterneront entre elles pour les ports de Brest, Toulon, 
Rochefort et Lorient, ou autres ports de la république, si le service 
l'exige. 

74. Les lois et règlemens sur l'administration, engagement, rengage- 
ment, avancement, récompense militaire, police et discipline des troupes 
d'infanterie de la république, seront applicables aux troupes d'artillerie 
de la marine, suivant la nature de leur service, pour tout ce qui n'est pas 
prévu par le présent décret. | 

75. Le décret du 9 pluviôse an deuxième, portant suppression des ré- 
gimens d'artillerie et infauterie de la marine , est et demeure rapporté. 


TITRE XIE. — Mode d'exécution. 


76. Les officiers supérieurs et officiers des compagnies existans dans les 
aix régimens ci-devaut d'artillerie et infanterie de la marine, seront em- 
ployés dans leurs grades actuels, pour former le cadre des sept demi-bri- 
gades, bataillons et compagnies d'artillerie de la marine. Les sous-lieute- 
rans et les lieutenans en second des ci-devant régimens d'artillerie et d’in- 
fanterie rouleront entre eux à date de brevet. | | 

Après la formation des cadres, le directuire exécutif nommera aux em- 
plois qui resteront vacans; ensuite l'avancement aura lieu comme il est dit 
au titre V du présent décret. - 

Les sous-officiers et soldats desdits régimens ci-devant de la marine 
seront également employés, chacun dans leur grade et ancienneté. L’of&- 
cier général qui sera chargé de la formation des demi-brigades d'artillerie 
de la marine, fera sur-le-champ procéder au complément des grades de 


sous-officiers et cavonuiers, en se conformant également aux dispositions 
du titre V. 


77. Seront appelés à la nomination des places d'officiers vacantes , 

_ 1° Les officiers des troupes de la république, ayant servi comme of- 
ficiers dans les anciennes troupes ou artillerie de la marine et des 
colonies ; | 

2° Les officiers retirés des troupes de la marine au-dessous du grade de 
cbef de bataillon , soit par ancienneté de service, soit par d’autres motifs 
quelconques, s'ils sont encore jugés susceptibles de servir utilement, et 
en justifiant des motifs de leur sortie. 

Les uns et les autres prendront rang dans les troupes d'artillerie de la 
marine, en raison de celui qu’ils y avoient à leur sortie. 

Pourront être également appelés à cette formation les officiers des com- 
pagnies d'ouvriers, et les maîtres canonniers promus aux grades d’offi- 
ciers de vaisseau; ils y seront au moins employés dans le grade corres- 
pondant à celui qu’ils ont actuellement. 


e 


78. Ceux des officiers et sous-officiers qui ont passé, des régimens d’ar- 
tillerie ou infanterie dela marine, dans les écoles de canonnage ou autres 
institutions créées dans les ports, pourront être appelés dans la formation 
dès troupes d'artillerie de la marine ; mais ils n’y seront employés qu’en 
raison du grade qu’ils avoient à leur sortie desdits régimens. Îls auront 
néanmoins l’option de conserver leur rang parmi les officiers de vaisseau, 
en raison de celui qui a été attribué aux fonctions qu’ils ont remphes. 

79. Pourront enfin être appelés pour compléter les troupes d'artillerie 
de la marine, 

3° Les citoyens de la dernière réquisition qui n’ont pas encore été enca- 
drés, et qui se présenteront de bonne volenté ; | 

2°. Les soldats des troupes de la république qui ont précédemment servi 
dans les anciennes troupes de la marine et qui demanderont à y reutrer. 
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Les dispositions fixées par .le titre ci-dessus, seront mises à exécution 
avant le 1°" nivôse prochaiu. 





Loi concernant Pinstruction des Apprentis. canonniers 
marins. 


Paris, le 3 brumaire an 4 (25 octobre 1795). 


Anr. 1°". Îl sera entretenu quatre cent quatre-vingts apprentis canon- 
niers marins, divisés en escouades ; ces escouades servnt réparties cumme 
äl suit : | 

Deux à Brest, 

Une à Toulon, 

Une à Rochefort. | 

‘2. Chaque escouade sera composée de cent vingt apprentis canonniers.: 

3. Il sera attaché à chaque escouade, 

_ Uu chef d'artillerie, 

Un sous-chef d'artillerie, 

Quatre maîtres canonniers entretenus, 

Quatre maîtres canonniers marins non entretenus, 

‘Huit seconds maîtres canonniers marins, | 

Seize aides-canonniers marins. 


e 
- 4. Nul ne pourra être admis dans les escouades en qualité d'apprenti, 
s’il n’est compris dans l'inscription maritime, et s'il n’est âgé de dix-huit 
ans , et au plus de vingt-cinq. Ceux qui sauront lire et écrire, seront 
admis de préférence. Mu 

6. L’appel des marins pour composer les escouades d'apprentis canon- 
Bicrs, aura lieu d’après les règles prescrites par les articles 11,12, 13 , 
14 et 15 de la loi sur l'inscription maritime, et de manière qu'aucune es- 
couade ne soit renouvelée en totalité dans le même instant. 

6. Les levées auront lieu chaque- année aux époques fixées par le mi- 
nistre de la marine. | | 
7. Les maîtres canonniers marins non entretenus, les seconds maîtres 
et les aides-eanonniers attachés aux escouades d’apprentis eanonniers, 
seront éhotsis par le directeur d'artillerie, parmi tofs ceux de ce grade 
ie s’y présenteront de bonne volonté. 1ls jouiront, pendant leur service 

ans le port, d’un quart en sus de leur solde de mer; et il pourra leur 
être accordé des avancemens de paie ét de grade per l’ordounateur du 
port, sur la proposition du directeur d'artillerie : ces avaneemens seront 
réglés conformément à la loi sur l’avancement des gens de mer, en comp 
tant seulement pour moitié leur temps de service 1. les escouades. 

8. Chaque apprenti canonnier suivra pendant us an les écoles de canon- 
nage du port. A la fin de l’année, il sera libre de retourner dans son quar- 
tier , et le temps d'instruction lui sera compté pour douze mois de pavi- 
gation sur les bâtimens de la république. 

9. Les apprentis canonniers seront instruits dans la théorie et la pra- 
tique du cavonnage. Ils seront aussi employés aux travaux du parc d'ar- 
tillerie et à ceux de la direction des mouvemens. : 

10. L’instruction, la police et la discipline des escouades d’apprentis 
canowniers seront dirigées, sous l'inspection immédiatè des directeurs 
d'artillerie des ports, par les chefs et sous-chefs affectés à ce service. 

11. Aux époques fixées pour le licenciement et le remplacement d’une 
partie de chaque escouade, il sera fait par les chefs, saus-chefs et maîtres 
canonniers entretenus, un examen gériéral des apprentis dont l’année d’ins- 
truction sera échue : cet exsmen aura lieu en présence du duecteur d’ar- 
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tillerie, qui donnera des certificats de mérite à ceux qui en seront jugés 
susceptibles. | 

12. Ceux qui auront obtenu des certificats, seront dès-lors portés parmi 

_ les matelots, dans la classe supérieure à celle qu’ils occupoient lorsqu’ris 
ont été levés pour les écoles ; et s'ils remplissent en outre les conditions 
exigées par l’article 11 de la loi sur l'avancement des gens de mer, ils pas- 
seront au grade d’aide-canunnier de la quatrième classe. 

13. Le directeur d’artillerie remettra à l’ordonnateur de marine l’état 
nominatif des apprentis canonniers qui auront obtenu des certificats, afin 
qu’il en soit envoyé des extraits dans les quartiers maritimes auxquels ces 
apprentis appartiendront. 

14. Le vêtement et la solde des apprentis canonniers seront déterminés 
par un règlement. Ïls seront nourris aux frais de la république ; et il leur 
sera payé une conduite pour venir dans le port, et une semblable con- 
duite pour retourner dans leurs quartiers. 

15. Toutes institutions créées par les précédentes lois et par des arrètés 

, des représentans du peuple pour l'instruction des apprentis ou élèves ca- 
nonniers marins, sOut supprimées. 





Loi relative à l'avancement des Gens de mer sur les Vais- 
seaux de la République. 


Paris, le 3 brumaire an 4 ( 25 octobre 1795 ). 
Mousses. 


Arr. 1°". Il y aura deux classes de mousses. 


Seront admis dans la classe supérieure ceux âgés de treize ans au moins, 
et qui auront dix-huit mois de navigation. 


Novices. 


à. Il y aura deux classes de novices. 

Passeront à la classe supérieure ceux qui auront navigué pendant un an 
en qualité de novices, et ceux qui, ayant six mois de navigation en la 
méme qualité, auront en outre servi l'espace d’un an comme mousses. 


Matelots. | 


3. Il y aura quatre classes de matelots. | 

Tout matelot commencera à naviguer à la classe inférieure; et il ne 
pourra être avancé d’une classe à l’autre, s’il n’a six mois au moins de na- 

_vigation dans la classe immédiatement inférieure sur les bâtimens de la ré 
publique. Néanmoins, après trente-six mois de service sur les bâtimens 
de l'Etat sans avoir obtenu de l'avancement, tout matelot passera, de 
droit, à la classe immédiatement supérieure à celle où il est employé. 

4. Les matelots qui, sans avoir servi sur les vaisseaux de la république, 
auront, depuis l’âge de dix-huit ans, trente-5ix mois au moins de navigation 
pour le counmerce au long cours ou au grand cabotage comme matelots, 
seront portés à la troisième classe de matelots lorsqu'ils seront appelés au 
service public. s | | 

5. Serontégalement portés à la même classe, les matelots qui ayant fait 
une campagne sur les bâtimens de la république dans la dernière classe, au- 
ront en outre navigué pour le commerce pendant vingt-quatre mois au 
moins, soit au long cours, soit au grand cabotage. | 

6. Les fonctions de gabiers seront remplies par des matelots choisis par 
le commandant du vaisseau dans toutes les classes indistinctement ; ils 
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jouiront d’un supplément pendant le temps seulement qu'ils rempliront 
ce service. | 


Officiers mariniers de manœuvre. 


7. Il ÿ aura quatre grades d'officiers mariniers de manœuvre : quartier- 
maître, contre-maître, second maitre et maitre. 

Il ÿ aura trois classes de quartiers-maitres, deux de contre-maîtres et d 
seconds maitres, et trois de premiers maîtres. É 

8. Les quartiers-maîtres ne pourront être pris que parmi les matelots de 
première classe qui auront rempli le service de gabier au moins pendant 
six mois, sauf l'exception portée en l’article suivant. 

g. Les marins qui ayant fait une campagne en qualité de matelots sur les 
bâtimens de la république, auront fait en outre deux vo ages de long 
cours en qualité de maitres d’équipages sur des hâtimens du commerce, 
de vingthommes au moins d'équipage, et qui, au désarmement, auront ob- 
tenu de leur capitaine un certiticat de capacité, visé du commissaire de 
marine, seront employés sur les bâtimens de la république en qualité de 
quartiers-maîtres de la dernière classe, lorsqu'ils seront appelés au service 


public. | 
Officiers mariniers de canonnage. | 


10. Il y aura trois grades d'officiers mariniers de canonnage , aide-oa- 
ronnier ou chef de pièces, second inaître et maitre. 

I] y aura trois classes dans chacun de ces grades. 

11. Pourront étre faits aides-canvnniers ou chef de pièces ceux qui, 
ayant un an d'instruction dans les écoles théoriques de canonnage, auront 
en outre rempli les fonctions de servant pendant douze mois sur les bà:i- 
mens armés eu guerre, ou navigué. pendant vingt-quatre mois en qualité 
de matelots. st ; à 

Pourront également être faits aides-canonuieré ou chefs de pièces ceux 
qui auront quatre années de navigation comme matelots, dont deux en 
qualité de servans. : 


Officiers mariniers de timonnertie. 


22. Îl y aura trois grades d'officiers mariniers de timonnerie : aide, se- 
cund maitre et maitre. . : 

Il y aura quatre classes dans le grade inférieur, et trois dans chacun 
des deux autres grades. x 

13. Pourront étre faits aides de timonnerie les matelots qui auront au 
moins vingt-quatre mois de navigation en qualité de matelots, dont six 
mois à la timonnerie, sur les bâtimens de la république. 


: Officiers mariniers de charpentage, de calfatage et de voilerie, 


14. Il y aura trois grades dans chaque profession d'ouvriers navigans : 
aide, second maître et maitre. ; 

Ïl y aura quatre classes daus le grade inférieur , et trois dans chacun des 
deux autres grades. | 

15, Pourront être faits aides les ouvriers navigans qui auront au moins 
douze mois de navigation en qualité de matelots sur les bâtiinens de la ré- 
publique, et trois ans de service en qualité d’ouvriers dans les ports'et ar- 
senaux de l'Etat : le double de ce temps sera exigé pour le service rempli 
sur les. navires et dans les ports du commerce. L 


- Règles générales pour les avancemens des Officiers mariniers. 


16. Les officiers mariniers de tous états ou professions ne pourront par- 
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venir, dans leur grade, d’une classe à autre, s'ils nont servi pendant six 
mois au moins dans la classe immédiatement inférieure. 

Il ne pourront également passer d’un grade à l’autre qu'après avoir na- 
vigné six mois au moins daus la classe supérieure du grade immédiatement 
Snférieut. 

17. Les officiers mariniers et matelots qui auroient le temps de service 
‘prescrit pour les augmentations de classe on pour les avancemens en 
grade, ne les obtiendront néanmoias qu'aux époques déterminées pour 
Îes avancemens, et lorsqu'ils en auront été jugés susceptihles ; la liste défi- 
nitive n’eu sera arrêtée qu’au désarmement, sauf à les faire jouir desdits 
avancemens à compter de l’époque où on les aura accordés. 


Pilotes côtiers. 


18. Il y a trois classes de pilotes côtiers. Ils ne pourront passer de l'une 
à l’autre, qu'après trente mois au moins de navigation dans la classe im 
médiatement inférieure. | 


Troupe d'artillerie de la marine. 


19- Les individus de tout grade provenant des tronpes d'artillerie de la 
marine, et embarqués pour le service du canonhage, seront avancés con- 
currewment avec les autres officiers mariniers affectés au méme service. 


Epoque et mode des Avancemeus. 


20. Les avancemens en classe ou en grade se feront au désarmement de 
chaque bâtiment de la république, et dans la forme prescrite par les ar- 
ticies suivans. | 
at. Dans les campagnes qui dureront plus d’un an, il sera accordé des 
avancemens tous les douze mois ; néanmoins cette disposition ne pourra 
avoir son exécution à la mer, mais seulement pendant les relâches dans 
les ports et rades de la république. 
- 22. Le nombre d’homimes à avancer sera toujours réglé sur la durée des 
campagnes, et dans les proportions suivantes : 

1° Les avancemens en grade pourtont être portés pour douze mois de 
campagne jusqu'au vingt quatrième du nombre des ofliciers mariniers et 

des matelots embarqués au départ du bâtiment. 

se Les avancemens de classes, non compris ceax d'ancienneté pour les 
matelots, pourront être portés pour le même temps jusqu'au haitième des 
officiers mariniers et matelots. 

23. Les officiers mariniers et matelots qui aaront rempli les conditions 
prescrites pour être avancés en classe ou en grade, seront pris indistincte- 
ment suivant leur mérite, dans tous les états et professions , et sans égard 
à aucune proportion entre eux. 

24. Le commandant en secand, ou le capitaine de pavillon, les officiers 
commandant les quarts, l'officier commandant le détachement d’artillerie, 
le premier maître de manœuvre, le maître canonnier , le maitre de la ti- 
monnerie, les maîtres charpentier, calfat, voilier, seront appelés par le 
capitaine, pour procéder à l'avancement des ofiiviers mariniers et mate- 
lots de l'équipage; ils formeront ensemble un conseil d'avancement qui 
sera présidé par le capitaine. 

L'aide-comnissaire aura voix représentative sur ce qui doit être observé 

our le mode et la quotité des avancemens, et il eu rédigera le prooès- 
verbal. | | 

25. Le conseil d'avancement déterminera le nombre d'hommes qui devra 
être avancé taut en classe qu'en grade, d’après les règles ci-dessus pies- 
crites, et en fera la répartition sur chaque état ou profession. 


+ 
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- 26. Chaque membre du conseil fera ensuite deux listes, dont l’une pour 
l'avancement en grade, et l’autre pour l’avancement en classe ; chaque 
liste ne comprendra qu’un nombre égal à celui auquel les avancemens de- . 
vrônt être portés. 0, 

27. Aucun des maîtres ne pourra employer sur ses listes que le nombre 
d'hommes à avancer dans son état ou profession. 

. 28. Les listes seront vérifiées et dépouillées par l’aide-commissaire, 
en présence du conseil d'avancement, et d’après les formes usitées. 
29. Les avancemens, soit en grade, soit en classe, seront accordés à ceux 
qui auront obtenu le plus de voix ; et, lorsqu'il y aura égälité de suffrages, 
le capitaine choisira ceux qui lui paroitront les plus méritans. 
. go. Les maitres et seconds maîtres de tout état ou profession seront 
avancés en grade par le capitaine et les officiers de l'état-major. 

* 36. Les novices et mousses seront avancés à la revue en couformité des 
articles 1 et 2 de la présente loi. | 

32. Il pourra étre accordé des avancemens extraordinaires pour les ac- 
tions d'éclat anthentiquement constatées : ces avancemens seront donnés 
par le conseil indiqué à l’article 24 du présent décret. 

33. Ces avancemens, pour lesquels on ne sera point assujetti aux règles 
prescrites par le préseut décret, relativement au service exigé pour avancer 
en grade ou en classe, ne feront point partie du nombre de ceux détermi- 
nés, en raison de l4 durée de la campagne. 

"34. A l'exception des promotions fuites pour remplir les places vacantes, 
ceux qui auront été avancés en grade par récompense, ne pourront, sous 
ce prétexte, cesser l'exercice de leurs premières fonctions. 

35. Au désarmement de chaque bâtiment , l’aide-commissaire remettra 
au bureau des armemens les procès-verbaux d’avancemens qui auront été 
faits. Le temps et les services des hommes avancés seront vérifiés ; et les 
avañcemens pour lesquels.on Be se sera pas Confurmé aux règles prescrites, 
seront regardés comme non avenus. | 
— 36. L'avencement des préposés aux vivres sera déterminé par l’admi- 
nistration de cette partie, d’après les témoignages des commandans des b4- 
timens. | Le 6 | 

37. Sont shpprimés tous grades et dénominations, supplémens, paies, 
indemnités et augmentations de solde, autres que ceux énoncés dans l'état 
annexé au présent décret ; et nul ne pourra néanmôins , sous les peines 

ortées par le code pénal, se refuser de remplir, soit à bord, dans les cha- 
oupes et canots, le service auquel il sera destiné. 
Les aides de timonnerie seront tenus de gouverner à la barre. : 
Les premiers maîtres chargés d'effets , savoir, les maîtres de manœuvre, 
de canonnage, de timonnerie, de charpentage, de calfatage et de voile- 
rie, ainsi que.les pilotes côtiers et les capitaines d'armes, recevront, cha. 
cun pour sa subsistance, la somme qui est allouée ponr cet objet à chaque 
officier de l'état-major, | 

Les matelots qui rempliront les fonctions de gabiers, jouiront d’un 
supplément par mois de quatre livres dix sous. 





me 


Loi concernant la composition des Etats-majors et Equi- 
pages des Vaisseaux et autres Bdtimens de la Répu- 
blique. ù 

Paris, le 3 brumaire an 4 ( 25 octobre 1595). 

Anr. 1°". Les états-majors et équipages des bâtimens de la république 


seront à l’avenir composés conformément à ce qui est réglé par l’état an- 
nexé au présent décret. : 


#’ 
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2. Le nombre des matelots qui rempliront les fonctions de gabiers à 
bord de chaque bâtiment de la république, est fixé comme il suit: 
Sur les vaisseaux de 118, rao et 80. . . . . . . . :. . 32. 
vaisseaux de 74. . . . . . . . + . + + + . ‘. 26. 
frégates portant du Be ue De Ur NUE. Nad 
faégates portant du 12. ... . . . . . . . . . . 316. 
corvettes de 20 canons et au-dessus. . ,. . . 4. . : +. 10. 
corvettes au-dessus de 20 vauons, bricks et flûtes. sd de © 
gabares. . . . . . . . . + . . . . +. - 6 
3. La liste des gabiers sera arrêtée par le capitaine dans ls courant du 
premier mois où le vaisseau aura mis sous voile; elle sera remise à l’aide 
commissaire, à qui il sera en outre donné connoissance de toutes les mu- 
tations qui auront lieu dans la liste des gabiers. 
4. Les matelots fraters etinfirmiers seront embarqués sur chaque bäti- 
ment dans les proportions suivantes : 


Sur les vaisseaux de 110 à 118. . . . . à fraters, 4 infirmiers. 


vaisseaux de 74 et au-dessous. . . 1 â 
frégates de tout rang. . . .. . . 1 2 
corvettes, avisos, flûtes, etc. . . . 1! ... E 


5. À défaut de matelots fraters et infirmiers, les marins qui en rem- 
pÜront les fonctions, jouiront d’un supplément de cinq livres par mois. 

6. Il ne pourra être embarqué sur les vaisseaux de la république que 
le nombre suivant de matelots-ouvriers : 

Sur les vaisseaux de 110 à 118, 8 charpentiers, 8 calfats, 6 voiliers, 
2 armuriers. 

Sur les vaisseaux de 74 à 80,6 charpentiers, 6 calfats, 4 voiliers, 1 ar- 
murier. 

Sur les frégates de tout rang, 4 charpentiers , 4 calfats, à voiliers, 1 ar- 
miurier. 
. Sur les corvettes, flûtes. et gabares, 3 Chsrpentiers » 3 calfats,.r voi- 

er. 

Sur les bricks et avisos, 1 charpentier, r calfat. 

Ces matelots-ouvriers feront partie du nombre de matelots réglé pour 
qe bâtiment, 

. Nul ne pourra être employé sur les bâtimens de la république sons 

la dat de matelot-boucher ou matelat-houlanger. 

8. Les commandans et officiers de l'état-major ne pourront faire remplir 
le service de domestique , cuisinier et garçon d'office , par des marins de 
l'équipage du bâtiment. 





Lot sur l’organisation de la Marine militaire. 


Paris’, le 3 brumaire an 4 (25 octobre 1795). 


L 


Arr. 1°". Le corps actuel des officiers de vaisseau de tout grade est sup 
primé. 

_2. Îl sera créé un corps d'officiers de marine , composé comme il 
suit; savoir : 

8 vice-amiraux ; 

16 contre-amiraux ; 

5o chefs de diéisions : 
100 capitaines de vaisseau , répartis en deux classes de 5o chacune ; , 
180 capitaines de frégate ; | 
400 lieutenans de vaisseau; , 
6vo enseignes de vaisseau. 


i 
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» 3. Le titre d'amiral sera temporaire ; il sera conféré aux officiers géné- 
Taux de Ja marine chargés du commandeinent des armées navales, compo- 
. sées de quinze vaisseaux de ligne et au-dessus , et seulement pendant la 

durée de la campagne. 


4. Il sera nommé dèsà-présent, et avant le 1°° nivôse prochain, 
5 vice-amiraux ;. 
12 contre-amiraux ; 
.4o chefs de division ; | 
80 capitaines de vaisseau , égalemeuit répartis en deux classes ; 
140 capitaines de frégate. 
Le nombre des lieuteuans et des enseignes de vaisseau sera complété, 


.. 5, Les vice-amiraux et les contre-amiraux seront choisis parmi tous les 
officiers généraux actuels de la marine et capitaines de vaisseau de la pre- 
mière classe ; ; 

Les chefs de division , parmi tous les capitaines de vaisseau actuels ; 

Les capitaines de vaisseau , parmi les capitaines et licutenans de vaisseau 
actuels , et parmi les capitaines du commerce qui, ayant commandé pen- 
dant trente-six mois, soit au long cours, soit en course, ont en outre servi 
en qualité d’officier sur les vaisseaux de guerre de l'Etat depuis la ré- 
volution. | | 

:Les capitaines de frégate seront choisis parmi tous les lieutenans et les 
enseignes entretenus ou non entretenus , actuellement au service, et parmi 
les çapitaines du commerce qui ont commandé pendant vingt-quatre mois 
au long cours ou en course, et qui ont en outre servi sur les vaisseaux de 
guerre de l'Etat , depuis le commencement de la révolntion. 

__ Les lieutenans de vaisséau seront choisis parmi tous les lieutenans et 
les enseignes entretenus ou non entretenus, actuellement au service, et 
parmi les capitaines du commerce qui ont servi sur les bâtimens de l'Etat 
depuis la révolution. | 

Les enseignes de vaisseau seront choisis parmi les enseignes entretenus 
et non entretenus , actuellement en activité de service , et parmi les capi- 
taines et seconds capitaines du commerce ayant navigué au long cours, 
et servi sur les bâtimens de guerre de l'Etat depuis le commencement de 
la révolution. | 

6.: Les officiers de marine de tout grade , ainsi que les aspirans qui ne 
sont pas actuellement en activité de service, et qe seront réintégrés ou 
rappelés , pourront concourir , conformément à l’article précédent, à tout 
avancement , d’après le grade et le rang qu'il avoient lorsqu'ils ont cessé 
de servir... L | 

7. Le nombre des officiers de l’armée navale , tel qu’il est fixé par l'ar- 
ticle 2, sera complété au plus tard le premier du mois de messidor de 
l'an 4. 

_ 8. Les vice-amiraux , pour le complément de l’article 1°", seront choisis 
parmi les contre-amiraux alors en activité de service, et parmi les officiers 
généraux de la marine qui n'auront pas participé à Ja première formation. 

Les contre-amiraux seront choisis parmi les chefs de divisioii, et parmi 
les contre-amiraux qui n’auront pas été l’objet du premier choix. 

Les chefs de division seront choisis parmi les capitaines de vaissean 
alors en activité de service, et parmi ceux qui n'auront pas été placés lors 
du premiet choix. : 

Les capitaines de vaisseau seront choisis parmi lés capitaines de frégate, 
et parmi les capitaines et lieutexrans de vaisseau qui n'auront pas participé 
à la première formation. | | 

Les capitaines de frégate seront choisis parmi les lieutenans de vaisseau 
alors en activité de service , et parmi les lieutenans de vaisseau et les en- 
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seignes entretenus ou non entretenus , qui n’auront pas été nomrnés lors 
du premier choix. 

Le nombre des lieutenans sera complété , s’il y a lieu, en nommant de 
la manière ci-dessus indiquée , à la moitié des places vacantes , ceux des 
lieutenans et enseignes de vaisseau actuellement au service , qui n'auront 
pas participé à la première formation , et en donnant l’autre moitié aux 
enseignes de vaisseau , d’après leur ancienneté de service. 

9. Si l'armement des bâtimens de la république exige un plus grand 
nombre d'officiers que celui fixé , il ÿ sera pourvu d’après les dispositions 
de l’article 5. 


10. Les officiers de la marine, actuellement en activité de service, qui 


he seront pas compris dans la réorganisation déterminée par l’article 4, 
jouiront, jusqu’au 1°" messidor de l’an 4 , des appointemens attribués à 
leur grade ; et si, lors du complément réglé par les articles 7 et 8 du pré- 
sent décret , ils ne sont pas employés , les lois sur les pensions de retraite 
Reur sont applicables. | 
‘r1. Les appointemens dés officiers de l’armée navale sont fixés ainsi 
qu'il suit; savoir : : 
Le vice-amiral, par am. . . . . . . . . . . 15,000 liv. 
Le coutre-amiral. . . . . . . . . . +. . . 10,000 
Le chef de division. . . . . . . . . . . . 97,000 
Le capitaine de vaisseau , première classe. . . , . 6,000 
Celui de deuxième classe. . . . . . . . . . 5,400 : 
Le capitaine de frégate. . . . . . . . . . . 4,300 
Le lientenant de vaisseau. . , . . . . . . ,. 3,300 
L’enseigne de vaisseau. . . . . . . + .. . 9,400 


12. Les grades des officiers de l’armée navale, correspondent à ceux de 


l'armée de terre, ainsi qu’il suit : 

Amiral. . . . . .. . + + . Général d'arinée. 

Vice-amiral. . . . . . . . Général divisionnaire. 

Contre - amiral . . . . . . . Général de brisade. 

Chef de division. .  _ Inférieur au précédentet supérieur 

au srivant. 

Capitaine de vaisseau, 1"*et2classe. Chef de brigade. 

Capitaine de frégate . . . . . Clef de bataillon ou d’escadron. 
‘ Lieutenant de vaisseau . . . . , Capitaine. 

Enseigne . . . . . + . . . Lieutenant. 

13. Après le complément, les rèmplacemens, s’il y a lieu, se feront de 
la manière suivante : U ; | 

La moitié des places de vice-amiral, contre-amiral, chef de division, 
capitaine de vaisseau , capitaine de frégate et lieutenant de vaisseau, qui 
viendront à vaquer, sera donnée, à l'ancienneté de service , aux officiers 
du grade immédiatement inférieur ; l’autre moitié sera au choix dü direc- 
toire exécutif : ce choix ne pourra porter que sur des officiers du grade 
imuédiatement inférieur à celui à occuper, et qui en auront exercé les 
fonctions pendant neuf mois au moins. | 

Les neuf dixièmes des places d’enseignes de vaisseau seront données 
au concours, d'après les lois ; et le directoire exécutif pourra disposer 
da dixième restant en faveur des maîtres entretenus, et autres officiers 
mariniers qui seront jugés susceptibles d’être promus au grade d’enseigne 
de vaisseau. | 

14. Les récompenses pour les actions d'éclat sont réservées au ‘direc- 
toire exécutif. | 

1%, Le passage d’une paie à l’autre dans le même grade, s’opérera tou- 
jours par l’ancienneté de service dans ce grade, 
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16. Le commandement d’une armée navale ou d'une esondre ne pourra 
être confié qu’à un officier général de la marine, 

Toute divis'ua de trois vaisseaux de ligne, où ayant une destination 
particulière , sera commandée par un oflicier général, ou au moins par 
un chef de division. 
| Il y aura en second, sur chaque vaisseau de ligne, un capitaine de 
régate. 

, 7. L'amiral et les officiers généraut commandant les armées porteront 
le même aniforme que le géuéral en chef des arinées de terre ; 

Le vice-amiral, le même uniforme que le géuérai divisionuaire : 

Le contre- amiral , l’uuiforme de général de brigade. Dh 5 

L'auifone des officiers de marine de tout grade sera composé comme 
suit 

Habit bleu iGonel: doublure tôdée, liséré blanc, collet montant et 
tabattu , en écarlate, revers et parémeus bleus, manche ouverte, la patte 
des paremens écarlate , poche en travers avec trois boutons ; 

Veste écarlate en hiver, et blanche en été : culotte bleue, chapeau à 
trois cornes, un sabre déré. 

Le chef de division portera sur le collet, les revers et les paremens, et 
sur toute la longuenr des devans de l' habit, une broderie de la largeur de 
douze lignes ; épaulettes de chef de brigade, avec une étoile sur chaque 
épaulette et sur la dragonne; deux glauds d’or et deux ganses de chaque 
côté du chapeau. 

* Le capitaine de vaisseau aura les mêmes décorations que le chef de diz 
vision , excepté la broderie sur les devans de l'habit, et l'étoile sur les | 
épautertes et la dragonue. 

Le capitaine de frégate aura la même broderie sur le collet et les pare- 
mens seulement. [1 portera l’épaulette de chef de bataillon. 

Les lieutenans et enseignes de vaisseau porteront l'habit et le chapeau 
onis: ces deux grades seront distingués par les épaulettes ; les lientenans 
auront celles de capitaine, et les enseignes celle de lieutenant d'infanterie. 

Tous porteront des boutons jaunes timbrés d’une ancre, ét ces mots : : 
Marine militaire. 

La broderie sera conforme au modèle. | 

184. Le directoire exécutif est char gé de mettre à exécution les alsposis 
tions prescrites par les articles 2, 3, 4 et 5 de la présente loi , aux époques 
fixées par les articles 4et 7 | 


CE) 
1 








Loi qui surseoit à l’exécution de celle du 3 brumaire sur 
la houvelle organisation de la Marine. ; 


; 


Paris, le 23 frimaire an 4 (14 décembre 1795 ). 
IL est sursis à l'exécution de la loi du 3 brumaire sur Ja nouvelle QT BR 
Msation de la marine. | T. 
meme 4 RE 
Loi qui ordonne l’éxécution de ceile du 3 brumaire relative 
à l’organisation de la Marine. 


Paris, le 9 pluviôse an 4 (29 janvier 1796). 


La suspension prononcée le 23 frimaire dernier , est levée , et le direc- 
toire exécutif est chargé de donner iles ordres les plus précis pour la, 
prompte exécution de la loi du 3 bramaire dernier, relative à l'organisa- 
tion de la marine. 

UP 
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Arrété du Directoire exécutif contenant Règlement pour 
l'exécution de la Loi du 3 brumaire an 4, concernant 
l'Inscription maritime. + | 

| Paris, le 21 ventôse an 4 (11 mars 1906). 


Ar. 1°". Le ministre de la marine et des colonies prendra sans délai 
toutes les mesures convenables pour que la conscription des arrondisse- 
mens, quartiers et syndicats maritimes, soit déterminée le plutôt possi- 
ble, conformément à ce qui est prescrit par les articles 2 et 8 de la loi 
du 3 brumaire dernier concernant l'inscription maritime. 

2. Jusqu’à la nouvelle conscription , les arrondissemens, quartiers et syn- 
dicats existans, sont maintenus, conformément à l’état de répartition 
annexé au présent règlement. | 

3. Le nombre d’agens affectés au service de chaque quartiercet de chaque 
syndicat, est aussi provisoirement réglé par Île méme état de répartition. 
: 4. Les syndics des marins rempliront les fonctions attribuées aux syndict 
des gens de mer, par les lois des 7 janvier 17gr , 21 juillet 17992, et 24 
brumaire an 3, et jouiront des mêmes appointemens alloués auxdits syn- 
dics des gens de mer, par la loi du 21 septembre 179 ; ils pourront, sui- 
vant la loi du 21 messidor au 3, cumuler pensions et traitemens , et ils 
jouiront de l’exemption de la garde nationale, dans l'arrondissement de 
leur syndicat, pendant le temps qu’ils exerceront les fonctions de syndics 
des marins. | | À 
5. Les syndics des marins qui seront conservés à la paix, devront être 

. Agés au moins de quarante ans, savoir lire et écrire, et seront choisis par 
le gouvernement parmi d'anciens marins hors de service ou pensionnés; 

. ils seront subordonnés aux agens affectéé au service des quartiers meriti- 
mes ; ils seront brevetés comme les autres entretenus de la marine, et 
jauiront de deux à huit cents livres d’appointemens, à raison de la popu- 
Lies maritime de chaque syndicat, conformément à la loi du 21 sep- 
tembre 1793 " 

6. Les agens chargés du service des quartiers maritimes, feront toutes 
Jes dispositions nécessaires pour préparer et faciliter le renouvellement 
des rôles , matricules, et registres relatifs à l’inscription et au service des 
gens de mer. 

7. Les livrets continueront d'être délivrés aux marins comme par le 
| passé. | | 

8. Les agens affectés au service de chaque quartier maritime , feront 
sans délai des relevés de leurs matricules et registres, et en remettront 
des extraits aux syndics qui leur seront subordonnés, afin que ceux-ci se 
conforment , lors des levées des bens de mer, et des ouvriers propres 
aux travaux des ports, à ce qui est prescrit par les articles 15, 16,17; 

28, 44 et 45 de la loi du 3 brumaire. | | 
9. Îls rayeront des matricules, et porteront sur le registre des hors de 
service, les marins qui; conformément à l’article 24 de ladite loi, justi- 
fieront avoir atteint l'âge de cinquante ans révolus. | 
* 10. Les maîtres au petit cabotage, les pilotes lamaneurs ou locmans, 
Jes maîtres de bateaux-pécheurs et autres inaîtres de bateaux , propriétaires, 
habitués dans l’étendne des quartiers maritimes ou riverains , etemployés 
4 la conduite de leurs bateaux , ne pourront être levés pour le service des 
ports et des vaisseanx de la république qu'en vertu d'ordres formels du 
ministre de la mariné et des colonies. 
: 11. Jusqu'à ce qu'il ait été autrement statué, les gens de mer et les 
ouvriers propres aux travaux des ports, commandés pour le service des 
vaisseaux de’ la république, ou pour celui des ports et arsenaux, ou qui 
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en seront congédiés , continueront à être assimilés , pour la conduite et 
les secours en route, aux militaires de l’armée de terre, conformément 
aux lois et arrêtés précédemment rendus ; le port des haïdes continuera 
également de leur être allouée sur le pied fixé par l'arrêté du comité de 
salut public, du 27 fructidor an 3. 

12. Les familles des marins embarqués sur les vaisseaux et autres bâti- 
mens armés ou frétés pour le compte de la république, continueront à 
jouir , conformément à l’article 30 de la loi du 3 brumaire dernier, des 
secours accordés aux familles des défenseurs de la patrie par les lois des 22 
pluviôse et 13 prairial an 2, ainsi que par l'arrêté du comité de salut 
publie , du sixième jour complémentaire de l'an3. | 

13. En cas de prise ou de naufrage de bâtimens de la république, la loi 
du 17 floréal an F et les arrêtés du comité de salut public des 23 et 27 
thermidor de la même année, continueront d’être appliqués aux gens 
de mer. | | 

14. Les différens grades et dénominations déterminés par l’article 37 de 
Ja loi du 3 brumaire dernier , concernant l'inscription maritime, seront 
conférés aux marins d’après les règles et en remplissant les conditions 
exigées par la loi du même jour , relative à l'avancement des gens de mer 
sur les vaisseaux de la république, à l'exception néanmoins des grades de 
maitreset seconds maîtres de timonnerie ,qui seront, pour cette fois sea- 
lement, conférés, à la revue d'armement, aux chefs de timonnerie et 
aux ci-devant maîtres et seconds maîtres pilotes qui seront jugés les plus 
méritans. ë 

Les administrateurs de la marine, dans les ports et dans les quartiers, 
sont autorisés à faire , dès-à-présent , tant sur les rôles d'équipages que sur 
les matricules , registres et états de situation , tous les changemens relatifs 
à cette partie du service, qui sera surveillée par le commissaire-ordonna- 
teur de chaque arrondissement , et dont ce dernier rendra compte au mi- 
nistre de la marine. De 

35. En attendant les établissémens qui seront faits dans les principaux 
ports militaires pour l'instruction de deux mille apprentis marins que la 
république entretiendra annuellement à son service, il continuera d’être 
admis sur les vaisseaux et autres bâtimens de l'Etat, 

1° Des jeunes gens de l'âge de seize à dix-huit ans, tirés principale- 
ment des communes de l'intérieur; nn 

2° Ceux des.jeunes gens qui ont servi dans les écoles de navigation éta- 
blies par les lois des 11 et 25 nivôse an 3; 

.-3° Les citoyens de la première réquisition qui n’ont pas encore été en- 
cadrés, ou qui, n'ayant pas été jugés es au service de l’armée de 
terre, justifieront d’un congé en forme, délivré par le ministre de la gucrre, 
ou de certificats des conseils de santé, visés par ce ministre, ou par les 
chefs des corps auxquels ils étoient affectés. | 

Les uns et les autres seront embarqués en qualité de novices, et jouiront 
des mêmes soldes, parts de prises, conduites et avantages accordés aux 
novices inscrits dans les quartiers maritimes. | 

16. Aux termes de la loi du 3 brumaire dernier, concernant la compo- 
sition des états-majors et équipages des vaisseaux et antres bâtimens de la 
république , les instituteurs n’en faisant plus partie , ils pourront étre em- 
barqués sur lesdits vaisseaux en qualité d’aspirans ou de novices timon- 
niers , en se conformant toutefois aux règles établies à cet égard. 

197. Toutes les ordonnances ; lois et règlemens relatifs au classement et 
aux levées des-gens de mer et ouvriers, continueront à être suivis et ob- 
servés dans toutes les dispositions auxquelles il n’est point dérogé par les 
lois du 3 brumaire dernier. : 

EEE 
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Loi portant que les dispositions de celle du 4 juin 1793, 
qui accorde des Pensions et des Secours aux 'euves des 


Militaires, sont applicables aux Veuves des Agens civils 
de la marine. | 


Paris, le 1% messidor an 4 (6 juillet 1796 ). 


Les dispositions de la loi du 4 juin 1793, qui accorde des pensions et 

des secours aux veuves des militaires, sont éphésbles aux veuves des agens 

civils de la marine, en remplissant ies conditions exigées par ladite loi. 
Ces pensions et secours ne pourront, conformément aux lois des 4 


juin et 29 juillet 17y3, excéder la somme, de inille francs , ui être muin- 
dres de cent cinquante francs. 





Arrété du Directoïre exécutif contenant des mesures pour 
accélérer l’organisation de lu Marine française. 


Paris, le 24 fructidor an 4 ( 10 septembre 1796). 


Anar. 1%. Les corps administratifs, municipaux et autres autorités 
constituées , sont teuus, sous leur responsabilité, de prêter aux ofliciers 
d'administration de la marine , préposés à l'inscription maritime, et syÿn- 
dics des marins, 1° les secours prescrits par les lois des 7 janvier 1794 
(vieux style) et 3 brumaire an 4, relativement aux levées des gens de mer et 
ouvriers requis pour le service des vaisseaux ou pour celui CT FD et 
arsenaux de la république; 2° ceux prescrits par les loi et arrêté des 24 
septembre 1793 (vieux style) et 3 floréul an 3, pour contraindre lesdits 
gens de mer et ouvriers déserteurs , fuyards ou désubéissans, à se pré- 
senter , et pour les faire rejoindre. 

2. En cas de refus ou de retard à l'exécution des ordres de levées, les 
frais de recherches, d’arrestation et de conduite par la gendarmerie na- 
tionale ou par la force armée, des gens de mer et ouvriers, seront en- 
tièrement à la charge desdites autorités constituées, conformément aux 
Jois et arrêtés des 21 septembre 1793 et 3 floréal au 3. 

3. Les administrations municipales, et notamimnent les commissaires du 
pouvoir exécutif près celles desdites administrations dans l’arroudis- 
sement desquelles se trouveront des marins déserteurs , fuyards ou dé- 
sobéissans, seront personnellement responsables de l’inexécution du pré- 
sent arrêté. | 

4. Tous ceux des gens de mér et ouvriers compris dans l'inscription 
maritime qui, conformément à la loi du 3 brumaire an 4, auront été 
requis pour le service des vaisseaux ou pour celui des ports et arsenaax 
de la république , et ne se seront pas rendus à leur poste , ou qui l’auront 
quitté sans congé ni permission , seront tenus, dans la huitaine de la pu- 
blication du présent arrété, de se présenter a l'officier d'administration 
chargé de l’iuscription maritime de leur quartier, qui leur délivrera uu 
ordre de rejoindre. 

5. Après ce délai expiré, lesdits officiers d'administration emploieront 
contre les déserteurs, fuyards ou désobéissans , les mesures de rigueur 
a par les lois et arrêtés des 7. janvier 17g1, 21 septembre 17953 

floréal an 3, et 3 brumaire an 4. | 

6. En cas d'insuffisance de ces mesures , les familles des marins et ou- 


vriers seront personnellement responsables de leur évasion ou déseruon , 


2e PTE à l'arrêté de l’ex-comité de salut public, du 3 flureal 
an 3. | | 


* 
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7. Les officiers d'administration , préposés à l'inscription maritime, et 
syndics des marins, sont autorisés, envertu des lui et arrêté des 12 octo- 
bre 1791 et 3 floréal an 3, à requérir directement la gendarmerie na- 
tionale ou force armée , et à établir garnison chez les parens des gens de 
mer déserteurs, fuyards ou désobéissans , jusqu’à ce que ces derniers 
se soient présentés au bureau de l'inscription maritime de leur quartier. 

8. Les dispositions des lois et arrét{ des 7 janvier 1991, 21 septembre 
1793 » 16 germinal, 3 floréal et 7 thermidor an 3, et 3 brumairean 4, 
relatives aux gens de mer et ouvriers déserteurs, fuyards on désobéis- 
sans , seront exécutées dans tous les quartiers et syndicats désignés par 
l'arrêté du directoire exécutif, du 21 ventôse an 4, ainsi que celles des 
lois des 22 août 1790 et 26 nivôse an 2, concernant les peines à infliger 
auxdits gens de mer et ouvriers. DAS 

9. Il est défendu à tous capitaines des bâtimens du commerce, maitres, 

pilotés ou patrons de bateaux , tartanes, harques , allèges et autres bâti- 
mens faisant le cabotage ou la navigation intérieure des rivières situées 
dans l’éténdue des quartiers , de cacher ou recéler des marins, ou de les 
embarquer à leur bord, s'ils ne sont portés sur les rôles d'équipage ; et 
ce, sous peine contre lesdits capitaines, maitres ou patrons, d'être des- 
titués de leur commandement , et embarqués sur les vaisseaux de la répu- 
blique , dans la simple qualité de matelots. 
‘10. Il est enjoint aux corps admiuistratifs, municipaux et autres auto- 
rités constituées, de se renfermer strictemeut dans les bornes de leurs 
fonctions, en conséquence, il leur est expressément défendu de s’immiscer 
directement ni indirectement, dans tout ce qui est relatif aux opérations 
maritimes , expéditions navales et dispositions des ofiiciers civils et mili- 
taires de la marine, officiers d'administration , préposés dans les quar- 
tiers ;'et ce, sous les peines portées par les lois et arrêtés des 26 janvier, 
20 juillet 17ÿ3 (vieux style), 25 brumaire an 3, et 3 floréal an 3. 

11. Il est pareillement défendu à tous officiers civils et militaires de la 
marine, ingénieurs-constructeurs, pfficiers d'administration, préposés 
dans les quartiers, et syndics des marins, d’avoir aucun égard aux réqui- 
sitions , certificats et’ arrêtés des corps admiuistratifs, municipaux et 
autorités coustituées , qui auroient pour objet l’exemption du service de 
la marine, ou le renvoi de leur quartier, des marins et ouvriers eme 
ployés au service de la république. 





Arrêté du Directoire exécutif concernant la manïère dont 
le Pavillon de la République française en usera envers 
des Bätimens neutres. i | 


Paris, le 2 frimaire an 5 ( 22 novembre 1796). 


(Du 14 messidor an 4.) Le DirECTOIRE ExÉcUTIF , considérant que s’il 


est de la loyauté française de respecter les traités ou conventions qui as- 
surent aux puissances neutres ou ainies, des avantages Cuinmerclaux dont 
le résultat doit être commun aux puissances contractantes, ces mËmMes avan- 
tages, s'ils tournoient au bénéfice de nos ennemis, soit par la foiblesse 
de nos alliés ou des neutres, soit par la crainte, par des vues d'intérêt ou 
par tout autre motif, provoqueroient de fait linexécution des articles en 
vertu desquels ils seroient stipulés, arrête ce qui suit : . 

Il sera notifié, sans délai, à toutes les puissances nentres ou alliées, 
que le pavillon de la république française en usera envers les bâtimens 
veutres, soit pour la confiscation, soit pour la visite ou préhension, de ja 
même manière qu’elles souffrent que les Anglais en usent à leur égard. 
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Arrêté du Directoire exécutif qui étend aux Officiers ma- 
riniers les dispositions de l’Arrété du 25 pluviôse, relatif 
à l’étape des Militaires. 
Paris, le à ventôse an 5 ( 20 fevrier 1797). | 
Les dispositions de l’arrété du 25 pluviôse dernier, qui a supprimé 
l'étape en nature pour les militaires voyageant isolément , l'a remplacée 
par uné indemnité de trois sous par lieue, et leur a accordé le logement 


en route, seront communes aux officiers-mariniers ,timonniers, matelots, 
e Ù , . L ; 
novices et mousses voyageant pour le service. « 





Arrêté du Directoire exécutif contenant des Mesures pour 
l'arrestation des Forçats évadés. 


Paris, le 7 floréal an 5 (26-avril 1797). 


| 

Arr. 1°". Les ordonnateurs de marine, dans les ports de Brest, Lorient, 
Rochefort et Toulon, ainsi que le commissaire chargé du détail des 
chiourmes à Nice, sont autorisés, lorsqu'il s’évadera nn forçat, de faire 
tirer sur-le-champ trois coups de cauon , afin d’en faire parvenir promp- 
tement la connoissance daus les campagnes qui avoisinent ces ports. 

2. En cas de reprise d’un forçat évadé , il sera accordé à la gendarmerie 
nationale et à tout citoyen qui laura reconduit dans le bagne , une ré- 
compense de trente francs par chaque forcat arrêté hors des murs, quinze 
francs lorsqu'il sera pris dans la ville, et neuf francs s'il est saisi däns le 
port. | | 


Arrêté du Directoire exécutif concernant l’organisation des 
Etats-majors des Armées navales. 





Paris, le 25 floréal an 5 (14 mai 1797). 


Arr. 1°". L’état-major d’une armée de quinze vaisseaux et au-dessus, 
sera composé comme il suit : Re 
:_ Un chef d'état-major général, 
Un adjudant-général, 
Un adjudant, 
Un adjoint, 
Deux secrétaires. 
2. Rue d’une escadre de neuf à quinze vaisseaux, sera com- 
osé de | 
" Un adjudant-général, 
Un adjudant , 
Un adjoint, 
Un secrétaire. 
3. L’état-major de chacune des escadres faisant l'avant-garde et l’arrière- 
garde de l’armée navale, sera composé comme il suit: 
Un adjudant, D 4 
Un adjoint, 
Un secrétaire. 
__ 4. Il sera affecté à toute escadre légère au-dessus de quatre vaisseaux, 
le même état-major que celui désigné en l’article précédent. 
5. Les fonctions de chef d’état-wajor général ne pourront être confices 
qu'à un chef de division , ou à un officier général. 
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6. Les fonctions et l’autorité du chef d'état-major général seront les 
mêmes que celles attribuées par les anciennes ordonnances au major gé- 
néral des armées navales. Indépendamment de ces attributions, les ordres 
verbaux et par écrit du chef d'état-major général seront obligatoires 
ie les officiers généraux et autres officiers de l’armée , à la charge par 

ui d’en rendre compte sur-le-champ à l'amiral. | | 

7- Les fonctions des officiers faisant partie de l'état - major général, 
et de ceux attachés aux états-majors des escadres , seront confiées , savoir : 

Celles d’adjudant-général, à un chef de division, ou capitaine de 
vaisseau; | 

Celles d’adjndant , à un capitaine de frégate, ou lieutenant de vaisseau ; 

À Celles d’adjoint, à un enseigne de vaisseau , ou aspirant de la première 
classe. | 

8. Dans le cas où le nombre des officiers généraux employés dans 
l'armée navale surpasseroit celui des escadres, ceux qui se trouveroient 
ne commander que des divisions, aufont seulement un adjudant ou ad- 
joint pour officier d'état-major , pris dans le seul grade de lieutenant de 
vaisseau. 





arrété du Directoire exécutif contenant Règlement sur la: 
composition , l’instruction et le service des escouades 
d’Apprentis canonniers marins, 


\ ‘ 
Paris, le 25 floréal an 5 ( 14 mai 1797). 
Composition d'une Escouade d’ Apprentis canonniers. 


Ant. 1“". Conformément à l’article 2 de la loi du 3 brumaïrean 4, 
chaque esconade d’apprentis canonniers marins est composée de 1 chef 
d'artillerie , 1 sous chef, 4 maîtres canonniers entretenus, 4 maîtres ca- 
” nonniers non entretenus, 8 seconds maîtres canonniers, 16 aides-canon- 
niers ; 120 apprentis. 


Division de l'Escouade. 


2. Pour assurer plus particulièrement l’ordre dans le service et dans 
les distributions de vivres et d'effets ,et faciliter la surveillance des supé- 
rieurs envers les subordonnés , chaque escouade sera partagée en quaire 
divisions et huit sections. | | . 

Chaque division sera composée de 1 maître.canonnier entretenu , 
z maitre canonnier non entretenu, 2 secends maîtres , 4 aides canon- 
niers, trente apprentis canonniers. PUR 

Chaque section le sera de 1 second maître, à aides canonniers , 15 apr 
prentis canonniers. EL 


Fonctions et Autorité du Chef de l'escouade. 


3. Le chef d’escouade sera chargé du commandement, des détails de 
l'administration, instruction, tenue , police et discipline de son eseouade, 
sous les ordres immédiats du directeur d’artillerie. 


Fonctions et Autorité du Sous-chef. 


4. Le sous-chef aidera le chef dans toutes ses fonctions; il lui sera 
immédiatement subordonné , mais le remplacera en cas d'absence ou de 
maladie.  « * | 

Du Maître canonnier entretenu. 


5. Le maître canonnier entretenu sera le commandant d’une division 


x 
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ou de deûx sections , sous les ordres immédiats du chef ou sous-chef de 
l'escouade ; il sera responsable envers eux de la tenue, police , discipline, 
instruction et administration de sa division. : 


Du Maître canonnier non entretenu. 


6. Le maitre canonnier non entretenu aidera et secondera le maître 


canonnier entretenu, daus toutes ses fonctions, et le remplacera en cas 
d'absence. 


Du second Maitre canonnier. 


7. Le second maitre canonnier commandera une section sous l’autorité 
immédiate des deux maitres canonniers entretenu et non entreteun, et 
sera responsable envers eux de le tenue, police, discipline, iustruction et 
administration de sa section. 


Des Aides-canonniers. : 


8. Les aides-canonniers, dans chaque division ou section, aideront les 
seconds maitres canonuiers, et même les remplacerorit lorsque ceux-ci, 


. empêchement légitime, ne pqurront momentanément remplir les 
onctions qui leur sont attribuées. 


\ 


Assimilatier des Grades des Employés dans ces escouades à ceux des 
troupes d’Artillerie de la marine. 


9. Les maîtres, seconds maîtres et aides-canonniers sont assimilés aux 
sons-officiers des troupes d'artillerie de la marine ; savoir : 
Le maitre canonnier entretenu , au sergent-major; 
- Le maître canvnnier non entretenu, au sergent; 
Le second maître canonnier, au caporal-fourrier ; 
L'aide-canonnier, au caporal. 


Ordre de Remplacement dans les vacances d'emploi. 


10. À la vacance de l’emploi de chef d’escouade , le sous-chef en rem- 
plira les fonctions jusqu'à ce qu’il ait été pourvu au remplacement défini- 
if; il en sera de même pour les autres grades, excepté celui d’aide-canon- 
nier: ce remplacement s’exécutera par le plus ancien du grade inférieur, 
‘8’il sait lire et écrire, à moins qu'il ne soit jugé, par le directeur d'artillerie, 
incapable d’occuper l'emploi vacant, faute d'instruction ou de conduite, 
ce qui sera constaté par son rappoit à l’ordonnateur. Dans ce cas, l'emploi 
passera aux suivans; et si les mêmes difficultés se rencontrent , le direc- 
tear d'artillerie pourra prendre daus le grade au-dessous , jusqu’à ce qu'il 
ait opéré le remplacement. 


Fonctions du Commis d'administration , et son autorité. 


11. Il sera établi dans chaque corps et à la suite des escouades, un 
commis d'administration, qui sera chargé de toutes les écritures, tant 
‘pour la comptabilité des deniers que pour les distributions de vivres et 
effets d’habillement et de caserneiment. Il remplira auprès du conseil d’ad- 
ministration les fonctions de secrétaire: il sera assimilé, pour les honneurs 
et l'autorité , au quartier-maître trésorier d'artillerie de la marine, ayaut 
le rang de second lieutenarit.: | 


Officiers de santé attachés aux esconades. 


13. Le conseil de salubrité navale établira dans chaque port, entre tons 
les officiers de santé de la marine, un tour de service de la durée qui lui 
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prroîtra la plus utile, pour qu'il y ait toujours un officier de santé chargé 
de faire chaque jour , à l'heure qui sera indiquée par le directeur d’artil- 
lerie, la visite des apprentis canonniers dans leurs casernes, ainsi que 
celle des hommes de nouvelle levée envoyés pour Île reuvuvelleinent des 
escouades. 


+ 


Maitre artificier affecté dans chaque Port à la suite des escouades. 


13. 1l sera employé à la suite de chaque escouade d' apprentis canon- 
piers marins, Un maitre Canonnier artificier. 

Ilaura le rang de maître canonnier entretenu de première classe. 

ll sera chargé de la confection des artifices, mitrailles, et des autres 
mobiles de gnerre relatifs à sa partie, ainsi que de l'instruction des ap- 
preBtis sur cet objet, sous les ordres du directeur d'artillerie et des chefs 
et sous-chefs d’escouade. 


\ 


Tambour affecté à la suite de chaque escouade. 


14. Il sera attaché à chaque escouade un tambour qui jouira de la même 
solde que ceux des troupes d'artillerie de la imnarine. 

Il pourra aussi être adinis à Ja suite de chaque escouade, et à la demi- 
sulde, quatre enfans de maîtres canouniers entretenus ou non entretenus, 
et de seconds maîtres ou aides-canonniers , depuis l'âge de 6 ans jus- 
qu’à seize , au choix de l’ordonnateur, sur la présentation du directeur 
d'artillerie. | 


Solde des Apprentis canonniers marins. 


15. La solde des apprentis canonniers marins sera celle affectée à la 
quatrième classe des matelots par l’état annexé à la loi du 3 brumaire an 4, 
relaive à l’avaucement.des geus de mer, Y compris l’indemnité. 

Ils joniront en outre, conformément à l’article 14 de la lai sur leur or- 

anisation , des rations de vivres affectées aux matelots de quatrième classe, 
et de l’ habillement déterminé ci-après. 


Traitement des Maïtres, Seconds maîtres, Aides-canonniers et Maitre 
artificier. 


16. Le traitement des aides-canonniers, seconds maîtres , maîtres ca- 
nonuiers entretenus et non entrelenus, sera en tout point le même que 
celui affecté aux autres individts des mêmes grades et classes employés à 
Ja mer, sauf l'exception portée en l'article 7 de la loi concernaut les ap- 
prentis canonniers marins, en faveur des maitres non entretenus, seconds 
maîtres et aides , qui doivent j jouir du quart en sus de leur solde. 

Le traitement ‘du maître canonnier artificier sera celui des maitres ca- 
nonniers entretenus de la première classe employés à la mer. 


Appointemens des Chefs et Sous-chefs. 


17. Les chefs et sous-chefs de la direction d'artillerie attachés anx es- 
couadesdes apprentis canonniers marins, recevront à titre de supplément, 
pee ce service extraordiuaire, un quart en sus des appointemens qui 

eur sont alloués par la loi du 4 brumaire an 4. 


Habillement du Maïtre artificier, des Maîtres canonniers entretenus et 
non eñtretenus, des Seconds maitres et Aides-canonniers. 


18. L'uniforme des maîtres entretenus et non entretenus, des seconds 
imaîtres et des aides-canonniers » sera : 
Habit de drap bleu, sansrevers, doublure de serge de la même coeur 
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poche en travers avec trois boutons; collet rouge rabattu ; paremens fen- 
dus, de la même couleur, fermés par trois petits boutons ; 
TVeste de drap bleu ; 
Culotte de tricot bleu ; | 
Boutons d’uniforme des troupes d’artillerie de la marine ; 
Chapeau uni, avec ganse jaune et petit bouton uniforme. 
L’habit, la veste et le chapeau seront renouvelés tous les deux ans, et 
la culotte tous les six inois. | | 
Le surplus de l'habillement et équipement sera à leurs frais. 
L’habillement du maitre artificier sera le même; mais il portera pour 
distinction, les revers, paremens et collet de l’habit, de drap bleu-de- 
ciel. 


Les maitres canonniers entretenus porteront sur le collet deux galons 
d'or de trois lignes de grandeur. | | 
Les maîtres canonniers non entretenus n’en porteront qu'un sur le col- 
let, de mème largeur de trois lignes ; | 
Les seconds maitres, un galon d’or de même largeur sur le parement. 
L'aide-canonnier portera un galon de soie jaune de même largeur sur 
le collet. 
Les uns et les autres seront armés d’un sabre en baudrier, qui leur sera 
fourni sur la demande du directeur d'artillerie. 


Uniforme des Apprentis canonniers et Tambours. 


19. L’habillement des apprentis canonniers et tambours ‘sera : 

Un paletot de drap bleu, duublé de serge de même couleur, bordé d’un 
liséré écarlate, avec un collet rouge rabattu , bordé d’un liséré blanc; 

Gilet de drap bleu; 

Culotte de tricot, même couleur; 

Petits boutons des troupes d'artillerie de la marine ; 

Paletot et culotte longue, de toile grise; 

Toque de bourre ou cuir noir vernissé, avec plaque de cuivre timbrée 
des attributs de la république, suivant le modèle qui sera adopté : ils por- 


teront provisoirement les casques provenant des anciennes troupes d’ar- 
tillerie de la marine. 


, 


Durée de l'habillement et équipement des Apprentis canonniers et, 
Tambours. | 


+ 


20. La durée de l'habillement et équipement des apprentis canonniers 
marins et tambours est fixée ainsi qu'il suit : 
Paletot de drap bleu. . . . 
Gilet idem. de . :  } Deux ons. 
Culotte de tricot. . . . . { Six mois., 
Toque. . . . . . . . . | Deux ans. 
Paletot de toile. . +. . . . ):. 
Culotte longue idem. . . . , 
Deux cols noirs. . . . . . | Un an, et seront laissés aux ap- 
Trois chemises. . . . . .: prentis après leur année de ser- 
Trois paires de bas. . . . vice dans les escouades. 
Quatre paires de souliers. . . 
Un havresac detoile. , . . 


Ceux qui auront dégradé leur paletot ou gilet de drap, et la toque, de 
manière à ce que ces effets ne puissent durer le temps prescrit, subiront 


une retenue proportionnée au dummage qu’aura éprouvé l'effet dégradé. : 


* 
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Cas où le Paletot et le Gilet de drap seront laissés aux Apprentis. 


: ‘at. Dans le cas où un apprenti canonnier, après avoir passé nn an dans 
l'école du canonnage, préféreroit servir dans les troupes d'artillerie de la 
marine, au lieu de se retirer dans son quartier comme le dit l’article 8 de 
la loi sur l’organisation des esceuades , et s’il a les qualités nécessaires 


PE servir dans ces troupes, il emportera son paletot et gilet de drap 
eu. 


Logemens. 


23. Les escouades d’apprentis canonniers seront casernées aux frais de 
la république, et recevront tous les effets de caserneinent accordés aux 
troupes d'artillerie de la marine. 

\ Les chefs, sous-chefs ,. maîtres entretenus et non entretenus, seconds 
maîtres, et aides-canonniers, ne pourront, sous aucun prétexte, être dis- 
pensés de loger à la caserne. 

On se conformera, pour l'assiette du logement, l'arrangement des 
chambres, la formation des. ordinaires, 1 tenue, service, police et disci- 
pline, à ce qui est prescrit par les titres 11, 111 et 1V du règlement du 
1°" janvier 1792 (vieux style) concernant le service intérieur, police et 
discipline de l'infanterie. 


Changement que pourra faire le Directeur d'artillerie au Règlement du 
1° janvier 1792. 


23. La nature du service des escouades d’apprentis canonniers ne per— 
mettant pas de se conformer aux'heures indiquées par le règlement çi- 
dessus cité, le directeur d’artillerie déterminera les changemens à faire à 
cet égard. 

Les opérations qui y sont indiquées devoir être faites par semaine, le 
seront par décade. Sn 

Les rapports qui devoient être faits, suivant le même règlement, aux 
colonels ou lieutenans-colonels, seront faits par les chefs ou sous-chefs 
au directeur d'artillerie. 


Garde de police. 


24. 11 y aura chaque jour une garde de police des casernes ; elle sera 
eomposée de 
1 Second maitre, 
1 Aide-canonuier, 
6 Apprentis. LL s | 
Pour cet effet , il sera mis à la disposition du chef commandant chaque 
escouade, douze fusils avec leurs baïonnettes , et douze gibernes. | 
Il y aura toujours un tambour de service à la caserne. 


Cette garde pourra être augmentée par le directeur d'artillerie, suivant 
la localité ou les circonstances. 


De la Suberdination et Discipline. 


25. Les individus attachés aux escouades d’apprentis canonniers étant, 
par l’article 9 du présent règlement, assimilés pour leurs fonctions aux 
sergens-majors , sergens , Caporauz-fourriers et caporaux des troupes d’ar- 
tillerie de la marine, les principes de la subordination et dors se. 
ront les mêmes dans ces escouades que dans lesdites troupes, le directeur 
d'artillerie étaut considéré, à cet égard , comme chef supérieur de ces 
escouades. | | 
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26. Les fautes contre le service, la police et la discipline, seront punies 
‘ de la même manière que dans les troupes d'artillerie de la marine. | 
Pour les fautes ou délits plus graves, les individus qui font partie des 
escouades d'apprentis cansuaiers marins, seront, comme les ouvriers dù 
port, jugés par les tribunaux dont la nature de leur délit les aure reudus 
justiciables. 


A 
: 


Administration et Comptabilité. 


27. Il y aura pour chaque escousde d’apprentis canoaniers, un. conseil 
d'administration, composé | 4 

Da directeur d'artillerie, 

Du commissaire aux revues des troupes; 

Du chef de l’escouade, 

Du sous-chef, 

Du plus âgé des maîtres entretenus, 

Du plus âgé des maîtres non entretenus, 

Du plus âgé des seconds inaitres, 

Du plus âgé des aides-canonniers , 

Et du plus âgé des apprentis canonniers, 
Tous sachant lire et écrire. à | 
Le mode d'administration et comptabilité des escouades sera telui usité 

dans les compagnies d'ouvriers des troupes d'artillerie de la marine. 


Admission, renouvellement et nomination les individus wttackeés aux 
| escouades. 


28. Les chefs et sous-chefs des escouades , ainsi que le maître artificier, 
seront nommés par le directoire exécutif, et ne seront changés que lors- 
qu’il jugera cette mesure utile au Bien du service. - | | 

Les maitres entretenus seront également nommés par le directoire exé- 
cutif : ils resteront en fonctions pendant quatre ans, et seront partielle= 
ment renouvelés par le choix d’un nouveau maitre dans chaquetescouade, 
au 1°" vendémiaire de chaque année. ; | 

Le sort décidera, pendant les trois premières années, de la sortie suc- 
cessive, dans chaque escouade, de ceux qui auront été nominés la première 
fois. | | 
. Le premier renouvellement n’aura lieu qu’au 1° vendémiaire an ». 

Le même individu ne pourra être choisi plus de deux fois de suite pour 
être attaché aux escouades ; et avant de pouvoir être noinmé une troisième 
. fois , il devra avoir été employé pendant deux ans, soit dans les ports, 
soit à la mer. 

Après les quatre premières années révolues, et pour que l'ordre dans 
les époques du renouvellement ne soït pas interverti, en cas de mort , re- 
traite ou destitution d’un maître entretenu , celui qui lui succédera ne res- 
tera que le temps qui restoit à faire à son prédécesseur punr compléter ses 
quatre années d’exercice; mais il pourra être choisi une seconde fois en 
- remplacement. 

Toutes les dispositions ci-dessus sont applicables aux maîtres ndbn en- 
tretenus, excepté leur nomination, qui appartient au directeur d’artille- 
rie, conformément à l'article 7 de la loi concernant l’organisation desdites 
escouades. : | PA 


Un Maire non entretenu ne peut quitter ses fonctions, quoiqu'il soit 
nornmé à l'entretien. 


29. Si, pendant la durée de son service dans les escouagdes, un maître 
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non entretenu parvient à l'entretien, il n’en dèvra pas moins finir son 
temps dans les fonctions de maitre uon entretenu dans les estouades; mais 
il jouira, à titre de supplément, de la différence que cet avancement de- 
vra produire dans ses appointemens. A l'expiration de son service de non 
entretenu, il pourra être nommé à une place de maître entretenu dans les 
escouades ; mais il ne datera que de cette époque pour la durée de sou 
service dans l’escouade. 


+ 


Cas de renouvellement, à la méme époque, du Maître entretenu et du 
non entretenu de la méme division. 


30. Si, pendant le cours des trois premières années, le sort désignoit 
pour sortir de J’escouade le maître non entretenu de la division à laquelle 
seroït attaché le maître entretenu qui seroit aussi renouvelé, on feroit 
passer dans cette division le plus ancien maître non entretenu de l’escouade, 
afin que le maître entretenu et celui non entretenu de la même division ne 
soient jamais renauvelés à la même époque. 


Renouvellement des seconds maîtres et Aides-canonniers. 


3r. Les seconds maîtres et aides-canonniers seront renouvelés par hui- 
tième tous les six imo:s, savoir : 

Les seconds :naîtres, aux 1% nivôse et 1°" messidor; les aides-canoaniers, 
aux 1° vendémiaire et 1°" germinal de chaque ahnée. É 

1ls seroat au choix du directeur d'artillerie, qui, pendant les trois pre- 
mières années, indiquera ceux qui devront sortir à chaque renouvellement, 
en les choisissant, autant que le bien du service le permettra, par égale 
portion dans chaque division de l’escouade. | 

Aucun d'eux, après sa sortie, ne pourra être attaché de nouveau aux. 
escouades , s’il n’a acquis un grade supérieur à celui qu’il avoit pendant 
son premier service, 


Renouvellement des Apprentis canonniers marins. 


\ 


32. Le renonvellement des apprentis canonniers marins se fera dans 
chaque escouade, par douzième, de mois en mois, 


” Epoque à laquelle l’ Apprenti est libre de se retirer dans son quartier. 


33. À l'expiration de l’année de service exigée par l’article 8 de la loi 
sur l’organisation des escouades d’appreutis canonniers, chaque apprenti 
sera libre de se retirer dans son quartier, et nul individu n’a le droit de 
le retenir plus iong-temps. | 


Précautions à prendre par les Syndics et Préposés aux classes dans le 
choix des sujets destinés pour les escouades. | 


34. "Les syndics des gens de mer et les préposés aux classes choiïsiront 
toujours les hommes les plus sains et les plus robustes , et autant (ee sera 
possible, sachant liré'et écrire, pour les envoyer dans les escouades d'ap- 
prentis canonniers. 

Ils seront responsables des frais de conduite qu’ils occasionneroïent à 
la république en envoyant des hommes que des infirmités ne rendroient 

Jas propres à ce service ; ce qui sera constaté lors de la visite qui en sera 
Rite à leur arrivée aux escouades. 


Service auquel seront employés les Apprentis canonniers marins. 


36. Les escouades d’apprentis canonniers marins seront employées à 
tous les travaux relatifs à l'artillerie et à l'armement, désarmement et mou- 
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vement des bâtimens de guerre, d’après les ordres qui leur seront don- 
nés par le directeur d'artillerie, en exécutivn de ceux de l'ordonnateur. 
Cependant il ne pourra être employé à ces travaux plus de la moitié des 
apprentis canonniers de chaque escouade, à moins de cas urgent, afin que 
l’autre moitié puisse profiter de l'instruction. En cas d’alarmes , incendie, 
ou autres circonstances extraordinaires, elles pourront étre employées, 
d’après les mêmes ordres, à tout autre service que le moment exigera ; et, 
dans ces cas, elles sèront rassemblées dans les cours de leurs casernes, 
leurs chefs et sous-chefs à leur tête, et prêtes à exécuter sans délai les 
-ordres qui leur seront donnés. 


Instruction. 


‘ 36. Les apprentis canonniers marins seront instruits, 

A la manœuvre et au tir des bouches à feu en usage dans l'artillerie de 
la marine ; | | 

A la manœuvre et au tir des canons de bataille, de siége et de côtes, en 
usage dans l'artillerie de terre ; 

À la manœuvre des mortiers et au jet des bombes ; 

A toutes les manœuvres de force ; 

- Aa tir du fusil à la cible ; 

A la confection des artifices, mitrailles et autres mobiles de guerre ; 

. Au maniement du fusil, pour la précipitation de la charge et la justesse 
du tir. Cette manœuvre d'infanterie s’étendra seulement jusqu’à l’école de 
peloton : à cet effet, le directeur d'artillerie confiera des fusils pour le mo- 
ment de l’instruction ; et, chaque fois qu’elle cessera , ces fusils seront re- 

__ portés à l'arsenal. | 


Iudépendamment des instructions particulières ci-dessus détaillées, 
qui seront données aux apprentis canonniers par les chefs, sous-chefs et 
autres individus attachés aux escouades , ces apprentis participeront aux 
instructions qui seront données dans les polygones aux troupes d’artillerie 
de la marine : dans ce cas, pour exciter leur émulation, ils seront employés 
séparément, et en raison de leurs forces, au service d’une ou deug bouches 
à feu, et participeront aux récompenses et gratifications qui pourront être 
accordées pour des coups de précision et d'adresse. 

Ils seront admis également aux salles de lecture, d'écriture et d’arith- 
métique qui seront établies dans les troupes d'artillerie de la marine. 

Ceux qui annonceront des dispositions particulières pourront aussi par- 
ticiper aux leçons de mathématiques, de dessin, etc. , lorsque ces établis. 
sement seront formés dans lesdites troupes d'artillerie de la marine. : 


Les Apprentis seront partagés en différentes classes, suivant leur degré 
. d'instruction. Le Directeur d'artillerie fixera les jours et heures pour 
chaque classe. : 


. 37. Les apprentis canonniers seront partagés en différentes classes, 
suivant le degré de leur instruction. | 
Aucun apprenti canonpier ne pourra monter d’une. classe à l’autre, qu'il 
2e soit jugé suffisamment instruit dans la classe à laquelle il appartient. 
. Le directeur d'artillerie fixera les jours et heures qui devront être em- 
ployés à chaque genre d'instruction pour chaque classe. 


Registre tenu par le Chef d’escouade, contenant extrait des rapports sur 
la conduite et les progrès des Apprentis. 


38. I] sera tenu par le chef de chaque esconade, un registre, sur chaque 
. feuillet duquel sera inscrit le nom d’un apprenti canonnier, et, à la suite, 
extrait des rapports écrits que devront faire chaque jour de décade les 
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maîtres entretenbs , sur l'intelligence, le zèle, la capacité, la conduite 
et les progrès dans l’instruction des apprentis canouniers de leurs di- 
vistons. | 

Ce chef remettra, chaque mois, un extrait de ce registre an directeur 
d'artillerie. 


‘9 


Encouragemens et Récompenses. 


39. Il pourra être accordé des gratifications aux chefs, sous-chefs, maîtres 
artificiers, maîtres canouniers entretenus, seconds maîtres et aides-ca- 
nonuiers qui auront montré le plus de zèle et d’exactitude pour leurs de- 
voirs et l'instruction des apprentis canonniers. 

Ces gratifications seront fixées par le ministre de la morine, d’après les 
rapports qui lui seront faits par les directeurs d'artillerie. 


LI 
4 


Objets qui doivent entrer dans l'instruction des Apprentis. 


4o. Les chefs, sous-chefs et autres instructeurs dans les escouades d’ap- 
prentis canonniers, seront tenus de se conformer, pour les manœuvres 
et exercices des bouches à feu de l'artillerie de la marine et de l’artillerie 
de terre, aux instructions qui seront envoyées par le ministre, et qui se- 
ront suivies dans les troupes d’artillerie de la marine. Les directeurs d’ar- 
tllerie sont tenus de tenir la main à cette disposition, et demeurent res- 
ponsables de son exécution. | 


. Le Ministre de la marine chargé de l'exécution du présent Règlement. 


41. Le ministre de la marine et des colonies est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera imprimé dans le bulletin des lois. 


Loi relative à la Solde des Officiers et Gens de mer. 


/ Paris, le 11 prairial an 5 ( 30 fnai 1797 ). 





ü 


Arr. 1. À compter du 1°" prairial prochain , la solde des officiers ci- 
vils et militaires de la marine dans les ports, et le supplément accordé aux. 
états-majors de la marine dans les ports, seront payés en numéraire , d’a- 
près ce qui est prescrit par la loi du 3" brumaire au {, concernant la nou- 
Yelle organisation de la marine. : | 

2. A compter du même jour, la solde des gens de mer de tous grades et 
classes, lorsqu'ils seront employés sur les vaisseaux de la république, sera 
également payée en numéraire, d’après le tarif annexé aux susdites lois ,: 
en supprimant les indemnités qu'elles accordoient en sus pour cause de 
pertes sur le papier-monnoie. a 

.3. À compter également du même jour, la solde des troupes d'artillerie 
de la marine sera de mêine faite en numéraire, conformément au tarif an- 
nexé à la présente résolution, et sera soumise aux règles portées par la 
loi du 24 de ce mois pour l'artillerie de terre. 

4. La loi du 23 vendémiaire dernier, relative aux fonds à faire par la 
trésorerie nationale pour la solde des troupes, sera exécutée de la même 
manière pour la solde des officiers de vaisseau, des administrateurs, des 
troupes d'artillerie de la marine, et des gens de mer de tous grades et clas- 
ses , et des autres employés non militaires dans les ports ou sur les vais- 
seaux de la république. | 

5. La solde des militaires employés de l'artillerie et des employés non 
militairés qui sont attachés aux forges, fouderies et manu factures d'armes 
de la marine, sera payée en numéraire, suivant le tarif annexé à la pré= 
sente résolutivn. | — :. 


s 
i 
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6. Il en sera de même pour les appointemens de l’exaininatenur des as- 
pirans de la marine, des examinateurs-hydrographes et des professeurs 
de mathématiques et d'hydrographie des différeus ports de la république. 

7. Les aspirans de la marine demeurent divisés en deux classes : ceux 
de la première jouiront , pour leur traitement, de huit cent francs par an; 
ceux de la seconde jouiront de six cents francs. N 

8. Il n’est rien inniové pour les traitemens detable, qui seront payés en 
auméraire, conformément aux fixations actuelles. | “73 

9. 1l n’est en rien dérogé aux lois rendues sur le mode de paiement, ni 
aux conditions exigées par les lois, sur l’ordre de la comptabilité. 

10. Les officiers civils et militaires, et employés de toutes les classes de 
la marine, sont autorisés à acquitter leurs impositions avec les ordonnauces 
qu’ils obtiendront sur l’arriéré de leur solde, qui seront reçues comme 
comptant par les receveurs des contributions. | 








Loi concernant les Rations de fourrages des Troupes d’Ar- 
| tillerie de la marine. 


Paris, lé 12 prairial an 5 (31 mai 1797). 


Anr, 1°". À compter du 1° pluviôse an 5, les capitaines , lieutenans 
et quartiers-maitres d'artillerie de la marine ne jouiront plus des rations 
de fourrages qui leur sont attribuées par le tableau annexé à la loi du 3 bru- 
maire an 4, relative au rétablissement et à la réorganisation de cette 
troupe. : 4 

2. Sont exceptés de la disposition de l’article ci-dessus, les capitaines 
âgés de cinquante ans révolus, dans les cas seulement où les troupes d’ar- 
tillerie de la marine seroient en marche pour se rendre d’un port à un 
autre, on employés sur terre hors des ports : il en sera de même à l'égard 
des quartiers-maîtres, quand bien même ils n’auroient pas cinquante ans 
d'âge. 

: É Les rations de fourrages demeurent fixées aux officiers de l’arme de 
l'artillerie de la marine, ainsi qu’il suit ; savoir : 
Auw chef de brigade . 3. 
Au chef de bataillon, . ,. . , . . . . . . . . 2. 
Au quartier-mailre. . . . . + . . + + + + + 1, 
Au capitaine âgé de cinquante ans. . . . . . . . . 1. 

4. Ces rations ne seront distribuées, conformément aux précédens ar- 
ticles, qu'à ceux des officiers qui justifieront avoir des chevaux de selle 
pour leur usage et service personnel, et en raison de leur nombre ef- 
fectif, 





= ? 


Arrêté du Directoire exécutif concernant les Ofiiciers de 
| santé de la marine, | 

| Paris , le 19 pluvidse an 6 (7 février 1798 ). ; 

Ant. 1%. En exécution de la loi du 6 brumaire an 2, qui assimile pour 

le traitement les officiers de santé de la marine à ceux des armées de terre, 

h solde des officiers de santé des armées de terre , fixée par la loi du 1€ 

frimaire deruier , est appliquée aux officiers de santé de la maririe, de la 
manière suivante : RS” | ; 8 

Les médecins , chirurgiens et pharmaciens en chef des ports de Brest, 

Toulon et Rochefort, continneront à recevoir, comme les officiers de 

santé en chef des armées , la solde de 6,000 liv. . 
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Les deuxièmes médecins, chirurgiens et pharmaciens des trois ‘grands 
ports, les premiers médecins, chirurgiens et pharmaciens du port de 
Lorient , ainsi que les chirurgiens en chef consultans des ports Le Brest 
et Toulon, recevront , après douze années de service , dont trois en qua- 
lité de chefs, la solde de 4,oov liv. 
Tout officier de santé de première classe , soit médecin , soit chirurgien 
ou pharmacien, qui sera chargé de quelques parties de l'enseignement 
dans une des trois écoles de santé de la marine, recevra en totalité la 


solde de 3,000 liv. — | 

2. Les officiers de santé employés dans les diverses parties du service 
de la marine , seront classés de la manière suivante : 

Les chirurgiens-majors de vaisseau entretenus, les médecins, seront de 
la première classe, et recevront la solde de 3,000 liv. ) 

‘ Les aïdes-chirurgiens , pharmaciens et jardiniers-botanistes, seront de 
la deuxième classe , et recevront la solde de 2,250 liv. 

Les sous -aides-chirurgiens et pharmaciens seront de la troisième classe, 
et recevront la solde de 1,200 iv. 

Les maîtres d'hospices et les garçons jardiniers recevront la solde 
de 800 liv. | 

1! continuera d'être employé pour le service des hôpitaux et celui des 
vaisseaux, dans les trois ports de Brest, Toulon et Rochefort, des élèves 
de santé , qui forineront une quatrième classe, aux appointemens de 600 
livres. On n'admettra dans cette classe que des ofliciers de santé qui, 
après avoir subi nn examen , seront recounus capables. 

Le nombre de ces élèves sera réglé d’après les besoins du service; et par 
cette disposition, on n’admettra aux classes supérieures à celle-ci que le 
nombre d'officiers de santé auxihaires strictement nécessaire : ceux-ci ne 
recevront qu’une commission temporaire, où sera spécifiée la solde de la 
classe à laquelle ils seront attachés. “e ne 
= 3. Le traitement du commissaire-médecin , remplissant, d’après la loi 
du 26 janvier 1793 (vieux style ), les fonctions d’inspecteur général du 
service de sauté de la marine en la mênre forme prescrite pour le conseil 
de santé des armées par l'arrêté du 5 germinal an 4, sera de 600 livres 
par mois. | | 

4. Le comité de salubrité navale, créé par arrêté des représentans du 
peuple du 2 floréal an 2,.est maintenu sous la dénomination de conseil 


Le salubrité uavale. 


Les. chirurgiens en chef eonsultans des ports de Brest et de Toulon, 
seront membres de ce conseil, qui, sous les ordres de l’ordonnateur , 
surveille et dirige le service de santé de la marine, et correspond avec le 
eommissaire-mécecin chargé de l'inspection générale du service de santé, 
dont toutes les parties continueront à être réunies près le ministre, dans 
uno seul bureau. 

5. L'organisation des officiers de santé de la marine sera faite, quant 
au nombre , d’après la loi du ati janvier 1793 ( @ienx style ) ; ét quant au 
traitwmment , d’après celle du rr frimaire an 6, et conformément au pré- 
sent arrêté ; toute autre organisation étant et demeurant supprimée. 

6. Tous les hôpitaux de la marine, dans les ports secondaires , sont 
supprimés ; les malades seront traités dans les hospices civils du lieu, 
moyennant le prix convenu per journée de malade. 

7. Il ne sera attaché à chaque pe secondaire qu’un seul officier de 
santé, qui sera de première ou de deuxième classe , suivant que le miniitre 
le jugera nécessaire. Dens les ports secondaires où l’on coustruira, il ÿ 
aura en outre un officier de santé de troisième classe. 

8. Les ofäciers de santé actuellement employés dans les ports secon- 

12* 
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daires, et qui seront conservés en activité de service , feront partie de ceux 


entretenus dans les grands ports ; ils seront en conséquence portés sur les 


états de revue des grands ports d’où ils seront détachés. 

9. Il ne sera embarqué à l’avenir , sur les bâtiinmens du commerce et sur 
les corsaires, que des officiers de santé qui auront navigué sur les vais- 
seaux de la république , et qui auront justifié par un examen en présence 
des conseils de salubrité navale des grands ports, ou par des questions qui 
leur seront adressées par l’un de ces ee , qu'ils sont susceptibles d’être 
embarqués. è 

Les officiers civils de l'inscription maritime dans les quartiers, sont 
tenus, sous leur responsabilité, de veiller à l'exécution du présent 
article. | 

10. Les coffres à médicamens des corsaires et des vaisseaux du com- 
merce seront composés comme ceux des vaisseaux de la république, en 
raison du nombre d'hommes d'équipage , et de la durée de la campagne. 

11. L’officier préposé à l'inscription maritime, et l'officier de santé de 
la marine du port où se feront les armemens des corsaires ou autres bâti- 
mens du commerce, feront la visite des coffres avant le départ du bâti- 
ment, en se conformant d’ailleurs à ce qui est prescrit par Îles anciennes 
ordonnances ou règlemens concernant les bâtimens du commerce et les 
corsaires. 

12. À l'avenir , les places d'officiers de santé dans les colonies seront 
données aux officiers de santé employés daus les grands ports de la répu- 
blique. 

: 3. Le règlement concernant le service de santé de la marine, annexé 
au présent arrêté ,. sera suivi dans toutes ses parties, soit daus les hôpi- 
taux, soit sur les vaisseaux de la république. 





Arrété du Directoire exécutif sur le paiement des trois sous 
par lieue allouës aux Marins voyageant pour le service, 
naufragés, ou provenant des prisons ennemies. 


Paris, le 1° ventôse an 6 ( 19 fevrier 1798). 


.. ART. 1°. Le paiement des trois sous par lieue de condnite, indépen- 
nee du port de hardes, alloués par les arrêtés du directoire exécutif 

es à ventôse et‘28 germinal an 5, conformément à la loi du 27 brumaire 
an 3, aux marins et ouvriers voyageant pour le service, naufragés ou pro- 
venant des prisons ennemies , sera fait à l'avenir , dans chaque chef-lieu 
de quartier, par les officiers d'administration de la marine chargés de l’ins- 
cription maritime , auxquels il sera adressé, par l’ordonnateur ou com- 
. missaire principal de l'arrondissement , les fonds nécessaires à cet effet. 

2. Le logement en route continuera à leur être fourni , comme par le 
passé, par les administrations municipales , en vertu de l’arrêté du 2 ven- 
tôse an 5; et ce, sur la présentation d'ordres de levée, congés ou passe- 
ports en forme, émanés des officiers d'administration de la marine, pré- 
posés à l'inscription maritime, consuls de la république française, ou 
agens chargés de l'échange des prisonniers de guerre. | 

3, Les dispositions des arrêtés des à ventôse et 218 germinal an 5 sont 
maintenues en ce qui n'est pas contraire au présent arrêté, qui sera im- 
primé et inséré au bulletin des lois. 


encens. | eee mere 2 cm aemene 
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Arrété du Directoire exécutif concernant la quarantaine à 
_ laquelle sont soumis les Bdtimens qui arrivent dans les 
Ports de la Méditerranée. 
Paris, le 7 messidor an 6 (25 juin 1798). 

* Lus conservateurs de santé des ports de la république dans la Méditer- 

ranée où il n’y a point de lazarets établis, ne pourront, sous aucun pré- 

texte , admettre aucun bâtiment s’il ne justifie de sa quarantaine au port 

de Marseille : il se conformera aux SA Prat des lois des 31 juillet, 

30 août 1791 , à la proclamation du 17 décembre 1791, ainsi qu'aux rè- 

glemens et lois sanitaires qui n’ont pas été abrogés. | 


—— 


Arrété du Directoire exécutif concernant les réclamations 


d’Effets et de Chevaux de la part des Militaires venant 
des Colonies. 





Paris, le 23 messidor an 6 (1x juillet 1798). 


Tous les militaires qui, dans les colonies, prétendront avoir perdu 
leurs effets ou chevaux, seront tenus, pour en obtenir le remboursement, 
de se conformer aux dispositions contenues dans la loi du 9 thermidor de 
l'an 2 de la république , qui en fixe le mode ; sans qu’on puisse suppléer 
par des certificats donnés en France , aux formalités prescrites par la loi 
précitée. 





Arrété du Directoire exécutif concernant le paiement des 


rentes appartenant à la Caisse des Invalides de la: 
marine. 


Paris, le a3 messidor an 6 (xx juillet 1798). 


Le Drnecrorme rxécurre, sur le rapport du ministre de la marine ; 
. Vu la loi du 15 germinal an 3, article 4 du titre VI, portant que les 
rentes appartenant à la caisse des invalides de la marine, et portées sur le 
grand-livre de la dette constituée, seront payées, avant l'échéance de 
. Chaque semestre, par la trésorerie nationale ; 

” Considérant que le tiers exigible de ces rentes en vertu de la loi du 9 
vendémiaire dernier , est la principale ressource qui reste à la caisse des 
invalides pour procurer quelques secours à ces marins et à leurs familles, 
jusqu’à ce que le corps législatif ait pris en considération le message du 5 
vendémiaire, par lequel le directoire l'a invité à mettre cette caisse en 
état d’acquitter la totalité desdites soldes et pensions dont elle est chargée, 
tant par le rétablissement d’une retenue équivalente aux quatre deniers 
pour livre supprimés par la loi du 24 vendémiaire an 2 , que parle paie= 
ment entier desdites rentes ; : 

Considérant que cette partie des revenus de la caisse des invalides est 

‘ une propriété dont l'application au paiement des récompenses méritées 

parles marins , tourne à la décharge du trésor national, qui seroit tenu 

‘ d’y pourvoir comme à celles dont jouissent les invalides de terre , si d’an- 
ciennes économies n’eussent créé cette ressource ; | 

Considérant que ces rentes, par lenr destination , doivent être servies 

avec la même éxactitude que les sommes destinées à la subsistance des mi- 

litaires invalides réunis à la maison nationale à Paris, puisqu'elles rem- 

plissent le même objet ; et que cependant , contre le vœu de Ja loi du :$ 
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germinal an 3, le dernier semestre de l’an 5 n’en est pas encore entière- 
ment acquitté ÿ 7 

Considérant que la pénurie où se trouve la caïsse des invalides de. la 
marine faute de recouvrentent du tiers de ses rentes, la met hors d'état de 
pourvoir au paiement du tiers que ces invalides et leurs familles doivent 
au moins recevoir de leurs modiques demi-spides et pensions, ce qui 
aggrave la situation déjà très-malheureuse de cette classe des défenseurs de 
la patrie , tandis que les militaires invalides de terre touchent régulière- 
ment leurs récompenses ; … | 
-_ Considérant qu'il est de la justice du gouvernement de faire régner , 
autant qu'il est possible . une parfaite es entre tous les citoyens qui 
$e sont généreusement dévoués à la défense de la patrie, et qui ne ces- 
sent de lui être encore utiles par l’exemple du courage que présentent con- 
tinuellement aux yeux des jeunes républicains leurs honorables blessures , 
ou les infirmités qu'ils ont contractées au service , arrête : 

AgT. 1°". Les commissaires de la trésorerie nationale remettront inces- 
samment äu ministre des finances, l’état exact des sommes actuellement 
dues à la caisse des invalides de la marine sur le tiers des rentes apparte- 
nant à cet établissement , à compter du 1°° geiminal an 5 au dernier fruc- 
tidor an 6. . | or 

a. Aussitôt que le ministre des finances aura reçu cet état, ilen divisera 
Je montant en autant de parties qu’il restera de décades à écouler de l'an 6, 
et il les comprendra successivement dans les états décadaires, de manièré 
que le total se trouve soldé au dernier frnctidor prochain. 

3. À compter du 1° vendémiaire de l'an 7, les rentes appartenant à la 
caisse des invalides de la marine seront acquittées par tiers de douzièmé ; 
chaque décade , sans attendre leur échéance , conformément à la loi du 
15 germinal an 3 ; et à cet effet le ministre des finances en fera emploi dans 
ses états décadaires, d’après les renseignemens qui lui seront fournis par 

 Jes commissaires de la trésorerie nationale, de manière que chaque se- 
mesire se trouve soldé à son échéance. : 

4. À mesure que les sommes destinées à la caisse des invalides auront 
été comprises dans les états décadaires, le ministre des finances en donnera 
avis aux commissaires de Ja trésorerie , et au ministre de la marine, qui 
chargera de suite le trésorier des invalides de la marine de les recevoir e4 


d’eu faire emploi au paiement des demi-soldes et pensions desdits invalides 
et de leurs familles. | | 





— 


Arrété du Directoire exécutif qui ordonne la formation 
d’un Bagne au Havre pour y recevoir les Déserteurs con- 
damnés aux fers. | 


Paris,le fructidor an 6 (24 aeût 1798 ). 


Arr. 1°". À compter du 1°" vendémiaire de Pan 7, les soldats et marins 
condamnés pour crime de désertion, ne serent plus conduits dans les ba- 
gnes de Brest, Toulon , Rochefort, Lorient et Nice. 

2. Îl sera formé, au port du Hâvre, un bagne ou établissement suscep- 
tible de recevoir tous les condamnés aux fers pour désertion. 

3. Lorsqu'un soldat ou marin dufa été condamné aux fers, il sera con- 
duit sur-le-champ au Havre par la gendarmerie nationale, et remis à la 
disposition du commissaire principal de la marine, pour être attaché à la 
chaîne pendant tout le temps fixé par son jugement. 

4. Lesdits condamnés seront employés, comme les autres forçats, aux 
travaux de l'arsenal, et particulièrement à ceux des constructions, en- 
tretien et réparation des ouvrages hydrauliques. | - 
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‘6. La police et la discipline du bagne du Havre seront les mêtñes que 
celles des bagues existans. LL. 
: 6. EH sera formé un détachement de gardes-chiourmes à linstär de cet 
établis dans les autres ports, et conformément aux lois et arrêtés relatifs 
à l’organisation , à la solde et à la police de cette troupe. 

7. Les ministres de la guerre, de la police générale, de l'intérieur, et 
de la marine et des colonies, sont chargés , chacun en ce qui le concernt} 
de Fexécution du présent arrêté, qui sera imprimé. | 


; PES EREEE 


Arrêté du Directoire exécutif sur les Marchés, Entreprises 
et Fournitures du Département de la marine. 
Paris, le 9 fructidor an 6 ( 26 août 1798). 


Bar. 1°". Les travaux, marchés, entreprises et fournitures de la mas 
rine.et des cotonies dont il n’a point été traité pour tout ou partie de l'as 
7, seront désormais donnés à l'adjudication publique et an rabais, pouf 
être exécutés à compter du 1°° nivôse prochain. 

2. Les travaux et entreprises du département de la marine et des colo+ 
nies seroht divisés en deux parties principales : les travaux à effectuer 
dans les ports:on sur les côtes, et les fournitures. | 

3. Les en‘reprises relatives à la main-d'œuvre des travaux des ports el 
des côtes , serbntadjugées publiquement et au rabais , sur les lieux mêmes 
-où les travaux doivent être exécutés ,; où dans le port le plus voisin, seloft 
les forsnes vowlues par l'article 30, titre ILE de la loi du 3 brumaire an 4. 
Les marchés pour les fournitures seront passés à Paris, publiquement et 
au rabais, en présence des préposés qui seront nommés à cet effet par'le 
ministre de la marine et des colonies. 


4. Ces marchés et fournitures seront divisés en huit entreprises prins 


cipales: 
La première comprendra l'habillement des troupes de marine, les vête: 
inens et chaussures des marins, et les vêtemens et chaussures des forcçats ; 
La seconde, les menues armes, fusils, pistolets, sabres, et autres; 
La troisième, le lest en fer, et les charbons de terre et de bois; 
! La quatrième, tous les bois, autres que ceux de mâture et de construc- 
üer , ainsi que les brais et goudrons de France ; 
‘La cinquième, les outils et ustensiles, l’acier , le plemb et l'étain; 
La sixième, les toiles autres que celles à voiles, les draps, les laines, 


les crins et tous les objets désignés dans le service de la marine sous là 


dénomination de fourniture d'armement ; 

La septième, la construction à faire et fournir des vaisseaux, frégates, 
flûtes, corvettes et autres bâtimens de guerre ou de transport destinés au 
service de la mer, des ports et des rades ; 

La huitième, les chanvres de France. 

5. Le ministre de la marine et des colonies continuera de traiter de gré 
à gré pour les objets qui ne sont pas compris en l’article 4, et pour ceux 
qui sont confectionnés dans les ateliers de la république , ou dans les ate- 
liers particuliers uniquement destinés au service de la marine. 

6. il sera dressé un programme explicatif des conditions de chaque en 
treprise particalière., lequel fera counoître les qualités des fournitures.et 


les époques des livraisons. Le ministre de la marine en fera déposer une 


copie à son bureau des approvisionnemens, et une autre au bureau des 
renseignemens du ministère des finances : il sera libre à tous les citoyens 
d’en aller prendre connoissance le 15 vendémiaire prochain. 

7. Le progrämme et les devis des travaux à exécuter ou des marchés à 
passer dans les ports, seront déposés au contrôle de la marine. DS 
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. 8. Les‘citoyens qui voudront prendre intérêt à l’adjudication des mar- 
chés de la marine pour le service des neuf derniers mois de l'an 7, seroht: 
tenus de fournir un cautionnerhent eh immeubles, d’une valeur égale nu 
dixième du montant du marché évalué par aperçu dans le programme. 

9. Les mêmes citoyens seront tenus de faire inscrire leurs noms et pré- 
noms, et ceux de leurs cautions, au bureau des approvisionnemens du 
ministre de la marine, dans la première décade du mois de brumairé 
prothain , et de remettre en mème temps la désignation .des immeubles 
qu’ils eutendent affecter à leur cautionnement, et le nom des proprié- 
taires qui les hypothéqueront. | — 

10. Ceux-la seulement pourront étre admis au concours des enchères, 
qui auront rempli les conditions prescrites par l’article précédent. 

r1. Les adjudicataires seront tenus de déposer à la trésorerie nationale, 
dans le jour de l’adjudication, et avant la siguature du procès-verbal, 
une somme en numéraire égale au dixième du montant de leur cantion- 
pement. Cette somme leur sera rendue sans frais, immédiatement après le 
rapport da certificat d'inscription au bureau des hypothèques du lien de 
la situation des biens offerts en cautionnement, du procès-verbal de l’ad- 
judication , et de la non-existence d'aucune hyputhèque antérieure. Ce 
certificat sera rapporté avant le 10 frimaire : en cas de retard, la somme 
consignée sera irrévocablement acquiée à la république, sans qu’il soit 
besoin d’une sommation préalable, et sans préjudice du surplus des som- 
mes à répéter à titre de dommages et intérêts, soit pour fait de réadju- 
dication à la folle enchère ou autrement. __ 

33. Les adjudications qui ne seront point exécutées par le fait des pre- 
neurs , seront remises au rabais par voie de folle enchère et à leurs risques. 

13. L'adijudication sera consentie au nom d’un des véritables preneurs, 
propriétaire du dixième au moins du montant du cautionnement : Îles 
noms de ses cautions seront rapportés dans le procès-verbal, et leur en- 
gagement sera solidaire, avec renunciation à tout bénéfice d’ordre, divi- 
sions et discussions d'action. | : | 

14. Les paiemens à faire pour le prix des fournitures livrées , seront de 
eux espèces : paiemens provisoires d’à-compte; paiemens définitifs pour 
solde. | 

Les paiemens provisoires d’à-compte seront faits chaque décade, sur 
no simple certificat de bon service; ils ne pourront excéder la moitié de la 
somme présumée avoir été dépensée. | | 
Les paiemens définitifs pour solde seront réglés à la fin de chaque mois, 
sur l’apport de toutes les pièces probantes requises, pour justifier que-: 
toutes les fournitures ont été faites exactement telles qu’elles seront dési- 
gnées dans le cahier des charges. | 

15. Les adjndicataires se soumettront eux et leurs cautious, pour la dé- 
cisiou de tous les différens relatifs à l'exécution de leurs marchés, à l’ad- 
 ministration centrale du département de la Seine, par laquelle ils seront 
jugés administrativement, et à la contrainte par corps, conformément à la 
oi du 15 germinal an 6. 


Arrêté du Directoire exécutif concernant l'emploi. des 
Bagnes des ports de Nice et du Havre. 


Paris, ke 9 brumaire an 7 ( 30 octobre 1598). 





Arr: 1°. .Le bagne du port de Nice sera, comme celui établi au Havre 
par l'arrêté du 7 fructidor an 6, exclusivement destiné à recevoir les sol- 
dats et marins qui seront condamnés aux fers pour crime de désertion. 

3. À compter du 1° nivôse prochain, lesdits déserteurg seront conduits 
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de brigade en brigade, par la gendarmerie nationale, au bagne de celui 
ie ces deux ports qui sera le moins éloigné du lieu où ils auront été con- 
amnés: | 


Arrété du Directoire exécutif contenant désignation des 
Bagnes où seront envoyés les Soldats et Marins condamnés 
aux fers. | 

Paris, le 12 thermidor an 7 ( 30 juillet 1-99). 





Aur. 1°", À compter du :°° fructidor prochain, les soldats et marins 
qui seront condamnés aux fers pour insubordination seulement, ne seront 
plus envoyés dans les bagnes de Brest, Rochefort, Toulon et Lorient. 

2. Les condamnés seront conduits, aussitôt après leur jugeinent , dans 
les bagnes établis au Havre et à Nice par les arrêtés des 7 fructidor au 6 
et 9 brumaire an 7, qui continueront d’être exécutés. 





Loi relative au recours en cassation et en révision contre les 
Jugemens émanés des Cours martiales, des Conseils de 
justice et des Conseils martiaux maritimes. 


Paris, le 13 thermidor an 7 (31 juillet 1799). 


Arr. 1°". Les dispositions des lois des 17 germinal et ar fructidor an 4, 
qui permettent de se pourvoir en révision contre les jugemens militaires 
rendus antérieurement à leur promulgation, sont applicables aux juge- 
Juens rendus par les tribunaux maritimes, à dater du mois d'août 170; 
en conséquence, ces jugemens seront susceptibles d’être révisés suiyant 
les formes et dans les délais ci après exprimés. 

2. Tout jugement rendu, en matière de délits emportant peine afflictive 
ou infamante , par une cour martiale maritime, pourra être attaqué par la 
voie de la cassation. Le tribunal de cassation prononcera sur les demandes 
de cette nature, dans les formes et suivant les bases usitées pour les juge- 
mens rendus en pareille matière par les tribunaux criminels ordinaires. 

3. En cas d'annulation du jugement attaqué, le tribunal de cassation 
renverra la connoiïssance du procës par-devant celle des cours martiales’ 
maritimes, la plus rapprochée du port où siégeoit celle qui avoit origi- 
nairement statué sur ce délit, ou , en cas d’incompétence des preuniers ju- 
ges, devant ceux qui en devoient connoîitre. 

4. Ce second jugement sera susceptible d’être attaqué comme Île pre- 
mier , par la même voie et dans le Aélai fixé pour le pourvoi contre les 
jugemens qui suivront la publication de la présente koi. 

5. Ce mode de pourvoi aura lien à l'avenir à l'égard de tous les jnge- 
mens rendus par les cours martiales maritimes en matière de délits em- 
portant peine afflictive ou infamante, et jusqu’à ce qu’il en soit autrement 
ordonné : neanmoins les parties condamnées ne pourront, dans ce der- 
nier cas, user de cette faculté qu'après en avoir manifesté l'intention par 
acte signé d'elles, on de leurs Pndés de pouvoir , et déposé au greffe du 
tribunal saisi du procès, dans les trois jours qui suivront le jugement at- 
taqué. | | | 

6. Les jugemens rendus per les conseils de justice inêtitués par la loi du 
22 août 1700, dans le cas où ils ne devaient pas être révisés par les con- 
seils martiaux; ceux prononcés en matière de délits emportant peine af- 
flictive ou infamante, par les conseils de discipline établis par la loi du 
__ 16 nivôsean 2, ainsi que par les tribunaux révolutionnaires dans les cas 

y exprimés ; enfin, ceux émanés des conseils martiaux daus le ess prévu 
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par Particle 18 du titre 1°° de la loi du 22 août ci-déssus énotée, seront 
également sujets à révision. . 
7. Larévision prévue par l’article précédent sera opérée par un ‘tonseil 
. martial, conformément à la loi du 43 août 1700. 
. 8. En cas d'annulation d'un jugement émané de l’nù des tribuneux 
énoncés en l’art.6, le renvoi de l’affaire en sera fait soit devant un conseil 
spécial de justice, soit devant un conseil martial, suivant la nature des 
peines prononcées , et en conformité de la loi du 22 août 1796 , soit eufin, 
en cas d’incompétence des premiers juges, devant ceux qui devoient en 
conuoitre. 


9. Ce second jugerhent sera susceptible d’être révisé-comme le premiér, 
et dans les mêmes formes. ' | | 

10. Le délai pour se pourvoir en révision contre les jugemens de cetté 
mature rendus antérieurement à la présente loi, sera de trois mois, à 
compter de sa publication : néanmoins il ne pourra étre opposé à tout 
marin employé actuellement hors de France; il ne conrra contre lui qu'à 
dater de sa rentrée sur le territoire de la république. Cette dernière dis- 
position est applicable au cas prévu par l’article 5 ci-dessus. 

11. Le délai pour se pourvoir en cassation ou en révision contre tont 
Jugement rendu par un conseil de justice, ou un conseil martial maritime 
postérieurement à la publication de la présente loi, sera de troïs jours, 
à compter du jugement rendu. Les parties qui voudront user de cette fa- 
cülté, seront tenues de le déclarer à l'officier chargé des fonctions de 
greffier, par acte signé d'elles, ou de leurs fondés de pouvoirs. Le gref- 
Ph en fera mention à la suite du jugement, à peine de quatre années de 

ers. » 

12. Toutes dispositions contraires à la présente loi, sont abrogées. 





Arrêté du Directoire exécutif qui prescrit des mesures pou? 
le sauvetage des Büätimens naufragés. 


Paris, le 27 thermidor an 7 (14 août 1709). 


è 


Arr. 1%. Tout individu qui sera témoin dn naufrage ou de l’échoue- 
ment d'un bâtiment sur les côtes, en informera sur-le-champ le commis- 
saire du directoire ou l'agent municipal le plus voisin des lieux ; et celui 
qui , par zèle, en cas d'éloignement , en portera la première nouvelle, sera 
inscrit honerablement sur les registres de l’administration municipale ; et 
son nom sera proclamé dans la première fête publique du canton. Ceux 
qui auront négligé ou refusé de remplir ce devoir, seront, en cas de 
pillage des objets naufragés, examinés par l'officier de police judiciaire 
compétent , afin de g'assurer s'ils ne sont pas complices du délit, suivant 
T'article 56 du code des délits et des peines. : 

2. Le fonctionuaire public averti de l'événement par cette voie ou par 
toute autre, en donnera sur-le-champ connoissance au juge de paix, à 
l'administration municipale, à l’agent maritime et autres autorités civiles 
et militaires. . | | | . 

3. Le juge de paix , l'officier municipal, fe syndic des gens de mer, 
ainsi que l'administration de la marine, étant rendus sur les lieux, celui 
d’entre eux qui est chargé, par l’article 4 de là loi du 13 août 1791, de 
donner les ordres, formera, s’il le juge nécessaire, une garde coniposée 
des citoyens présens ; et en cas d'insuffisance ou de désohéissance, il sera 
appelé une force publique des environs. Devront alors les comwandans 
militaires déférer à toute réquisition à cet égard, sous leur resjpun- 
sabilité. | 


4: Il sera enjoint par les autorités constituées, à tout individu, de se 
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retirer du lien de l’échonement , et de ne s'immiscer en auctne manière 
dans les opérations du sauvetage, à moins qu’il n’y soit expressément 
autorisé. : 

5. Conformément aux dispositions du titre V da livre I°" du code des 
délits et des peines, le jage de païx dressera des procès-verbaux de tous 
les délits qui se commettroient. Les coupables seront arrétés sur-le- 
champ, livrés ensuite aux tribunaux pour y être jugés suivant la rigueur 
des lois. | 

6. Dans le cas d'enlèvement furtif des objets naufragés , le jage de paix 
du lieu du délit, ou le fonctionnaire public qui le suppléera en cas d’ab- 
seace , prendra sur-le-champ les renseignemens nécessaires , entendra les 
témoins qui lui seront indiqués, et fera des visites domiciliaires chez les 
périonte prévenuès d’avoir soustrait ou recélé ces objets, en cunformité 

e l'article 108 du code des délits et des peines. 

7- Si le pillage des effets naufragés se fait à force ouverte par attrou- 
pement , la commune du lien du délit en sera civilement responsable , sux 
termes de la loi dû ro vendémiaire de l'an 4 sur la police intérieure des 
communes. En conséquence , les procès-verbaux dressés por les agens mu- 
DiOipaux, et tous les autres renseignemens recueillis, seront transmis au 
commissaire du pouvoir exécutif près le tribunal civil du département , 
qui provoquera l'application des condamnations prononcées par cette loi, 
indépendamment des poursuites criminelles ordinaires , suivant l’article 39 
de la seconde section du titre IL de la seconde pattie du code pénal. 





Arrêté du Directoire exécutif concernant les Officiers civils, 
militaires , etc., repassant des Colonies en France. 


° Paris, le 27 thermidor an 7 ( 14 août 1799). 
Anar. 1°. Les officiers civils , militaires , fonctionnaires publiés et autres 
employés et salariés de la république , tant aux colonies orientales qu'oc- 
cidentales , dont la présence pourroit être nécessaire en France pour 
affaires de famille, ne pourront y repasser que du consentement de 
l'agent du directoire exécutif, qui en fera part au ministre de la marineet 
des colonies ; et sur les congés qui leur seront délivrés, il sera fait mention 
des dispositions du présent arrêté. | 
2. Ces officiers et employés, pendant leur séjouren France, ne jouiront 
d'aucune solde , conformément à l’article 4 du titre IV de laloi du 2 ther- 
midor an 2,'qui dit: «Les militaires absens pat congé n'auront droit à 
aucune solde pendant leur séjour. » Ces mêmes officiers et employés ne 
pourront rester en Franee qu'un an; passé lequel temps , ils seront censés 
avoir abandonné leur emploi. | 
3. Les officiers tant civils que militaires ét employés qui repasséront èn 
France pour caute de maladie, se muniront de certificats bién en règle, 
tant des officiers de santé de la colonie que des conseils d'administration 
des corps auxquels ils tiennent, lesquels constateront leur état. Les offi- 
ciers et employés civils se muniront également d’un certificat des ofliciers 
de santé, et de l’ordonnäateur sous les ordres duquel ils se trouveront; et 
cesdits certificats seront signés de l'agent. Ces officiers tant civils que mi- 
litaires auront droit, pendant leur séjour en France, à la totalité de leurs 
éppointemens sur le pied de France, et cela à compter du jour de leur 
départ de la colonie, 
4. Les officiers , tant civils que militaires et autres, qui repasseront eh 
rance , n'importe pour quel motif, se feront faire, avant leut départ des 
colonies, le déconbie de ce qui peut leur revenir ; ils en seront payés 
8 la colonie , soit en argent, soit en traites, soiten denrées du paÿs ; de 
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manière qu’à leur arrivée en France , ils n’auront droit, savoir, ceux en 
congé pour maladie ou mission, qu’à leurs appointemens de France depuis 
leur départ des colonies ; et ceux en congé pour leurs affaires, seulement 
jusqu’au jour de leur débarquement. . 

5. Le divéetone exécutif recommande à ses agens de n’envoyer en mis- 
sion des officiers tant civils que militaires , que dans le cas d'urgence. Les 
paquets qu'ils auront à adresser tant au directoire qu’au ministre de la 
marine, seront remis aux capitaines des différens bâtimens qui feront 
voile pour France ; lesquels, à leur arrivée dans un port, les remettront 
aux commissaires de la marine, qui les adresseront sur-le-champ. 

En cas d'urgence de l’envoi- d’un officier, il ne pourra étre choisi 
que parmi les chefs d’escadron , de bataillon , les capitaines et les lieu- 
tenans. 

6. Les officiers , tant civils que militaires, revenant en France par congé, 
pour affaires , n'auront droit à ancune conduite tant à leur débarquement 

’à leur retour dans la colonie ; il ne leur sera alloué que leur passage aux 
fais de la république. ; 

ñ. Le présent arrêté aura son exécution pour toutes les colonies , aussitôt 


qu'il aura été rendu public dans chacune d'elles : l'agent le fera promul- 
guer sur-le-champ. 





Arrêté du Directoire exécutif sur le Service de santé de la 
| Marine. 
Paris, le 7 vendémiaire an 8 ( 29 septembre 1799). 


TITRE PREMIER. — Hôpitaux et Conseils de salubrité navale. 


e 

ART. 1%. Il ÿ aura dans les ports de Brest, Toulon, Rochefort et 
Lorient , un ou plusieurs hôpitaux de marine, suivant les besoins du ser- 
vice , lesquels , autant qu’on le pourra, seront isolés de la ville. S'il de- 
vient nécessaire d’en établir dans d’autres ports, cette mesure ne pourra 
être ordonnée qu’en vertu d’un arrété spécial du directoire. 

2. Les hôpitaux de marine seront toujours administrés d’une manière 
uniforme , et desservis, s’il est possible, par des hospitalières, qui, dans 
aucun cas, ne pourront en avoir l'entreprise. 

3. Les cituyens au service de la marine dans les autres ports que ceux 
énoncés à l’article 1°", seront traités dans les hospices civils des lieuzx, 
moyennant le prix convenu par journée de malade. 

4. Il sera attaché à chaque port secondaire uu ou deux officiers de santé, 
suivant que le ministre le jugera nécessaire. | 

5. Le conseil de salubrité navale établi dans chaque grand port, est 
maintenu : il sera composé de l’inspecteur de santé lorsqu'il sera dans 
le port, du commissaire de marine chargé de la police et de l’adminis- 
tration des hôpitanx , et des officiers de santé en chef et.en second. 

6. Le conseil de salubrité sera convoqué et présidé par l'inspecteur 
de santé. 
= En son absence, le commissaire des hôpitaux le couvoquera et le 

présidera. | 

Quand il ne s'agira que d'objets purement relatifs à l’art de guérir, le 
commissaire des hôpitaux pourra se dispenser d'assister au conseil , et, 
dans ce cas , la présidence sera dévolue au plus ancien d’àge des ofliciers 
de santé en Let . 

7. Unofficier de santé, au choix du conseil de salubrité navale, y 


remplira les fonctions de secrétaire, et rédigera les procès-verbaux des 
séances. | | 
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8. Ces procès-verbaux seront signés individuellement, sur les registres, 
‘par les membres du conseil de salubrité. 


9. Les expéditions de ses délibérations seront signées par le président et 
par le secrétaire. | 


10. Le conseil de salubrité navale dirigera, sous l’autorité de l’ordon- 
nateur, toutes les parties du service de santé dans les hôpitaux , sur les 
vaisseaux et autres bâtimens de la république. ! 

Tous les employés au service de santé de la marine seront sous la sur- 
veillance du conseil, en ce qui concerne ce service. 

11. Le commissaire des hôpitaux remettra à l’ordonnateur les délibéra- 
tions du conseil de salubrité qui sont susceptibles de lui être soumises ; 
l'ordonnateur prononcera sur leur contenu , ou il les transmettra au mi- 
nistre de la marine s'il y a lieu à provoquer sa décision. | 

13 Le conseil de salubrité pourra nommer des commissaires pris dans 
son sein , ou parmi les officiers de santé de la marine, pour préparer et 


Jui présenter des rapports sur les objets susceptibles d’un examen par- 
ticulier. : | 


TITRE II. — Réception des malades ou blessés dans les Hôpitaux 
| de la marine. | 


13.. Tous les officiers militaires, d'administration et de ‘santé de la 
marine , tous entretenus, gens de mer, gardiens, ouvriers, jonrnaliers, 
employés dans les ports ou sur les vaisseaux ou autres bâtimens de l'Etat ; 
les troupes composant les garnisons des vaisseaux, les sous-officiers et 
préposés à la garde des chiourmes, et les condamnés aux fers, seront 
reçus dans les hôpitaux de la marine, suivant les formes ci-après. 

14. Les gens de mer, ouvriers et journaliers, les préposés à la garde des 
chiourmes et les condamnés aux fers, seront reçus d’après un billet du 
commissaire de marine ou autre officier d'administration sous la police et 
les ordres duquel ils se trouveront. | | 

15. Les officiers-mariniers , matelots et autres gens de mer embarqués 
sur les vaisseaux et autres bâtimens de la république, seront admis sur un 
billet de l’aide-commissaire, visé du commissaire chargé du détail des 
armemens. | ; | 

16. Les officiers militaires de la marine seront reçus d’après un billet 
signé de l’officier supérieur de l'état-major chargé de ce service, et visé 
par l’ordonnateur : ce billet sera enregistré au bureau des revues si l’offi- 
cier malade n’est pas embarqué, et au bureau des armemens s’il est em- 
barqué. 

15. Les officiers d'administration , et autres entretenus, seront admis 
sur un billet du commissaire de marine préposé au détail des revues, et 
visé par l’ordounateur. N . 

18. Les aides-commissaires, les officiers de santé , et les divers entre- 
tenus embarqués, autres que des officiers militaires, seront reçus d'après 
un billet du commissaire préposé :au détail des srmemens, et visé par 
l'ordonnateur. . 

19. Les sous-officiers et soldats de marine seront admis sur un billet de 
l’adjadant-major : ce billet sera enregistré au bureau des revues s'ils ne 

sont pas ne , et à celui des armemens s’ils sont embarqués. 

_ 20. Lorsque des gens de mer embarqués sur des bâtimens du commerce, 
auront besoin des secours de l'hôpital, ils y seront admis au compte de 
Jeurs armateurs. Les billets d'entrée seront fournis, sur la demande des 
eapitaines , par le sous-commissaire chargé de l'inscription maritime. | 

21. À l’égard des hommes attachés au service personnel des officiers . 

embarqués sur les vaisseaux de la république, ceux’aux gages du capitaine 
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seront admis à son compte, sur là demande qu’il en fera, laquelle sèra 
enregistrée au bureau des armemens: les autres étant nourris et payés pat 
la république, seront reçus suivant les formes prescrites pour les gens de 
mer embarqués sur les bâtimens de l'Etat. 

_ 22. Les commissaires de marine préposés à l'administration et à la 
. police des hôpitaux, sont spécialement chargés de surveiller l'exécution 
des formalités qui viennent d’être prescrites. | 

__ 23. Les officiers de santé embarqués, ceux attachés au service de l’arse- 
nal, de la caserne des marins, des troupes de la marine et autres établis- 
semens maritimes , seront tenus d'indiquer sommairemenut, au dos du 
billet fait pour chaque homme envoyé à l'hôpital, la nature de sa maladies 


34. À la rentrée des vaisseaux de la république , les capitaines ne pour- 


ront en faire débarquer les malades que lorsque l'hôpital sera en état da 
Jes recevoir. Les officiers de santé en chef de ces vaisseaux seront tepus 
pense l'état des malades au conseil de salubrité navale, et de détailler 
: le traitement qui aura été employé pour chacun d'eux jusqu'au jour du 
débarquement. | | . 

25. Chaque malade, en entrant dans l'hôpital, sera visité par l’officier 
de santé de garde, lequel vérifiera la nature de la maladie, et s’il y a lieu à 
le recevoir. 

26. Le billet d'entrée sera timbré pär celui qui aura fait la Visite , des 
mots, févreux, blessé ou autres, suivant la nature de la maladie', et le 
malade sera envoyé dans la salle indiquée par le timbre de son billet. ! 
"27. Les hardes des malades serout fumigées avec le soufre, spus un 
hangar placé à l'entrée de l'hôpital, et ensuite lessiyées: ces bhardes seront 
étiquetées avec un numéro correspondant à. celui que les malades auront 
attaché à leur poignet, et déposées dans un magasia. Leur argent sera 
remis au bureau du commissaire de l’hôpital, qui en sera responsable. 

28. Il sera fourni aux malades, des robes-de-chambre qui seront de 
laine ou de taile, suivant la saison un le climat : les rohes-de-chsmbre de 
ceux qui seront atteints de maladies contagieuses , seront étiquetées du 
now de la maladie. L 


TITRE II. — Disposition des Hépitaux , et distribution des ma- 


lades dans Les Salles. + 


20. Îl sera établi, dans chacun des hôpitaux de la marine, un bain par« 
ticulier qui servira à laver et nettoyer les malades à leur arrivée. Les off- 
ciers de santé détermineront les cas où les malades ne pourront étre 
baignés. | | è : 

. 8o. Les salles des hôpitaux de la marine seront distribuées de manière 
que Pair puisse circuler librement; et, pour le renouveler le plus souvent 
possible, on pratiquera , dans la partie la plus basse des salles, des ouver- 
tures qui communiqueront avec l'air extérieur. 

© 3r. Chaque salle des hôpitaux de la marine sera garnie de manière qu’il 
ÿ rit un intervalle de neuf décimètres sept centimètres quatre millimètres 
entre chaque lit. - : | 

. 32. Chaque lit sera composé d’une couchette de fer et sanglée , élevée 
de terre de trois à quatre décimètres. Ces lits n’auront de er en de= 
dans que huit décimètres , et deux mètres de long. | 

Ils seront composés de deux matelas, dont l’un de crin et l’autre de 
läine. Les lits seront numérotés, et garnis de rideaux sur les côtés seu 
lement. : | 

33. En attendant qu'il soit possible que chaque litait son matelas de crin, 
on se servira de paillasses qui seront renouvelées tousles trois mois , et plus 
souvent si le conseil de salubrité le juge à propos. Le sac qui contiendra 


La 
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la paille, sera lacé ; les couvertures , châlitse, matelas, seront lavés tous 


les trois mois, et plus souvent si cela est ordonné. : 
._ 34. Il y aura une salle particulière pour les entrans ; pour les maladies 
aiguës , les maladies chroniques , pour les grauds et petits blessés , et pour 
es convalescens ; on séparera encore des malades ordinaires, ceux qui, 
seront atteints de maladies contagieuses. * 
35. Les vénériens seront égalemént traités daus des salles particulières. 
. 36. Les salles des blessés seront disposées de manière à ce qu’ils recoi 
vent facilement les soins particuliers que leur état exige; les lits seront 
au moins d’un mètre de large, et plus écartés que dans les salles des 
fiévreux. 
. 37. Les galeux seront séparés des autres malades, et traités, antant 
qu'il sera possible , dans une infirmerie isolée, Les couvertures dont ils sé 
seront servis, seront passées à la vapeur du soufre, ainsi que les hardes 
. Qui auront été à leur usage ; tous les meubles et ustensiles des galeux leur 
seront exclusivement affectés. * 
38. Les malades atteints d’épilepsie et d'autres maladies reconnues ine. 
curables , ou de quelque vice dans l’organisation ,. qui les rendent inca- 
pables de continuer leurs services, seront renvoyés chez eux, après què 
leur état aura été bien constaté. 0 
39. Il sera fourni des bandages à tous ceux qui auront des herniess 

et la première application en sera faite par les officiers de santé. 


TITRE IV.— Hôpital des convalescens. | 


40. Il sera établi à quelque distance de chaque port , et dans le lieu le 
plus salubre, un hospice propre à recevoir les convalescens et les scor- 
batiques. On aura l'attention de faire cultiver , dans les terrains qui en- 
vironneront cet hospice , des plantes médicinales et potagères , suivant 
la nature da climat et les besoins des malades. | 

Les scorbutiques auront des salles particulières. 

41. Les officiers de santé anront seuls le droit de prononcer si les con2 
valescens sont en état de reprendre leur service. 


, 


TITRE V.— 4limens, et leur distribution. 


43. La portion des alimens pour chaque malade, infirmier ou servant, 
sera , par jour, composée ainsi qu'il suit : | 

1° Cinq hectogrammes de viande; savoir: deux tiers en bœuf et un 
tiers en mouton ou veau ; | | 

_ 2° Six hectogrammes de pain blanc, de pur froment, bien cuit et non 
brûlé ; , 
3° Quarante - sept centilitres de vin rouge, vieux et de bonne qua- 

ité. | | 

Le vin sera de Bordeaux, pour les hôpitaux de Brest, Rochefort et 

Lorient. | 

On emploiera à Toulon les vins du pays. 

On fournira le selet le vinaigre nécessaires. 

- 43. Li sera fourni des œufs frais, de la pânade, du lait, de la bouillie, 
du riz, des pruneaux et autres légers alimens, toutes les fois qu'ils au- 
ront été ordonnés par les officiers de santé supérieurs, à la place de la 
ration ordinaire. | . 

44. Il y aura neuf décagrammes de pain blanc dans une panade, six 
décagrammes de riz dans une portion de riz au gras ou au lait, et six dé. . 
cagrammes de farine dans une bouillie : la portion de lait simple sera de 
quarante-sept centilitres ; il y aura quarante-sept centilitres de lait dans 
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üne bouillie ou dans un riz au lait; et enfin neuf décagrammes de pru- 
neaux pour une portion, pesés avant la cuisson. 

45. Lorsque les officiers de santé jugeront l'usage d’un bouillon uuisi- 
‘ble à quelque tnalade, ils en préviendront la veille , pour que sa portion 
de viande ue soit pas mise dans la marmite, et que l’on prépare les alimens 
qui devront en tenir lieu. 

46. La viaude sera belle, bien saignée et de bonne qualité, sans qu'il 
puisse être admis de têtes, cœurs, fressures et pieds. Ille sera examinée 
par un oflicier de santé, lors de à livraison: s’il la trouve défec- 
tueuse , il en avertira le commissaire des hôpitaux, qui juxera si elle doit 
être rejetée. | 

#47. La pesée de la viande sera faite le soir pour la distribution du ma- 
tin, et le matin pour la distribution du soir , à raison de vingt-quatre dé. 
cagrammes pour chaque malade, infirmier ou servant. Si daus l'intervalle 
de la pesée à la mise de la viande dans la marmite , il entroit quelque ma- 
lade à lhospice, en ce cas seulement il sera ajouté vingt-quatre décagram- 
mes de viande pour chaque entrant. ; 

48. Le sergent de planton assistera toujours à la pesée; et aussitôt 
qu'elle sera faite, la viande sera mise dans un lieu dont il aura seul la clef, 
A l'heure accoutumée, il la fera transporter et mettre daus la marmite en 
sa présence. | | 

il y aura toujours une sentinelle posée à la cuisine ; elle aura la consigne 
de ne laisser tirer de la marmite aucun morceau jusqu'au moment de la 
distributiou. | 


49. 1l sera mis dans la marmite, pour cinq hectogrammes de viande, 


nn litre quatre-vingt-dix centilitres d’eau : cette eau devia ètre réduite par 


Yébullition à environ un litre quarante-deux centihtres. Ou y ajoutera le 
sel nécessaire , et les plantes potagères ui seront ordonnées par les offi- 
ciers de'santé en chef. 

50. L'heure de la distribution des alimens sera fixée, dans chaque hô- 
pital, à dix heures du matin pour le diner, et à quatre ou cinq heures du 
soir pour le souper. Le pain et le vin seront distr:bués une demi-heure 
avant le bouillon et Îa viande , pour que les malades aient le temps de 
préparer leur soupe. Ou fera mettre dans le vase des malades, en leur pré- 
sence, une quantité d’eau égale à celle du vin, à moins que l'officier de 
santé ne juge le vin pur nécessaire à quelques-uns. à 

Le bouillon sera apporté dans des chaudières particulières , qui auront 
un cylindre dans lequel il y aura du feu pour eu entretenir la chaleur. 

51. Les portions seront portées et distributes dans les salles par les 
infirmiers. Le nombre des employés aux distributions sera tel, qu’elles 
soient faites dans une demi-heure. 

52. La ration des infirmiers et servans ne peut leur être donnée qu’en 
nature : la distribution leur en sera faite lorsque celles des malades seront 
entièrement terminées. La ; 

53. Il sera réservé, à chaque distribution, quelques parties de celles 
restantes en viande , pour être données, s’il en est besoin , aux malades 
entrant dans l'intervalle des deux distributions. e 

54. Les malades à la diète auront le nombre de bouillons qui aura été 
preserit par les officiers de santé snpérieurs. Ces bouillons seront fournis 
avec la plus grande exactitude , ainsi que les œufs, panades, bouillies, riz, 
pruneaux, etc. qui auront été ordonnés. | 


TITRE VI. — Médicamens. 


_55. Les pharmacies des hôpitaux de la marine seront toujours appro- 
Yisionnées d'une quautité sutfisante de drogues simples et composées, 
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pour le service des hôpitaux et pour la formation des coffres de médecine. 
L'espèce de ces drogues sera conforme à l’état des remèdes qui sera or 
donné pour ce double objet. | | ee | ; 

56. Îl est expressément défendu d'employer aucuns: composition galé- 
nique et chimique , tant dans les hôpitaux que dans les coffres, pour le 
traitement des malades à la mer , qu'elle n’ait été préparée par le pharma 
cien en chef de l'hôpital dans les léboratoires établis à cet effet, sous la 
surveillance des officiers de santé supérieurs. | DR 
, 57. Les aides et Les élèves officiers de santé seront tenus de se trouver à 
cette préparation, pout leur instruction. | sn CU 

58. Les ordonnances des officiers de santé en chef pour les remèdes 
qui s'emploient joutnellement dans les hôpitaux , tels que tisanes, potions, 
loks , oplats, etc., seront exécutées aux beures indiquées, dans le lieu 
de la pharmacie destiné à cette manipulation, parle pharmacien en chef, 
ou, eh sa présénte, par les aides-pharmaciens dont la capacité aura été 
. reconnue. Le pharmacien en chef s’assurera s’il n’y a aucune erreur dans. 
les doses, aucuué drogue substituée à d’autres, aucune méprise dans les 
numéros qui indiqueront la destination des remèdes, . | | 

59. On se conformera , pour la composition journalière de ces remèdes, 
aux formulaires des hôpitaux. 


TITRE VII. — Znfirmier en chef. 


60. Il sera établi dans chaque hôpital, sous la surveillance du conseil 
de salubrité navale , un infirnrier en chef. 

6r. Cet infirmier, qui saura lire et écrire, sera chargé de tous les meu- 
bles, hardes et ustensiles des hôpitaux. \ 

“62. Il fera de fréquentes tournées dans les salles , veillera à ce que tous 
les infirmiers et servans soient à leur poste , et à ce que chacun remplisse 
les devoirs de sa place avec la douceur , l’empressement et la sollicitude 

ue l’on doit à l'humanité souffrante. | 
_ 63. Il aura soin de faire donner du linge blanc à tous les malades en 
trans, tant sur eux que dans leurs lits. 

64. Un quart-d’heure avant la visite des officiers de santé en chef, illa 
fera annoncer au son de la cloche. Il fera l'appel des employés servans de 
toute espèce; et si quelqu'un manquoit, il en rendroit compte au com- 
missaire de l'hôpital. 

65. Il fera placer les malades qui arriveront, dans les salles indiquées 
par l’officier de santé de garde. 

66. A six heures du soir en hiver, et à huit heures en été, il fera un se- 
cond appel pour disposer le service de la puit. | 
‘67. Àl fera balayer et nettoyer les salles. deux fois par jour ; il veillera 
à ce que les infirmiers et autres employés servans soient tenus pro- 
prement. te 

68. Il fera parfumer les salles trois fois par jour. | 

69. 11 fera faire des recherches sous les chevets des malades , pour qu'ils 
ne recèlent point des alimens nuisibles à leur santé. | 

70. Ïl veillera à ce que les malades ne ferment point les fenêtres, lorsque 
les officiers de santé auront jugé à propos de les laisser ouvertes. 

71. Il veillera à ce que les fenêtres des salles aient des rideaux de 

toile, pour que les rayons du soleil n’incommodent point les malades. 

72. Îl veillera à ce que les infirmiers et servans tienuent dans la plus 
grande propreté les cuisines et autres endroits de l'hôpital. | 

73. Toutes les fois qu’il jugera convenable de faire étamer les ustensi- 
les de cuisine, il en préviendra le conseil de salubrité navale, qui décidera 

‘si la demande est fondée, En | 
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- 74. T1 fera blanchir les salles avec de la chaux vive, toutes les fois que 

le conseil de salubrité le jugera nécessaire. : 
75. Il fera allumer du feu dans les salles, le juur qui sera fixé par le 

conseil de salubrité ; et il le fera cesser quand le conseil l’ordonnera. 

76. Il fera allumer des lampes avant la nuit , et les fera entretenir sans 
interruption jusqu’au jour. 

. 77. L’infirmier en chef peut être choisi parmi les hospitalières. 

78. Dans les ports où les fournitures des hôpitaux seront à l’entreprise; 
an préposé des entrepreneurs remplira le service d’infirmier en chef, 
sous la surveillance du commissaire de l'hôpital et des officiers de santé 
supérieurs. 
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TITRE VILL. — Employés au service des Hépitaux. 


_ 979. Les aides etélèves chirurgiens de la marine seront chargés , sous 
les ordres de l'officier de santé en chef, du service intérieur des hôpitaux 
de la marine, en ce qui les concerne, sans qu’ils puissent prétendre à 
aucun supplément seppaneeees Leur nombre sera fixé à raison d’un 
pour vingt-cinq malades indistinctement : leur répartition dans les salles 
sera faite par le conseil de salubrité navale. | 

80. Le nombre des pharmaciens subalternes sera à raison d’un pour 
cinquante malades. | | 

81. Le nombre des infirmiers ordinaires sera fixé à raison d’un pour 
quinze malades indistinctement. | 


Les infirmiers ordinaires pourront être pris parmi les condamnés aux 
fers.: | | 


TITRE IX. — Officiers de sante en chef dans les Hépitaux de la 


marine. 


82. Les officiers de santé en chef visiteront deux fois par jour les ma- 
lades dans l'hôpital. La première visite se fera régulièrement à six heures 
du matin depuis le 1*° germinal jusqu’au 1° vendémiaire , et à sept heu- 
res depuis le 1‘ vendémiaire jusqu’au 1° germinal. Après la visite, les 
officiers de santé en chef se réuniront en comité, pour conférer entre eux 
sur les cas les plus graves qui se seront présentés dans le cours de leurs 
visites, et satisfaire aux demandes qui leur seront faites, en ce qui les 
concerne. La seconde visite aura lieu à quatre heures du sair. 

83. Outre les visites du matin et du soir ,.ils en feront d’antres toutes 
Jes fois que les circonstances l’exigeront; et l'officier de santé de garde à 
l'hôpital , fera avertir les officiers de santé en chef, dans tous les cas diffi- 
cileset dangereux. | 

84. Les officiers de santé en chef désigneront un officier de santé qui 
sera spécialement chargé de surveiller tous les malades, et de rendre 
compte , à chaque visite, de leur état : il aura sous ses ordres tous les 
officiers de sauté et pharmaciens de la salle. d | 

85. Les officiers de sauté et pharmaciens ordinaires de service , se ren- 
dront à l'hépitalavant les officiers de santé en chef, pour y préparer tous 
les objets qui seront de leur ressort. 

.86. Les officiers de santé en chef auront soin de faire écrire sur un cahier 
leurs ordonnances. 

87. 1l sera attaché au lit de chaque malade, un tableau contenant en 
titre, le numéro du lit, le nom du malade, son âge, le genre et l'époque 
de sa maladie, et le jour de son entrée'à l'hôpital : ce tableau sera divisé 
en plusieurs volonnes, dans lesquelles les officiers de santé de service re- 
Jateront, chaque jour, les symptômes et variations de la maladie , les mé- 
dicamens ordonnés et les alimens. 
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85. À la fin de la maladie, ces tableaux seront déposés dans la salle d’as- 
semblée des officiers de santé , et serviront à faire le relevé des malades 
qui auront été traités dans l'hôpital, et des maladies qui auront régné pen. 
dant chaque semestre; ce qui sera écrit sur ua registre, pour étre consulté. 
au bescin. | : 

89. Les officiers de santé en chef seront accompagnés , dans leurs visites, 
des officiers de santé attachés à chaque salle, lesquels rendront compte de 
l'état des malades de leur salle depuis la dernière visite. 

yo. Îls seront pareillement suivis d’un aide-pharmacien, qui écrira sur 
un cahier les ordonnances, 

gr. Les officiers de santé en chef signeront journellement leurs visites. 

92. Après leur visite, les officiers de santé en chef feront collationner 
devaut eux les cahiers qui auront été tenus par les officiers de santé et 
pharmaciens de service. 

93.. Lorsque les cahiers de visite seront remplis, ils seront déposés 
daus la salle d’assemblée des officiers de santé , pour y être conservés. 

94. Les officiers de santé en chef seront seuls compétens pour régler 
le régime et les médicamens des malades. Il est expressément défeudu à 
qui que ce soit de s'opposer à l'exécution des ordonnances desdits officiers 
de santé. 

95. Ils feront choix d'officiers de santé de première classe, pour donner 
gratuitement leurs conseils et leurs soins à tous lex officiers militaires, 
d'administration, entretenus, gens de mer, et ouvriers du port qui vou- 
dront se faire traiter chez eux. Ces officiers de santé seront respective- 
ment chargés d’un arrondissement de la ville : chaque jour, les officiers 
de santé en chef se feront rendre compte de l’état des malades , et ils se 
trausporterout chez eux lorsque la gravité de la maladie l’exigera. 

-_ gf. Les officiers de santé en chef feront , de temps en temps , des visites 
dans les cuisines: ils goûteront tontes les espèces d’alimens et boissons 
destinés aux malades ; ils régleront tout ce qui sera relatif à cet objet, et 
vérifieront si les ustensiles de cuivre sont bien étamés. 

Dans le cas d’inexactitude ou autre faute de la part de leurs subor- 
donnés, ils prendront provisoirement à leur égard les mesures qu'ils juge- 
ront convenables ; ils en donneront avis au commissaire de maine chargé 
de la police des hôpitaux , lequel, s’il y a lieu, prendra les ordres de l’or- 
donnateur. 


TITRE X.— Officiers de santé de garde à l'Hôpital. 


97- IL y aura toujours de garde , et à tour de rôle, soit de nuit, soit de 
jour, un officier de santé de première classe. 
._g8. Si le service de la mer emploie un trop grand nombre d'officiers 
de santé de première classe, ils seront suppléés, dans ce service, par ceux 
de seconde classe. | ; | 

99. L’officier de santé de garde rendra compte aux officiers de santé en 
chef, des événemens survenus depuis leur dernière visite. : | 

100. Il accompagnera les'aides-pharmaciens dans la distribution qu'ils 
feront des remèdes. re 

1o1. Il veillera à ce que les remèdes soient distribués avec exactitude 
anx malades auxquels ils sont destinés, et à ce que les officiers de santé in- 
férieurs, ainsi que les infrmiers , exécutert ponctuellement les ordres qui 
leur auront été donnés, ; 1: 

102. llaura sous ses ordres un certaîn nombre d'officiers de santé in- 
férieurs , qui partageront sa vigilance, et lui rendront compte de tont ce 
qui se sera passé dans les salles où il n’aura pu poster son attention par- 
ticulière ; il y en aura un également de garde dans chaque pharmacie. 


16* ; 
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--103. Il y aura toujours un officier de santé présent à la distribntion des 
alimens. Il les dégustera pour s’assurer dé leur bonne qualité ; il veillera à 
ce que chaque malade reçoive ce qui lui aura été ordonné ; et il interdira 
les alimens solides à ceux à qui la fièvre ou tout autre accident seroit sur- 
venu depuis la dernière visite des officiers de santé en chef. 


TITRE XI.— Pharmacien en chef. 


104. Le pharmacien en chef est responsable de tous les objets, tant en 
médicamenus qu’en vases , linges à pansement, ustensiles, etc., contenus 
dans les magasins de la pharmacie et daus les pharmacies des hôpitaux. 

105. Il fera, conjointement avec ses collègues du conseil de salubrité 
navale, au moins tous les trois mois, une visite générale des drogues sim- 
ples et composées. Le contrôleur de marine, te commissaite chargé du 
détail des approvisionnemens, assisteront à ces visites : en cas d’altération, 
de coulage ou d’avarie quelconque , il en sera dressé un procès-verbal, 
signé des membres du conseil, du commissaire des approvisionnemens, 
et du contrôleur ; la minute restera déposée au contrôle , et il en sera dé- 
livré des expéditions à qui de droit. | 

106. Toute fourniture de pharmacie pour le service des vaisseaux, ou 
autre, étrangère aux besoins des malades traités dans les hôpitaux, ne 
‘pourra être délivrée que sur un état signé par le commissaire des hôpi- 
taux, par deux autres membres du conseil de salubrité , et visé par l’or- 

«donnateur,. : | | 


107. Les coffres de médecine pour la mer seront faits en présence de 


l'officier de santé en chef de chaque vaisseau , et par les personnes prépo- 


” sées à cet effet. 
108. Lors de la remise, au désarmement , des médicamens, linges à 


. pansement, vases et ustensiles de Si et de pharmacie, leurs quan- 


tités et qualités seront examinées scrupuleusement par le pharmacien en 
chef, réuni aux autres membres du conseil de salubrité. 

Les remèdes évidemment altérés seront jetés dans un vase plein d’eau, 
et portés en décharge sur les comptes de l'officier de santé en chef du 
vaisseau ; ceux en état de service resteront à la charge du pharmacien 
en chef. su 
"Les ustensiles avariés seront envoyés au magasin général du port, pour 
les faire réparer s'ils en sont susceptibles. | 

109. Les médicamens , notamment ceux destinés à être embarqués, 
seront préparés de manière à se conserver le plus long-temps possible. 

110. Les recettes de drogues simples, linges à pansement , bandages, 
herniaires et autres de ce genre, n'auront lieu qu’autant que les fourni- 
tures, examinées avec détail par les membres du conseil de salubrité, 


‘ seront reconnues per eux être de bonne qualité : le pharmacien vérifiera 


sur-tout les quantités. Le contrôleur de marine , et le commissaire chargé 
du détail des approvisionnemens, seront présens à ces recettes , confor. 
mément à la loi. | | 

111. Le pharmacien en chef, seul responsable dans cette partie du ser- 
vice, rédigera les états de demande pour la pharmacie. Ils seront enre- 

istrés au bureau d’administration des hôpitaux, approuvés et visés par 
’ordonnateur, s’il y a lieu. 

112. La A A de la pharmacie sera confiée au pharmacien en 
chef: il pourra s’adjoindre, pour ses écritures, les pharmaciens qui lui 
seront nécessaires. | | 

113. Dans le courant de vendémiaire de chaque année , le pharmacien 
en chef présentera à l’ordonnateur le compte de ses recettes et consom- 
mations pendant l’année précédente. Ce compte sera soumis au conseil de 
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salubrité pour avoir son avis, et le pharmacien en chef ne pourra prendre 
part à la délibération : ensuite il sera présenté, avec l'avis du conseil de 
salubrité, à l'examen du conseil d'administration du port, qui l’arrêtera 
définitivement, et en donnera décharge, s’il ya heu. a 
114. Les pharmaciens placés à la tête des différens services, tiendront 
journellement et rendront au pharmacien en chef, à la fin de chaque mois, 
un compte exact de toutes les dépenses. Ils lui présenteront également les 
cahiers de visite, qui devront être nettement écrits, signés jour par jour 
par les pharmaciens affectés aux salles des malades, et par les officiers de 
santé chargés en chef du traitement. | = 
115. Le pharmacien en chef inspectera chaque jour les pharmaciens 
particuliers des hôpitaux : il surveillera les opérations du laboratoire et les 
magasins de la pharmacie. Dans le cas d’inexactitude ou de faute de la part 
de ses subordonnés il prendra provisoirement , à leur égard , les mesures 
qu’il jugera convenables : il en donnera avis an commissaire de marinè 
chargé de la police des hôpitaux, qui prendra, s’il y a lieu , les ordres de 
l’'ordonnateur. | 


TITRE XII.-— Jordinier herboriste, et Garçons de pharmacie, | 


116. Il sera affecté au service général de la pharmacie, un jardinier 
destiné à entretenir le jardin des plantes usuelles, à parcourir la cam- 
pagne pour y ramasser celles qu’une grande consommation ne permettroit 
pas de cultiver dans le jardin , et à les nettoyer. | 

117. Il viendra exactement, soir et matin, à la pharmacie principale , et 
même aux pharmacies circonvoisines , pour y prendre note des demandes 
qui lui seront faites par les pharmaciens ; il y satisfera ponctuellement et 
avec vigilance. 

. 216. Les garçons de pharmacie seront employés aux magasins, an 


laboratoire, et à tous les travaux qui leur seront prescrits par les phar- 
’maciens. ‘ 


TITRE XIII. — Commissaire des Hôpitaur. 


119. Le commissaire de marine chargé de la police et de l’administra- 
tion des hôpitaux , fera, quand il le jugera convenable, des visites dans 
les salles , dans les cuisines et autres lieux -où son inspection sera néces- 
saire: il s’assuréra de la bonté des alimens, de la propreté des ustensiles ; 
il écoutera les plaintes des malades , fera droit aux réclamations qui se- 
roient reconnues légitimes, et maintiendra partout l’ordre et l’exactitude 
du service. | 


TITRE XIV. — Service de santé sur les Vaisseaux de la Répu- 
! blique e : 


120. Dès qu’un bâtiment entrera en armement, il en sera donné avis au 
conseil de salubrité navale, par le commissaire de marine chargé du détail 
des armemens. | 

121. La destination des officiers de santé sur les vaisseaux de la républi- 
4 » sera proposée par le conseil de salubrité nayale à l’ordonnateur qui 

onnera les ordres d'embarquement. | 

132. Les officiers de sauté destinés au service des vaisseaux , embarque- 
ront chacun à leurtour, et ne pourront, sous aucun prétexte, en être 
exempts , hors le cas de maladie ou d’une impossibilité bien constatée par 
Je couseil de salubrité. | 

123. Lorsque plusieurs vaisseaux entreront en armement en même 
temps, le plus ancien des officiers de santé dont le tour sera d’embar- 
quer , passera sur le vaisseau commandant. | 
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. 134. Le tour de service à la mer ne compte pas en rade: ainsi les offi« 
ciers de santé débarqués de vaisseaux qui n'auront point sorti de la rade, 
seront nommés pour suivre la destination des premiers vaisseaux qui par- 
uront. | 

125. Le tour de service à la mer , à faire par les pharmaciens, n'a lieu 
que parmi ceux de troisième classe : ceux de la deuxième ou première 
.classe roulent entre eux pour le même service, qaand il est reconnu né- 
cessaire d’en embarquer sur des armées navales , escadres ou divisions, 

126. Parmi le nombre des officiers de santé de troisième classe emhar- 
qués sur un vaisseau, il ÿ en aura toujours nn au moins qui ait fait une 
campagne. | 
_. 127. L’officier de santé en chef aura une autorité immédiate sur les 

officiers de santé en sous-ordre. | 

128. L’officier de santé en chef embarqué sera logé à la sainte-barbe, où 
il sera pratiqué pour lui une chambre en toile, immédiatement après celle 
de l’aide-comimissaire. 

129. 1 sera traité à bord avec les mêmes égards que les officiers de l’état- 
major , dont il fait partie. | 

130. Les officiers de santé inférieurs recevront le même traitement de 
table que les aspirans de la première classe ; ils seront logés daus un poste 


commode, parallèle à celui des aspirans , et ils seront traités avec les 
mêmes égards. | ; 

131. Les officiers de santé de tout grade, étant malades, serant soignés 
dans les hôpitaux comme les officiers militaires et d'administration. 

Îl sera accordé un mousse à l'officier de santé en chef; quant aux autres 
officiers de santé, il leur sera passé trois mousses sur les vaisseaux à trois 
ponts, deux sur les vaisseaux de ligne , et un sur les frégates et corvettes. 


TITRE XV. — Soins relatifs à la salubrité des Vaisseaux et à la 
: santé des Equipages. 


. 132. Dès qu’un vaisseau sera mis en armement, l'officier de marine 
‘ chargé du détail général, l’aide-commissaire et l'officier de santé en 
chef, feront les dispositions nécessaires pour en assurer la salubrité. 
. 133. Is commenceront par visiter toutes les parties du bâtiment. 
. La cale sera nettoyée, lavée ; elle sera purifiée par le moyen du gaz acide 
muriatique , et ensuite blanchie à la chaux. | 

On aura attention que tous les galets servant de lest soient bien lavés 
avant d’être placés dans la cale. 

L'eau de la sentine sera renouvelée de temps à autre pour eu prévenir 
Ja corruption. 

Le faux-pont sera, comme la cale, hlanchi à la chaux. 


334. 1 ne sera embarqué aucune espèce de vivres ou boissons, que les 
trois officiers indiqués à l’article 132 ne se soient assurés de leur qualité 
et ne l'aient jugée bonne. | 
© 135. La cale des vaisseaux sera lavée tous les jours ; les gaillards et 
dunettes, les ponts et coursives, les passavans, les cages et les dehors des 
vaisseaux , seront aussi lavés, faubertés et sablés tous les jours de graud 
matin. | 

Il ep sera de même pour les affüts de canon et autres ustensiles de l'ar+ 
tillerie exposés à la imalpropreté. 

136. Les différentes parties du vaisseau seront parfumées tous Îles 
jours, par le moyen que l'officier de santé en chef aura jugé convenable. 

137. La chaudière de l'équipage ne pourra tous les matins être mise sur 
Je feu, qu’elle n’ait été visitée par un officier de santé. © | 

438. Afin de prévenir les effets pernicieux de toutes les ordures qui se 
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torrompent dans les fonds , l’arrimage du vaisseau sera refait tous les ans 
autant qu’il sera possible ; la cale sera uettoyée et parfumée, ainsi qu’ilest 
prescrit par l’article 133. | | ——.- 
. 139. Quand le temps le permettra, les sabords seront ouverts tous 
les matins, et il sera fait un branle-bas général pour la salubrité du 
vaisseau. : 
© Chaque matelot sera alors tenu de porter sur le pont son hamac, sa cou- 
verture et son sac : tous les effets seront secoués , battus, et ils resteront 
exposés à l'air au moins durant deux heures. . | | 
. Si le temps est mauvais, ces vbjets seront déposés dans les filets de 
l'entre-pont. | : 

140. Au lieu des charniers dans lesquels chaque homme de l'équipage 
va prendre l’eau dont il a besoin en y Re à corne commune à tous, 
il sera placé de chaque côté du grand mät une jarre de bois fermée avec 
un cadenas et munie d’un robinet. | 

Chaque matelot n’y pourra veñir qu'avec sa tasse. 

Ces jarres seront visitées de teinps à autre, et tenues dans la plus grande 
propreté. . | a 
Elles seront faites sur les plans qui en seront donnés. 

_ 141. Lorsque l'eau sera altérée, on y mettra quelques bouteilles de 
vinaigre. La quantité de vinaigre sera proportionnée à la capacité des 
jarres. : | 

Si l'équipage est menacé de scorbut, on y joindra en eau-dé-vie le tiers 
de la quantité de vinaigre. - 

Dans les pays chauds , il sera mis dans l’eau des jarres une certaine 
quantité de citrons , d’eau-de-vie et de sucre. | | 

142. Lorsque, dans les pays étrangers, il faudra faire de l’eau , l'officier 
. de santé en chef devra d'abord se transporter sur les lieux pour essayer 
. l'eau et s’assurer de sa bonne qualité. | | 

143. Il sera fourni par jour, à chaque plat , la quantité de vingt-trois 
centilitres de vinaigre, tant pour assaisonner les alimens que pour se laver 
la bouche. 

__ 144. Les officiers de quart veilleront et feront veiller à ce que les ma- 
telots ne dorment pas sur le pont. | 
. #45. Il sera fourni à chaque marin un hamac et unecouverture. Chaque 
homme dépendra un bout de son hamac lorsqu'il en sortira. Les hamacs 
seront suspendus par des crochets à vis. Fe 
Les barreaux de l’entre-pont, de dessous les passavans et de la batterie, 
porteront une série de numéros, afin que chaque homme reconnoisse la 
place où il devra suspendre son hamac et son sac. 
146. Chaque matelot aura uu sac composé de deux gilets, deux cu- 
lottes, quatre chemises, trois paires de bas,. deux paires de souliers, un 
Chapeau et un bonnet. 
147. Tous les hommes de l'équipage, ceux composant la garnison d’un 
valsseau, se feront raser et changeront de chemise deux fois par décade. 
Ils se peigneront tous les jours : ils seront de même tenus, à la mer, de 
se laver la bouche avec de l’eau et du vinaigre. | 
. Chaque maître ou quartier-maître, chaque sous-officier, est tenu de 
veiller, en ce qui le concérne, à l'exécution de ces dispositions, et d’en 
rendre compte tous les matins à l'officier sous les ordres duquel il est im 
médiatement placé. | 

148. Il ne sera jamais laissé, d’un jour à l’autre, de l’eau de mer dans 
les bailles de combat. | no 

149. Il sera établi sur les côtés du vaisseau, en arrière des porte-haubans 
de misaine, de vastes entonnoirs de plomb terminés par un tuyau qui sui- 
“vaut le bord da vaisseau , plongera dans Ja mer. 
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Ils séront destinés à recevoir les urines, et seront nettoyés tous Îles 
jours. Ces entonnoirs remplaceront les baïlles, qui servoient au même 
usage. . D 

150. Dans les rades et à la mer, il sera fait, au moins deux fois par 
mois, une lessive du linge de l'équipage. LL | 

A cet effet, le linge et les autres vétemens seront déposés dans les bailles 
De sur le pont ;'et il sera versé dessus, à plusieurs reprises, de l'eau 

ouillante , mélée de cendres. 0 

151. Pendant l'hiver, les sabords des batteries basses seront clos par des 
chassis garnis en toile de canevas : pour cet effet, la toile sera portée sur 
la feuille du chef de timonnerie, et les chassis sur celle du charpentier. 
= 192. Les marins qui naviguent pendant l'hiver sur les petits bâtimenus $ 
étant exposés à être souvent mouillés, recevront, des magesins de la répu- 
blique, chacun une grosse capote, ét une paire de bottes dont le retroussis 
ira jusqu’à mi-cuisse. 11 leur sera fait une retenue sur leur solde, de la va- 
leur de la capote; et les bottes seront remises au magasin général , lors 
du désarmement. Re ne 

153. On aura l'attention de ne laisser coucher les gens de l'équipage 
qui auront été mouillés pendant le quart, qu'après s'être assuré qu'ils out 
chargé de vêtemens avant de se mettre dans leurs hamacs : les quärtiers- 


maitres, + escouades en seroient responsables s’il en arrivoit autrement. 
L 


Ï] sera allumé des fanaux pour l’entre-pont pour faciliter l’exécutiou de 
cette disposition ; et l'officier qui quittera le quart, sera particulièrement 
chargé de la surveiller. Le | | 
154. Avant d’embarquer les futailles d'armement destinées à contenir 
l'approvisionnement.en eau et en vin pour la campagne, elles seront com- 
bugées, rincées à plusieurs reprises, et remplies d’eau fraîche. Au bout de 
cinq à six jours, elles seront vidées et transportées à bord. On aura soin 
de mêler à l’eau qui doit être embarquée, de la chaux vive, à raison d’un 
hectogramme par barrique de quatre. Quand les futailles seront remplies 
et arrimées dans la cale, on en couvrira les bondes avec des morceaux de 
toile , sur lesquels on mettra des plaques de fer-blanc légèrement arré- 
tées, pour empêcher les rats de s’y jeter; les parties extérieures de ces 
pièces seront goudronnées autant qu’il sera possible. | | 

155. Le parc à moutons sera placé, à bord des vaisseaux de ligné et 
des frégates, sous la chaloupe; les cages à poules seront à la seconde bat- 
terie des vaisseaux , et sur les passavans des frégates : il ne pourra être 
destiné aucune autre place que celles qui viennent d’être indiquées, soit 
pour le bétail, soit pour les volailles. RL Tue 

156. Il sera scrupuleusement observé de ne jamais garder dans la caïe 
ou autres endroits de l'intérieur du vaisseau, aucune dépouille d'animaux, 
Ou autres matières qui soient susceptibles d’une prompte putréfaction. 

157. Pour conserver la santé parmi les équipages, les officiers encou-— 
rageront les jeux d'exercice, les chants et la danse : à cet effet, il séra eine 
barqué, autant qu’on le pourra, une musette ou autre instrument à bord 
de chaque bâtiment. | 


TITRE XVI. — Infirmerie du Vaisseau , ou Poste des malades. 


158. Le poste des malades sera placé dansl’entre-pont, etcomprendra tont 
"espace depuis le grand panneau jusqu’à l'escalier qui conduit à la cloche, 
Lors du combat, les malades se Gt placés dans le faux pont des vaisseaux, 
et dans la cale des frégates. | 

199. Afin de maintenir la libre circulation de l'air et.de faciliter Le ser- 
vice du poste des malades, on évitera de placer près de ce poste, des ma- 
nœuyres ou autrees objets qui pourroient l’embarrasser ou nuire à sa sa- 


} 
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abrité. Dans aucun cas , On ne pourra placer à demeure aucurie espèce 
d'effets dans le poste même. | | 
160. Il sera dénvne une place à la cuisine pour le service des malades, 
etil sera embarqué un fourneau pour le même objet. , 
161. Les cadres à pied seront remplacés par des cadres suspendus, de 
Douvelle forme, plus économiques, appelés des matelas-cadres. 
11 sera anssi embarqué des cadres particuliers pour transporter les ma« 
lades. Ces deux espèces de cadres seront faites sur les plans qui en seront 
fournis. | v 


168. À la mer , le poste des malades sera gratté et lavé tous les jours par 
les matelots employés à gratter le pont , et ensuite exactement séché.  ” 

Il sera parfumé deux fois par jour, d'après les moyens que l'officier de 
santé en chef jngera convenables. | LL: _: 

163. Les cadres et les couvertures qui auront servi, seront-ex posés à l'ac- 
tion du gaze acide muriatique, pour étre purifiés avant qu’on puisse les 
remettre dans les soutes. 

Les effets de tout homme sortant du poste des malades, devront être 
purifiés en même temps. ER 

Si un malade meurt d’nne fièvre pestilentielle , et qne l'officier de santé 
le juge convenable, le cadre et la couverture qui lui auront servi, seront jetés 
à la mer ;ilen sera dressé procès-verbal, signé par l'officier chargé du détail, 
l'aide-commissaire et le chirurgien en chef, à la décharge du comptable. 

Il en sera de même des vétemens que le malade aura portés durant se 
maladie; et il en sera dressé pareil procès-verbal, lequel sera remis à l’aide- 
commissaire. | 

164. Les bailles des malades seront goudronnées en dedans< elles seront 
faites en cône, et suivant les proportions qui seront indiquées. 

165. Il sera embarqué, pour le service des malades, une capote par 
“quarante hommes. 

166. Il sera placé au milieu du poste des malades, une table à compar- 
timens, propre à contenir des pots, fioles, etc. Ces tables seront faites 
sur le modèle qui en sera fourni. | 

167. Pendant la nuit il y aura un fanal allumé au poste des malades, à 
moins que les circonstances ne s’y opposent : il en sera de même pour le 
jour, lorsque le temps forcera d’avoir les sabords fermés. , 

168. Le canonnier chargé de la garde de ce fanal, écartera du poste tous 
ceux qui s'en approcheroient sans y être appelés pour objets relatifs au 
service, OU sans permission. | ; de 

169. En temps de guerre, le faux-pont restera libre et toujours prêt à 
recevoir des malades. | | 

Il sera placé une table au milieu du faux-pont pour les objets néces- 
saires au service des blessés : pendant le combat, il sera placé à l'écoutille 
un nombre suffisant de matelots pour recevoir et transporter les blessés. 


170. On observera, pour éclairer le faux-pont, ce qui est prescrit pour 
le poste des malades dans l’article 167. } de 

171. Dès qu'un malade sera décédé, l'officier chargé du détail et l'aide- 
commissaire en seront prévenus, atin que l’un donne des ordres pour le 
faire ensevelir et immerger , et que l’autre en fasse l'apostille sur le rôle 
d'équipage. Le moment de l'immersion sera décidé par l'officier de santé 
en chef. 

172. Les infirmiers seront aux ordres des officiers de santé , ainsi que 
les matelots destinés au poste des malades. Ces matelots avant besoin 
d'une sorte d'instruction et d’une certaine habitude pour bien remplir 
leur service, ne pourrout pas être changés sans le consentement de l'off- 
cier de santé en chef. 
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* 498. Il sera donné aux matelots servant les malades , une grande culotte 
et une vareuse de toile. — 
. 474. Les cadres, couvertures, draps, batteries de cuisine, capotes, chau- 
dières , coquemars, et tous les ustensiles embarqués pour le service des 
malades, seront confiés à la charge du second officier de santé. En consé- 
quence , il sera fait pour lui une feuille particulière d'armement , qui lu 
sera remise au magasin général, sur la présentation de son ordre. 

195. L’officier de santé en second aura une soute fermant à clef, pour 
y reufermer tous les objets dont il sera chargé : il ne pourra rien livrer 
que sur les bons de l'officier de santé -en chef, qui visera l’état des con- 
sommations, 

176. Le premier infirmier saura lire et écrire. Il sera chargé de la cui- 
sine des malades : en conséquence, il sera présent à la pesée des viandes 
et légumes qui lui seront fournis. Il lui sera remis, après la visite, un ex- 
trait du cahier, signé par le second officier de santé; et il ferala distribu- 
tion aux malades, sous la sarveillance d’un officier de santé. 


TITRE XVIL — Fonctions des Officiers de santé sur Les Vaisseaux, 
; | : Frégates et Corvettes. | 


177. Il y aura à bord de chaque bâtiment en armement, un officier 
de santé de service , d’une cloche à l’autre. 

Il y aura, sur chaque bâtiment en rade, un officier de santé de service, 
qui sera relevé tous les jours à midi. | | | 
‘ -178. Ces officiers de santé enverront chaque jour à l'officier chargé du 
détail et à l’aide-commissaire du bâtiment, la liste des malades suscep- 
tibles d’étréfenvoyés le lendemain à l'hôpital. 

179. Les malades seront conduits à l'hôpital , en été à six heures, en 
hiver à huit heures du matin : ils seront accompagnés par un officier de 
santé. Il y aura un canot désigné à cet effet. L’officier de santé de service 
fera passer avec chaque homme, une notice indiquant le caractère de la 
maladie et le traitement qui aura été suivi. Le. 

180. L'officier de santé en chef sera présent à la revue, pour visiter les 
hommes qui demanderoiïent à désarmer sous prétexté de maladie. 

18r. Dans les ports et rades , il ira tous les jours à bord, autant que le 
temps le permettra, pour surveiller et diriger le service de santé. 

182. Avant le départ, :il visitera les hommes sortant des hopitaux ; et 
s’il en trouvoit d'incapables de faire la campagne, il en donneroit avis à 
l'officier chargé du détail et à l’aide-commissaire. 

183. En temps de guerre, avant que le vaissead mette à la voile, il fera 

tenir prêts tous les objets nécessaires en cas de combat. 
___ 184. A la mer, l'officier de santé en chef rendra compte, tous les ma- 
tins, au capitaine, du nombre et de l’état des malades ; il fera passer à l'of- 
ficier chargé du détail et à l’aide-commissaire, la liste des hommes entrés 
au poste et de ceux qui en seront sortis. Il leur fera counoître jouruelle- 
ment la quantité de rations ou demi-rations supprimées aux malades, pour 
en faire compter le commis aux vivres. . 

185. Les visites des malades seront faites aux mêmes heures et de la 
même manière que dans les hôpitaux. 

L'officier de santé en chef du vaisseau pourra cependant y apporter 
les changemens que nécessitent souvent et le climat et d’autres circun- 


stances. 
186. Il sera tenu deux cahiers ; ils seront les mêmes que ceux employés 
dans les hôpitaux. 


Les ordonnances seront écrites par le pharmacien, on par l'officier de 
santé qui en fera les fonctions. LS 
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La visite sera datée âu commencement et à la fin, signée par le chirur- 
pien en chef et l'officier de santé-qui écrit la visite. 2 
I sera tenu par le premier infirmier un cahier contenant le régime 
seulement ; ce cahier lui servira pour les distributions. , 


187. À la mer, le pharmacien sera chargé des clefs des coffres de phar- 
macie. Il remettra, tous les décadis, à l'officier de santé en chef, le tableau 
des consommations de la décade : celui-ci l’insorira sur son registre, qui 
sera coté et paraphé par l’ordonnateur. 


188. Il sera tenu au magasin de la pharmacie du port, et par le phar- 
macien de première classe chargé du magasin , un registre de remises. 

La note de remises faites par chaque officier de santé en chef, sera si- 
gnée de lui et du pharmacien de première classe. : 


189. Lors du désarmement, et après avoir rendu les clefs des coffres de 
pharmacie au magasin de la pharmacie du port, l'officier de santé en chef 
présentera le compte de ses consommations au conseil de salubrité na« 
vale. Il remettra pour pièces justificatives, son registre, les tableaux dé- 
cadaires du pharmacien , ses cahiers de‘visite signés aiusi qu’ilest prescrit 

ar l’article 186, et la note des remises faites à à pharmacie, 

Le conseil de salubrité donnera son avis sur ce compte, et l’enverra, 
avec toutes les pièces, au conseil d'administration du port, qui arrétera 
définitivement le compte, et'en donnera décharge s’il y a lieu. 7 


190. Il sera remis par le conseil de salubrité, à chaque officier de santé 
en chef, un exemplaire du tarif des médicamens , et un registre sur lequel 
il inscrira l'entrée des malades au poste, leur sortie, J'histaire des inala- 
dies, et les observatious météorologiques incidentes. | 

Au retour de la campague, l'officier de santé en chef remettra ce registre 
au conseil. 

191, À Ja mer, l'officier de santé en chef fera, tous les jours, au poste, 
après la visite du matin, une leçon clinique sur les ladite qu’il aura à 
yaiter. nn 

192. Durant le combat, les officiers de santé se tiendront au poste des 
malades et blessés ; ils n’en pourront sortir, à moins d’un ordre spécial 
du capitaine, qui n’est autorisé à le donner que pour un service instant 
et très-momentané, | : 

193. Dans les pays étrangers, les capitaines donneront , autant que Île. 
service le permettra, aüx officiers de santé, toutes les facilités nécessaires 
pour faire des collections des produits des trois règnes, qui peuvent en- 
richir le muséum d'histoire naturelle, et subsidiairement les cabinets des 

‘écoles de santé. | 


TITRE XVIII. — Alimens et rafrafchissemens. 


194. Le règlement de l’année 1784, qui détermine les alimens et ra- 
fraichissemens qui doivent être embarqués pour les malades, est main- 
tenu. ; ”… | : 

195. Les articles de ce règlement par lesquels il est prescrit d’'embarquer 
des tablettes à bouillon, du raïsinet, oseille confite, choucroûte, seront 
exécutés à la rigueur. Il sera de plus embarqué une grande quantité de & 
miel pour le déjeûner des malades. On 

.196. Le pain frais, le vin, le raisinet ou le miel, ou l'extrait de ge- 
nièvre sucré, composerônt le déj-üner des malades, qui leur sera àif- 
tribué peu après la visite. Le dîner sera composé de la soupe, du pain, 
du vin, et de la viande fraîche; il sera distribué à onze heures. 

Les pruneaux au sucre, ou le riz au sucre, avec le pain et le vin , com- 
paseront le souper ; il sera distribué à quatré heures, 
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. 197. Les quantités prescrites par le règlement de l’année 1784 pour les 
alimens, seront maintennes, et continueront d’être observées. —— 


198. Lorsque le commis aux vivres fera embarquer les rafraîchisse 
mens , il en préviendra l'officier de santé en chef, qui s’assurera de leur 
qualité. | 

Ce commis remettra en même temps, à l'officier de santé en chef, la 
note des rafraîchissemens qu’il aura reçus des vivres : celui-ci en surveil- 
lera la conservation et en dirigera l'emploi. 


199. Le commis aux vivres ne pourra livrer aucun des rafraichissemens 
destinés aux malades, que sur l'extrait du cahier de visite, signé d’un of- 
ficier de santé. : | | 

Il sera tenu de remettre, tous les décadis , à l'officier de santé en chef, 
Yétat des rafraïichissemens. 


200. Les articles ci-dessus ne préjudicient point à la surveillance géné- 
yale que l’aide-commissaire doit exercer sur la gestion du commis aux 
vivres. SE se 

201. Quandil sera nécessaire de remplacer les rafraîichissemens embar- 
qués pour le poste des malades , l'officier de santé en donnera avis à l’aide- 
commissaire, qui, après avoir pris les ordres du capitaine, pourvoira au 
remplacement d’après les formes prescrites par la loi du 2 brumaire an 4 
sur l'administration de la marine. | | 


TITRE XIX. — Coffres de médicamens. 


201. Ïl sera embarqué sur chaque bâtiment la quantité de médicamens, 
ustensiles et linge prescrite par le tarif ci-après. Ces vbjets composeront les 
coffres dits coffres de campagne ; ils ne seront ouverts que lorsque le bâ- 
timent sera à la mer. Les clefs de ces coffres seront remises à l'officier de 
santé en chef. 


203. Outre les coffres de campagne, il sera embarqué un coffre pour 
le journalier dans les ports et dans les rades. ; 

Les médicamens et le linge nécessaires pour le journalier, seront four- 
nis sur les demandes de l'officier de santé en chef, visées par le conseil 
de salubrité, et enregistrées au bureau du commissaire de l'hôpital. 

. Les clefs du coffre journalier seront entre les mains de l'officier de 
‘ santé de service, lequel, en le quittant, remettra à l'officier de santé en 
chef le bordereau des consommations, que celui-ci inscrira sur son re- 
gistre. | | | 
204. À la fin de la campagne, le compte du journalier sera rendu par 
l'officier de santé en chef, dans les formes prescrites par l'article 189. 
Son registre, ses états de demandes enregistrés au bureau du commis- 
saire de l’hôpital, les bordereaux de consommation et les certificats de 
remises au magasin de la pharmacie du port, serviront à justifier les re- 
‘eettes et les dépenses. RE ; 

205. Les coffres de campagne seront embarqués avant que le bâtiment 
aille en rade. 

206. Les demandes pour les remplacemens de médicamens au coffre 
de campagne, seront faites par l'officier de santé en chef, enregistrées par 
l’aide-commissaire, et visées par le capitaine. | | 
, 207. Les enregistremens de l’aide-commissaire serviront, avec les 
pièces énoncées en l’article 189 , à la vérification du coinpte des consom- 
mations faites à la mer. 
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08. Tarif qu Etat des remèdes, linges à pansement; charpie, 
ustensiles , vases et emballages récessaires pour la formation des 
coffres à médicamens des Vaisseaux de la République , ainsi que 
des Bdtimens employés au grand et petit cabotage ; savoir : 


Pour chaque vaisseau armé de : six x cents hommes d'équipage, et six mois 
de campagne. 





. QUANTITÉS 
Noms DEs RRMÈDES. suivant 
5 i * Îles poids nouveaux. 


| kilogr. mill. de ll. 
Alun de roche. | 














, see doi Sort 0,367 
Alcali volatil fluor. ........7..... | 0,122 
Baies de genièvre. ...,........... ve 14,674 
Baume d'Arcéus. . .,................ _ 2,935 
Boules de mars. . . . . . . sed se die eee 0,183 
Bougies de gomme élastique. ........ . Six. 
Camphre,;,.....,...... eee Hu nee 0,367 
Cantharides. . . . .. RE e 0,978 
Cannelle fine.. . . . .. A NE 0,245 
Cire blanche. ..................: 1,467 
Cassonade. ........ PR D LT 19,566 
Ecorce de simarouba. ........ è ne 0,489 
Espèces pectorales. . ...., .......... 2,935 
— sudorifiqnes. . . .. do Rire ele de | 1,467 
— ruluéraires, us tNutig ua ss 0,978 
Ethiops martial. ...,............... 0,061: 
Fau-de-vie camphrée. . ........... 10 19,566 
—— vulnéraire spiritueuse. . . . . . . . . 0,978 
————— de gaïac. ............ Let 0,978 
Elixir de vie... . .. . .. Héros ae 0,973 
—— vitriolique de M. K. ist 5 0,245 
Emplâtre de Nuremberg. RQ 1,469 
———— de diachilon gommé. Nue ones à 2,446 
———— de vigo. Sa DR Dr on... 0,489 . 
———— de mucilage. . . .....,........ 0,978 
Esprit anti-scorbutique. ..............| 1,467 
——— de sel dulcifié. . . ............. _ 0,245 
_——— de vitriol dulaifié .. . .......... 0,122 
Extrait de genièvre. . dre aa baie Ses al: En 
Feuilles de petite sauge. . ..... . ... ... . . . . . 0,489 
Fleurs de sureau.. . eee. 0,978 
Fleur de soufre... .. nee... 0,y78 , 
Fleurs de camomille, .......,......... 0,489 
Gommeammoniaque.. ...............|  o,0o3t 
——— arabique. . . ...........:.,.. 0,245 
Graine de lin........... lee etes 5,870 
Huile d'olive fine. . . . . . . . .. sus as ade  L1,740 
—— de térébenthine. ...,.......... -0,245 
Ipéeacuanha entier. ................ _0,245 
era minéral. . ., es... eee _ 0,031 
Laudanum liquide. . . .. de Res de 0,015 
Liqueur anodine d'Hoffmann. . .......... 0,245 


Malt d'orge... ......,...........: _ 19,566 
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| Noms DES REMÈDES. QUANTITÉS-. 











0e + ee RS Qi je te mr 





, 
QU 
kilogr. mill de kil. 
| Manne en sorte. -. ...............: 8,505 | 
JE 4,3gt 
HN —— commun. ........ ss 14,674 
1 Mercure doux. ................... 0,122 
Rl ——— précipité rouge. . ..- esse... 0,061 
il Magnésie blanche. . . . . .. a Us De à 0,978 
Nitre purifié, . . ...... +... 2,035 
Onguent mereuriel double nou dense 1,957 
———" de styrax. , .... sos... 2337 
_——_—— jaune ss soon 5913 
Oxypnel scillitique. . ................ 0,978 
Poivre long. .................. an à 0,978 
Poudre pour la gale. . . .............. 4,89t 
— scillitique, . ............. 0,489 
——— de crême de tartre. .. . . . .. PP 
——— de jalap. See 0 te ete 1,467 
_—_—— d'ipécacuanha. HR Tee D eee or 0,245 
dl de quinquma. ......... + + | 1,467 
{——— de rhubarbe... ...:..,....... 0,243 
——— desafran..:..........1....: o,oûr 
1] ——— de vert-de-gris. . . . . ..........1 0,129 
11 Pierre infernale. . ...., ee 0,033 
Ï à cantère. ns sem 0,031 
Pillules de cynoglosse. . . : . . . . . . . +... 0,031 
——— aloétiques. . .. . ...se.esse ss. 0,245 
il —____ de Bontius. :. . ..... .......,. 
Quinquina entier, soso cssesss.l . 1,467 
{| Rhubarbe entière. . . . ... 0,48y 
Hi iob de sureau. .... ee eee ee + 0 0,978 
Al Sel ammoniac. . ... seu ee ee 0,367 
1|— d'epsom. ....-........ 0,783 
| — alcali de tartre. ............:%.: 0,061: 
[ — volatil ammoniac concret. . .. . . . . . . +. 0,122 
{| Semen-contra. . . . . +... se 0,245 
ee a ie 1,467 
{ Suc de réglisse.. . .. se. ss... 5,870 
Gavon blinés + 5 2 6 s'en ess see 0,978 
A] Sublimé corrosif. .,. . 9,061: 
El Tartre martial soluble. . . ............. 0,129 
T'affetas d'Angleterre. + . . + + + + . Six oules. 
| Térébenthine fine. . . . . tasses 4,89t 
Thé vert. ........ ENT TT ST LT ri 0,978 
Tartre émétique. . . ss... o,oùr 


Teinture de Sydenham. ..............!: oofit 


Thériaque. . .. severe se se 2,935 
Vinaigre fort. . ............... 0. 19,566 
Vitrioh leds 205 4 2 eee 28 ue à en due ee 0,061 
mms Dit se eu mu de see sus à 0,123 


Linge à pansement. . .............. . 146,744 
Charpié. .. esse ot 75387 
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UsTENSILES. QUANTITÉS. 





1} Aiguilles à coudre. ......,.....,...,...| 12 
1] Bandages à hernies. ..,.............. 12 
| Boitiers en fer-blanc.. ..........,... 28 2 
Balances et leurs poids de 5 décagrammes. .. ... 3 
Bouchons de liége. ..,.............. 25 
Boîte à coulisse de bois... . ............ [ 
—— pour secourir les noyés. . .. ........ t 
Bouteilles vernissées ou de pubs Le se te 5 
Bassins de commodité, .. ............. 3 
Biberons d’étain. ,,................ 4 
CARS LR te a Sd ee da nl ie A ee ‘a 
Carton fort, . .... dB en Re Dee se 4 feuilles. 
Goffres à médicamens. ........ sie degrees 3 
11 Cafetières de fer blanc , de différentes grandeurs. . 9 
1! Casseroles de cuivre. ..,..............|. 2 
(Ouvertures: à Lu we 2-26 8 6 5 à 0 205 Ste à 60 
Chemises 4 Lise a cad ba RU 120 
Coiffes à bonnet... ..............,.. 120 
Enores LAS seine rar PNR 2 demi-litres. 
Entonuoirs de fer-blanc, de différentes grandeurs. 
Epingles fortes... .,............... . 200 
Eponges fines... ....,.,,.........,.. 6 
Ecumoires de cuivre... ..........:,.. 2 
Ecuelles d’étain. ................... 60 
| Fanaux clairs... .........,....... 2 


Fanal sourd. e. ee e e e L ° e. e ee. + ee e e LU e e e e. e e 
Fil retors. . +. €. ee ee ee ee 3 décagrammes. 


Fioles de prises doubles den ee Se 20 
Flanelle en morceaux de 3 décamètres carrés. . . . 10 
Galon def. ...........,. se... . «| 24 mètres. 
| Gubelets d'étain. ...,...,........ 5 à 6v 
Gamelles de bois, grandes... ,......,...., 3 
———— ——— MOYENNES. eee see 2 
Hamacs à l'anglaise pour les officiers de santé. . . 5 
Lac à amputation. .‘... : Sr ve I 


|! Mortiers de fonte, de différentes grandeurs, pesant 


14 kilogrammes, .....,,.,........., 2 
LOTS de BAlACs- ee à a ne nas ce a ne I 
[| Matelas de crin. . . .. Mine mr dede 60 
1) Marmites de cuivre... .......,...,.... 2 
Papier au griffon., ..... see... 20 mains. 
——— brouillard. .................. 10 mains. 
Peaux blanches: ds, élmbunant 3 | 
Poëlons de fer-blanc. ......,.......,.,.. 4 
——— de cuivre à queue courte. . . ...,..., 2 
Plumes. . ... .. RE 30 
Paires de draps... su si durs na eee re 60 
Pots d'étain à tisane. ..,..........:...| - 60 
Refouloirs de baleine pour l’æsophage. ...... 2 
Réchaud: 46e os ores ste) 1. 
: à 
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mer 


UÜUsTEenNsILES.. : QUuAnNTITÉS. 


és à clystère; chaque. seringue .renfermée 
dans une boite, avec trois canules de buis. . . . 

Seringues à injection...  . . …. « « « + +. 

Sundes creuses, de gomme élastique. né 

Tamis de crin. . .... Due ASS es 

——— de soie, , . de Mis did 

Trébuchet garni. see ele Dr ee ee 

Tourniquets à vis Dons amputation. . « . sn 

Traversins de lits... ............. 

Toile à voile pour entourer le poste des officiers de(d' après la mesure 
hanté: ue ses sscetveate : + «| de san étendue} 


Ventouses de verre. ….. . . . :.. ... mad ai 2 
Urinoirs d’étain. ........ £ 10 


Vases et Emballages. 


Bouteilles de grès, de 5 à 10 kilogrammes. . . 
de 5 hectogrammes. . . . . 
———— de verre, de 5 à 10 Rectogrammes. 
———————— de 12 à 24 décagrammes. . . . 
Bocaux de verre, de 12 à 18 décagramines. 
de 1 à 2 décagrammes. . . . 
Flacons à bouchon de verre, d'un hectograinme. 
Pots de terre, de 7 à 10 kilogrammes. nu ce 
de 6 hectogrammes. ds e 
Pots de faïence, de 15 à 20 LR …... 


me mel 


| es ut 
» On Oh # OO © QG € 00 VW 08 


Pour les bâtimens employés au grand et au petit cabotage pour trente 
à soixante hommes d'équipage , et six mois de campagne : 





| QuanriTés. 


ETAT DES REMÈDES. aa Em, 





Ne Grand cabotage.| Petit cabotage. 
.. ] lulogr. mill, de kil.|kilogr. mill. de kil. 
Esprit volatil de sel armmoniac. el, o,o15 0,015 . 

Eau-de-vie camphrée. . . , . . . 1,957 0,978 
—_—— vulnéraire. . ..... _ 0,245 0,245 
Etrait de réglisse. . . , . . ... 2,935 0,978 
Diachilon gommé. . ....... 0,489 |}  o,245 
Fleurs de sureau.. . .. .. ...) 0,567 _0,183 
Huile d’olive.. . .. . . . . . .. 1467 0,917 
Manne en sorte: . . .. .. . . .. ‘0,978 . 0,245. 


Miel commun, .......... . 2939 ._ 1999 
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| QUANTITÉS. 
+ Erar DES REMÈDES eo 


Grand cabotage.| Petit cabotage. 


kilogr. mill. de kil.!kilogr. mill. de kil. 


Mouches cantharides., . . . .. .. 0,122 o,06r 
Nitre purifié. . ..,....... o,o6r |  o,o3r 
Orge mondé. .....,... —— 0,978 0,489 
Onguent jaune... ..,..:... 0,489 | 0,245 
————de Styrax,. . . ee. + 0,48y 0,245 
Poudre de jalap. . . ....... 0,245 0,123 
Pierre infernale. ....... rs - 0,008  - |. 0,004 
Quinquina en poudre. . ..... 0,245 0,123 
Sel d’epsom.,........... 0,734 0,183 
Séné mondé... ...,.... ire 0,245 0,183 
Sel de Saturne. .. .... .... 0,061 0,031 
Savon blanc. .. . .....,... 0,489: 0,245 
Tartre émétique. . . .. . . .. .U ‘© 0,008 |  o,oo4 
Thériaque. . ... . . .. 0,123 : 0,061 
Teinture anoëine de Syderham. . 0,015 0,008 
Linge à ni He die à - 14,694 5,870 
Charpiess es fe ss sou. 0,489 0,489 


Augmentation pour les Bétimèns 
destinés pour les Cons 


Camphre.. ............ 0,031 
Casnonade. , ce... 1,957 
Crème de tartre. .. . ... . .. 0,367 
Esprit de vitriol dulcifié, . , . .. 0,015 
Extrait de genièvre. ... . . . . .. 0,249 
Fleurs de camomille. . . . . .. À - 0,122 
Graine de lin........ AT 1,467 
Ipécacuanha en poudre. . . . .. 0,023 
Kermès minéral. ......... 0,004 
Onguent mercuriel double . . .. 0,245 
Rhubarbe en pondre so doise 0,122 
Vinaigre foi ss sé sata 1,467 





| ue QUuANTITÉS. 
UsTENSILES. a 
| Grand cabotage.| Petit cabotage. 


Bandages Écrniales. 2 2 3 
Balances avec leurs poids de cinq | | 
décagrammes. . . . . .« . : 2 ne: 
Biberons. . ............: I t 
Carton fort. .....…...….... . 1 feuille. | feuille. 
Cafetières de férblanc See 1. E RE L 
Couvertures de laine. , . . . . . 4 2 


18. . 37 
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| QUANTITÉS: 
UsTENSILSS. ° ee 


Grand cabotage. | Petit cabotage. 

A 8. 6 

. .Lo,489 mill. dekil.|a,245 mill. dekil. 

. «10,489 mill. dekil.|0,245 mil. dekil. 
3 2 


e. 
e 
e 
ee ee 
L2 
e 


Draps de lit......... 
Etoupes fines. . . . . . . 
Encres 25:84 
Ecuelles d’étain. . .. 
| de terre. . . 

| Fil retors. . . . . . .. 

| Galon de $l......... 

[| Gobelets d’étain. . . . ; | 
| Matelas de crin.. . . ..:....). 4 
Mortiers de fonté avec leurs pilons.E © : 

| Papier au griffon. . . . .... . .| . 2 mains. 
| Papier gris. . . . . .. sl . 2.mains. 

Plumes. ... ss 
! Litres d’étain.. . . ...... +... 

2  Poélons de cuivre à maïns. . . .. 

| Seringues à clystère; chaque se- 

ringae renfermée dansune boîte, 
avec trois canules de buis. . . . 

1 Seringues à injection. . . . . . .h. 
| Trébuchets garnis. . .. . . . . . 
Urinoirs. ee... 


sl. 4 2 ; 
- {0,075 mill. dekil.|0,015 miH. dekil. 


< .l 12 mètres. 7 mètres. 


> 
. 
La 
s 
.* 
e 
+ 
e 





à 


TITRE XX. — Faisseau-hépital. 


209. Il y aura , autant que possible, à la suite d’une escadre composée 
de neuf vaisseaux de ligne, uti vaisseau-hôpital ; et deux dans ane armée 
navale de vingt à vingt-cinq vaisseaux. °°" ©": de 
__ 220. Le vaisseau-hôpital sera distribué de la manière la plus avanta- 
. ‘ geuse pour le soulagement des malades. | 

.217. Les officiers de santé embarqués sur ce vaisseau seront propor- 
tionnés au nombre des malades qu’il pourra contenir, de manière que 
chaque officier de santé en chef ne puisse visiter que cent malades. 

212. Il n’y aura que le nombre d'équipage nécessaire pour la manœuvre 
u vaisseau, : : 













aitement des malades puisse se faire facilement, ; | 
214. On y établira des ventilateurs , et l’on y pratiquera toutes les ou- 
ertures nécessaires pour le renouvellement de l'air. 


(TITRE XXI. Service de santé sur les Armées navales ou 
D Escadres. 


215. Il sera embarqué sur le vaisseau commandant.de Parmée navale on 
cadre, un officier de santé supérieur ayant déjà navigué, lequel aura le 
tre d'officier de santé en chef de l’armée navale. 

L’ordre d'embarquement sera donné par l’ordonnateur. | 

216. Ses fonctions consisteront à surveiller et diriger le service de santé 
l'armée navale ou escadre; et tous les officiers de santé des vaisseaus 


. 213. Les cnisines serorit disposées . pour que tout ce qui a rapport an 


dé ANT OP 
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#tautres bâtimeus qui en feront Partie, lui seront subordounés. Dans les 
rades et ports de relâche, il s’assurera, par des inspections fréquentes ; 
de la honne tenue du service de santé à bord de chaque bâtiment. 

À la fin de la campagne, il remettra au conseil de salubrité navale , uti 
Fepport sur les maladies qui auront régné, et les traitemens qui auront 
été suivis. | | 

L'offieier de santé en chef de l'armée navale fera partie de Pétat-major 
Sénéral ; il sera logé immédiatement après le cemmissaire’en chef et l'in- 
génieur en chef de l’armée. | 004 

317. Les 6tfciers de santé en chef de chaque vaisseau et'autre bâtiment, 
séromt toaus de lui denner, tous les mois, et plus souvent s’il est posi 
sible, un état circonstancié des malades. ; 

1 déterminera, d’après ces états, le nombre des malades que chaque 

vaisseau pourra faire transporter sur le vaisseau-hôpital. | 

3r8. I ÿ aura toujours daus les escadres on armées navales, un officier 
de santé en chef de garde. 
. 219. Get officier de santé sera relevé tous les Jours à midi. | 

L'ordre de service pour les officiers de santé en chef des vaisseaux, sera 
déterminé par l'officier de santé en chef de l’armée navale. Un pavillon 
désignera , daus l’escadre , le bâtiment sur lequel sera l'officier de santé 
en chef de service. | | | 

‘ L’officier de santé en chef de l'armée navale, fera connoître , tous les 
Jours, à l'état-major énéral, le vaisseau dont l'officier de santé en chef 
sera de service le lendemain , afin qu'il le fasse signaler. . | 

220. Lorsqu'il arrivera un accident grave à bord de quelque bâtiment , . 
Fotuer de santé de service en fera prévenir l'officier de sauté en chef de 
arde. | | 
221. L'officier de santé en chef qui sera relevé » ira, le même jour, 

Yendre compte à l'officier de santé en chef de l'armée navale, des événe= 

Mens qui auroient pu arriver pendant la durée de son service. 

222, Dans les ports de’reläche, les demandes pour le remplacement 
d'objets nécessaires au service des malades » seront sonmises, outre les 
formes ordinaires, à l'approbation de l’officier de santé en chef de l’ar- 
mée , et au visa du commissaire en chef. 


TITRE XXII. — Dispositions générales. 


223. Il ne sera embarqué à l'avenir, sur les bâtimens de commerce et 
sur les corsaires, que des officiers de santé qui auroit navigué sur les vais- 
seaux de la république, et qui auront justifié de leur capacité par un 
exanen en présence dés conseils de sulabrité navale, ou d'officiers de 
santé commis à cet effet par les admimistrateurs en chef des ports secon-— 
daires. | 

Les officiers d'administration chargés de Finscription maritime, sont 
tenus , sous leur responsabilité, de veiller à l'exécution dn présent article. 

224. Les coffres à médicamens des corsaires et des vaisseaux dn com- 
merce, seront composés comme ceux des vaisseaux de la république , en 
raison du nombre d'hommes d’équi page et de la durée de la campagne, 

245. L’officier préposé à l'inscription maritime, et l'officier de santé 
de la marine du port où se feront les armemens des corsaires ou autres bà- 
timens du commerce, visiteront les coffres à médicamens , avant le dé- 
part de ces bâtimens : ils se conformeront d’ailleurs à ce qui est prescrit 
par les anciennes ordonnances ou règlemens concernant les bâtimens du 
commerce et les corsaires. è 

À défant d’officier de santé de la marine ; il en sera commis un, ainsi 
qu'il est dit à l’articke 223, 
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_ 226. L'arrêté du directoire, en date du 19 pluviôse an 6, et le règle. 
ment du même jour y annexé, concernant le service de santé dans les hô- 
pitaux de la marine et sur les vaisseaux de la république , sont et demeu- 
reut rapportés. | 

227. Sont aussi rapportés tous autres arrêtés, ordonnances et règlemens 
contraires aux dispositions du présent arrêté. 

228. Ïl sera incessamment statué, par un arrété particulier , sur l’en- 
seignement de la médecine navale et les avancemens des officiers de santé 
au Concours. 

Le règlement relatif à cet objet, du 19 pluviôse an 6, est provisoire- 
ment maintenu, sauf néanmoins le titre V , dont l’exécution demeurera 
suspendue. | 





Loi qui proroge les délais d'admission aux examens pour 
divers grades dans la Marine militaire , en faveur des 
INVavigateurs détenus chez l’ennemi, ou en activité de ser- 
vice sur mer pendant la guerre. 


s . ‘ 
Paris , le 26 vendémiaire an 8 {18 octobre 1799). 


Arr. 1°. Les citoyens qui, à l’âge de dix-huit ans pour les aspirans de 
seconde classe, de vingt ans pour ceux de première classe, et de vingt- 
huit ans pour les enseignes de vaisseau, devoient subir un examen , eut 
droit à une prorogation si le service de mer ou la captivité chez l’ennemi 

’ es a empéchés de s’y présenter aux époques déterminées par la loi du 3 
brumaire de l’an 4 . | | 

2. En conséquence , ceux desdits navigateurs qui prouveront avoir été 

en activité sur les mers d'Europe ou d'Amérique, ou dans les prisons de 

l'ennemi , aux termes des derniers âges fixés pour les examens ne 
de vaisseau et des deux classes d’aspirans, peuvent encore concourir aux- 
dits examens pendant la première année de leur débarquement sur le con- 
tinent de la république. | 


= ———— 


Arrêté des Consuls de la République concernant la Police 
et la Discipline militaire à bord des Vaisseaux de la 
République. | 

| Paris, le 19 frimaire an 8 ( 10 décembre 1799 ). 


; : : 

-_ Lxs généraux commandans des escadres et divisions, sont autorisés à 
faire tels règlemens de police et de discipline dont ils reconnoîtront la né- 
cessité pour le maintien de l’ordre et de la subordination à bord des bâti- 
mens armés de la république. Ces règlemens seront provisoirement exé- 


cutés, jusqu'à ce qu’il ait été statué sur les modifications à apporter aux 
lois existantes. 








Arrété relatif à la confection des Travaux maritimes. 
Paris, le 28 nivôse an 8 ( 18 janvier 1800 ). 


Le ministre de la marine fera sur-le-champ les dispositions nécessaires 
pour la reprise des travaux maritimes qui doivent avoir lieu à l’ouverture 
de la campagne prochaine , sans que cela puisse coûter, pour cette année ; 
plus d’un million. + 

Il arrôtera et présentera sans délai la liste nominative des ingénieurs et 


PE 
ù 
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élèves qui seront destinés à la direction et à la surveillance de ces 
travaux. 

Les ingénieurs employés aux travaux des ports secondaires et-de com- 
merce , ainsi que ceux affectés aux bâtimens civils des grands ports mili- 
taires, seront tous désignés sous la dénomination d'ingénieurs des traraux 
maritimes. | 


Ces ingénieurs seront entièrement assimilés aux ingénieurs-construc- 
teurs de vaisseaux. | 


Le ministre proposera un règlement sur l’ensemble et les détails de ce 
service. | 


- 





Arrété relatif au service. des Travaux maritimes. 
Paris, le 17 ventôse an 8 (8 mars 1800). 


AnrT. 1°". Sont compris , sous la dénomination de travaux maritimes , 
tons les ouvrages relatifs à la sûreté, facilité et protection de la naviga- 
tion , soit à la mer, soit dans l'intérieur des ports et havres de la républi- 
que , le creusement des ports , ainsi que la construction et l'entretien des 
bâtimens désignés sous le nom de bdtimens civils. 

2. Le service des travaux maritimes est confié à des ingénieurs-direc- 
teurs, des ingénieurs , des sous-ingénieurs , et des élèves des travaux ma- 
ritimes. : | 

Ces agens sont choisis parmi les ingénieurs et élèves des bâtimens civils 
de la marine, et parmi les ingénieurs des ponts et chaussées de tout grade, 
en activité de service , ou qui ont été attachés aux travaux maritimes : le 
nombre dans chaque grade , pour le service de l'an 8 , est déterminé par 
le tableau ci-joint. | 

3. Ceux des ingénieurs des bâtimens civils et des ponts et chaussées , 
ci-devant employés’ aux travaux maritimes, qui ne sont point compris 
dans le tableau des ingénieurs arrêté par le premier consul, seront tenus, 
pour continuer leur service dans le grade qu’ils occupent , de satisfaire à 
un examen sur l’art de l'ingénieur des travaux maritimes , par-devant une 
commission composée de cinq membres , et nommée par ïe ministre. 

4. Cesexamens auront lieu à Paris, dans le cours de l’an 8 ; et ceux des 
ingénieurs qui ne s’y présenteront point ou n’y satisferont pas , cesseront 
d'être ingénieurs : cependant ils jouiront de la moitié de leur traitement 
actuel, jusqu’à ce qu'ils puissent être employés par le ministre dans Îles 
fonctions qui seront jugées les plus convenables aux connoissances prati- 
ques dont ils auront fait preuve ; ox enfin, jusqu’à ce qu’il leur soit assigné 
un traitement de retraite conformément à la loi. 

5, Les places de sous-ingénieurs seront ultérieuremenit données à ceux 
des élèves de l'école des ponts et chanssées qui, après avoir été employés 
deux ans aux travaux des ports, seront jugés les plus propres à ce service. 

6. Les élèves destinés temporairement au service des travaux maritimes, 
seront proposés au ministre de la marine, sur sa demande , par le direc- 
teur de l’école des ponts et chaussées. 

© Quant anx élèves à porter au grade de sous-ingénieurs , ils seront dé- 
signés par le même directeur de Pécole , de concert avec les ingénieurs- 
directeurs des travaux maritimes. | 

7. En exécution de ces dispositions, les élèves des bâtimens civils sont 
supprimés. ‘ | 

Ceux d’entre eux qui désireront être promus au grade de sous-ingé- 
nieurs , seront appelés, pour leur instruction , à l’école des ponts et chaus- 
sées , aprés avoir subi un examen préalable pour constater s'ils ont l'ius- 
truction suffisante pour suivre utilement le cours de l’école. - 


\ 
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Les élèves admis recevront leur traitement du département de la me- 
rine. {ls resteront à l’école pendant deux ans au plus : à cette époque , eu 
plus tôt, s'ils se croient suffisamment insirnite, ils subiront nn examen 
conforme à celui qui a lieu l'admission des élèves de l’école polytech- 
xique à celle des ponts et ssées. 

Si le résultat de cetexamen ne leur procure pas l'admission au grade 
de sous-ingéaieurs , ils cesseront d’être élèves. | 

8. Les commis et dessinateurs employés dans les bureaux des iugémieurs, 
seront hrevetés et entreteaus. _ 

. Les conducteurs principaux des travaux sont susceptibles de paeser à 
l'entretien comme les maîtres des divers ateliers des ports ; leur norabre 


et leur traitement seront fixés relativement au besoin et à l'importance du 
service. 


y. Les ingénieurs-direrteurs dirigeront et inspecterent les travaux ma- 
ritimes dans l'étendue des arrondissemens confiés à leur surveillance ; ils 
pourront aussi n'être que chefs de service d’un ou de plusieurs arrondis- 
semens. 

. 10. Sous les ordres de l’ingénieur-directeur , un ingénieur chef de ser- 
vice dirigera les travaux d’un ou de plusieurs arrondissermens.  … 

11. 1l sera secondé, dans l'exercice de ses fonctions, par des ingé- 
nieurs, des sous-ingénieurs et des élèves, dont le nombre sera propor- 
tionné au besoin du service. | 

12. Aucune espèce de travaux ne pourra être entreprise qu'après que 
les plans et devis auront été approuvés par le ministre : ceux ayant po 
objet la défense de la navigation ne seront exécutés qu'après avoir été, 
par le ministre de la marine , communiqués au ministre de la guerre, pour 
avoir l'avis du comité des fortifications. | | 

Cependant , dans le cas de réparations urgentes , nécessitées par um coup 
de mer ou par quelque autre événement imprévu , les travaux seront ofr- 
donnés par l'administrateur en chef, d’après l'avis du conseil d’adminis- 
tration, sur le rapport de l'ingénieur chargé en chef du service ; et dans 
ce cas, le ministre en sera aussitôt informé , afin qu'il approuve ou mo- 
difie les travaux ordonnés. | 

13. La comptabilité des travaux maritimes est astreinte aux mêmes for- 
mes que celle des autres travaux de la marine. 





Réglement sur l'Organisation de la marine. 
Paris, le 7 floréal an 8 (27 avril 1800). 
TITRE PREMIER. — Division du territoire maritime, 


Arr. 1°", Le territoire maritime de la France çera divisé en six arron- 
_dissemens. | | 
2. Le premier arrondissement comprendra les ports et côtes de la Mas- 
che , depuis la frontière de la république bataye jusqu'à Dunkerque in- 
clusivement : le chef-lieu en sera déterminé par une disposition par- 
ticulière. | ; | 
Le second arrondissement comprendra les ports et côtes de la Manche, 
depuis Dunkerque exclusivement jnsqu'à Cherbourg inclesrvement : il 
aura le port du Havre pour chef-lieu. : 
Le troisième arrondissement comprendra les ports et côtes de l'Océan, 
depuis Cherbourg exclusivement jusqu’à Quimper inclusirement , et les 
. es adjacentes : il aura le port de Brest pour chef-lieu. 
Le quatrième arrondissement comprendra les posts et côtes de l'Océas, 


s 
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depuis Quimper exclusivement jusqu'à la rive gauche de la Loire : il sure 
le pe de Lorient pour chef-lieu. 
cinquième arrondissement comprendra les perts et côtes de l'Océan, 
depuis la rive gauche de la Loire jusqu’à la frontière d'Espagne , et les iles 
adjacentes : il aura le port de Rochefort pour chef.lieu. | 
Le sixième arrondissement comprendra les ports et côtes de France sue 
la Méditerranée ,.les Îles adjacentes et l’île de Corse : il aura le port de 
Toulon pour chef-lieu. | 


TITRE II. — Service des Ports et Arsenaux. 
Srcrion l"°. — Des Préfets maritimes , et de leurs Fonctions. 


3. Il y aura dans chacun des arrondissemens un préfet maritime. 

4. Le préfet maritime résidera dans le chef-lieu à son arrondissement, 

5. Les préfets maritimes, dans leurs ports respectifs, recevront immé- 
diatement les ordres du ministre de la marine, et les feront exécuter ; ils 
auront seuls la correspondance habituelle avec lui. 

$. [ls auront sous leurs ordres les individus employés dans tous les 
genres de service de la marine ; ils seront à la tête de l’administration , et 
auront la direction générale des travaux. 

7- Îls seront chargés de la sûreté des ports, de le protection de ja côte, 
de l'inspection de la rade et des bâtimens qui y sont mouillés, et eufin de 
Ja direction de tous les bâtimens armés qui, par la nature de leur mission 
ou de leurs instructions , n’auront pas été mis hors de leur dépendance. 

8. Il sera statué, par nn règlement particulier, sur Le traitement et les 
frais de bureau de chacup des préfets maritimes, ! 


Srcriox Il. — Répartition du service des Ports et Arsenanx. 


9. Le service des ports et arsenaux de Brest, Lorient, Rochefort et 
Toulon , sera divisé atnsi qu’il suit: É | 
1° Etat-major, officiers, troupes d'artillerie de la marine ; 
2° Constructions navales; ni 
3° Mouvemens du port; 
4° Parc d'artillerie ; ke ; 
S° Adsninistration et comptabilité. ns 
. Ces détails serent confiés à des chefs, sous l'autorité du préfet ma- 
ritime. | 


DaCTION III. — Etat-major, Officiers , Troupes d'artillerie de la marine. 


10. Il sera nommé, dans chacun des ports de Brest, Lorient, Roche- 
fort et Toulon, un chef militaire , qai commandera Îles officiers de vais- 
seau de tous les grades, et les troupes d'artillerie de la merine. 

Il sera de même spécialement chargé de la garde militaire et süreté du 
port , des forts et postes qui en dépendent. 

11. Le chef militaire proposera au préfet maritime les officiers qui de- 
vront composer l'état-major des vaisseaux en armement. Les ordres don- 
nés à cet effet par le préfet, seront exécutés sur-le-champ : ils ne pour- 
ront être changés que par ceux du ministre. 

Le chef militaire proposera aussi les officiers chargés de faire provisoi- 
rement l'armement d’un vaisseau dont l'état-major n'aura pas été nommé 
on ne sera pas encore en fonctions. 

‘ 22. Il destinera des officiers de vaisseau en nombre snffsant, pour, 
seus les ordres du chef des mouvemens, suivre les opérètions de ce ser- 
‘vice. | | ; 

1 destinera les officiers qui devront être de garde, de ronde, faire les 
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visites d'hôpitaux , de casernes et autres, et assister aux recettes de ma- 
tières et de vivres. 

Enfin , il destinera les troupes d'artillerie de la marine qui devront être 
embarquées sur les bâtimens en armement. 

13. Il surveillera l'instruction thévrique et pratique des officiers de 
vaisseau, des tripes d'artillerie de la marine. 

14. Des adjudans et sous-adjudans seront chargés de la surveillance du 
service, et de l'exécution des ordres qu’il donnera. 

Ils seront nommés par le préfet maritime, sur la présentation du chef 
militaire. 

15. Le chef militaire, les adjudans et ssuseliudine, seront pris parmi 
les officiers de vaisseau. 

16. Îl sera statué, par un règlement particulier, sur le nombre de ces 
fonctionnaires à employ er dans les différens ports, et sur les frais de 
comunis et de bureau. / 


Szcrion IV. — Constructions navales. 


17. Ïl y aura un inspecteur général des constructions navales de la ré- 
publique. Il exercera ses fonctions conformément aux instructions qui lui 
seront données, chaque année, par le ministre. 

18. Il ÿy'aura dans chacun des ports de Brest, Lorient, Rochefort et 
Toulon, un chef des constructions navales. 

19. 11 aura sous ses ordres les officiers du génie maritime de tout grade 
employés dans son arrondissement. 

20. Les officiers du génie maritime seront militaires; et leurs grades 
seront déterminés par un règlement particulier, ‘conformément aux lois 
,qui ont jusqu’à présent fixé l'assimilation de ces grades entre les différens 
services. 

21. Il sera chargé de la construction et refonte, radoub, entretien de 
tous bâtimens flottans ; de tous les travaux à exécuter dins les divers chan: 
tiers et ateliers de la Construction : : des ateliers de la voilnre, corderie, 
poulierie, tonnellerie ; du transport des matières qui sont de son ressort; 
enfin, de la recherche et du martelage des bois de construction. 

22. Il destinera les ouvriers sur les chantiers et aux ateliers selon qu’il le 
jugera nécessaire : il proposera au, préfet maritime les avancemens en 
grade et en solde, de tous les individus qui sont sous ses ordres. — 


Sssiios V. — Mouvemens du Port. 


23. Il y aura dans chacun des ports de Brest, Lorient, Rochefort et 
Toulon, un chef des mouvemens du port. 

24. Le chef des mouvemens aura sous ses ordres, pour l’esécution des 
travaux , des sous-chefs, des lieutenans et des enseignes de vaisseau. 

25. Les chefs et sous-chefs des mouvemens seront pris parmi les direc- 
teurs et autres officiers qui servent actuellement dans les mouvemens des 
ports. Le nombre en sera déterminé par un règlement particulier. 

Ces officiers feront partie de la liste des officiers de vaisseau en activité 
de service : ils y prendront leur rang selou leur grade et leur ancienneté, 
et rouleront avec eux pour leur avancement. 

26. Les lieutenans et enseignes destinés à suivre temporairement ss 
mouvemens du port, seront, sur la présentation du chef des mouvemens, 
nommés par le chef militaire, qui n’en pour changer qu'un tiers au plus 
dans l'espace de trois mois. 

27. Le chef des mouvemens sera chargé du mouvement, smerrage, les- 


tage, délestage des bâtimens flottans , de leur garde et conservation dans le 
ports . ru. à 
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Du mâtement et démâtement, de l’abattage en carène, de l'entrée des 
bâtimens et de leur sortie des bassins et’ ports, du balage à terre et de 
toutes manœuvres à faire dans le port, de l’arrangement et entretien des 
grêmens des bâtimens dans les magasins destinés à cet effet ; 

Des travaux de la garniture; ( 

Du curage ordinaire des ports, et du placement des tonnes ou balises ; 

Des secours à donner aux bâtimens en armement et désarmement , et à 
ceux qui courent des dangers ; on | 

De la surveillance des pilotes-côtiers, des pompes à incendie et pom- 
piers ; | : 

Des signaux, phares, vigies, et des préposés à ces différens services. 
28. Le chef des mouvemens destinera les ouvriers, marins ou journa- 
liers, selon les travaux et les opérations dont il est chargé : il proposera 
au préfet les avancemens de grade ou de paie dont il jugera les individus 
susceptibles. | 


Section VI. — Parc d'artillerie. 


29. Il y aura un inspecteur général de l'artillerie , qui aura l'inspection 
- générale des parcs d'artillerie, forges, fonderies et manufactures d'armes 

de la marine de la république. : 

30. Il y aura dans chacun des ports de Brest, Lorient, Rochefort et 
Toulon , un officier d'artillerie chargé du parc. 

31. Îl aura sous ses ordres des officiers de la même arme particulière- 
ment attachés à ce service. | à 

32. Il sera chargé de l’inspection des bouches à feu , poudres, bombes, 
boulets, armes et munitions servant à l'armement des vaisseaux ; 

De l'entretien et arrangement de ces objets dans les magasins et le parc, 
et des travaux des ateliers de l'artillerie. | 

33. 11 y aura dans les arsenaux un sous-garde-magasin d'artillerie, su- 
bordonné au garde-magasin général du port. 

34. Le chef du parc d'artillerie inspectera les ouvriers, assistera aux re- 
vues qui seront ordonnées, et proposera les avancemens de paie ou de 
grade dont il jugera les individus susceptibles. : 


‘ SecTion VII. Administration et Comptabilité. 


35. Il y aura dans chacun des ports de Brest, Lorient, Rochefort et 
Toulon, un chef d'administration, ayant sous lui des commissaires, des 
sous-commissaires et des commis. 

36. L'administration et comptabilité se divise ainsi qu'il suit : 

Le magasin général, où se fait la recette et dépense des matières, 

Les fonds et revues, :. re ee 

Les armemens et prises, ù 

Les chantiers et ateliers, 

Les hôpitaux et bagnes, 

Les vivres. 


37. Il n’est rien changé, quant à présent, $ux attributions de ces dif- 
férens détails et aux formes du service. 

38. Le chef de l’adininistration n’ordonnancera les dépenses que d’après 
les ordres du ministre pour la répartition des fonds. 

Il rendra, tous les trois mois, le compte de sa gestion au conseil d'ad- 
ministration. 

39. Le préfet ne pourra changer la répartition des fonds que dans les 
cas urgens et extraordinaires, après avoir consulté le conseil d’adminis- 


tration, et à la charge d’en rendre compte au ministre dans les vingt- 
quatre heures. | | —- 
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60. H sera statué, par un règlement, sur le nombre , les appointemens 
etle mode d'admission des préposés à l’administration des ports. 


TITRE IIL. — De lInscription maritime. 


41. L'inscription maritime fera partie des attributions du chef de l’ad- 
ministration : elle restera réglée telle qu’elle est maintenant, sauf l’excep- 
tion suivante. 

42. Le premier consul désignera, chaque année, un ou plusieurs off- 
ciers de vaisseau par arrondissement, pour faire le recensement des bom- 
mes de mer, pour connoitre de leur À RAT sur les bâtirgens de la ré- 


publique et du commerce ou dans les ports, pour connoitre eafin deleur 
congé et de leur invalidité. 


TITRE IV.— Service à la mer. 


43. Tout bâtiment en armement sera sous la garde et conservation da 
chef des mouvemens, jusqu’au moment où il sera mouillé dans la rade. 

Dès-lors il passera sous l’autorité de celui qui le commande. 

64. Il y aura sur chacun des bâtimens de la république, un agent de 
comptabilité sous les ordres du commandant.  : | 
. I sera nommé par le préfet maritime, sur la présentation du chef de 
l'administration. : | 

45. Tous les ordres de consommation donnés par le commandant, se- 
ront communiqués, par celui qui les aura reçus, à l'agent comptable, qui 
des inscrira sur un registre particulier. | 

Tous les achats et remplacemens seront exécutés par lui, d'après les 
ordres du commaodant , et ilen tiendra registre. | 

46. Les registres de rations , de munitions, de tous les objets quelcon- 
que , seront vérifiés et arrêtés, chaque décade , par le lieutenant chargé 
u détail , et visés par le commandant. | | 

47. Les rôles d'équipage seront vérifiés, chaque décade , par le lieute- 
nant chargé du détail et le cominandant du bâtiment: ils signeront l’état 
de situation fait chaque décade en conséquence de ce rôle. 

48. Dans toute escadre , il y aura , sur le vaisseau commandant et sous 
les ordres de l'officier général, un commissaire chargé de la compte- 
bilité générale de l'ésenire, et auquel les agens des vaisseaus seront su- 
bordonnés. 

1] sera nommé par le préfet maritime. 


49. Au retour de campagne, l’agent comptable resdra compte du mou- 
vement de l'équipage, et de l'emploi des vivres et matières; ce compte 
sera examiné par une commission nommée par le conseil d'administration 
du port , laquelle vérifiera, 

Si le rôle de rations est conforme au rôle d'équipage ; 

Si la quantité de vivres consommés dont l’état aura été arrêté par le 
commissaire des vivres dans le port, est en raison du montant du rôle des 
rations. ° 

Enfin la commission donnera son opinion sur la consommation des ma- 
tières , et sur la balance des recettes et dépenses. 

50. Cette commission fera son rapport au conseil d'administration , qui 
-prozoncera sur le compte rendu. | , 

Les irrégularités et inexactitudes du compte sont à la charge de l'agent 
comptable. | | . 

Le commandant demenre responsable des consommations estraordi- 
paires qui n’ont dû avoir lieu que par ses ordres. 


81. L’extrait de la délibération du conseil, signé du président et du 
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secrétaire, sera donné à l’agent du vaisseau, qui ne sera payé de 4es ap- 
pointwmens que dans le cas où il sera à sa décharge. . 

52. Il sera embarqué à bord de chaque division de vaisseaux , un offi- 
cier du bénie inaritime ; chargé, sous les ordres du commandant de la di- 
vision, des travaux relatifs au radoub et entretien des hâtimens. | 

53. Dans chaque escadre de quinze vaisseaux, il sera embarqué un offi- 
cier du génie maritime d’un grade supérieur. 

54. 1 pourra étre embarqué un officier du génie maritime sur claque 
vaisseau destiné à un voyage de long cours. : | 

55. Dans le cas où des travaux extraordinaires exigeroient l'établissement 
d’un atelier à terre, les ouvriers nécessaires seront mis, par le comman- 
dant de la division ou escadre, sous les ordres de l'officier du génie 
tnaritime, à ; 


TITRE V. — Inspection du service de la marine. 


56. Il sera nommé par le premier consul, et pour chacun des arron- 
dissemens pure , Ua inspecteur qui remplira les fonctions suivantes : 

1° Il vériflera si l'emploi des hommes de mer de tout état, et des ou- 
vriers des ports, est conforme à la demande qui en a été faite, et à la des- 
tination qui leur a été assignée ; | | 

2° Il comparera le nombre d'hommes employés, avec la quotité de 
splde qui a été payée: et le nombre des ratious qui ont été fournies, et il 
examinera s’il n’y a point eu erreur ou double emploi ; 

3° 11 vérifiera également l'emploi des matières demandées , examinera 
si elles ont suivi leur destination, et s'il n’y a point eu excès ou abus dans 
les consommations ; £ ; 

4° Il fera observer les formes établies par les lois, dans tous les actes , 
baux, adjudications, merchés, recette et comptabilité ; | : 

5° Il remplira aussi les fonctions ci-devant attribnées aux contrôleurs. 

57. Ces inspecteurs ne pourront diriger ni arréter eucune espèce de 
travaux ni d'opérations. 

58. Ils exerceront leurs fonctions dans une entière indépendence de 
toute autorité, même de celle du préfet, qui ne pourra arrêter ni sus- 
pendre leur inspection. | | 
59. Tous les bureaux et ateliers leur seront ouverts : il {eur sera donné 
 Comuunication de tous états, registres ou pièces publiques dont ils dési- 
atront prendre connoissance, | 

60. Ils ne rendront compte qu’au ministre de la marine. 

61. Les inspecteurs auront sous leurs ordres, des sous-inspecteurs et 
des commis, dont le nombre et le traitement seront fixés par un règle- 
ment, ainsi que leurs frais de bureau. 


TITRE VI.— 7ravaux maritimes. 


. 62. Les travaux maritimes et ceux des bâtimens civils seront dirigés 
par les ingénieurs des ponts et chaussées , sous les ordres du ministre de 
la marine. 

63. Sur la demande du ministre de la marine, le ministre de l’intérieur 
fournira le nombre d'ingénieurs de chaque grade, nécessaire tant pour les 
reconnoissances estraordinaires d'ouvrages à faire, que pour l'exécution 
des ouvrages projetés. Ces ingénieurs seront payés sur les fonds de la 
marine, tout le temps qu'ils y seront employés. LE 

64. Les projets de ces travaux seront arrêtés par le ministre de lamarine, 
après avoir consulté le conseil des ponts et chaussées, auquel il adjoiudra 
les marins dont il jngera le concours utile. 

65. Lorsque le ministre de la marine voudra faire exécuter des ouvrages 
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de fortification dépendans des ports et rades, il en adressera le projet au 
ministre de la guerre pour avoir son avis. 

Ces oùvrages seront dirigés par des officiers du génie militaire. 

66. Les travaux de simple entretien seront également dirigés par des ine 
génieurs des pontset chaussées , qui resteront attachés au service des ports 
tant que le ministre de la marine le jugera utile. 

67. Les ingénieurs des travaux maritimes , établis par les règlemens des 
28 nivôse, s pluviôse et 16 ventôse an 8, seront réunis au corps des in- : 
génieurs des ponts et chaussées : ceux qui en sont deruièreinent sortis, y 
reprendront leur rang et leur grade. 

68. Ceux des ingénieurs des travaux maritimes qui étoient ci-devant in- 
génieurs des bâtimens civils, seront aussi réunis au corps des ingénieurs 
des ponts et chaussées : il leur sera dunné un grade analogue à celui qu'ils 
avoient dans les bâtimens civils: | 

69. Les dispositions des règlemens des 18 nivôse, 18 pluviôse et 16 ven-. 
tôse an 8, et toutes celles subséquentes prises en conséquence des sus- 
dits Si nes , sont annulées eu ce qu’elles ont de contraire aux pré- 
sentes dispositions. 

70. Les ingénieurs des ponts et chaussées employés aux travaux ma- 
ritimes, seront sous les ordres du préfet de l'arrondissement où s’exécu- 
teront cestravaux. 


TITRE VII. — Conseil d'administration. 


71. Il y aura dans les chefs-lieux des arrondissemens maritimes, un 
conseil d'administration composé du préfet maritime et des chefs des diffé- 
rens détails du service du port. | 
.  L'inspecteur sera tenu d’y assister ; il y aura voix représentative. 

72. 11 sera nommé un secrétaire du conseil, dont les fonctions seront 
de tenir un registre des délibérations, de garder les mémoires et plans qui 
ne devront pas être déposés aux archives. 

Il’aura le grade de sous-commissaire de la marine. 

73. Le conseil s’assemblera, sous la présidence du préfet maritime, 
une. fois taus les dix jours, et plus souvent si le préfet le juge con- 
venable. ; | 

74. Le préfet maritime présentera au conseil les objets sur lesquels il 
devra délibérer. 1l pourra y appeler les personnes qu’il jugera capables de 
l'éclairer sur les affaires contentieuses, les plans, mémoires , devis et 
autres matières. . | 

75. Le conseil prendra connoissance des marchés, adjudications, en- 
treprises et baux faits dans les ports. Ils seront envoyés, avec l'avis du 
conseil, au ministre, pour être soumis à son approbation. 

76. Sur le rapport des commissions qu’il aura nommées, le conseil 
prônoncera sur les comptes de consommation de fonds et de matières du 
port , ainsi que sur les comptes rendus au retour de campagne. 

77. Il vérifiera , d’après les états qui lui auront été soumis, la quantité 
de matières de toutes espèces employée dans la construction de chaque 
vaisseau, et la dépense de la main-d'œuvre. | 

78. Les délibérations du conseil, signées du président et du secrétaire, 
seront expédiées en double au ministre de la marine, qui renverra l’une 
._ de ces expéditions, revêtue de son approbation, s’il y a lieu. 


TITRE VIIL. — Dispositions générales. 


79. Le service des différens détails du port et de l'administration , se 
fera selon les formes établies par les lois ou règlemens antérieurs , jusqu à 
ce qu'il en ait été autrement ordonué. 
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_ 80. Les différens services pourront être attribués à la même personne, 
sur la proposition qu’en fera le préfet au ministre. 

Il ne sera point alloué pour cela de supplément d’appointemens à l’in- 
dividu désigné. : 

. 81. Dans le port où ne réside pas le préfet, et où il y a des chefs de diffé- 
rens services , le ministre déterminera celui de ces chefs qui exercera l’au- 
torité principale. 

82. Lorsque des travaux extraordinaires exigeront dans un port un plus 
grand nombre d'agens, les individus jugés absolument nécessaires à l'exé- 
cution de ces travaux, y seront envoyés par le préfet de l'arrondissement, 
d’après les ordres du ministre. nt 

83. Dans tous les ports de la république , chaque chef de détail fera au 
préfet la demande du nombre et de l'espèce d’ouvriers ainsi que des ma- 
tières qui lui seront nécessäires. | 

Il s’assurera journellement si le nombre d'ouvriers employés est le même 
sit celui qu’il a demandé; il en dressera, chaque mois ne état certifié 

e lui. 

Il en fera autant pour les matières qu’il mettra en œuvre. | 
84. Le ministre déterminera d’avance , et pour chaque port, le chef du 
service qui remplacera le préfet maritime en cas de mort, ou de maladie, 
ou d'absence. 

85. La police des ateliers ou chantiers appartiendra aux individus aux- 
quels ils ressortissent ; celles des magasins, bagnes et hôpitaux, aux admi- 
nistrateurs préposés. Néanmoins tout officier militaire ou d'administration 
ponrra faire arrêter tont individu surpris en fraude. 

86. Les projets d’adjudications, marchés, pour fourniturgs et travaux 
à faire dans les ports , seront, sur les propositions du chefs du détail au- 


quel ces objets ressortissent, et du commissaire du magasin général , rédi- 


gés par le chef de l'administration. 
*: 87. La recette des matières de tout genre, et des ouvrages faits à.j’en- 
treprise ou confectionnés dans les ports, sera faite par le commissaire du 
magasin général ou son suppléant. 

Elle sera précédée d’une visite ou épreuve qui sera faite, suivant la forme 
usitée , par le chef ou un officier du détail auquel ces objets ressortiront, 
un officier de vaisseau et un commissaire, en présence du garde-magasin 
et de l’inspecteur, ou d’un de lenrs subordonnés. 

88 .Toutes dispositions contraires au présent règlement, sont abrogés. 





Arrété portant Règlement sur l'Organisation et le Service 
général de la marine. 


Paris, le 7 thermidor an 8 ( 26 juillet 1800 ). 
Section l'°. — Des Préfets maritimes. à 


Arr. 1°". Les préfets maritimes auront des appointemens ainsi qu'il 
suit : 

Celui de Brest, par an, 30,000 francs, et pour frais de bureau, 6,000 fr. 
celüi de Rochefort, par an, 210,000 fr.,et pour frais de bureau, 5,000 fr. 
celui de Toulon, par an 24,ov0 fr., et pour frais de hureau, 5,000 fr. 
celui de Lorient, par an, 15,000 fr:, et pour frais de bureau, 4,000 fr. 
celui du Havre, par an, 12,000 fr., et pour frais de bureau, 3,000 fr. 
celui du premier arrondissement, par an, 12,000 fr., et pour frais de bu- 
reau 3,000 fr. 


Ainsi la dépense totale des six préfets et de leurs bureaux, monte à cent 
trente-neuf mille francs par an, MARS 
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2. Hs seront tenus, au moyen de leurs appointemens et indemnités, 
de payer leurs secrétaires, et de fournir leurs bureaux de bois et lumières, 
et de papier, rrême imprimé. | 

3. Si la place de préfèt est occupée par un individu qui jouisse d’ap- 
pointemens attribués à une fonction quelconque, ces appointemeus ces- 
seront.de lui être payés, à moins qu’ils ne soient supérieurs à ceux de Ex 
place de préfet, auquel cas il conserve la totalité des appointemens dont il 
jouissoit avant sa nomination à la préfecture. 


Sacriex IE. — Etat-maÿjor des Ports. 


4. L'état-major de chacun des ports ci-après nommés , sera composé 

ainsi qu'il suit : 
A Brest. | 

5 Chef militarre, contre-amiral ou chef de division ; 1 ädjudant, capi- 

taine de vaisseau ; 2 adjudans, capitaines de frégates ou lieutenans de vais- 

* seau ; 3 adjudans, enseignes de vaisseau. 


A Rochefort. 


1 Chef militaire, contre-amiral ou chef de division; 1 adjudant, eapi- 
taine de vaisseau ; 1 idem , capitaine de frégates ou lieutenans de vaisseau ; 
2 sous-#djudans, enseignes de vaisseau. 


A Toulon. 


1 Chef militaire, contre-amiral ou chef de divisions 1 adjudant eapi- 
taine de vaisseau; 5 idem Sa A de frégate ou lieutenant de vassseau ; 
2 sous-adjuéans ,enseignes de vaisseau. 


— A Éorient. 1: 
2 Chef militaire, capitaine de vaisseau ; 1 adjudant, capitaine de fré- 
gateë, ou lieutenant de vaisseau ; 1 sous-adjudant , enseigne de vaisseau. 


Au Havre. 


Les fonctions de chef militaire seront remplies par le chef des inouve- 
mens: il aura sous ses ordres, | 

1 Adjudant, lieutenant de vaisseau ; 1 sous-adsudant , enseigne de vais- 
seau. Le 
Quant au premier arrondissement , lorsque les besoins du service exige- 
ront qu’il y soit éiabhi un état-major, it sera composé comme celui du 
Havre. à 

5. Les officiers attachés à l'état-major étant officiers de vaisseau, joui- 
ront de la totalité des appointemens de leur grade, dans l'exercice de leurs 
fonctions, sans aucuu traitement particulier. FT 

. 6. Les frais de bureau seront fixés ainsi qu'il suit : 

Au chef militaäre à Brest 3,000 fr. ; à Rochefert, 2,400 fr.; à Foulon, 

2,400 fr.; à Lorient, 1,800 ; au Havre, 2,000. | 


. Secrion III. — Officiers du génie maritime. 


7. Le génie maritime seracomposé à l'avenir, ainsi qu’il suit : 

1 Inspecteur du génie maritime , 6 chefs de construction, 7 ingénieurs 
de première elasse, 7 ingénieurs de deuxième classe, r8 sous-ingénieurs 
de première elasse , 18 sous-ingénieurs de deuxième classe, 4 élèves. 

8. Le nunistre de la marine les répartira dans les arrondissemens , ainsé 
qu’il le jugera convenable pour le service des ports, pour la conservatrons 
et l’exploitation des bois destinés à la masinè, et pour l’école d'application 


a Paris. 
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y. Les officiers du génie maritime obtiendront des grades dans la ma 
rine militaire, lorsqu'ils auront rempli les conditions suivantes : 

Le grade d’enseigne de vaisseau sera donné au sous-ingénieur qui aura 
fait sur un vaisseau ou ane frégate, une campagne de six mois de naviga- 
tion effective ; | 

Celui de lieutenant, au sous-ingénieur qui aura fait sur un vaisseau ou 
une frégate, une ou plusieurs cempagnes formant au moins un an de na- 
vigation effective ; | à 

Celui de capitaine de frégate, à l'ingénieur qui aura fait dix-huit mois 
de navigation effective, dont six mois au moins sur un vaisseau de ligue ; 

Celui de capitaine de vaisseau, à l'ingénieur qui aura fait deux ans de 
havigation, dont huit mois au moins sur un vaisseau ; 

Celai de chef de division, au chef de construction qui aura fait trois 
ans de navigation effective, dont un an au moins sur un vaisseau ; 

Enfin le grade de contre-amiral, à l'inspecteur qui aura fait quatre ans 
de navigation , dont dix-huit mois au moïns sar un vaisseau, 

10. Les officiers du génie maritime qui seront embarqués, feront le 
service du grade militaire qu'ils auront précédemment acquis. | 

Celui qui commencera à naviguer, se bornera à remplir ses fonetions 
d’ingéniear, et fera, en outre, le service militaire qui lui sera attribué 
par le commandant du vaisseau. 

11. Les officiers du génie maritime resteront sans grades militaires, jus- 
qu’à ce qu'ils aient satisfait aux conditions de l’article ro. E 

12. Les appointemens des officiers du génie maritie seront réglés ainsi 
qu'il suit : | 

A l'inspecteur général, 1,000 fr. ; 6 chefs de construction à 7,000 fr. ; 
3 ingénieurs de 1°° chasse à 6,000 fr.; 4 idem à 5,400 fr.; 7 ingénieurs de 
a° classe à 4,200 fr. ; 18 sous-ingénieurs de 5°° classe à 3,300 fr. 18 sous- 
Mgénieurs de à° classe à 2,400 fr.; 4 élèves à 1,800 fr. 

Ainsi, la totalité des appointemens s'élève à la somme de 232,860 fr. 

13. Les chefs de construction du génie maritime seront pris parmi ceux 
qui sont ou qui ont été directeurs de construction ; 

Lesingénieurs de 1"* classe, parmi les directeurs restanset les ingénieurs : 

Les ingénieurs de 2° classe, parmi les ingénieurs restans ; 

Les sous-ingénieurs, parmi Les sous-ingénieurs actuels. 

14. Il n’est rien changé au mode d'admission déterminé par les lois et 
règlemens antérieurs, pour entrer dans le génié maritime. 

15. Ceux des ingénieurs qui ne seroient pes compris dans le tableau 
d'organisation ci-dessus, conserveront leurs appointemens, seront em- 
ployés selon le rang qu’ils occupent, et seront admissibles aux emplois de 
ce rang lorsqu'il y aura.des places vacantes. 

16. Ceux d’entre les ingénieurs qui, compris dans le tableau , ont des 
a ppointemens plus forts que ceux de leur grade, les conserveront jusqu’à 
ce qu'ils soient élevés à un grade supérieur. « 

17. Les frais de bureau des chefs de construction dans les ports, seront 
#xés ainsi qu'il suit : | 

A Brest , 3,000 fr.; à Rochefort, 2,400 fr. ; à Toulon , 2,400 fr.; à Lo- 
rirent, 2,000 fr. : 

Ainsi, la dépense des bureaux de ces ports monte à 9,806 francs. 

18. Si l’on fait des travaux au Havre ou à Baïonne, ou à tel autre port, 

31 sera alloué à l'officier du génie chargé en chef des travaux, pour frais 
de bureau 800 francs. : | | | 


Srcrrox EV. — Mouvemens des Ports. 


\ 


19. Les mouvemens des ports seront dirigés par des officiers de vaisseau 
dont le nombre est déterminé ainsi-qu'il suit : 
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: | Brest. 


1 Chef des mouvemens, chef de division ou capitaine de vaisseau ; 3 
sous-chefs, capitaines de vaisseau ou frégate ; 6 lieutenans ; 6 enseignes. . 


Rochefort. 


1 Chef des mouvemens, chef de division ou capitaine de vaisseau ; 5 2 
sous-chefs, sepieres de vaisseau ou frégate; 4 lieutènans ; 4 enseignes." 
e- 


Toulon. 


L 
\ 


1 Chef des mouvemens, chef de division ou capitaine de vaisseau ; 2 
. sous-chefs, capitaines de vaisseau ou fr régate; 4 lieutenans; 4 enseignes. 


Lorient. 


1 Chef des mouvemens, capitaine de vaisseau; £ lieuteuant ; 2 en- 
seignes. 


Le Havre. 


1 Chef des mouvemens, capitaine de vaisseau; r lieutenant; 2 en- 
seignes. 


20. Dans les autres ports de la république où il y a des chefs des mou- 
vemens, ceux-ci seront ou des capitaines de frégate ou des lieutenans de 
vaisseau. 

21. Le préfet maritime destinera pour suivre les mouvemens du port, 
un nombre d’asnirans fixé sur les besoins du service. 

22. Les officiers de vaisseau employés aux mouvemens des ports joui- 

ront de la totalité des appointemens fixés pour leur grade en temps de 
guerre. 


23. Les’ frais de bureau relatifs au service des mouvemens, seront fixés, 
ainsi qu’il suit : 


A Brest, 1,800 fr. ; à Rochefort, 1,8oofr. ; à Toulon, 1,800 fr. ; à Lo- 
rient , 1,800 "fr. s ; au Havre, 500 fr. 

Sur la “demande du ministre , il sera assigné une somme de huit cents 
francs, pour frais de bureau, au chef des mouvemens d’un des ports au- 
tres que ceux mentionnés ci-dessus , Où le service sera assez étendu pour 
l'exiger. 

24. Il n’est rien alloué pour les autres ports de la Hsablique. 


Sgcrion V.-— Administration. 


25. Les chefs d'administration , les commissaires , sous-commissaires 
et commis , seront répartis dans les ports, ainsi qu'il suit : 


Brest, 


1 Chef d'administration É 4 commissaires de 1"° classe , 3 de 2° . 3 de 3°; 
4 sous-commissaires de 1°° classe, 3 de 2°, 3 de 3° ; 20 commis princi= 


paux ; 30 commis de 1°° classe, 30 de 2° , 4ode 3°; 1 pee napnn 
de 1e classe ; 1 sous-garde-magasin. 


Rochefort. 


1 Chef d'administration ; 3 commissaires de 1" classe, 3 de 2° » 2 de 3°; 
3 sous-commissaires de 1°° classe , 2 de 2° , 2de3° ; 10 commis prin- 


A 20 commis de 1°° classe, 20 de 2°, 20 de 3° ; r garde-magasin ; 
1 sous-garde-magasin.. 


; | 
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‘Toulon. a | 


1 Chef d'administration ; 3 commissaires de 1° classe, 3 de 2° , 3 de 3°; 
8 sous-commissaires ; 3 de 1"° classe, 3 de 2° , à de 3°; 15 commis prin- 
Cipaux ; 20 commis de 1° classe, 20 de 2°, 25 de 3° ; 1 garde-magasin ; 
1 sous-garde-magasin. 
DOS NES, Lorient. 

1 Chef d'administration ; 2 commissaires de 1"° classe, à de 2° ,1 de3° ; 
4 sous-commissaires de 1°° classe , 2. de 2°, 1 de 3°; 5 commis princi- 
paux ; 6 commis de ï"* classe, 6 de 2°, 13 de 3° ; 1 garde-magasin. 


: Le Havre. 
Re - 


1 Commissaire HE do de 1° classe; 1 commissaire de 1° classe ; 
2 sous-commissaires de 1°° classe, 2 de 2°; 4 commœis principaux ; 
4 commis de 1°° classe, 4 de 2° , 8 de 3° ; 1 sous-garde-magasin. 


l 


_ Anvers. 


£at + 


1 Commissaire principal de 2° classe ; 1 sous-commissaire de 1"*° classe; 
1 commis principal ; : commis de 1"° classe, 1 de 2°, 1 de 3°. 


L) d . € 


_ Dunkerque. 


1 Commissaire principal de 2° classe ; 7 soub - commissaire de 1"° 
classe, 1 de 2° ; à commis principaux; 1 commis de 1° classe, à de 2°; 
1 sous-garde-magasin. | 
| Flessingue. 

1 Commissaire de 1"° classe ; r sous-commissaire de 1r° classes 1 com- 
mis principal; 1 commis de 1° classe, à de 2°. | 

Ostende. 
1 Commissaire de 2° classe ; 1 commis de 1°°. 


Cherbourg. L : 


‘1 Commissaire principal de 2° classe; 1 sous-commissaire de 1 
1 commis principal ; : commis de 1°° classe, 1 de 2°. 


Saint-Malo. « — 


1 Commissaire principal de 2° classe; 1 sous-commissaire de 1°°; 2 com- 
‘mis principaux ; : commis de #'° classe, 2 de2° + - 


re . 
, 


Nantes.: 


1 Commissaire principal de 2° classe ; 1 sous - commissaire de 1°* 
classe , 1 de 2°; à commis principaux ; à commis de 1°° classe , 2 de 2°, 
3 de 3°. À * 


Bordeaux. . 


1 Commissaire principal de 1"° classe; 1 sous-commissaire de 1°° 
classe, 1 de 2° ; à commis principaux; à comunis de 1°° classe , à de 2°, 
4 de.3£ ; 1 sous-garde-magasin. 

s - ‘ 


\ 
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Baïonne. 


1 Commissaire principal de 2° classe ; à sous-commissairede:"® ; 1 com- 
mis principal ; à commis de 1'° classe, 1 de 2°, à de 3°. 


N | Marseille, 


_1 Commissaire de 1"° classe ; 1 sous-commissaire idem ; à commis idem, 


26. Le ministre pourra, lorsque les circonstances l’exigeront , déplacer 
les membres de l'administration d’un port à un autre , sans cependant en 
‘augmenter le nombre : ce déplacement ne sera que temporaire. 


27. Les appointemens seront réglés ainsi qu'il suit : 

Le chef d'administration aura, 

. À Brest, 12,000 fr. ; à Rochefort, 12,000 fr. ; à Toulon , 12,000 fr. ; 
à Lorierit, 10,000 fr. ; _ a nn 

Les commissaires principaux de 1“ classe, 9,000 fr. , de 2°, 8,000 fr. 

Les commissaires de 1°° classe, 6,000 fr.; de 2°, 5,400 fr., de 3°, 
4,800 fr. 

Les sous-commissaires de 1°° classe, 3,000 fr: ; de 2° , 2,00 fr. ; de 
«3°, 2,460 fr. 0 | 

Les commis principaux , 2,100 fr. 7. | 

Les commis de 1° classe, 1,800 fr. ; de 2°, 1,500 fr.; de 3°, 1,200 fr. 

Les gardes-magasins de 1°° classe, 4,200 fr. ; de 2°, 3,600 fr. 

Les sous-gardes-magasins, 2,100 fr. — On 

Ainsi l’administration des ports sera composée et soldée ainsi qu’il suit : 

4 Chefs d'administration, dont 3 à 13,000 fr., 1 à 50,000 fr. 
Total, 46,ovo fr. 

8 Commissaires principaux , dont s à 9,000 fr. , 6 à 8,000 fr. 
Total, 66,000 fr. | 
© 35 Commissaires, dont 15 à 6,000 fr. , 11 à 5,400 fr. , 9 à 4,800 fr. 
Total , 192,600. 

45 Sous-commissaires, dont 23 à 3,000 fr., 14 à 2,700 fr. , 8 à 2,40ofr. 
Total, 126,000 fr. 

66 Commis principaux à 3,106 fr. Total, 138,600 fr. 

311 Commis, dont 93 à 1,800 fr., 92 à 1,500 fr., 126 à 1,200 fr. 
Total , 456,600 fr. à | 

4 Gärdes-mägasins , dont 3 à 4,200 fr. , 1 à 3,600 fr. Total , 16,200 fr. 

6 Sous-gardes-magasins, à 2,100 fr. Total, 12,600 fr. 

Ainsi la dépense totale des administrations se monte à la somme 
de 1,054,600 fr. | 

28. Les frais de bureau seront payés ainsi qu’il suit : 

À Brest , 15,000 fr. ; à Rochefort, 10,500 fr. ; à Toulon, 13,500 fr. ; 
à Lorient , 6,000 fr. ; an Havre, 4,500 fr. ; à Anvers, 1,500 fr. ; à Dun- 
kerque , 3,000 fr. ; à Flessingue, 1,000 fr. ; à Ostende , 500 fr.; à Cher- 
bourg, 1,000 fr. ; à Saint-Malo, 1,500 fr. ; à Nantes, 2,000 fr. ; à Bora 
deaux, 2,500 fr. ; à Baïonne , 750 fr.; à Marseille , 750 fr. 

29. Lés chefs d'administration des ports , ou commissaires principaux, 
chacun dans le port de sa résidence, feront la répartition de ces'so0mmes 
entre les différens bureaux de leur ressort. 

30. Le magasin général fournira les registres imprimés nécessaires à la 
comptabilité , les acquits , et les casernets du port. 

31. Ilne pourra étre fait au compte de la république aucune impression 
que celles ci-dessus désignées , ni aucune fourniture de bois, lumières, 
papier, plumes , encre, etc. | : 

2. Ceux des ordonnateurs qui seront nommés aux places de chefs d’ad- 
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Ministration, conserveront , tant qu’ils seront employés en cette qualité, 
les appointemens dont ils jouissent à présent. | RES 

33. Tous les employés daus l'administration des ports, qui ne seront 
pas conservés dans la présente organisation, jouiront du tiers de leurs 
appoiutemens , avec la faculté d’être appelés à remplir les places vacantes. 
Mais si, après deux ans, ils ne sont pas reinis en activité de service, ils 
seront censés réformés , et jouiront dun traitement de réforme alloué par 
la loi. 5 | PUS 

34. Nul ne peut étre adinis en qualité de commis d’administration dans 
les ports, s’il n’est âgé de dix-huit ans, s’il n’a six mais de navigation , 
s'il ne répond à un examen snr l’arithmétique et les élémens de géomé- 
trie, et s’il a’est constaté qu'il a une bonne écriture. | 

35. Les commis d'administration feront le service des bureaux des 

orts et de l'inscription maritime, et pourront faire celui de la compta- 

bite à bord des vaisseaux de lu république. d L 

Nul commis ne sera promu à un grae supérieur, sans avoir satisfait 
à un examen sur les diverses parties du service de l'administration, soit 
en présence du chef, ou des deux plus anciens commissaires de l'admi- 
nistration." | 


Section VI. — A4gens dela comptabilité à bord des vaisseaux. 


36. Les chefs de l'administration dans les ports, proposeront les ageng 
de comptabilité à embarquer sur les vaisseaux et bâtimens de la bi 
que, au préfet maritime , quy les choisira. | 

37. Les appointemens des agens de comptabilité seront fixés ainsi qu’il 
sait : 

” Sur les vaisseaux. de 80 canons et au-dessus . .. . . . 2,100 fr. 
Sur les vaisseaux de 74 canons et au-dessous. . . ... 1,800 
Sur les-Frégates. « de Delta fee 0! ere 27 ae nee ee ee 000 
Sur les corvettes et autres bâtimens inférieurs . . . . . 1,200 

38. S'il est embarqué sur les bâtimens de la république, des commis 
du port comme agens comptables , ils ve pourront avoir des appointemens 
inférieurs à ceux dont 1ls jouissent. | | 

3y. Îl ne sera embarqué d’agens comptables en titre, que sur les bâti- 
mens portant des canons et au moins soixante hommes d'équipage. Sur les 
plus petits bâtimens , ces fonctions seront reinplies par un aspirant ou un 
novice timonnier , qui tiendra les comptes sous l’inspectiyn du lieuténent 
et les ordres du capitaine. ‘ 

40. À défaut de commis d'administration des ports, il ne pourra étre 
embarqué , en qualité d’agens comptables, sur les vaisseaux , que des ci- 
toyens âgés de plus de vingt ans , ayant fait au moins une année de navi- 

ation sur les vaisseaux de la république on du commerce, ayant eu de 

Done certificats de leur conduite, et étant en état de répondre à un examen 
sur l’arithmétique et sur la tenue des comptes des vaisseaux. 

41. Leur première campagne devra être sur les corvettes de 16 canons 
et au-dessous , avec appointemens de commis de 3° classe. 

42. À unc seconde campagne, ils pourront être embarqués en la 
même qualité sur les frégates, avec les appomtemens de commis de 2° 
classe. 

43. À une troisième campagne, ils pourront être embarqués en la méme 
qualité sur les vaisseaux de 74 canons et au-dessous , concurremment 
avecles commis ordinaires de 1"° classe, dont ils auront les appointemens 
et le titre pendant la campagne. \ 

44. À une quatrième campagne, ils pourront étre embarqués eu la 
méme qualité sur les vaisseaux de 80 canons et au-dessus , concurremment 
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avec les commis principaux des ports, dont ils auront les appointemens 
et le titre pendant la campagne. 


45. Après quatre campagnes, ils pourront prétendre avec les commis | 


Fo de l'administration, au grade de sous-cominissaire, soit dans 
a marine, soit dans les colonies. | : 
46. Les appointemens des agens comptables qui ne sont pas employés 
comme commis de l'administration , cesseront de leur être payés le quin- 
zièmé jour après le désarmement du vaisseau. | 


Secrion VII. — Znscription maritime. 


_ 47. Les commissaires, sous-commissaires , commis, préposés et syn- 
dics de l'inscription maritime, sont maintenus provisoirement sur le pied 
où ils se trouvent actuellement. | 

48. Les officiers de vaisseau nommés pour inspecter les hommes de 
mer , recevront, en indemnité de frais de voyage, une somme qui sera 
déterminée par le préfet maritime , et qui ne pourra excéder 2,400 fr. pour 
chacun et par an. . | | | 


- oi "SECTION VIII. — Des Inspecteurs de marine. 
49. Il y aura pour l'inspection de marine, 
OU | A Brest. 
1 Inspecteur ; 3 sous-inspecteurs de 1°° classe, à de a° ; 6 commis de 


s'< classe, 5 de 2°,5 de 5°. | 
| A Rockefort. 


1 Inspecteur; 2 sous-inspecteurs de 1°° classe, 1 de 2° ; 4 commis de 


1"° classe, 3 dé 2°, 3de3°, | | | | 
| . _.. * Æ Toulon. ... | 
r Inspecteur; 2 sous-inspecteurs de °° classe, à de 2°; 12 commis, 
dont 4 de chaque classe. | ere 0 Pre 
| Ab A Lorient. | 
t Inspecteur; 1 sous-inspecteur de 1"° classe, 1 de 2° ; 6 commis, dont 
a de chaque classe. 
| Au Havre. 


_: 1 Inspecteur; 1 sous-inspecteur de 2° classe; 1 commis de 1° classe, 1 
de 2°. de 
| | A Anvers. 

. 1 Sous-inspecteur de 1°° classe ; 1 commis de 1"° classe. 
A Dunkerque. 
1 Sous-inspecteur de 3° classe; 1 commis de 1°* classe. 
| A Cherbourg. 
- 1 Sous-inspecteur de 2° classe, | | 
A Saint-Malo. — 
1 Sous-inspecteur de 2° classe; 1 commis de 1°° classe » 1 de 2°. 
| A Nantes. oi 


\ e e f 
z Sous-inspecteur de 1°° classe; 1 commis de 1°° classe , 1 de 2° 
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| A Bordeaux, M 

‘ 2:Sous-inspecteur de 1°° classe ; r commis de 1"° classe, 1 de 2. 
A Baïonne. L | 


1 Sous-inspecteur de 1°"° classe; 1 commis de 1"° classe. 


50. Les inspecteurs seront pris parmi ceux qui ont été ou qui sont en- 
core contrôleurs , administrateurs , officiers de vaisseau , ou ingéuieurs- 
constructeurs. | 
. 5r. Les appointemens des inspecteurs seront de 12,000 fr. dans les 
ports de Brest, Toulon , Rochefort ; de 10,000 fr. dans les ports de Lo- 
rient et du Havre. 

Ceux des sous-inspecteurs seront , 

… Pour la 1'* classe, de 5,000 fr. ; pour la 2°, de 4,000 fr. 

Ceux des commis seront, + 

Pour la «1° classe, de 1,800 fr. ; pour la 2°, de 1,500 fr.; pour la 3°, 
de 1,200 fr. 


52. Pour frais de bureau, il sera alloué aux inspecteurs dans les 
ports de Brest, Toulon et Rochefort, 1,500 fr.; dans ceux de Lorient et 
du Havre, 1,200. 

Aux sous-inspecteurs dans les autres ports, à chacun 80 fr. 

Ainsi le tableau de la dépense de l'inspection sera comme il suit : 

5 Inspecteurs, dont 3 à 12,000 fr., 2 à 10,000 fr.Total, 256,000 fr. 

22 Sous-inspecteurs, dont 12 à 5,000 f., 10 à 4,000 f. Total, 100,000 f, 
55 Commis, dont 23 à 1,800 fr., 18 à 5,500 fr. , 14 à 1,200 fr. Total, 
85,200 fr. 

Et celle des bureaux, | | | 

3 Bureaux à 1,500 fr. , 2 bureaux à 1,200 fr. , 6 bureaux à 800 francs. 
Total, 11,700 fr. 


Sscrion IX. — Du Conseil. 


53. 1] y aura pour chacun des ports de Brest, Rochefort, Toulon et 
Lorient, un secrétaire du conseil. 

Les appointemens des secrétaires seront fixés ainsi qu’il suit : 

À ceux de Brest, Toulon, Rochefort, chacun 3,000 fr. ; à celui de Lo- 
rient 2,400 fr. Total, 11,400 fr. ; 

Dans les autres arrondissemens , un des sous-commissaires féra les fonc 
tions de secrétaire. 


Srcrion X. — Dispositions générales. . 


54. Il sera accordé une indemnité pour frais de route, 

Au préfet, dans l'étendue de son arrondissement ; 

Au chef de l'état-major des pue lorsqu'il aura reçu des ordres qui 
exigeront un déplacement de deux jours et plus ; 

Aux officiers qui auront reçu des ordres pour se rendre d’un port dans 
“un autre; \ 

A l'inspecteur des constructions navales ; 

Au chef de constructions qui sera dans le cas de se déplacer pendant, 
deux. jours et plus ; | 

Au chef de l'administration et aux commissaires envoyés dans l’arron- 
‘dissement , pour le service, ou pour les prises ou bâtimens naufragés , 
lorsque le déplacement durera deux jours et plus ; RS. 

Aux inspecteurs et sous-inspecteurs dans le même cas ; ' 

Aux commis de la marine qui recevront des ordres de déplacement. 

95. L’indemnité sera-réglée selon un tarif particulier. 
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56. Les préfets maritimes joniront des honneurs accordés au vice- 
amiral. | 

57. Lorsqu'un officier général aura reçu du gouvernement le titre 
d’amiral , il exercera , dans l’arrondissement où il sera envoyé, l'autorité 
ministérielle; le préfet maritime se conformera à ses ordres. 

58. Le rang au conseil , dans les cérémonies publiques et partout où il 

a concours d’autorités différentes, est déterminé par l’article suivant , 

ï n’établit d’ailleurs aucune identité de grade. 

5y. L'inspécteur du génie maritimé prendra place âvec les contre-ami- 
raux suivant la date de son brevet ; | 

Les inspécteurs de marine , les chefs d'administration et les chefs de 
construction, avec les chefs de division ; | 

Les commissaires principaux, après les chefs de division et avant les 
capitaines de vaisseau; | 

Les ingénieurs de 1"° classe, les commissäires et le premier des soûs- 
inspecteurs de marine , avec les capitaines de vaisseau ; 

Les ingénieurs de 2° classe ; avec les capitaines de frégate; . . 

Les sous-ingénieurs de 1° classe, les sous-inspecteurs de la marine et . 
les sous-commissaires, avec les lieutènans de vaisseau ; : 

Les sous-ingénieurs de 2° classe ; avet-les enseignes de vaisseau ; 

Les commis de l’administration , après les enseignes de vaisseau ; 

Les élèves du génié maritime, avec les aspirans de la marine. 


60. Dans aucun cas ni sous aucun prétexte, le ministre ne pourra ex- 
céder le nombre d’employes déterminé par les lois ou règlemens ; mais il 
lui est toujours permis de ne pas aller jusqu’à ce nombre, et de laisser 
‘vacantes dans ie grade:les placés qui peuvent l'être sans nuire au 
. service. 

61. Les uniformes des préfets, ceux des officiers de vaisseau , des offi- 
ciers du génie maritime ; des officiers d'administration et des inspecteurs 
de marine, seront fixés par un règlement particulier. D 


+ 





CArrété relatif.à la composition et à organisation du Corps 
des Officiers de la marine. 


: Paris, le 29 thermidoï an 8 (17 août 1800 ). 


TITRE PREMIER. — Composition du Corps militaire de la 
_ marine. | | 


Aar. 1°", Il sera entretenu, pour le service dé la marine, le nombre de 
treize cent cinquante-quatre officiers , déterminé par la loi du 3 brumaire 
an 4. - 

2. Ce nombre d'officiers sera réparti dans les différens grades de la ma- 
rine, dans la proportion suivante : | 

8 Vice-amiraux, 16 contre-amiraux, 150 capitaines de vaisseau, 180 ca- 
pitaines de frégate, 400 lieutenans de vaisseau, 600 enseignes de vaisseau. 

3. Les officiers de tous les grades serorit distingués en officiers en ac- 
tivité de service, et officiers en non activité. | 

4. La liste des officiers en activité sera arrêtée, chaque année , par le 
premier consul. 

5. Elle sera réglée sur les besoins prévus du servicede l’année : elle com- 
prendra le nombre d'officiers nécessaire, : 

. 1° Pour former l'état-major de tous les vaisseaux , frégates et autres bà- 
timens armés et à armer pendant le cours de l’année ; 
2° Pour être employés aux mouyemens des ports ; 


"= 


MARINE. Lois et Décrets généraux. — 1800. 279 


3° Pour le service habituel des ports et arsenaux, comprenant gardes, 
rondes, visites, recettes, et autres fonctions attribuées aux officiers de 
vaisseau par les règlemens, _. 

6. Chaque année, dans la dernière décade de thermidor, le mimstre. 
fera au premier consul un rapport, dans lequel , exposant les armemens à 
faire ou à conserver pour l’année suivante, il proposera le nombre d'ofñ- 
ciers à laisser ou à mettre en activité pour le service de l'année, et en pré- 
sentera la liste nominative. | 

7. La liste, telle qu’elle aura été arrétée par le premier consul, sera pu- 
bliée au plus tard dans la dernière décade de fructidor. _.. 

8. Les fonctions de préfet maritime n’interrompent point l’activité du 
service. | 7 

9. Les officiers à mettre en activité de service ne pourront être pris que. 
parmi ceux composant le corps des officiers de vaisseau. 


TITRE II.— Service des Officiers en activité. 


_ro. Les officiers en activité de service seront employés sur les bâtimens 
armés, ou dans les ports. : | . 
” 11, Au désarmement de chaque vaisseau, le dernier capitaine qui l'aura 
commandé, et à son défaut le capitaine de frégate qui y étoit employé ; 
restera affecté à ce vaisseau pour veiller à son entretien : il sers secondé 
par un lieutenant de vaisseau et un enseigne. | : 

Il sera pareillement affecté au vaisseau nouvellement construit un capi- 
taine de vaisseau , et à son défaut un capitaine de frégate ,-également sse- 
condé par un lieutenant et un enseigne. | 

12. 1l sera affecté, pour le même service, un capitaine de frégate et un 
lieutenant à chaque frégate ; il aura sous ses ordres un enseigne ; 

Un lieutenant , à toute corvette de vingt canons et au-dessus ; | 

Et un enseigne , à toute corvette ou brick de douze à vingt canons, et 
à tout bâtiment de charge de 300 tonneaux et au-dessus. | 

13. L'officier attaché en chef à la surveillance d’un bâtiment de guerre, 
sera tenu d’en faire, au moins deux fois par am, la visite, et d’en dresser 
procès-verbal. | Lt | | 
14. Les officiers employés de cette manière, feront aussi le service ha- 
bituel des gardes, rondes. visites, et recettes, à exécuter dans les ports. 

15. Les officiers affectés à chaque bâtiment, seront chargés d'en com- 
mencer l’armement jusqu’à la formation de leur état-major; et il leur sera 
adjoint le nombre d'officiers nécessaire pour les seconder. | 

16. Les officiers de vaisseau préviendront le chef des mouvemens, de 
tous les besoins que pourroient avoir les hâtimens auxquels ils sont at- 
tachés. | | | 

Ils rendront compte au chef militaire, des détails relatifs aux autres par- 
ties du service dont ils pourroient être chargés. 


TITRE III. — Des Officiers er non-activité. 


v : 

17. Les officiers en non-activité de service seront autorisés à se retirer 
dans les lieux qui leur conviendront davantage, sous l'obligation d'en 
prévenir le préfet maritime de leur arrondissement. ET 

18. Il ne sera payé aucune conduite aux officiers en non activité, tant 
pour se rendre du port de leur résidence au lieu de leur retraite, que pour 
revenir à ce port au moment où ils seront rappelés. : | 

19. Ils.pourront commander des bâtimens de commerce , eu y étre em- 
ployés en quelque qualité que ce soit, après en avoir obtenu la permis- 

sion du ministre, s’ils sont capitaines de vaisseau , et du préfet, s'ils n ons 
qu'un grade inférieur. : + | 
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: Ils serônt tenus de produire cette perniission au commissaire de l'ins- 
cription maritime du port d' équipement du bâtiment de commerce. 
20. À dater de la formation de la première liste d'activité, tout officier 
ui aura été trois ans'sans activité de service ‘militaire, sera censé ré- 
René: et il lui sera alloué un traitement de réforme proportionné à à la du- 
rée ‘de ses services. 
21: Tout officier cessera d’être en activité: de service dès le moment où 
il ne sera plus compris dans la liste d'activité , qui sera publiée, chaque 
année , dans le mois de fructidor. 


TITRE IV. — Officiers non entretenus. 


22. I] ne sera employé d'officiers non-entretenus, que lorsque la tota- 
lité des officiers entretenus mis en activité, sera insuffisante pour les be- 
soins du service. 

23. Les officiers non entretenus appelés au service, y seront en activité 
dans le grade dont ils ont le titre, et en auront le traitement. 

” 24. Les capitaines des bâtimens ‘de commerce au long cours, ne peuvent 
être appelés au service qu’en qualité d’enseignes non entretenus. 

Ils ne pourront devenir lieutenans que par leurs services dans la marine 
militaire, ou par des actions d'éclat sur des bâtimens particuliers, dont 
mention sera faite dans leurs commissions, 

‘25. Les appointemens des officiers non entretenus cesseront du mo- 
ment où ils ne seront plus employés. | 

26. Il leur sera payé des conduites pour aller et revenir, à moins qu’ils 
n’aient demandé de quitter le service, auquel cas ne leur est dû aucune 
conduite de retour. 

‘27. Les officiers non entretenus prendront rang avec les sficierse entre- 
tenus , suivant leur ancienneté. 

L’ancienneté des officiers non entretenus est évaluée par le temps pen- 
dant lequel ils ont été réellement employés au service de Etat, soit t dans 
 Jes ports, soit sur les vaisseaux. 

‘28. Tout enseigne non entretenu, qui sera fait léuténant de vaisseau, 

fera partie du corps des officiers entretenus de la marine, et prendra 

rang de la date de son brevet de lieutenant, 


: | TITRE V.— 4ppointemens. 


29. Les appointemens de tous les officiers seront réglés pour le temps 
de paix : en temps de ah ils seront augmentés d’une moitié en sus. 
30. Pour les officiers de vaisseau, le service à terre, à moins qu’il n’ait 
lieu dans l’armée de terre , est réputé service de paix , en temps de guerre 
comme en temps de paix : “ service à la mer est réputé service de guerre; 
pendant la paix comme pendant la guerre. 
31. À compter du 1° vendémiaire, les appointemens des officiers de 
vaisseau en activité de service, en temps de paix, serant, 
Pour les vice-amiraux, de ee eee + os + + + 12,000 fr. 


Contre amies re. à ur ; : D . “8,006 
Capitaines de vaisseau, un tiers à la r"® classe. + + + ‘4,000 
Idem, deux tiers à la 2° classe. . 7 .  :. . . . ‘3,600 
Capitaines de frégate. . . . le er et ue dé La80b 
Lieutenans de vaisseau. . . . . . . ,. ‘ . ‘. . 1,600 


Fnseignes de vaisseau. . 1,200 


‘82. L’ augmentation d’une moitié en sus, pour les officiers de vaisseaux 


érmés, n'aura lieu que depuis le jour de la revue DanenIents jusqu’ au 
jour de la rèvue du désarmement, 


33, Seront traités comme les officiers embarqués, ceux qui seront em 
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ployés, d’une manière permanente, aux mouvemens des-ports, et les of- 
ficiers d'état-major des ports en temps de guerre seulement. en 

34. Les officiers en non activité n'auront que la moitié da traitement 
dont jouissent, à terre, les officiers en activité de service. 

35. Les officiers remis en activité jouiront de la totalité des appointe- 
mens de paix; dès le jour de leur arrivée dans le lieu où ils auront été 
rappelés. ° 

36. Les appointemens d'activité cesseront pour les officiers non com- 
pris dans la liste d'activité, du jour où cette liste sera arrivée dans le port 
où ils sont employés. | | 

37. Les officiers hors d'activité qui, sans excuse valable , ne se rendront 
pas au port où ils auront été rappelés, seront censés démissionpaires , et 
ne pourront prétendre à aucun traitement de réforme ou de solde de 
retraite. 


 . : 


TITRE VI. — Avancement. | 


. 88. Il ne sera fait de promotion dans les grades de la marine, que lors- 
que le nombre des officiers sera au-dessous de celui qui a été fixé par l’ar- 
ücle 2 pour chaque grade. : 

_ Sont exceptés les avancemens extraordinaires pour faits de guerre et 
actions d'éclat. | 


89. Les promotions seront faites à l’ancienneté ou au choix, dans les 
proportions suivantes : | où 

Les officiers généraux seront tous au choix du premier consul; 

. Les capitaines de vaisseau seront nommés, un quart à l'ancienneté, et 
les trois quarts au choix du premier consul; | 
. Les capitaines de frégate, moitié à Pancienneté, moitié au choix; 

Les lieutenans de. vaisseau, les trois quarts à l’ancienneté, le quart au 
choix ; | See de | 
. Les enseignes de vaisseau , les sept huitièmes au concours, et le hui- 
tième au choix. D + 

40. Nul officier ne pourra être promu à un grade, qu’après avoir passé 
deux ans au moins dans le grade immédiatement inférieur. 

. 41. Nul individu , aspirant ou autre, ne peut être fait enseigne de vais- 
seau, qu'après quatre ans effectifs de navigation en quelque qualité que ce 
soit : néanmoins ceux qui prouveront, par extraits ou journaux détaillés 
et certifiés de capitaine, qu’ils ont deux ans de navigation effective, c'est- 
à-dire sous voile, nou compris le temps de relâche ‘et les séjours en rade 
ou dans le port, seront réputés avoir. le temps de navigation exigé pour 
être fait enseigne. : NÉE 

42. Les quatre ans de navigation seront également exigés des aspirans 
qui se présenteront au concours pour être faits enseignes. | 

43. Sont exceptés les avancemens pour actions d'éclat, qui ne sont as- 
sujettis à aucune des conditions ci-dessus énoncées. 

44. Les promotions, soit à l’ancienneté, soit au choix, porteront in- 
distinctement sur les officiers entretenus et les officiers non entretenus, 
suivant leur mérite ou leur ancienneté respective. | 5 

45. Elles ne pourront avoir lieu que parmi les officiers en activité de 
service. | | sa 

46. Tout officier remis en activité, reprendra son rang , mais seulement 
dans le grade qu’il avoit lorsqu'il a cessé d’être en activité. | 


ne. restera 
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Arrêté relatif à l'uniforme des Préfets maritimes, Vice- 
amiraux et autres Officiers de la marine. 
Paris, le 7 fructidor an 8 (25 août 1800 ). 


\ 


- Anr. 1°. Les préfets maritimes porteront un habit français bleu ; veste 
et pantalon bleus, brodés en argent de la largeur de trois centimètres, 
le dessin représentant des ancres entrelacées dans des câbles ; chapeau 
brodé en argent, et une arme. | Ë je 

2. 11 n’est rien changé à l’uniforme des vice-amiraux et contre-amiraux. 

3. Les capitaines de vaisseau et capitaines de frégate n’auront plus de 
broderie; ils seront distingués par les épauleties de leur grade. 

4. L’uniforme des officiers du corps du génie maritime sera habit bleu 
national , colet de veloärs noir, veste rouge et culotte bleue, boutons de 
cuivre doré portant use ancre, chapeau uni, cocarde nativnale retenue 
par une gansé d’or et un petit bouton à l'ancre. | 

L’inspecteur aura collet, revers et paremens de velours noir, deux bou- 
tonnières brodées en ur sur le collet, cinq sur les revers, et trois sur 
chaque parement. . | 

Le chef de construction aura collet , revers et paremens de velours noir, 
et des boutonnières en or sur le collet seulement. | 

Les ingénieurs auront collet, revers et paremens de velours noir; 

Les sous-ingénieurs, collet et paremens de velours noir, et l’habit sans 
revers; | de | 

Les élèves, le collet de velours noir, et les paremens de la couleur de 
l'habit. | | 

Les officiers du génie maritime joindront à leur uniforme, les épau- 
lettes du grade militaire qu’ils auront acquis à la mer. 

5. L’uniforme des inspecteurs sera réglé ainsi qu'il suit: 

Habit de drap écarlate ; collet et paremens de drap bleu national; veste 
et culotte blanches ; boutons de cuivre doré portant une ancre; chapeau 
uni, ganse verte et bouton à l'ancre, 

Les inspecteurs porteront une double broderie de soie verte, semblable 
à celle qui a été arrêtée pour les inspecteurs aux revues, sur le collet, les 
paremens et la patte de la poche. 

Les sous-inspecteurs porteront une seule broderie de soie verte sur le 
collet et les paremens. | 

6. L’uniforme de l’administration de la marine sera, habit bleu-de-ciel, 
paremens et collet écarlate; veste, culotte et doublure blanches, et bou- 
tons de cuivre doré portant une ancre ; chapeau uni, ganse blanche et un 
petit bouton à l'ancre. 

Les chefs d'administration porteront une double broderie de soie hlan- 
che, de deux centimètres de largeur, conformément au dessin arrêté par 
le département de la guerre pour les ordonnateurs et commissaires des 
guerres, sur le collet , les paremens et la patte de la poche; 

"Les commissaires principaux, une double broderie de soie blanche, sem- 
blable à celle des chefs d'administration , sur le collet et les paremens. 

Les commissaires ordinaires porteront une seule broderie de soie blan- 
che sur le collet et les paremens. 

Les sous-commissaires porteront une seule broderie sur le collet seu- 
lement. | 

Les comwis principaux de l’administration porteront l’habit bleu-de- 
ciel, le collet et les paremens écarlate, avec le bouton à l'ancre. 


Les commis ordinaires de la marine porteront l’habit bleu-de-ciel et Le 
collet écarlate. 


L 
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7. L'uniforme des officiers de santé de la marine et des colonies, est 
composé d'un habit de drap bleu, piqué d’un seizième de blanc , et con: 
forme à celui des officiers de santé du département de la guerre. 

Les collets, revers et paremens seront de velours noir pour les méde- 
cins, cramoisi pour les chirurgiens, et vert-bouteille pour les pharma- 
ciens ; boutons surdorés, timbrés d’une ancre ; la doublure de même cou- 
leur que l’habit, et la culotte du même drap ; 1 

veste , écariate en hiver, et blanche en été ; chapeau uni, ganse noire 
ét petit bouton à l'ancre. 

É premiers officiers de santé en chef des trois états, et tes consultans, 
auront le collet, revers et paremens de velours de la couleur attachée à leur 
profession , avec neuf boutonnières brodées en soie bleu-de-ciel sur le re- 
vers de l'habit, deux sur le collet, deux sur chaque parement, et trois sur 
la patte de la poche. | à. 

Les seconds officiers de santé en chef porteront sept boutonnières sur 
le revers, deux sur le coliet, deux aux paremens , et trois sur la patte de 
h poche. & 

Les professeurs porteront cinq bontonnières sur le revers, denx au 
collet, deux aux paremens, et trois sur la patte de la poche de l’habit. 

Les officiers de santé de première classe auront le collet, les revers et 
Je parement de velours de la couleur affectée pour désigner leur état ; ils 
porteront deux boutonnières hrodées au collet, déux au parement, et trois 
sur la patte de la poche de l'habit. | 

Les officiers de santé de seconde classe porteront deux boutonnières bro- 
dées au collet, et deux sur le parement. | L 

Les officiers de santé de troisième classe porteront deux boutennières 
brodées sur le collet seulement. | 

Les étudians qui, après un examen, auront mérité d'être comptés au 
nombre des candidats, pourront, sur la proposition du conseil de salu- 
brité, approuvée par le préfet maritime, porter l’habit uni , avec les bou- 
tons uniformes. | 





Arrété relatif à la nomination des Officiers de la marine. 
Paris, le 7 fructidor an 8 (25 août 1800 ). 


Anr. 1%. Il sera fait une liste des officiers de la marine, qui ne com- 
prendra que le nombre d'officiers indiqués, pour chaque ads , par l’ar- 
ticle à de l'arrêté du 26 thermidor : le projet de cette liste sera présenté, 
par le ministre, à l’approbation du premier consul. 

2. Les cent cinquante places de capitaines de vaisseau seront remplies 
indistinctement par des chefs de division et des capitaines de vaisseau 
actuels. | | 

3. Les chefs de division qui seront conservés au service, prendront 
rang avant tous les capitaines de vaisseau. | | 

Leurs appointemens de paix restent fixé à quatre mille huit cents francs. 

4. Le service attribué par les lois et règlemens aux chefside divisien, 
sera fait par les capitaines de vaisseau. ; 

5. Les officiers généraux, chefs de division ; capitaines de vaisseau, car 
Pitaines de frégate et lieuténans de vaisseau non compris dans la liste or- 
donnée par l’article 1°", seront censés réformés ; et il leur sera alloué le 
traitement de réforme affecté à leurs grades et à leurs services, lequel leur 
sera payé à compter du 1°’ vendémiaire au 9. É 

6. Les enseignes non compris dans cette liste, seront réputés officiers 
non entretenus ,. et seront les premiers appelés au service, si les Hesoins 
de la marine l’exigent, 


, nt ' 
‘ 284 _ CHAPITRE XII, 6. 1%. 
_ À défaut d'emploi, ils seront réputés officiers réformés , et les disposi- 
tions de l’article précédent leur seront appliquées. ; 
7- Le 1°’ vendémiaire an 9 est fixé pour l’époque de la mise en activité 
de la nouvelle organisation du corps de la marine. di 


mm 


Arrété portant que l’on continuera de verser dans la Caisse 
des Invalides de la marine , un décime par franc du pro- 
duit des Prises. 7 


Paris, le 7 fructidor an 8 (25 août 1800). 


” L’anrèré du directoire exécutif, du 14 brumaire an 8, qui ordonne 
qu'iñdépendamment des retenues précédemment établies au profit de la 
caissse dé invalides de‘la marine, il sera prélevé un décime par franc sur 
le produit net de toutes les prises faites, soit par les bâtimens de la répu- 
blique, soit par les bâtimens du commerce, est maintenue ; en consé- 
quence, ladite retenue sera exercée ainsi qu’il est prescrit par les articles 
1 et 4 dudit arrêté, pour en étre le produit versé dans la caisse des invalides 
de la marine, et employé au soulagement et à l’entretien des prisonniers 
de guerre français provenant des bâtimens de la république et du com- 
merce, conformément à l’article 2 du méme arrété. 





Arrété relatif aux Marins étrangers résidant sur le territoire 
de la République. 


Paris, le 14 fructidor an 8 ( 1°° septembre 1800). 
ÿ: 5. 4 . 12 

. Arr. 1°". Tous marins étrangers résidant sur le territoire de la répu- 
blique, qui ont épousé une femme française , et navigué sur les bâtimens 
du commerce français , sont assujettis à servir sur les vaisseaux de l'Etat. 

3. Lesdits marins sont tenus à se présenter au bureau de l'inscription 
maritime du quartier dans l'étendue duquel ils résident, et à s’y faire ins- 
crire. | 

3. Après leur inscription, ils seront considérés comme marins fran- 
cais, et partisiperont, comme eux, aux avancemens, augmentations de 
paie, parts de prises, et pensions, acordés par les lois anx gens de mer. 

4. Les préfets feront faire par les sous-préfets, maires ou tous autres 
dépositaires des registres de l’état civil, le relevé des mariages contractés 
avec des femmes françaises, depuis 1792, par des marins étrangers actuel- 
lement résidant sur le territoire de la république. 

Ils enverront'ces états, dans le mois qui suivra la publication du pré- 
sent arrêté, aux officiers d'administration et préposés à l'inscription ma- 
ritime de chaque quartier. nS | 

5. A l'avenir, lesdits maires et adjoints feront passer, au commencement 
de chaque mois, aux administrateurs chargés de l'inscription maritime, 
un semblable état desdits mariages contractés dans le mois précédent. 

6. Lesdits administrateurs porteront sur les registres de l'inscription 
maritime de leur quartier, les susdits marins étrangers dont l'établissement 
en France sera constaté par les états ci-dessus énoncés, et lorsqu'ils auront 


e nombre de mois de mer fixé par la loi du 3 brumaire an 4 concernant 
l'inscription maritime. | 
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Arrété relatif aux fonctions de Grand-juge dans les Cours 
martialés maritimes. | 


Paris, le 3 vendémiaire an 9 (25 septembre 1800). 


Arr. 1°". Le préfet maritime, dans chaque port, remplira Jes fonctions 
qui étoient attribuées aux ordonnateurs de Ja marine, .par la loi du 12 oc- 
tobre 1791, sur l’organisation des cours martiales maritimes. LUS 

2. En cas d'absence ou d’empêchement, le préfet märitime sera remplacé 
par celui des chefs de service qui, en vertu de l’article 84 du règlement du 
7 floréal sur l’organisation de la marine, aura été désigné par le,ministre 
pour remplir ses fonctions. oo 





Arrêté contenant Règlement sur le Canonnage maritime. 
Paris, le 6 vendémiaire an 9 (28 septembre 1800 ). “D 
. TITRE PREMIER. — Mestrancé de cartonnage. 


ART. 1°". La mestrance .de canonnage continuera d’être composée de 
trois grades d'officiers mariniers ; savoir : aide-canonnier , second maître, 
as ° ! 


etaide-canonnier., | nn. ke. 

Il y aura trois classes dans chacun de ces grades , ainsi qu’il est déter- 
miné par la loi relative à l'avancement des gens de mer sur les vaisseaux 
de la république, du 3 brumaire an 4... ., :  ,.., 

8. Aucun ne pourra obtenir le mérite d’aide-canonnier, s’il n’a reçu 
un an d'instruction dans les écples théoriques de canonnage , s'il n’a ob 
tenu le certificat de mérite dans la forme qui sera ci-après déterminée, et 
‘s’il n’a rempli les autres conditions exigées par la loi sur l’avancement des 
gens de mer. ne | | | 

3. Les matelots à la haute-paie , qui auront fait , pendant douze mois, 
en temps de guerre, le service de chargeurs sur les vaisseaux de la répu- 
‘blique, pourront être faits aides-canonniers, quoiqu’ils n’aient pas été aux 
‘écoles théoriques de canonnage, ou qu'ils n’aient pas obteny le certificat 
de mérite dont il est question à l’article précédent. En 

4. Les matelots qui obtiendront le mérite d’aide-canonnier , ne seront 
portés d’abord qu’à la paie de la troisième classe de ce grade ; leurs avan- 
cemens ultérieurs, celui des seconds maitres et maîtres canonniers, auront 
Tieu d’après les règles établies sur l'avancement des gens de mer. ... , 
"8. La moitié du nombre des maîtres, seconds maîtres et aides-canon- 


niers nécessaires pour l’armemént des vaisseaux et autres bâtimens de la’ 


“république, sera prise parmi les gens de mer qui en auront obtenu les 
gradeset les mérites. | | _, 
‘* 6. Les maîtres, seconds maîtres, et les aides-canonniers de l’inscrip- 
tion maritime, prendront rañg entre eux, et avec les sous-officiers bom- 
‘bardiers et canonniers des troupes d’artillerie qui rempliront le méme ser- 
vice à bord des vaisseaux, en raison de leurs grades et mérites à la mer, et 
à la date desdits grades et mérites, sans qu’il puisse y avoir aucune dis- 
tinction ni préférence pour ceux de l’un ou de l’autre corps. tes 

7. Les capitaines ou commandans des bâtimens choisiront ceux des ma- 
telots de leurs équipages qu’ils jugerunt les plus propres à étre employés 
comme canonniers-chargeurs, et particulièrement. ceux qui sauront été 
aux écoles théoriques de canonnage ; ils jouiront alors d’un supplément de 
solde de trois francs par mois. RE 

8. 11 sera entretenu , dans les différens ports de la république, cin- 
Auaute-quatre maitres canonniers de Eu - 


# 
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Leur paie sera divisée en quatre classes: | . 

3 de Ja 1°° à 1,080 francs ; 5 de la 2° à 960 fr.; 23 de la 3° à 840 fr.; 23 
de la 4° à 7aofr. ; D | 

Ils seront répartis ; savoir : | : 

1" Classe, 1 à Brest, 1 à Toulon, r à Rochefort. CRE 
: ms Classe, à à Brest, 1 à Toulon, 1 à Rochefort, 1 à Lorient. 

3° Classe, 9 à Brest, 5 à Toulon, 5 à Rochefort, à à Lorient, r au 
Havre, 1 à Dunkerque. | | 

4° Classe, 9 à Brest, 5 à Toulon, 5 à Rochefort, à à Lorient , 1 au 
“Havre, 1 à Dunkerque. on 

Leur destination pourra être changée si les besoins du service l’exigent. 


9. Les maîtres canonniers entretenus seront attachés au parc d'artillerie, 
et y seront employés, sous l'autorité du chef du parc, aux différens détails 
de ce service : ils pourront néanmoins être emharqués pour remplir les 
fonctions de premiers maîtres à bord des vaisseaux de la république, lors- 
que le préfet maritime le jugera convenable. 

Ils auront rang d’adjudans sous-officiers. Il n’est rien changé à l’uni- 
forme des maîtres canonniers entretenus. | 

10. Les places de maîtres canonniers entretenus ne pourront étre don- 
nées qu’à des maîtres canonniers de l'inscription maritime ayant le mérite 
de maître de première classe , sachant lire et écrire, et qni se seront dis- 
tingués par leurs talens , leur service et leur bonne conduite. 

11. Lorsqu'il vaquera une place de maître canonnier entretenu dans un 
port, le préfet maritime en. préviendra les officiers d'administration de 
d'inscription maritime employés dans l'arrondissement de la préfecture : 
ceux-ci Ini adresseront, sous le plus court délai, les états de service, avec 
es pièces justificatives des maîtres canonniers de leur quartier qui auront 
des titres suffisans pour prétendre à la place vacante; le chef du parc lui 
remettra ceux des maîtres canonniers de première classe domiciliés dans 
de port. | 

Les états de service et les titres des concurrens seront examinés dans un 
conseil, présidé par le préfet maritime du port, et composé du chef mi- 
litaire, du chef du parc d'artillerie, du chel d'administration, et de deux 
officiers de marine nommés par le prefet maritime. | 

Ce conseil fera choix , à la pluralité absolue des suffrages, des trois can- 
didats qui réuniront le plus 4 titres en leur faveur : le préfet maritime 
en adressera la liste, avec son avis, au ministre, qui nommera celui des 
trois qu’il jugera mériter la préférence. : 

12. Les maîtres canonniers promus à l’entretien , ne seront d’abord 
admis qu’à la paie de la quatrième classe ; ils parviendront, par le choix, 
aux paies supérieures de maîtres canônniers entretenus, et dans la forme 
prescrite par l’article précédent pour leur admission à l'entretien ; mais 
le choix ne pourra porter que sur les maîtres canonniers compris daus la 
classe immédiatement inférieure à celle de la place vacante.. 


TITRE II. — Des Compagnies d'Apprentis canonniers. 


13. Il sera entretenu, pour l'instruction des jeunes marins, quatre 
compagnies d’apprentis canonniers ; savoir : 

Deux à Brest, une Rochefort, une à Toulon. 

Chacune de ces compagnies sera composée ainsi qu'il suit : 

1 Chef de compagnie , capitaine d'artillerie ; 1 sous-chef idem, lieute- 
nant d'artillerie ; 4 maîtres canonniers entretenus ; 4 maîtres canonniers 
non-entretenus ; 8 seconds maîtres ; 16 apprentis. chefs d’escouade ; 104 
apprenus canonuiers. Total 138, dont.2 officiers et 4 maîtres canonniera 
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tntretenus ; et pour les quatre compagnies ,.552 hommes, dont 8 officiers, 
et 16 maitres canonniers entretenus. 

1 ne sera plus reçu à la suite des compagnies d'apprentis canonniers, 
des enfans sous la dénomination d’eufans de corps. 

14. Îl ne sera admis dans ces compagnies, en qualité d’apprentis ca- 
Rouniers, que de jones marins de l'âge de dix-huit à vingt-quatre ans. 

Seront choisis de préférence ceux qui annoïceront des dispositions 
pour le service de l'artillerie , et qui sanrontlire et écrire. | 

15. Îl sera fait choix, parmi les apprentis ayant neuf mois d'instruction, 
de seized’entre enx les plus distingués par leur application et leur boune 
conduite, pour étre chefs d’escouade ; et il leur sera alloué un supplément 
de solde de trois francs par mois. : er: 

Les chefs d’escouade pourront être conservés dix-huit mois dans les 
compagnies d’apprentis canonniers; dans ce cas, ils seront susceptibles, 
du' moinent de leur licenciement , d’un avancement supérieur à celai de 
simple apprenti canonnier. | 

16. Les apprentis canonniers resteront aux écales théoriques de canon- 
nage pendant un an; ils seront ensuite reuvoyés dans leurs quartiers, et 
remplacés par de nouvelles. levées, dont les époques seront déterminées 
par le ministre de la marine, de manière qu'aucune compagnie ne soit 
eatièrement renouvelée en mémetemps. ÿ 

‘17. Lesjeunes marins qui, ayant les qualités prescrites par l'article 14, 
se présenteront volontairement lors des levées pour ee service, seront ins- 
crits en tête des listes , et désignés particulièrement. 

18. Il sera payé une conduite, conformément au tarif, aux apprentis 
canonniers, pour se rendre de leur quartier dans le port de lenr destina- 
tion , ainsi que pour retourner dans leur quartier à l'époque de leur licen- 
ciement. 

1y. Les maîtres et seconds maîtres canonniers attachés aux compagnies 
d'apprentis canonniers, ne pourront être choisis que parmi les offi- 
ciers mariniers de ces différens grades : le renouvellement s'en fera 
chaque année par moitié. Il leur sera payé une conduite conformément 
au tarif. | 

20. Le chef d'administration du port préviendra les administrateurs 
des différens quartiers maritimes , de l’époque à laquelle devront être re- 
nouvelés les officiers mariniers attachés aux compagnies d'apprentis ca- 

nonniers , et ils lui adresseront, sous le plus court délai , l’état des maîtres 
et seconds maîtres canonniers de leurs quartiers respectifs, qu'ils jugeront 
propres à ce service. | 

21. Le chef d'administration da port eh présentera la liste générale au 
préfet maritime , qui désignera ceux qui devront être admis en remplace- 
ment , de manière à ce que les gens de mer des différens quartiers qui 
concourent à la formation de ces compagnies , participent à cet avantage. 

23. Les maîtres canonniers entretenus attachés aux compagnies, seront 
nommés, sur la présentation du chef du parc d'artillerie, par le préfet 
maritime , parmi les maîtres entretenus qui seront reconus convenir à ce 
service. | 
:_ 23. Les emplois de lieutenant, dans les compagnies d’apprentis canon- 
niers , seront donnés aux maîtres canonniers entretenus. e 

Lorsqu'il vaquera une place de lieutenant, le ministre de la marine 
‘1résentera au premier consul Îa liste des maîtres canonniers entretenus 
5 «ceptibles de cet avancement par la nature de leur service : le Lt 
ce “ul fera choix de celui d’entre eux qu’il jugera devoir remplir la place 
vacante. ee | 

24. Les places vacantes de capitaines des compagnies d’apprentis ca- 
honniers, seront données, au choix du premier eonsul, soit aux lieute- 
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‘ mans desdites cempagnies , soit aux officiers des troupes d'artillerie de la 
marine. | | DRE ° 
25. L'avancement des capitaines des compagnies d’apprentis canonniers 
au grade de chef de bataillon , aura lieu ainsi qu'il sera déterminé par lé 
règlement sur l’organisation des troupes d’artillerie de la marine. 
16. La solde de chaque compagnie d’apprentis canonniers sera régléé 
ainsi qu'il suit : | oo 
Solde Solde ‘ 


individuelle. totale. 


_x Capitaine. . + + .,.,. . . «+ . . 2,5oofr. 2,5oofr. 
1 Lieutenant. + + + + . + + . + + . 3,500 1,500 , 
4 ‘Maîtres canonniers entretenus. . . . . >. » 
__ 4 Idem non entretenus. . .. . . + ... 8676 . 2,304 . 
© 8 Seconds maîtres. - . . . + , . . . 456. 3,648 
16 Apprentis canonniers , chefs d’escouade,sup- .. 
: __ plément compris. + . . . . . . . 324 5,184 
, 104 Apprentis canonniers. . : . + . . [+ 288 . ag,u5a 
Em EEE 


Solde totale d’une compagnie. . . . . . .. . 4. 45,088 
Et pour les quatre. . . + + . . . . . on 180,352 


- Au moyen de la solde ci-dessus, il ne sera plus accordé de supplé- 
ment aux officiers et maîtres canonniers employés dans les compagnies. . 
27. Les maîtres canonniers non entrenus, seconds maîtres et apprentis 
canonniers, pe seront plus nourris aux frais de la république ; il leur 
sera seuleinent accordé une ration de pain de sept hectogrammes et demi 
{ vingt-quatre onces )._ … … .  : NRC ne 
La république pourvoira, en outre, aux frais de casernement et au 
chauffage, ainsi qu'il est établi pour les sous-officiers bombardiers et ca- 
nonniers d'artillerie de la marine. | on | 
28, Les apprentis canonniers porteront un paletot bleu, et un bonnet 
en cuir, garni d’une plaque de. cuivre représentant des attributs d’artille- 
rie. Ces effets leur seront délivrés par le magasin général: la valeur du 
aletot leur sera retenue , chaque mois , par douzième , sur leur solde ; le 
onu leur.sera fourni aux frais de la république. | À 
a9.. Les compagnies d’apprentis canonniers seront casernées , sans qu'il 
puisse. être permis, sous quelque prétexte que ce soit, à aucup des ap- 
rprentis, de loger hors des casernes: la moitié au mains des maîtres et 
seconds maîtres seront également tenus de coucher à la caserne. | 

30. Ces compagnies n’auront point d'armement, etelles ne seront point 
tenues an service de la garde nationale. AS . 

3r. Elles seront sous l’autorité du chef du parc d'artillerie ; chaque ca- 
pitaine sera chargé, sous ses ordres, de la police, discipline et instruction 
de la compagnie. | =. | 
: 32. Elles sergnt employées, concurremment avec les troupes d’artille- 
rie, à tous les travaux et mouvemens dans les parcs et magasins à 
poudre , à la confection des artifices, à celle des mitrailles , au grément 
du canon, à l’embarquement, débarquement et emmagasinement des 
armes et munitions d'artillerie, et à tout ce qui concerne ce service. 

33. Les compagnies d’apprentis canonniers pourront également être 
employées , lorsque les besoins du service l’exigeront, et sur la demande 
du chef des mouvemens, aux travaux et mouvemens des vaisseaux dans 
Je port. . D A te , 

Lorsqu’elles seront dans le cas de fournir des détachemens pour ce 
service , ils y seront employés sous les ordres des officiers du corps, et 

-seront toujours conduits aux trayaux par unofficier ou un maitre cauonr 


\ 
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nierentretenu , qui tiendra la main à l'exécution des ordres qui leur seront - 
onnés. 7, | 

34. Toutes :les instructions établies par les règlemens sur la théorie et 
la pratique du canounage pour les troupes d'artillerie, sont communes 
aux compagnies d'apprentis canonniers : le chef du parc d'artillerie est 
spécialement chargé de tenir la main à ce qu’elles soient exactement suivies. 

: 85. I sèra fait un examen général des apprentis de chaque compaguie, 
aux époques désignées pour les licenciemens et remplacemens. L 

Cet examen aura lieu en présence du chef ou du sous-chef et de l'ad- 
judant du parc , des officiers et des maîtres canonniers de la compagnie ; 
il portera sur toutes les parties théoriques et pratiques de l'artillerie qui 
leur auront été enseignées. D : 

36. Le chef du parc d'artillerie rendra compte du résultat de cet examen 
au préfet maritime, qui fera délivrer des certificats de mérite , et qui ac- 
cordera un avancement de paie à ceux qui se seront distingués par leur 
instruction et leur bonne conduite. ; 

. 37. Il sera remis un état des avancemens accordés par le préfet mari« 
time , au bureau des armemens ; le chef d'administration en enverra des 
eztraits dans les quartiers du domicile des apprentis qui les auront obtenus. 

38. Les apprentis canonniers qui auront obtenu des certificats de mé- 
rite, seront susceptibles d'être faits aides-canonniers, lorsqu'ils auront 
rempli les conditions prescrites par le règlement concernant l'avancement 
des gens de mer. | 

39. Il pourra également être accordé par le préfet maritime, des avan- 
cemens aux maîtres et seconds maîtres canonniers non entretenus qu’il en 
jugera susceptibles lors de leur licenciement. 

- Ces avancemens seront déterminés conformément aux principes établis 
par le règlement sur l'avancement des gens de mer ,et en ne comptant 
riéanmoins le temps de service dans les compagnies d’apprentis, qu’à 
raison de moitié ; douze mois de ce service n'équivalant qu'à six mois de 
mer. 





Arrété qui détermine les cas dans lesquels les Maïtres ou 
Patrons de Bateaux sont exempts de service sur les 
Vaisseaux de la République. 


Paris, le 7 vendémiaire an g ( 29 septembre 1800). 


‘ Ar. 1°. Aucun maître ou patron de batean ne sera exempt du service 
sur les vaisseaux de la république, s’il n’est propriétaire ou conducteur 
d’une embarcation du port au moins de quinze tonneaux ; et il ne sera 
admis qu’un seul propriétaire par bateau. | 

2. L'exemption de service ne pourra également avoir lieu que pour 

-Jes maîtres ou conducteurs de bateaux qui, ayant quarante ans révolus, 

auront fait dix - huit mois de campagne sur les vaisseaux de la répu- 
blique. Le service dans les arsenaux ne pourra être compté comme 
campagne. | | . | : 

3. Tous les maîtres et patrons qui n'auront pas atteint l’âge de quarante 
ans, pourront être commandés pour le service, quel que soit le temps 
qu’ils aient navigué pour l'Etat. 

Les officiers d'administration chargés de l'inscription maritime dans 
les quartiers, admettront en remplacement sur les bateaux de pêche, ou 
des matelots invalides, ou des marins exempts par leur âge (cinquante ans) 
du service des vaisseaux. 

qe e 
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Arrétè portant réduction des Appointemens des Officiers. 
. du génie maritime, d’administration , de santé , et autres 
entretenus de la marine. | | 
Paris, le 9 vendémiaire an 9 ( °° octobre 1800). 


Arr. 1°". À compter du 1°" vendémiaire an 9, et pour tout le courant 
de cette année , les appaintemens des officiers du génie maritime , des of- 
ficiers d'administration , des officiers de santé, des maitres, artistes, pro- 
fesseurs , et de tous autres entretenus de la marine, seront diminnés dans 
les proportions suivantes: | | 

eux de deux mille francs et au-dessus, d’un quart ; 
. Geux de douze cents francs à deux mille francs, d’un cinquième ; 

Et ceux au-dessous de douze cents francs, d’un sixième. 

2. L'effet de cette réduction ne pourra être, dans aucun cas, de por-: 
ter les appointemens au-dessous de ce qu’ils étoient en 1789. : 

. 3. Ceux des individus ci-dessus désignés qui seront embarqués sur des 
hâtimens de l'Etat, jouiront, pendant le temps de leur embarquement , 
de la totalité des appointemens qui leur étoient attribués avant la présente: 
réduction. | 

4. Ne sont pas compris dans les dispositions précédentes, 

1° Les officiers de vaisseau dont les appointemens ont été déterminés: 
par le règlement du 26 thermidor dernier ; 
© 2° Les maîtres canonniers entretenus dont les appointemens ont été 
fixés par l'arrêté du 4 vendémiaire; 

3° Les maîtres des autres états, qui, précédemment assimilés par la 
paie aux maîtres canonniers, seront soumis à la même réduction que ceux- 
ci supportent par l'effet de l'arrêté du 4 vendémiaire. 

5. Les maitres entretenus qui seront embarqués, jouiront de la totalité: 
du traitement qui leur a été assigné jusqu’à ce jour. 





Arrété sur la Solde de retraite pour l’ Armée navale. 
Paris, le 7 brumaire an 9 ( 29 octobre 1800). 
TITRE PREMIER. — Dispositions générales. 


Ant. 1°". La loi du 28 fructidor an 7, sur la solde de ‘retraite pour 
l'armée de terre, est applicable à l’armée navale, sauf les modifications 
ci-après énoncées. | 

2. Il est accordé des soldes de retraites aux individus appartenant à la 
narine. 

1° Lorsqu'ils se retirent après vingt-cinq ans effectifs de service ; 

_#° Lorsque des blessures ou des infirinités les forcent de quitter le 
service. 

Dans tous ces cas , leur service est évalué de la manière suivante. 

3. Le service à terre, soit en activité, soit en non activité, est compté 
pour le temps de sa durée. 


4. Les campagnes, en temps de guerre , seront comptées pour un 


temps double de leur durée; en temps de paix, pour une moitié 
en sus. He 

5. Le service militaire dans les colonies est cumpté pour un temps dou- 
ble de sa durée , pendant la guerre ; et pour une moitié en sus, pendaut 
la paix. 

Le service administratif dans les colonies est toujours compté pour une 
moitié en sus. 


£ 


MARINE. Los e8 Décrets. généraux. 1800. zot 


6. Le temps de navigation sur les bâtimens de <ommerce, est com 
Pour moitié de sa durée, en temps de guerre comme. en temps de 
a1X. ee FRS ns RE TE 
: Le service sur les bâtimens particuliers armés eA'eourse, est compté 

pour le temps simple de sa durée., :‘ .: Int Re Es e 
7. Ce service sur les corsaires et sur les bâtimens de Coînmeree ;.me 
Aéra compté que du jour du départ du bâtiment ponr.aa destination jo 
n'y comprendra poiut lé temps de son équipement, ni celui .des-ré… 
liches dans les parts de Franç., dont la urée ‘ua .excédé. quinze 
ours. “. Re M NS cn Da Dis à He 
: Ce, service sur les bâtimens Particuliers . de fommerce 04 . armés: en 
course, évalué commne il est dit à l’article précédent, ne peut entrer; poub 
plus d’un tiers dans l'évaluation totale des services de _l'rudividu à: ui la 
solde de retraite est accordée , les deux autres tiers devant. être en.service 
public, fait sur les yaisspaux où dans les ports de l'Etat... 
6. Le temps de service dans le militaire. de terre, ou dans une fogctiog 
administrative donnant droit à une solde de retraite, doit être cumulé 
avec le service. dans la wbariué ;. mais les antiées dé cé service nd mhéi- 
tiine , ne peuvent être com ptées aux marins militaires qu’à raison de six 
Ponr cinq. Fa CRT. ot Me 


+ pe, ren 


per ; 


u . 


TITRE IL. — Solde de retraite d'ancienneté, 
0. Tout individu: qui quitté lé service de la inarine sans être blessé ni 
infirme, ne peut Done à une solde de retraite, qu'autant qu’il a vingt- 
cioq ans effectifs e service. DES és 
Lé mode d'évaluation énoncé dans le titre °° » n’est employé que pour 
déterminer le montant de la retraite. | A a 
10. Ïl y a un minihum et un maximum pour la solde de retraite de 
chaque grade. s PE Mn 
Îls sont fixés par le tableau annexé au présent réglement... ne 
21. Pour vingt-cinq ans de service, la solde de retraite est fiiée au 
minimum indiqué dans le tableau pour chaque grade, * ”” Re: 

Elle augmente d'un vingtième pour chaque année qui exeède ls nombre 
de vihgt-cinq: élle ne peut s'élever au-delà du maæimum lixé pour chaque 
grade. | 1. | “É . | ‘ EN ne 

12. La solde de retraite est fixée sur le grade de l'officier qui se retire. 
Celui qui n’a pas occupé son grade pendant deux ans, ne peut prétendre 
qu'à la retraite du grade immédiatement inférieur. nait 

13.- Les marins non entretenus ne peuvent campter que le temps de 
leur service réel, soit sur les vaisseaux, soit dans les ports de la répu- 
blique. ° vi oo: 

Les officiers du génie maritime, les officiers d'administration, les 
officiers de santé ayant rempli un service continu, ont droit à une solde 
de retraite après trente ans de service effectif. 

Les articles 3,4, 5, 6,7; 8 et 9 leur sont applicables. | so A 
.. 49. À trente ans de service, ils ne peuvent obtenir que le minimum de 
la solde de retraite, qui augmente d’un vingtième pour chaque année en 
sus, Sans pouvoir excéder le maximum de cette solde. 

16. Ceux d’entre eux qui Compteront cinq ans effectifs de navigation 
sur les vaisseaux de la république , en quelque qualité que ce soit, seront 
traités comme les marins militaires , et auront roit, après vingt-cinq ans 
de service, an minimum de la solde de retraite de leur grade. 

17. Le minimum et le maximum des soldes de retraite sont, pour les 
officiers du génie maritime, les mêmes que ceux qui sont fixés pour les 
grades militaires dont ils ont le titre ou le rang ; et pour les officiers d'ad- 


19" 


# 
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:ministratfon, ceux qui sont fixés pour les officiers militaires avec lesquels 
ils prennéntramgs.:: 1 "6 © ni nee os ui 
Le minimum et le maximum des soldes de retraite des officiers de santé, 
sont-déterminés parle tableau annexé'au préseht règlement. 
18. Les dispositions pour les soldes de ‘retraite des troupes de terre, 
sont applicables aux troupes de la marme'ou d'artillerie de la marine, 
taat pour la quotité:de la solde ‘que pour l’époque ou elle peut étre 
obtenue." CR ; j 
+: Néanmbios tout'ndividu afipärteriant'ä ces corps ;'lequel aura cinq ans 
effectifs de navigation sur les vaisseaux de l'Etat , sera traité comme marin. 
militèire, seulement pour l’époqne à läquelle il acquiert droit à üne solde 
de.retraite. NT Re A : Fos Lu | HE 
‘. r9: Le temps deservice exigé por l'obtention et la fixation de la solde 
de-rétraite ,” doit être prouvé , ‘suivant Île corps auquel l'individu appar- 
tient, par les dates des brevets, le contrôle dés troupes, ou les états du 
bureau des armemens ou du bureau des revues. NE: 


‘ 
CR] 


Loivne a ; 


SC RCE | V PA ce RE ed nnes L, 
- IFRE IT, -— De la Solde de retraite pour blessures ou infirmités. 
CRE est Red A En 8 à ae ss ‘ si 


‘20. La solde de retraite pour cause de blessures ou infirmités, ne sera 
accordée qu'autant qu'il sera constaté, r° que les blessures ou infirmités 
résultent des événemens de la güerre ou dés fatigues dü service maritime ; 
2° qu’elles rendent l’infirme ou blessé absolument hors d’état de continuer 
son’ service. en te ne 
"- at. Les fractures ou infirmités provenant de chutes ou accidens occa- 
sionnés par le.service sur les vaisseaux ou dans les ports, seront réputées 
Blessures et donneront le même droit. à 4 

22. La solde de retraite pour cause de blessures, ou d’infirmités pro- 
venant de blessures, est celle attachée au grade ou à la fonction exercée 
par l'individu a se retire: pour les infirmités non provenant de bles- 
sures, la solde de retraite est celle du grade exercé depuis deux ans , et , à 
défaut de déux ans, du grade immédiatement inférieur. 

33. Si les bessures, ou infirmités provenant de blessures, sont telles, 
qu’elles’ ôtent l’usage absolù d’un membre sans espoir de guérison, elles 
dounétont ‘lieu’ à la solde de retraite fixée dans le tableau pour la perte 
d’un membre : si elles ôtent la perte absolue de plusieurs membres ou 
de la vue, elles donneront lieu au maximum de la solde de retraite de 
grades ::. : . na | 

24. Les infirmités résultant de blessures, qui ne seront point jugées 
équivalentes à la perte d’un membre , et qui cependant rendent incapable 
deservice , ne donnent droit qä’au minimum fixé pour infirmités non ré- 
sultant de blessures. | 5 à 
- : 26. Dans le cas de la perte de plusieurs membres ou de la vue, le 
maæimum de la solde de retraite sera élevé, savoir, pour les maîtres, 
seconds maitres et contre-maîtres de tout genre, de cinquante francs par 
an; pour les aides et quartiers-maîtres, de soixante francs; et pour les 
matelots, de soixante-cinq francs, au-dessus du double du minimum , con- 
formément au tableau. ne 150 

26. Les infirmités non résultant de blessures ne donnent droit à une 
solde de retraite, qu’après quinze ans effectifs de service, et dix ans de na- 
vigaion au moins. . 

27. Sont exceptées de la disposition précédente , celles qui anroient 
entraîné la perte de la vue on la perte de l'usage de deux membres, les- 
quelles donnent lieu à une solde de retraite, à quelque époque du service 

u’élles surviennent , pourvu qu’elles soient le résultat de ce service, ou 

u climat dans lequel ce service a eu lieu. NE 
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28..Les inGrmités énoncées 'en' l’article précédent donnent lieù à. la 
même indemnité, lorqu’elles provienneïit:, soit de blessüres ; soit des fa 


LS v CL] . LL ‘ u Fe 
tigues du service maritime. . D PT EE TEE 11 
29. La solde de retraite de tout marin blessé ou infirme est détérminéé 
. de la manière suivante . ! s. ms }, for portes gi ee D ET + & 


. Pour les blessures et les'infirmités résultant de blessures ; le-miihiimrent 
fixé pour elles est augmenté d’un vingtième par année de serviée "sans e#= 
céder le maximum du grade dé l'officier blèshé.ÿ "7" 7": "nt 
Pour les infirmités non résultant de blessures, le 7/nimum fixé pour ces 
infirmités est. augmenté d’un vingtscinquième par: chaque. année: de 
_service; PRET Le Fu 4 it 
Cette somme ne peut excéder le 
deux ans. RE | | Ne 
30. Les blessures qui donnent droit à la solde de retraite, Seront cons- 
tatées de la manière suivante: D NA MT: 
Pour les individus embarqués, ° ‘ Le 7 ie 
‘2° Par un rapport détaîlié sur la nature de la blessure ,' fait et signé 
par l'officier de santé en chef du bâtiment sur lequel l'individu aura été‘ 
essé; : | en. Ces 
2° Par un certificat constatant la blessure, l’époque ; la circonstance et 
le parage où elle a eu lieu , signé par l'officier chargé du détail et le capi- 
taine du vaisseau ; 4 MN Ne S 


maximum du grade -exéreé ‘depuis 


15,73 


Si le capitaine a été blessé, le certificat sera signé par les deux plus an« 


ciens officiers de l'état-major; | 

Et si l'officier chargé du détail a été blessé, le certificat sera signé 
par le capitaine et l'officier qui suivra immédiatement l'officier blessé; 

Mention doit être faite de la blessure et du certificat, sur le rôle d’é- 
quipage ; 1 | — | 

3° Par un extrait du rôle d'équipage, délivré par le commissaire du 
bureau des armemens. . | | | 

Toutes ces pièces doivent être visées par le préfet maritime, pour léga+ 
lisation seulement. + TAN . QE. 

Pour les individus employés dans l’arsenal, le rapport détaillé, indi- 
quant le jour et le lieu de la blessure, sera fait et signé par l'officier de 
santé de service dans l’arsenal, appelé pour donner les premiers secours ,' 
et par l'officier de santé en chef.de l’hépital où le blessé aura été traité. IE 


sera certifié par le commissaire préposé au chantier , atelier ou magasin: 


où l'individu aura été blessé, et par le commissaire de l'hôpital, et sera 
approuvé par le chef du détail auqael l'individu appartient. | | 

31. Les infirmités non résultant de blessures, qui donnent droit à læ 
solde de retraite, seront constatées, DRE 

1° Par un rapport détaillé du conseil de salubrité du port où se trouve 
l'individu réclamant ; et dans les ports où il n’ÿ à point de conseil de 
‘salubrité , par l'officier de santé en chef de la marine résidant dans le 

ort; : | à ; ; : e 
: 2° Par un extrait détaillé des campagnes et autres services de l’individw 
réclamant, dûment constatés ; . | 

3° Par un certificat motivé ‘du chef du détail auquel l'individu appar- 
tient , attestant que les infirmités qu’il éprouve doivent étre attribuées à 
la durée et à la nature de ses services. | sos 

32. Les pièces indiquées par les articles precédens, seront délivrées en 
en double original : l’un sera adressé au ministre de la marine, avec l’in- 
dication du lieu où le réclamant entend fixer son demicile ; l’autre restera 


entre les mains de l'individu qu’elles concernent , pour y avoir recours au 
hesoin. 


# 


* 
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: 38. Sur l'examen des pièces adressées ; le ministre, après avoir reconnu 
que l’iàdividu réclambètest dans:le cas d'obtenir üne ‘solide ‘dé retraite, en 
déterminera le moutant , etle comprendra dans les états qu'il doit proposer 
aux consuls.  … ° : RTE | | 

34. Tout individu qui n’aura obtenu une solde de retraite qu’à titre 
dinfirmité qui l’a: mis’ hôrs: dd service, sera tenu de produire chaque 
apnée ,.au.mpis de vendémiaire , un certificat de deux officiers de sauté, 
nommés à cet effet par le préfet'anasitime s’il hâbite un des quatre princi- 
paux ports, par le gommissaine à l’iascription maritime s’il habite un port 
sgcondaire , et, partout ailleurs, por le: sous-préfet de l'arrondissement où 
il réside ; certificat attestant que l’infirmité qui a occasionné sa retraite, 
@xiste toujours. a Ne 

A défaut de ce certificat , il cessera de jouir de la solde de retraite. : 
35. Tout marin militaire ou individu attaché à la marine, qui, après 
avoir obtenu sa solde de retraite, se trouveroit, par l’effeides forces de la 
nature ou des secours de l'art, en état de reprendre du service, pourra, 
sur sa demande, y être rappelé :le temps passé dans la jouissance de la 
sulde de retraite lui sera compté comme temps de service à terre. . 
_ À défaut de rappel aù service, il lui sera alloué un traitement de ré- 
forme proportionné à son grade et à son ancienneté. : : 

36. Dès ges individu attaché à la marine.et.eutretenu par FEtat, sera 
reconnu, dans les formes prescrites et suivant les causes énoncées par le 
présent règlement, incapable de servir ; le ministre de la maïr$üe lui expé- 
diera un ordre de subsistance ou solde provisoire égale au minimum fixé 
dans le tableau pourles infirmités non provenant de blessures Il en jouira 
jusqu’à ce que les consuls aient prononcé sur l'état de solde de retraite 
dans lequel il aura .été compris. Ea attendant que cet ‘ordre lui ait été 
adressé, 1l conservera le traitement dont il jouissoit au moment de sa 
demande. on ! 

37. Les subsistances ou soldes provisoires, s’il en a ‘été accordé jus- 
qu’à ce jour , serant réduites au taux fixé par le précédent article, dsns le 
cas où elles excéderoient ce taux. | 

. 38. Les pensions militaires, soldes ou demi-soldes accordées poureause 
de hlessures ou d'infirmités, conformément aux lois précédentes, et pos- 
térieurement à la déclaration qui a précédé la guerre actuelle, seront con- 
vérties en soldes de retraite, réduites ou élevées, s’il y a lieu, aux sro- 
portions fixées par ke tableau annexé au présent règlement, et payées sur 
ce. pied, à compter du 1°" vendémiaire an 9. 

39. À l’égard des pensions, soldes ou demi-soldes qui auraient été 
accordées antérieurement à la déclaration de guerre de la liberté, pour 
quelque cause que ce soit, ou, postérieurement à cette époque , pour toute 
autre cause que celle de blessures et infirmités, elles seront également 
converties en soldes de retraite et payées de la méme manière, à compter 
du 1°" vendémiaire an 9; mais elles demeurerant invariablement fixées 
au taux auquel elles auront été accordées, pourvu qu’elles n’excèdent pas 
celui qui est réglé par le présent règlement : dans le cas où elles l’excéde- 
roient, elles seroient réduites aux proportions qu’il détermine. 


TITRE 1V.— Traitement de réforme. 


40. Il sera accordé à tous les officiers de vaisseau, depuis Île grade de 
vice-amiral jusqu’à l'enseigne de vaisseau inclusivement , qui ont cessé ou 
qui cesseront d'être compris dans le tableau de leur grade , une solde de” 
retraite, s'ils ont vingt-cinq ans ou plus de service , et à défaut de vingt- 
einq ans de service , un traitement de réforme égal au minimum de Ja solde 
de retraite de leur grade. 
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* ’ât. À l'avenir, ce traitement n’aura lieu que pour les officiers mili- 
re que trois aus de non activité auront fait rayer du tableau de leur 
grade. | | 

42. Les traitemens de réforme précédemment accordés , seront tois 
‘ réduits au taux déterminé par le présent règlement, dans le cas où ils 
excéderoient ce taux. 


43. Les entretenus de la marine non militaires, réformés en vertu des 
derniers règlemens sur les marins, auront un traitement qui sera fixé à 
raison d’un trentième du minimum de la retraite de leur emploi pour 
chaque année de service. | 

Néanmoius ceux qui n’aurout pas plus de dix ans d’un service continu, 
ne pourront obtenir ce traitement ; il leur sera seulement alluué une gra- 
tification une fois payée, qui sera d’une année d’appointemens pour dix 
ans de service , d’une demi-année pour cinq ans , et proportionnellement 
pour les nombres d'années intermédiaires ou inférieures à cinq ans. 


44. Toute disposition tendante à donner un traitement de réforme, 
, autre que celui ci-dessus déterminé , est révoquée. 

45. Les traitemens de réforme seront payés d la même manière que les 
- soldes et subsistances provisoires. 

46. La solde de retraite et le traitement de réforme seront déterminés 
par le premier consul, sur la proposition du ministre de la marine et des 
colonies , qui devra, sons sa responsabilité, se conformer aux lois et rè- 
glemens rendus à ce sujet. 

47. La demande de fouds de chaque année pour cet objet, sera faite à 
raison de la fixation projetée ou approuvée. | 

48. Toutes dispositions contraires à celles ci-dessus énoncées, sont 
abrogées. | 





Tableau des Soldes de retraite pour les Officiers de vaisseau, 
Officiers du génie maritime, et Officiers d'administration, sui 
vant la correspondance des grades. | 


SOLDE DE RETRAITE | SOLDE DE RETRAITE 
PAR ANCIENNETÉ. pour infirmités ou blessures. 


Blessures ou infr 








né “ mités provrenan 
$ £ : de blessures. 
— ä ps 
a [2] 
a o "A s n A 
x ‘0 e : LÉ + 
5 | S Pass É À 
GRADES. Ds # si HN. "à .|S Sas 
E ES : à : (= | E p) D «4 Ë 
à D CELEPERSIEREE 
F £ 6 3 0:12 © © © 
s | $ & |s g$SleT ss 
S = a 2 "À "S & = 
© 5 ë 2 © . © 
L= | à © S s. 
: A |à& *# 
Vice-amiral. ..,.... .....13000f.16,000f. 2,000f.| 3,o00f. 
] Contre-amiral. ,...,.,....)2,000 |4,000 1,350 _| 2,000 
Capitaine de vaisseau. . . . . . 5,500 13,000 £ 1,000 | 1,500 
Capitaine de frégate... . ... 1,000 |2,000 670 | 1,000 


Lieutenant de vaisseau, . ,. « .1 800 |1,600 55e 800 


T4 
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SOLDE DE RÉTRAITE SOLDE DE RETRAITE 
PAR ANCIENNETÉ. [pour infirmités ou blessures. 


Blessures ou infir- 


ä mités provenant 
"© » 5 de blessures. 

DES 

Fe | g = ä n Li 

+ = | on à do Ë E- 

Q © © FS v + .— 

a a Se SSIS à |2 %& 
ù ss Lil Fe se le Lo E e = 
GRADES. Di #S SE BE "à . E Sa 
t | = [ii deirs: 
à à = OS [ss es |s « à € 

nu he, 

Ê 3 6 Cr ru 

à 8 2 v Ge lo = 
= S 0 Las pes 
à À e £ E 2 © à 8 

C1 LEA 

Q M © 5 S 

= de Æ 
lens) nenemmmnemnet CREER ORNE GREEN 

Enseigne de vaisseau. . . ... «| 6Goof.|r,200f4 4oof. 
Aspirans. .. +. >» » 340 500 1,000 


Maîtres entretenus de tout genre, 
premiers maitres non entrete- 
nus de manœuvre ou de ca- 
HONNAGE. : + 5 4 és 0 à a à 

Premier maître de timonnerie, 
charpentier, calfat, voilier, 
seconds maîtres de tout genre, 
contre-maître de manœuvre ou 


des ports. . . .. Te ES 200 | 450 135 200 450 
Aidé-maître ouvrier, quartier- 

[| maître timonuier, gabier. . .| 170 | 340 115 170 | 4oo 

Matelot, novite et mousse, . . .| 10 | 300 À 100 150 365 


Tableau des Soldes de retraite pour les Officiers de santé em- 
ployés dans l'Armée navale, 


Officiers de santé en chef profes- 


BOUT: 42 Sa dates du . «| 1,80of.| 3,60of £ :,200f. | ’1,80of. | 3,60of. 
Officiers de santé de 1° classe. .|  goo | 1,800 600 |  goo 1,800 
Idem de 2° classe, .. . . . . . .| 600 | r,200 400 600 1,200 


Idem de 3° classe, . . . .: . . .| oo | 600 D 200 300 600 





ve se - Lie _ 


Arréé relatif à la formation d’une Masse pour l’Habil- 
lement et l'Equipement des. Troupes d'artillerie de la 
marine, | 


‘Paris, le.2 frimaire an 9 (23 novembre 1800 ). 


TITRE PREMIER. — Masse d'habillement et équipement mr 
FU ditaire. | 


AnT. 1°. Il sera fait, pour l’an 9, un fonds fixe pour l’habillement et 
équipement militaire, entretien, confection ct première fourniture de 
petit équipement , fournis par l'Etat aux troupes d'artillerie de la marine. 

Ce fonds sera désigné sous le nom dé masse d’habillemert et éguipe= 
ment militaire. : 
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2. Cette masée sera de trente-quatre fraucs par chaque sous-officier et 
soldat ; il y sera ajouté un supplément de quatorze francs, pour la four 
biture d’usage dans la marine; d’un paletot de drap tous les trois ans ,- et 
d'une culotte de toile ou tricot tous les ans : le décompte en sera fait par 
ouzième chaque mois , sur l'extrait de revne. | 
le sera payée en totalité aux demi-brigades et compagnies d'ouvriers 
dont l'effectif s'élèvera aux deux tiers du complet de guerre : il n'en sera 
payé que les trois quarts à celles dont l’effrctif sera au-dessous des deux 
üers; et la moitié à celles qui se trouveroient réduites au-dessous de Ja 
moitié du complet. | 
3. Les fonds de cette masse seront administrés dans chaque demi-bri- 
gade et compagnie d'ouvriers , par les soins économiques du conseil d’ad- 
mimistration, qui en rendra compte, chaque année, à l'inspecteur gé- 
néral des troupes, et celui-ci au ministre de la marine. 
4. Les dépenses auxquelles doit subvenir la masse d’habillement et 
équipement militaire, sont, | | 
1° L'achat des étoffes , la confection et l’entretien de toutes les parties 
de l’habillement des sous-officiers et soldats ; | 
2° L'entretien et le remplacement des ceinturons , baudriers , gibernes, 
bretelles de fusil, caisses et colliers de tambour, et la réparation des 
armes ; | è 
: 3° La fourniture des effets de petit équipement qui seront délivrés à 
charque soldat lors de son arrivée au corps, et qui cousiste ; savoir : 
En « sac de peau, 3 chemises, 3 mouchoirs, 1 paire de guétres noires, 
x paire idem de toile grise , à paires de souliers , 3 paires de bas,. 2 cols ; 
sac à poudre, brosses, peignes, boucles, ruban de queue et épinglette ; 
4° Les frais de bureau de l'état-major. 


TITRE II. — Masse de linge et chaussure. 


$. L'entretien et le remplacement des effets de petit équipement, se- 
ront à la charge de chaque sous-cfficier et soldat : il sera fait en consé- 
quence une retenue sur leur solde, qui sera de huit centimes par jour, 
pour chaque sergent-major, sergent et fourrier ; et de cinq centimes pour 
chaque caporal et soldat. 

6. Le produit de cette retenue sera appelé masse de linge et chaussure : 
elle sera administrée, dans chaque demi- brigade et compagnie d'ouvriers 
d'artillerie de la marine, par le capitaine de la compagnie, sous les ordres 
et sous la surveillance du conseil d'administration. | 

7. Il sera tenu un compte ouvert à chaque sous-officier et soldot pou 
Jes dépenses et l'entretien du‘petit équipement, et le décompte en sera fait 
tous Îles trois mois ; mais il ne sera payé à chaque homme que ce qui 
excédera vingt-sept francs pour les sergens-majors , sergens et fourriers , 
<t dix-huit francs pour les caporaux et soldats. 

Ces sommes resteront toujours à la masse pour subvenir aux dépenses 
journalières du pstit équipement. 

8. Lorsqu'un sous-officier ou soldat obtiendra son congé absolu, le 
décompte de cette retenue iui sera fait en son entier, déduction faite de 
ce qu'il pourra devoir au corps. 

9. Îl ne sera point établi dans les troupes de la marine, des masses de 
boulangerie, de casernément ni de chauffage ; le ministre traitera avec le 
munitionnaire général des vivres de la marine, pour la fourniture de l« 
ration de pain allouée aux sous-officiers et soldats présens au corps, ou 
détachés pour le service. | | 

30. L'administration des ports passe sous l'approbation du ministre les 
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marchés relatifs aux hôpitaux, casernement , chauffage des troupes, et 
fourniture de lits militaires. | 
Mais il sera retenu à chaque sous-officier et soldat à l'hôpital , les deux 
tiers. de la solde pendant tout le temps qu’il y sera resté. 
Le chauffage d. troupes sera déterminé, quant à la quotité du com- 
sn et aux mois d'hiver, ainsi qu’il'est réglé à l'égard des troupes . 
. de terre. : 





Arrété relatif au Recrutement des Troupes de la marine. 
Paris, le 23 frimaire an g (14 décembre 1800 ). 


Ar. 1°". Le recrutement des troupes de la marine continuera à se faire 
par des enrôlemens volontaires, en se conformant d’ailleurs aux disposi- 
tions de la loi du 19 fructidor an 6. 

2. Tous dépôts établis pour ce service sont supprimés. 

3. Le nombre des recrues à lever, et le prix d’enrôlement, seront, 
d'après les comptes rendus par l'inspecteur général des troupes au mi- 
nistre de la marine , déterminés , chaque année, par un arrêté particulier 
_ des consuls, qui réglera les fonds à accorder pour ce service. 

4. Les officiers de l'artillerie de la marine qui étoient attachés aux dé- 
pôts de recrues , reprendront, dans leurs demi-brigades respectives, leurs 
emplois, s’ils sont restés vacans : dans le cas contraire, ils jouiront du 
traitement de réforme , et seront susceptibles d’être nommés , par le pre- 
mier cohsul, aux emplois de leur grade qui viendront à vaquer dans l'ar- 
tillerie de la marine. | 

. Les officiers provenant du département de la guerre, qui étoient atta- 
chés à ces mêmes dépôts, rentreront dans leur département ; et le mi- 
nistre de la guerre les emplaiera de la manière qu’il jugera la plus propre . 
au service. Lo 

À défaut d'emploi , ils jouiront du traitement de réforme réglé par 
les lois. | no 

Les sous-officiers des demi-brigades d'artillerie de la marine , employés 
dans les dépôts, rentreront dans les demi-brigades auxquelles ils apparte- 
noient ; | 

Ceux provenant du département de la guerre, seront remis à la dispo- 
sition du ministre de ce département. 





Arrêté relatif au service et à la direction des Parcs d’er- 


cillerie dans les Ports de Brest, Toulon, Rochefort et 
Lorient. | 


Paris, le 25 frimaire an 9 ( 16 décembre 1800 ). 


AT. 1°". Dans chacun des ports de Brest, Toulon et Rochefort , il y 
aura, pour le service et la direction des parcs d’artillerie, 

1 Chef du parc, chef de brigade ; rs sous-chef d’idem, chef de ba- 
taillon; 5 adjndant d'idem , capitaine d'artillerie ; 1 garde d'artillerie, 
sous-garde-magasin ; 1 maître artificier. 7 

Dans le port de Lorient , il y aura 

r Cbef du parc, chef de brigade ; 1 adjudant, capitaine d'artillerie ; 
1 garde d'artillerie, sous-garde-magasin. 

Et pour les quatre ports, onze officiers, quatre gardes du parc, trois 
maîtres artificiers ; au total, dix-huit. 


a, Les chefs, sous-chefs et adjudans du parc, jouiront des appoipte- 
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mens attribués, dans les demi-brigades d'artillerie de la marine, aux offi- 
ciers de leurs grades respectifs. 

Ceux des gardes du parc seront fixés ainsi qu’il suit : 

À Brest, 1,600 fr. ; à Toulon et Rochefort, 1,400 fr.:; à Lorient, 1,200 fr. 

Les appointemens des maîtres artificiers seront, 

À Brest , dé 1,400 fr. ; à Toulon et Rochefvrt, de 1,200 fr. 

.… Les appointemens ci-dessus ne sont pas susceptibles de la réduction 
ordonnée par l'arrêté du y vendémiaire an 9. 

3. Les frais de bureau relatifs au service du parc d'artillerie dans les 
ports , serunt déterminés ainsi qu'il suit : 

À Brest, 1,800 fr. ; à ToulonetRochefort, 1,500 fr. ; à Lorient, 1,200 fr. 

4. Conformément à l’article 32 du règlement sur l’organisation de la 
marine, du 7 floréal an 8 , les chefs des parcs d'artillerie seront chargés, 
sous l’autorité du préfet maritime , de la construction , réparation et en- 
tretien des affûts et attirails d'artillerie ; de la confection des artifices de 
brülots et autres artifices de guerre : ils dirigeront et inspecteront les fon- 
deries ou fabriques d'armes établies dans les ports. 

5. Ils seront chargés de l’examen et de la recette des armes, munitions 
et approvisionnemens d'artillerie; ïls en surveillerant l’arrangement et la 
couservation dans les parcs et magasins, et rendront compte an préfet 
maritime de tout ce qui peut intéresser le service qui leur est confié. 

6. Ils tiendront un registre exact de toutes lex bouches-à-feu existantes 
au parc d'artillerie et sur les hâtimens armés , avec leur signalement, celui 
de leurs défauts, et le nom des funderies dans lesquelles elles ont été fa- 
briquées. | 

- D’après les ordres du préfet maritime, ils destineront les bouches- 
à-feu, armes, munitions et attirails d'artillerie nécessaires à l'armement 
des vaisseaux. 

8. 1ls auront une des clefs des magasins à poudre; l’autre sera entre les 
mains du préfei maritime : le garde du parc aura celle de l’enceinte exté- 
rieure. 

9- Les chefs dn parc veïlleront particulièrement à ce qn'il soit procédé 
à toutes les opérations relatives à l’'embarquement, débarquement et mou- 
vement des poudres et artifices de guerre, avec toutes les précautions 
qu'exigent la sûreté du service. 

10. Ils feront visiter avec le plus grand soin, par les officiers et maîtres 
canonniers employés sous leurs ordres, les soutes et coffres à poudre des 
bâtimens qui entreront dans le port, afin de s'assurer qu'il n’y est resté 
aucune portion de poudre. | 

Ils demeureront responsables des plus légères négligences qui auroient 
été commises à cet égard, et qu’ils n'auraient pas dénoncées. . 

11. Les compagnies d'ouvriers, et celles d’apprentis canvnniers-marins, 
sont sous leurs ordres ; et ils rempliront, à leur égard, les fonctions de 
chef de brigade. 

‘ 12. Le sous-chef secondera et suppléera le chef du parc dans toute l’é- 
tendue de ses fonctions. | | 

Il sera particulièrement chargé, sous ses ordres, de surveiller la fabri- 
cation-des bouches-à-feu qui s’exécuteront dans les fonderies établies dans 
le port. | 

13. Les adjudans du pare d'artillerie seront chargés de transmettre Îles 
ordres du chef du parc ; de la surveillance générale du service, ct de di- 
tiger l'embarquement et le débarquement des armes et munitions d’artil- 
lerie : ils seront toujours présens à l’ouverture des magasins à poudre. Ce- 
Jai de Lorient suppléera dans ses fonctions le chef du parc. 

14. Le garde du parc d'artillerie sera comptable envers le garde-magasin 
du port; il sera sous l'autorité du chef du parc d'artillerie. | 


/ 
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Les armes, munitions et attirails d’artillerie, séront placés sous sa garde, 
et il en demeurera responsable. | : 

15. Les maîtres artificiers seront chargés, sous les ordres des officiers du 
parc, de l'exécution des artifices de guerre ; ils commanderont et instrui- 
ront les détachemens de canonniers et apprentis canonniers marins qui 

seront employés à ces travaux. | | | 
= 16. Les maitres canopniers entretenus, lorsqu'ils ne seront pas embar- 
qués, seront employés, sous les ordres des officiers du parc, aux diffé- 
rens détails de ce service. 


17. Les officiers des parcs d’artillerie sont à la nomination du premier 


consul ; savoir : 
1° Les chefs des parcs, parmi les directeurs d'artillerie des ports, les 
chefs de brigade et chefs de bataillon d'artillerie ; 

2° Les sons-chefs des parcs, parmi les chefs d'artillerie des ports, les 
ehefs de bataillons et capitaines d'artillerie de première classe ; 

3° Les adjudans des parcs, parmi les chefs et sous-chefs d’artillerie 
des ports et les capitaines d'artillerie. 

18. Lorsqu'il vaquera une place de garde du parc d'artillerie , le chef du 
parc présentera au préfet maritime la liste des trois maîtres canonniers en- 
tretenus, sergens-majors ou sergens d'artillerie qu’il croira les plus propres 
à ce service : le préfet maritime proposera au ministre celui des trois qu'il 
jugera mériter la préférence. 

19. Lorsqu'il vaquera une place de maître artificier , le chef du parc re- 
mettra au préfet maritime la liste des trois maîtres canonniers ou sous- 
officiers d'artillerie qu’il estimera les plus en état de Ja remplir ; le préfet 
maritime proposera pour la place vacante, au ministre, celui des trois 
qui lui paroîtra devoir être préféré. 





Arrété concernant le paiement des Pensions accordées aux 
V’euves et Enfans des Militaires et Marins. | 


Paris, le 25 frimaire an 9 (16 décembre 1800 ). 


Les Coxsuzs pe La RéPugzique, vu les lois des 14 fructidor an 6 et 13 
germinal an 7, et l'arrêté du 23 fructidor an 7; | 

Considérant que les pensions accordées aux veuves et enfans des mili- 
taires et marins antérieurement à la loi du 14 fructidor an 6, ont été ré- 
visées, et sont présentement fixées conformément aux dispositions de la- 
dite loi, et qu’il n’y a plus lieu au paiement provisoire autorisé par la loi 
du 13 germinal an 7; — 

Sur à rapport du ministre des finances ; le conseil d'état entendu, ar- 
rêtent : 

Arr. 1°". À compter du second semestre de l’an 8, les pensions et se- 
cours accordés aux veuves et enfans des militaires et marins antérieure- 
ment à la loi du 14 fructidor an 6, seront acquittés conformément aux 
fixations établies par cette loi : en conséquence, il ne leur sera fait aucun 
paiement provisoire sur les arrérages de ce semestre ni des suivans. 

2. Les arrérages seront payés aux pensionnaires selon les formes et dans 
les délais prescrits par les lois et règlen:ens, sur la représentation de leurs 
certificats d'inscription à la trésorerie, après que leurs brevets auront été 
revétus de la mention ordonnée par l’article 10 de la loi du 14 fructidor 
an 6. 
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Arrêté relatif aux Établissemens de santé de la Marine et 
| | des Colonies. 


Paris, le 17 nivôse an 9 (7 janvier 1801). 


. ART. 1°. Tous les établissemens de. santé de la marine et des colonies 
‘sont sous les ordres du ministre de la marine et des’ colonies, et dans les 
attributions de l’administration de chaque port ou de chaque colonie. 

3. Î[l y aura trois hôpitaux maritimes à Brest, Toulon et Rochefort : 
ces trois ports auront aussi une école de médecine navale. Il sera conservé 
un quatrième hôpital au port la Liberté, département de Lorient. En cas 
de nécessité, il pourra être établi dans d'autres ports , des hôpitaux tem-. 
poraires pendant la guerre. | —— 

. 3. Les citoyens au service de la marine, dans les ports ou il n’y a pas 
d'hôpitaux maritimes, continuerontd’être traités dans les hôpitaux mili-. 
‘taires, et, à défaut de ceux-là dans les hôpitaux civils des lieux, moyen- 
nant le prix convenu pour chaque journée de malade. 


. 4. Îl sera entretenu; pour le service fixe de la marine, pour les trois 
branches de l’art de guérir, le nombre d'officiers de santé ci-après : 
Trois premiers médecins de la marine, trois consultans, trois prerniers 
* chirurgiens, trois premiers pharmaciens, résidant dans les ports de Brest, 
Toulon et Rochefort ; 

Quatre médecins en second, quatre chirurgiens en second, et quatre phar- 
marciens en second, employés dans lesdits ports et dans celui de Lorient ; 

Soixante-dix-huit officiers de santé de 1"° classe, parmi lesquels devront 
être pris neuf professeurs, pour l’enseignement de la médecine et de ha 
chirurgie, pour les ports de Brest, Toulon et Rochefort ; | 

: Soixante-dix-huit idem , de 2° classe ; 
* Soixante-dix-huit, de 3° classe; 
Trois jardiniers botanistes ; 
Trois garçons jardiniers. | | 
+ Ils seront répartis dans les arrondissemens maritimes, ainsi qu'il sera 
jugé nécessairé pour le service des ports et des armées navales. 

5. La solde des officiers desanté entretenus de la marine , est réglée, con- 
formément à la réduction ordonnée pour l’an 9 par l'arrêté du 9 vendé- 
miaire , ainsi qu’il suit : | 

‘" Aux officiers de santé en chef des armées navales, et aux consultans, 
quatre mille cinq cents francs à chacun par an; : 

Aux officiers de santé en second, trois mille francs. | 
-_ Aux officiers de santé de 1°° classe, deux mille deux cents cinquante fr. 

_ À ceux employés comme professeurs, un supplément annuel de quatre 
cent cinquante francs; | 
 : À ceux idem, de 2° classe, dix-huit cents francs ; 

À ceux idem, de 3° classe, neuf cent soixante francs ; 

Aux jardiniers botanistes, dix-huit cents francs. 

Aux garçons jardiniers, huit cents francs. . | 

6. Les officiers de santé embarqués recevront le tiers en sus des ap- 
pointemens ci-dessus exprimés, pendant la durée de leur embarquement. 

7. La nomination des officiers de santé, pour ebacune des branches de 
Y'art de guérir, sera faite par le premier consul , sur la présentation du mmi- 
nistre de la marine et des colonies. | | 

8. Le conseil de santé établi dans chaque port est maintenu : il sera 
composé du premier médecin , du premier chirurgien, du premier phar= 

‘ macien, de l'officier de santé consultant , et d’un secrétaire pris parmi 
les officiers de santé. Ce conseil discutera toutes les parties relatives au 
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service de santé : il sera présidé par le commissaire de marine chargé des 
hôpitaux, lorsqu'il y sera question de comptabilité ou d'administration ; 
en son absence, par le plus ancieu de service des officiers de santé qui 
en sont membres. La de 

y. Le commissaire de marine chargé des hôpitaux , remettra au chef 
d'administfatiôn les délibérations du éonseil dé santé qui sont suscep- 
tibles de lui être soumises ; le chef d'administration prononcera sur leur 
contenu , ou fera prouoncer, s’il ÿ a lieu , par le préfet maritime, qui lui- : 
même les transmettra au ministre de la marine, s’il le juge nécessaire. 

* to. Les officiers de santé des colonies seront divisés en trois classes, et 
ne pourront prétendre à d’autres traitemens qu’à ceux qui sont fixés, par 
l’artiele-5, pour les officiers de santé de 1°, 2° et 3e classe, en y joignant 
moitié en sus, pour chaque grade, pendant le séjour daus la colonie. 

at. I sera statué sur le nombre d'officiers de santé nécessaire pour 
chaque colonie; et dans aucun cas, lé nombre dé ceux de 1"° classe ne’ 
pourra excéder le tiers de la totalité : il en sera de même poar ceux de la 
2° classe. Lo 2 L ‘ 

12, Les officiers de santé éemploÿés daris les coloniés avant l’année 1792, 
et qui ont continué de l'être, seront compris dans le nombre des entrete- 
pus des colonies. Tous ceux qui ont été nommés par lés divers agens du 
gouvérnement depuis cette époque, seront réputés officiers de santé auxi- 
laires ; et leur traitement cessera du moment qu'ils ne seront plus em- 
ployés activement. : 

13. En temps de gnérre, lorsque les besoins du sérvice exigeront un 
plus grand nombre d'officiers de santé, soit pour le service des parts et 
srmées navales, soit pour celui des colonies’, il sera employé des auxi- 
liaires instruits, qui ne recevront que la moindre paie de la 3° classe. | 

Ceux qui seront appelés pour être embarqués sur les vaisseaux et autres 
bâtimens de la république, seront tenus de justifier de leurs connoissances, 
dans les examens prescrits par le règlement sur le service de santé. Les 
auxiliaires, ainsi employés, ne jouiront du traitement de 2° classe que 
lorsqu'ils serviront en chef sur les vaisseañx ou frégates ; ce traitément 
cessera du jour de leur débarquement. | | 

14. Les auxiliaires qui auront le plus de service, pourront paiser, con- 
curremment avec les étudians, à l’état d’entretenus ; à mesure qu'il y aura 
des places vacantes. | 
25. Les effets et ustensiles à l’usage des malades, seront sousla surveillance 
de l'officier de santé embarqué en chef et sous la responsabilité du chirur= 
gien en second. us 

À bord des vaisseaux et frégates de la république, un homme de l'équi- 
page, sachaut lire et écrire, sera, sous la dénomination d’infirmier, 
chargé de la garde et de la délivrance desdits effets et ustensiles , et jouira 
pour ce service extraordinaire , d’on supplément de quinze francs, 

Les cadres resteront à la charge du maître charpentier. 

16. Le service de santé, tant dans les hôpitaux maritimes que sur les 
vaisseaux de la république et dans les colonies, sera fait conformément 
aux dispositions du règlement concernant le service de santé. 


A 





Arrêté relatif au Mode d'exécution de la Loi du 13 mai 
1991 sur la Caisse des invalides. 
Paris, le 27 nivôse au 9 ( 17 janvier 18or ). 


Arr. 1%. La hoi du 13 mai 1597, relative à la caisse des invalides de !a 
marine, sera exécutée nonobstant les dispositions contraires , et sauf les 
modifications ci-après. | 


» 
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.3. La retenue à faire au profit de la caisse de dépot des invalides de la 
marine, sera de trois centimes par franc sur toutes les dépenses de la ma= 
rine et des colonies, et pareïillement de trois centimes par franc sur les 
gages des marins employés par le commerce, et sur les bénéfices de ceux 
qui naviguent à la part. : 

Cette retenue aura lieu à compter du 1° germinal prochain. 

3. Les marchés actuellement existans continueront d’être exécutés aux 
eélauses et conditions qui y sont stipulées; 

Ceux à passer à l’avenir, seront soumis à ladite retenue. 

4. Les trésoriers des invalides de 1a marine seront tenus de fournir un 
cautionnement. | 

5. Les fonds provenant des droits et revenus affectés à la caisse des in- 
valides de la marine, ou des prises, bris et naufrages, soldes et autres ob. 
jets de nature à être versés ou déposés dans ladite caisse, sont réputés 
deniers publics. | | * 

” 6. Les officiers militaires, d'administration, ou tous autres, qui auront 
droit à une pension excédant six cents francs, ne pourront obtenir au- 
delà de cette somme sur la caisse des invalides : le surplus leur sera payé 
par le trésor public, et il en sera fait mention dans leurs brevets. 





Arrété relatif à la police et à l'administration du Lazaret 
de Toulon, et des autres établissemens de ce. genre dans 
. des Ports du midi de la France. | 


Paris, le 15 pluviôse an 9 (4 février 1801 ), 


Anr. 1°". Le lazaret établi à Toulon est sous l'autorité du ministre de la 
marine ; la surveillance en est confiée au préfet maritime de ce port. 

2. La police et l’administration de cet établissement continueront d’ap- 
partenir aux conservateurs de santé. | 

3. Lesdits conservateurs de santé çorrespondront avec ceux du lazaret 
de Marseille, sur ce qui intéressera la santé publique, et ilsse conformerout 
aux décisions que ces derniers leur transmettront. 

4. Le préfet maritime de Toulon, ou, en cas d’absence, celui qui dans 
l’ordre du service le remplacera, sera membre nécessaire du bureau de 
santé, Îl sera convoqué à toutes les séances ; il présidera le conseil, quand 
il y assistera ; et quand il n’y sera point présent, les délibérations ne re- 
cevront leur exécution qu'après lui avoir été communiquées. 

5. Le lazaret de Marseille , et tous les autres établissemens de ce genre 
qui pourroient être formés accidentellement dans les ports du midi de la 
France , autres que celui de Toulon, continueront à faire partie des attri- 
butions du ministre de l’intérieur. 

6. Lesdits établissemens seront sous la surveillance du préfet du dépar- 
tement où ils seront établis ; la police et l’administration en resteront con- 
fiées aux conservateurs de santé de Marseille, : 

7. Les règlemens nécessaires pour déterminer le régime sanitaire, et 
es précautions générales à prendre dans chaque lazaret, seront faits par 
les ministres réunis de l’intérieur et de la marine. 

Jusque-là, les règlemens actuellement en vigueur continueront à rece- 
voir leur exécution ; et le préfet du département des Bouches-du-Rhône, 
et Le préfet maritime de Toulon, y tiendront la main. 
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Arrété relatif au Mode de recrutement des Troupes de la 
narine. | 


Paris, le 15 pluviôse an 9 ( 4 février 1801). 


Arr. 1%. Les troupes de la marine se recrutent comme celles de terre, 
par enrdlement volontaire et par la voie de la couscription militaire. 

2. Les conditions de l’enrôlement volontaire sont , pour les troupes de 
Ja marine, les mêmes que pour les troupes de terre : en conséquence, 
tout ce qui les concerne, sera réglé per le titre IL de la loi du 19 fructi- 
dor an 6. | 

3. Le ministre de la marine fera connoître chaque année aux consuls, 
dans le cours de vendémiaire, le nombre de conscrits nécessaire pour les 
troupes de la marine : ce. nombre sera réglé sur la connoissance de l'in- 
complet desdites troupes, et sur celui des enrôlés volontaires non encore 
présens aux drapeaux. | NE 

4. Les consuls détermineront, par un arrété, le nombre de conscrits 
qui sera accordé au ministre de la marine, et les arrondissemens com- 
unaux.qui les lui fourniront. 

5. Les conscrits affectés au Service de la marine, jouiront, comme les 
conscrits affectés aux troupes de teire , du droit de se faire remplacer par 
un suppléant ; ils pourront même se faire remplacer par un conscrit af- 
fecté aux troupes de terre, en allant le remplacer eux-mêmes dans lesdites 
troupes. 





 Arrété qui détermine le Mode de paiement des Officiers 
_: militaires, d'administration et autres, employés au ser- 
vice de la Marine. | 
| Paris, le 29 pluviôse an o( 18 février 18ar}. 


Arr. 1°". Les officiers militaires, d'administration et autres entretenus 
ou non entretenus, employés au service de la marine, seront payés, à 
compter du 1° ventôse an 9 de la république, pour leurs conduites ou 
frais de voyage et vacations, conformément au tarif inséré en Fl'article à. 
2. Préfet; vice-amiral, 15 fr. par myriamètre ou lieue , pour conduites 
ou frais de voyage; 20 fr. par jonr, pour vacations. | 
-_ Contre-amiral; inspecteur général du génie maritime, ro fr. par myria- 
mètre ou lieue , pour conduites on frais de voyagé; 15 fr. par jour, pour 
. vacations. | | 

Inspecteur du port; chefs militaires, des constructions, des mouve- 
mens, d'artillerie, d'administration ; commissaires principaux, 7 fr. par 
myriamètre ou lieue, pour conduites ou frais de voyage ; 12 fr. par jour, 

our vacations. 

* Capitaine de vaisseau, ingénieur de vaisseau de ‘1"° classe, commis- 
saire de marine, le premier des sous-inspecteurs, médecin, ohirurgien, 
pharmacien en chef des armées’navales, 6 fr. par myriemètre ou lieue, 
pour conduites ou frais de vovage ; ro fr. par jour , pour vacations. 

Capitaine de frégate, ingénieur de vaisseau de 2° classe, commissaire- 
auditeur, professeur des élèves de navigation, garde-magasin de 1° classe, 
médecin, chirurgien, pharmacien en second des armées navales, 5 fr. par 
myriamètre ou lieue , pour conduites ou frais de voyage; 8 fr. par jour, 
pour vacations. | 

Lieutenant de vaisseau, .sous-inspectenr, sous-ingénienr de 1"° classe, 
sous-commissaire de marine, secrétaire du conseil d'administration, mé- 
decin, chirurgien, pharmacien de 1°° classe, capitaine de gendarmerie, 
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greffier en chef de la cour martiale, garde-magasin de 2° classe, 4 fr. par 
myriaméètre ou lieue, pour conduites ou frais de voyage; % fr. par jour, 
pour vacations. f 

Enseigne de vaisseau , sous-ingénieur de 2° classe , commis principaux, 
chirurgien de 2° classe, pharmacien de 2° classe, jardinier-botaniste, lieu 
tenant de gendarmerie, sous-garde-magasin d'artillerie, 3 fr. par myria= 
mètre ou lieue, pour conduites ou frais de voyage ; 5 fr. 50 c. par jour, 
pour vacations. | : . 

. Sculpteur en chef, peintre en chef, premier maître mâteur, 3.fr. par’ 

myriamètre ou lieu, pour conduites ou frais de voyage; 5 fr. 5a c. par 

jour, pour vacations. | 

Aspirans, élèves du génie maritime, commis ordinaires de la marine, 
préposé à l'inscription maritime, syndic des marins, chirurgien et 'phar- 
macien de 3° classe, maréchaux-des-logis , brigadiers et gendarmes ma=: 
ritimes, pompiers, gardes-pompes à incendie, en chef, maîtres entrete- . 
nus de toute classe et de toute profession, comites etargousins, 2 fr. 504.. 
par myriamètre ou lieue, pour conduites ou frais de voyage; 4 fr. par 
Jour, pour vacations. | 

Premier maître chargé à bord quoique non entretenu, premier com- 
mis des vivres embarqué, sous-comites et sous-argousins, à fr. par myria= 
mètre ou lieue, pour conduites ou frais de voyage; 3 fr. par jour, pour va- 
cations. | | 

3. Tout officier ou entretenu, pour obtenir ses frais de voyage ou vaca- 
tions, sera tenu de produire l’ordre de service en vertu duquel il aura : 
voyagé. : | | 
. 4. Les vacations ne seront payées que pour le temps de la résidence 
senlement dans les lieux où les ofticiers ou entretenus auront été détachés, 
à compter du jour de l’arrivée inclusivement jusqu'à celui du départ ex= 
clusivement. Ces époques devront être constatées par un certificat de l’au- 
torité à laquelle ils auront été adressés, ou par la municipalité. ES 

5. Si un officier ou un entretenu en mission ou en route étoit retenu 
par des ordres supérieurs ou par des événemens de force majeure, au-delà 
du terme qui sera fixé ci-après, il sera tenu d'en rapporter des preuves 
authentiques, pour que ses vacations lui soient allouées, 

: 6.-Si un officier, ou un entretenu, ou tout autre, recoit l’ordre de 
rendre la poste, et que la conduite attribuée à son grade ne puisse suf- 
re à cette dépense , il lui sera alloué, pour en tenir lieu, les frais de poste 

de deux chevaux et d’un guide; et il sera ajouté une moitié en sus de ces 

frais , pour tenir lieu de nourriture et de toute autre dépense en route. ‘ 

_ Au moyen de cette disposition, Pofficier, l'entretenu ou tout autre, ne 

sera pas admis. à demander des dédommagemens pour achat, loyer ou 

réparation des voitures, ni pour toute autre dépense quelconque. 

7. Un officier ou entretenu chargé d’une mission particulière qui exi- 
gera un séjour de p'us d’un mois, ne pourra prétendre à la jouissance 
des vacations que pendant cet intervalle ; passé lequel, il ne lui sera ac- 
cordé qu’un supplément montant, au plns, au tiers des appointemens at- 
tribués à son grade, et pour un temps limité, qui sera déterminé par le 
ministre de la marine, et qui ne pourra excéder quatre mois, Paris ex- 
cepté. ‘ 5 Re 

Les ingénieurs , maîtres et contre-maîtres employés à l’exploitation.et 
au martelage des bois, sont provisoirement exceptés de cette disposition ÿ 
ils jouiront, pendant le temps qu’ils seront en activité dans les forêts, du 
traitement alloué à ce genre de service. 


8. 1] ne sera alloué aucune vacation ni conduite aux commissaires, sous- 
commissaires, commis. d'administration , préposés, syÿndics des marins et 
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autres employés à l'inscription maritime, qu’autant qu'ils sortiront dut 
chef-lieu de leur quartier ou syndicat, et qu’ils justifieront d'uu ordre du 
ministre de la marine, du chef d’adfinistration ou commissaire princi- 
pal de l’arrondissseinent, qui les ait autorisés à se déplacer pour un service 
extraordinaire. | : 

9. Les officiers mariniers, pilutes-côtiers, les divers préposés des vi- 
vres, les maîtres et autres employés suriuméraires de toute classe et pro- 
fession , les matelots , les novices et les mousses, ainsi que les ouvriers de 
levée, voyageant pour le service, naufragés , ou provenant des prisons en- 
nemies, recevront trente centimes par myriamètre ou lieué ; et il leur 
sera accordé le logemeut en route, conformément à l'arrêté du à ven- 
tôse on 6 | ne. A | 
= t0.1adépendamment dés trente centimes par myriamètre ou lieue, et du 
logement en route, il sera alloué aux officiers mariniers, pilotes-côtiers 
et ouvriers qui seront levés pour le service des vaisseaux de la république 
où pour celui des ports et arsenaux , ou qui en seront congédiés pour re- 
tourner dans leurs quartiers, quinze kilogrammes ou livres pesant pour le 
port de leurs hardes et effets ; dix kilograinmes ou livres aux matelots, no- 
vices'et mousses. | | 
" tr Lé prix da port des bardes, à raison de quinze kilogrammes pe- 
sarit, séra payé sur le pied de seize centimes par myriamètre, aux officiers 
mariniers et ouvriers, compris le port d'outils de ces derniers ; el à raison 
de dix kilogrammes où livres pesant , sur le pied dedix centimes par my« 
‘ Hamètre ou lieué, aut matelots, novices ét mousses. 

12, La loi du 27 brumaire an 3 ayant assimilé les marins, pour la con- 
duite en route, aux militaires de terre, les cominissaires des guerres et 
administrations municipales auront soin de ne délivrer aux marins et ou- 
vriers voyageant pour le service, naufragés , ou provenant des prisons en- 
hemiés, aucune Paille de route ni billet de logement , que sur la présen-- 
tation d'ordre de levée, de eongédiement ou passe-ports en forme, émanés 
des officiers d’adininistration de la marine, des a agens préposés à 
l'inscription waritime, des commissaires aux relations teen le > OU 
de tous autres chargés de l'échange des prisonniers de guerre. 


13. Le port des hardes continuera à être payé aux marins et ouvriers 
voyageant pour le service, dans le chef-lieu du quartier, et il en sera fait 
‘ meution sur l’ordre de levée, 


14. En conformité de l’article 74 du titre X de la loi du 3 brumaire 
an 4, portant rétablissement des troupes d'artillerie de la marine, les dis- 
positions relatives aux frais de route et déplacement alloués aux troupes 
d'infanterie de la république, serout applicables auxdites troupes d’artik 
Jerie de la marine. : 

16. Les grades, dénominations ou professions des divers agene ém- 
ployés au service de la marine, qui ne seroïent pas prévus dans le présent 
arrêté, seront, d’après une décision motivée du chef d'administration ou 
commissaire principal chargé en chef du service, assimilés, pour le paie- 
ment des conduites ou vacations, aux grades, dénomniuations ou profes- 
sions ci-dessus mentionnés qui auront le plus d’analogie, en observant de 
prendre la quotité des appointemens fixes pour un des premiers termes 
d'assimilatiou. Le chef d'administration on commissaire principal rendra 
compte au ministre de la marine , de la détermination prise à ce sujet. 


ne 2 
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Arrété relatif aux Permissions de caler des Madragues, et 
à la Police de ces établissemens. 


. Paris, le g germiual an D ( 30 mars r8vur). 


. Anr. 1°". Aucune madrague on filet à pêcher des thons ,ne pourra être 
Calée sans une permission du miuistre de la marine, laquelle sera enregis- 
trée au bureau de l'inspection du port dant la madrague dépendra. 

à. Cette permission ne sera danaée que d’après un procès-verbal dressé 
par l’admiuistration de la marine, sur l’ordre du préfet maritime. Ce pro 
ces-verbal devra constater que la madrague dont. l'établissement est de- 
maudé, ne peut nuire en aycyne manière à la navigation. 

3. Les citoyens à qui la perwission de caler une madrague sera aecor- 
dée, seront tenus de passer uu bail dont la durée et les cunditions seront 
déterminées par la régie des domaines nationaux; et le produit en sera 
versé dans ses caisses, 

. 4. Les baux actuels continueront d’être exécutés jusqn'à leur expira- 
‘tion ; maïs l'administration de la marine s’assurera , sans délai » Si l'établis+ 
éement des madragues déjà affermées, ne nuit point à la navigation ; et 
dans le cas où il y nuicoit, elle déterminera le nouvel emplacement qui 
devra leur étre assigné. | . 

À l'expiration desdits baux, les concessionnaires des madragues seront 
tenus aux conditions exprimées par l'article précédent. | | 
. 5. La police aur l'établissement des madragues et sur les marins qui y 
seront employés, sppartiendra exclusivement, sous l’autorité du ministre 
de la marine, à l'administration des ports et arsenaux. ne | 

6. Cette administration veillera à ce que les concessionnaires des ma- 

dragnes placent sur les extrémités. de leurs filets les plus avancés en mer, 
des orins, brouées ou “He » à peine de répondre des dommages qui 
pourroient résulter du défaut de cette précaution. : 
‘ 7. Tous pêcheurs auront la liberté de tendre des thonaires et .com- 
brières, et de pêcher dans le voisinage des madragues, pourvu qu’ils se 
tiennent à une distance suffisante pour ne pas nuire à ces établissemens : 
s'ils s'en approchent de trop près, et qu'ils occasionnent des dommages, 
ils en demeureront responsables. 


a | om 
Arrété relatif au Mode d'avancement dans l'Artillerie de 

| | la marine. | 
Paris, le 23 germiaal an 9 ( 13 avril 180 ). 2 


‘ Anr. 17. Le mode de nomination et d'avancement aux emplois de 
sous-officier et de second lieutenant sera provisoirement le même que 
celui qui est établi pour l'artillerie de terre. | 
2. indépendamment des conditions exigées des soldats d'artillerie de 
terre pour être promus au grade de ce qul ne pourra ohtenir ce 
grade La l'artillerie de marine, s’il n’a fait une campagife de six mois au 
moias sur les bâtimens de la république. 
Nul ne pourra parvenir au grade de sergent, qu'après avoir fait deux 
cimpagnes, soit en qualité de soldat, voit dans le grade de caporal. 
La préférence sera gceordée aux soldats d'artillerie qui auront acquis 
des mérites à la mer. | | 
3. Les élèves de l’école polytechnique qui, étant destinés au service de 
l'artillerie de la marine, auront été reconnus susceptibles de passer à l’é- 
cole d'application, se rendront à celle d'artillerie de terre pour en suivre 
les cours pendant une année ; et ils y jouiront des avantages accordés aux 
| 20 
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élèves de la même école qui se destinent à l'artillerie de terre. Après l’an-' 
née révolue, ils seront envoyés au port de Brest, où, pendant une seconde 
année, ils seront instruits spécialement sur les diverses parties du service 
d’artillerie de la marine. É : 

4. A ceteffet, il sera établi au port de Brest , des écoles spéciales pour 
le complément de l'instruction des élèves surtant de l’école d’applicatien 
de l'artillerie de terré. . | 

Le programme d'instruction qui a été proposé pour ces écoles par le 
conseil de perfectionnement de l’école polytechnique, sera, conformé- 
ment à la loi du 25 frimaire an 8, relative à son organisation, approuvé 
et arrêté définitivement par le ministre de la marine et des colonies : le 
ministre désignera ceux es officiers et professeurs entretenus au port de 
Brest, qui seront chargés de l’enseignement. 

5, Les sous-officiers et soldats d'artillerie de la marine qui, en conformité 
des dispositions de l’article 49 de la loi da 3 brumaire an 4, se sont pré- 
sentés à l'examen, et ont été, par les examinateurs de la marine, reconnus 
susceptibles d'obtenir des emplois de second lieutenant dans l'artillerie 
de la marine, seront dispensés des obligations imposées par les articles 3, 
4 et 5 du présent arrêté. | 

Ces militaires seront susceptibles de passer aux premiers emplois qui 
viendront à vaquer. | | 





Arrété relatif à l'Administration et à la Comptabilité des 
Demi-brigades d’artillerie de la marine et des Compa- 
gnies d'ouvriers. 

Paris, le 23 germinal an 9 (13 avril 1801). 


Anr. 1°". Les conseils d'administration des sept demi-brigades d'artillerie 
de la marine, seront établis conformément au mode prescrit par l'arrêté du 
n flotéal an 8 pour.les corps de toute arme. 

a. Les conseils d'administration des compagnies d'ouvriers , seront com- 
posés du capitaine ou commandant de la compagnie, du plus ancien lieu- 
tenant présent et du sergent-major, et présidés par le chef du parc d'ar- 
tillerie, et, à son défaut, par le sous-chef. 

3. Les formes à suivre pour l'administration et la comptabilité des de- 
. mi-brigades d'artillerie de la marine et des compagnies d'ouvriers , seront 
les mêmes que celles déterminées par le susdit arrêté du 7 floréal, en tout 
ce qui n’est pas contraire à celui du 2 frimaire an 9, portant établisse- 
ment de masses d'équipement et d’habillement pour lesdits corps. 

4. Les sommes à payer, en exécution des articles a et 4 de la loi du 
17 veritôse an 8, par les réquisitionnaires ou conscrits admis à se faire 
remplacer, et par les militaires qui obtiendront des congés de réforme 
pour cause de santé, seront versées dans la caisse de la marine. 

5. Les dispositions de l'arrêté du 7 thermidor an 8, concernant les 
enfans de troupe, sont applicables aux demi-brigades d'artillerie de la 
marine. | | 








Arrété relatif au sauvetage des Bétimens naufragés, et à. 
la vente de ces Bütimens et des Prises. | 


Paris, le 17 floréal an 9 (7 mai 1801 ). 
SECTION l'°. 


Aux, 1°, À défaut des armateurs, propriétaires, subrécargues ou COr- 


MARINE: Lois et Décrets géncraum. — 160ot. 309 


respondans, l'officier .en chef d’administration-de la marine., et; en son 
absence , celui qui le remplace dans l’ordre du service, sera chargé du 
sauvetage , et de tout ce qui concerne les naufrages, quelle que soit la 

ualité du navire ; il sera également chargé de la vente des prises , ainsi 
1 Fetes le juge de paix, dont il remplit. toutes. les fonctions à cet 

ard. | 

Les dispositions précédentes seront également appliquées aux navires 
étrangers, à moins que les traités ou conventions ne contiennent des dis- 
positions contraires. | 

2. Si un navire fait naufrage, à quelque distance que ce soit du port 

- dont il dépend, c’est à l'officier d'administration de ce port que doivent 
être adressés les premiers avis; et, jusqu’à son arrivée, les syndics des 
gens de mer donneront les premiers ordres, et requerront., en cas de 
besoin , l'assistance des autorités locales , soit pour pourvoir au sauvetage, 
soit pour empêcher le pillage. 

3. Le produit de toutes les ventes provisoires, soit’ qu’il s’agisse de 
prises, soit que les effets proviennent de bâtimens naufragés, sera dé- 
posé à la caisse des invalides de la marine, sauf réclamation par qui il 
appartiendra , en se conformant à l’article 15 de l’arrété du 6 germinal an 
8, portant création du conseil des prises, et à l’article 5 de l'arrêté du 27 
nivôse , relatif au mode d'exécution de la loi du 13 mai 1794 sur la caisse 
des prises. CI | | 

4. L'équipage nommera ses fondés de pouvoirs pour le représenter dans 
les ports où les prises aborderont. NS 
‘ 8, L’inspecteur qui a remplacé le contrôleur de la marine, surveillera 
toutes les parties de ce service : il prendra communication de toutes les 

ièces de bord et d'instruction, et donnera ses conclusions avant que 
HR et celui qu’il est autorisé à s’adjoindre, rendent leur dé- 
cision. L’inspecteur surveillera l'exécution, et tottes les opérations qui 
doivent en être la suite. — | 

6. L'administrateur de la marine qui aura ou présidé au jugement des 
prises faites par les corsaires, dans le cas de l’article 9 de l'arrété du 6 
germinal, ou procédé à l'instruction dans tous les auties cas, l'inspecteur 
et le fondé de pouvoirs des équipages, veilleront de conceft à ce que la 
liquidation en soit promptemnent terminée. | 


. 


Section II/ | 

ñ. Il est accordé aux trésoriers des invalides, quinze centimes par 
cent francs pour toute indemnité des frais du travail et de la responsabi- 
lité que nécessite le dépôt dans leurs caisses, des sommes proveuant des 
ventes des prises ou des nanfrages; mais ce droit de dépôt ne sera perçu 
par eux, que lors de la remise des fonds à qui de droit. oo 
: : 8. Les chanceliers et autres dépositaires, en pays étranger, du pro- 
duit des ventes des prises, bris ou naufrages ; jouiront de la même in- 
demnité. | j 
-. 9. Le droit de commission, et les gratifications qui seront accordées 
aux capitaines de corsaires et aux conducteurs de prises, ne pourront , 
dans aucun cas, excéder les deux pour cent fixés par la déclaration du 24 
juin 1578, et supporteront la retenue prescrite au profit de la caisse des 
_in valides de la marine, conformément à ladite déclaration. ) 


4 


Siétios III, 


20. Le secrétaire ou l'employé qui dans les grands ports fera les fonc- 
tions de greffier près l'officier d'administration chargé du dépôt des pièces, 
délivrera gratis les expéditions qui lui seront demandées, et qui seront 
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visées par l'administrateur: il ne lui sera accordé d'indemnité où vacations 
que dans le cas de déplacement , et au tanx déterminé par letarif. 

11. l'officier d'administration ne pourra également réclamer de vaca- 
tions, que dans le cas où il seroit obligé de sortir du lieu de sa résidence; 
et alors il lui sera alloué des frais de voyage, conformément audit 
tarif. « 

12. Les frais de timbre, d'enregistrement, et autres indispensables, 
seront avancés par le trésorier des invalides, qui en sèra remboursé sur le 
produit des prises. | ; 


IN 





Arrêté relatif à la Solde des Officiers de santé’ de seconde 
classe au service de la Marine, et des Jardiniers botanistes 
employés dans les Ports. | 


Tr Paris, le 23 messidor ah 9 ( 12 juillet r8or \. 


La solde des officiers de santé de seconde classe au service de la marine, 
sicsi que celle des jardiniers-botanistes employés dans les ports, portée 
par errenr à dix-huit cents francs, daus l'arrêté du 17 nivôse ang , doit 
étre réduite à seize cent quatre-vingt-sept francs ginquante centimes, cou- 
formément à l’arrêté du y vendémiaire ie la même année. 


| ce 
Arrêté relatif à la juridiction des Prud’hommes-pécheurs 
du quartier maritime de Martigues. 
. Paris, le 23 messidor an 9 ( ra juillet 18ot). 


Ant. 1%. La juridiction de prud’hommes-pécheurs établie à Martigues, 
sera commune à tous les pêcheurs du quartier maritime dont cette ville est 
le chef-lieu. 

2. En couséquence, les patrons-pécheurs des communes dépendantes 
de ce quartier concourront avec ceux de Martigues à la nomination et 
élection aux places de prud'hommes-pécheurs ; etitexistera entre eus tous 
une égalité absolue de draits , de charges et d'obligations. . 





_ Arrété portant. établissement de Prud'hommes pécheurs à 
| _ Saint-Laurent, Bages et Leucate. 


Paris, le 23 messidor an 9 ( ra juillet 18ar). 


Anr. i*". Il sera, conformément à la loi du 12 décembre 1990, établi 
des juridictions de prud’hommes-pècheurs dans la commune de Saint- 
Laurent de la Salanque , département des Pyrénées-Orientales , dans cells 
de Bages et dans celle de Leucate, département de l'Aude. 

2. Ces juridictions auront pour arrondissement toute l’étendée du syn- 

dicat maritime dont chacune de ces communes est le chef-lieu, , 
__ 8. En conséquence, les patrons-pécheurs des communes dépendantes 
de ces syndicats, concourront , avec ceux du chef-keu à la nomination et 
éiection aux places de prud'hommes-pêcheurs, et il règuera entre eux 
égalité de droits , de charges et d'obligations. 

4. Ces trois juridictions se formerantet procéderont suivant les lois 
“tatuts, règlemens et, usages de celle établie à Marseille. 


: à | , 


t 
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Arrété qui accorde un Supplément de. traitement graduel 
aux Préposés à l'inscription maritime et aux Syndics 
des Marins. 

Paris, le 3 fructidor an 9 ( 21 août 1801). 


; 


ART. 1°. À compter du 1°" messidor de la présente année, et jusqu'à 
la publication de la paix générale , les préposés à l'inscription maritime et 
les syndics des marins jouiront, à titre d’indemnité, d'un supplément de 
traitement graduel de cinquante francs à deux cents franes , de manière 
que le minimum soit de deux cents francs, et le maximum de sept cents 
francs , conformément à l'état annexé au présent arrété. 

2. Îl sera pourvu à cetteaugmentation de dépense sur les fonds affectés 
au service du département de la marine. | | 





Arrété qui déclare applicables aux Marins les dispositions 
de celui du 5-messidor an 9, sur les décomptes et rete- 
nues d'hôpital des Militaires attaqués de maladies vé- 
71Er1erir1es. Ÿ 

L Paris, le 23 vendémiaire an 10 (15 vctobre 18o1t ). 
À Dares du 1°’ brumaire prochain, les dispositions de l'arrêté du 7 
messidor an 9, relatif aux décomptes et retenues d'hôpital des mnilitaires 


attaqués de maladies vénérienues, seront applicables aux matins qui en 
seront atteints. _ 


Ù 


Arrété relatif à la Prime accordée pour la péche de la 
L Baleine et du Cachalot. . : 


Paris, le ÿ nivôse an 10 (30 décembre 1801). 





Ar. 1°". La loi du 27 mai 1792, qui accorde une prime de einquante 
francs par touneau de port de chacun des bâtimens expédiés par les arma- 
teurs français pour la pêche de la baleine et du cachalot, sera exécutée. 

.s. Cette prime sera allouée seulement sur le nombre de tonneaux que 
pourra charger chaque bâtiment, déduction faite de l’'eneombrement des 
vivres, des futailles et divers ustensiles de l'armement. : 

3. Le nombre des tonneaux sur lesquelsies armateurs recevront la prime 
sera constaté par une visite à laquelle l’administration de ia marine et oelle 
des douanes feront procéder de concert, et par un jaugeage exécuté selon 
Ja méthode prescrite par les lois et règlemens de la inarine , et dont ilsera 
dressé procès-verbal. j NE 

4- La prime sera acquittée sous les conditions suivantes : : 

1° Que le navire suivra sa destination pour la pêche dé la baleine ; 

2° Qu'il fera son retour dans un port de France ; | 
3° Qu'il n’apportera que l'huile de sa pêche, et qu’il n’en achetera pas 
de péche jtrangère. ue. D | on _ 

5. Au retour de chaque navire , le préfet ou commissaire de la marine 

entendrx collectivement ou séparément les hommes de l'équipage, et 
conférera avec leurs déclarations les journaux du bord, pouf récon- 
_noître si les conditions prescrites par l'article précédent ont été ou nan 
ezécutées. ; os 

Faute d’accomplissement de ces conditions, l’armatenr rendra le double 
de la pfime à lui payée ; à l'effet de quoi, avant le départ dudit navire, it 
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dannera caution : cette caution sera admisse , si elle est recevable ; par le 
‘préfet ou commissaire de la marine, le préposé des douanes préalablement 
‘entendu. EST D : a du 

6. La prime sera avancée, dans les ports, sur les fonds d’encourage- 
ment mis à la disposition du ministre de l’intérieur. 

7. Pendant un an, à compter de ce jour , les armsteurs pourront se 
pourvoir de navires étrangers, à la charge, ' 

1° D’en effectuer la francisation dans les formes prescrites par la loi du 
-31 septembre 1793; | | 

2° De ne pouvoir les employer qu’à la pêche, sans une autorisation 
spéciale du gouvernement. 

8. Lés-armateurs pourront pendant trois années, composer leurs équi- 
.pages de deux tiers de matelots étrangers et d'un tiers de matelots français. 
Après ces trois années, il sera statué sur la composition des équipages des- 
tinés à la pêche de la baleine et du cachalot. : 

9. Du jour où le rôle d'équipage aura été remis par l’armateur au com- 
-missaire de l'inscription inaritime , les individus y portés ne pourront être 
commandés pour le service des vaisseaux de l'Etat, jusqu’au retour du 
navire pécheur. | 


4 . } 





Arrété relatif aux Primes accordées pour l’encouragement 
de la péche de la Morue. 


Paris, le 17 ventôse an 10 (8 mars 1802). 


TITRE PREMIER.— Des primes pour l'encouragement de la 
| | péche de la Morue. | 


p2 


Arr. 1%. Pendant trois ans, à compter de l’an 10, il sera accordé 
une prime aux armateurs pour la pêche de la morue, et aux négocians 
français qui exporteront les produits de cette pêche ; savoir: : 

1° Aux armateurs pour la pêche aux îles Saint-Pierre et Miquelon, et 
à la côte de Terre-Neuve, dite /a grande péche, cinquante francs par 
‘homme embarqué , depuis Le capitaine jusqu'aux monsses inclusivement ; 

2° Aux armateurs pour la pêche au Banc, appelée petite péche, quinze 
francs par homme ; . | | 

3° Par cinq A ae de morue de pêche française, exportée de 
France on des lieux de pêche directement aux colonies francaises, douze 
francs : Lo | | 

4° Par cinq myriagrammes de morue de pêche francaise, exportée des 
-ports français de la Méditerranée pour l'Espagne , le Portugal, litalie , et 
- aux Echelles du Levant, six francs; | - 

. 5° Par cinq myriagrammes de morue portée directement des lieux de 
pêche en Italie, en Espagne et en Portugal, cinq francs. 

2. Il sera payé aux armateurs une prime d’un franc par chaque myria- 
gramme d'huile de morue ou de rogue, pour la pêche de la sardine , qu’ils 
introduiront dans les ports de France, provenant de leur propre pêche. 


TITRE II. — Des formalités à remplir pour avoir droit au paiement 
0 des Primes. 

3. Les . primes seront payées par le ministre de l’intérieur, sur les 
fonds d'encouragement du commerce et de la navigation, qui seront mis 
-à sa disposition, aux époques et aux conditions qui seront ci-après 
spécifiées. 

4. La prime accordée à raison du nombre d'hommes de l'équipage , 
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sera payée sur la copie du rôle, certifiée par le commissaire de la marine, 
‘d’après la revue qu'il aura passée. | 
_ Une expédition du rôle sera délivrée à l’armateur, qui la présentera 
après le départ du navire au ministre de l'intérieur , lequel ordonuancera 
‘la prime dans le mois suivant. | 
5. Ladite prime est accordée à la charge par l’armateur, 
1° De faire suivre à son pavire sa destination pour la pêche ; 
2° De faire son retour dans un port de France , ou dans un port d'Es- 
pagne, de Portugal , d'Italie, ou des colonies françaises, qu’il déclarera 
‘avant le départ du navire ; 
3° De n’äpporter daus lesdits ports que des produits de sa pêche. 
En cas de violation de ces conditions, l’armateur rendra le double de 
" Ja prime, et donnera, à cet effet , s’il en est requis, une caution , qui sera 
reçue par le prefet du département. 


6. Ja prime accordée pour l'exportation de France aux colonies fran- 
‘çaises , en Italie , en Portugal, en Espagne et aux Echelles du Levant, 
‘sera payée aux-conditions portées eu l’article 4, et, en outre, à la charge 
-par l’arinateur ou capitaine, | ù | 

1° De déclarer aux bureaux de la marine et des douanes du port du dé- 
“part, 1° le nom de la colonie on du port où il va, 2° la quantité de 
-morue qu’il exporte, 3° le nom du navire, du capitaine et de l'u- 
mateur ; 

2° De faire attester, par un certificat de deux courtiers, visé par le pré- 
sident du tribunal de commerce , que la morue est de bonne qualité et de 
‘pêche française ; | 

3° De faire vérifier et attester par deux employés, l’un des donanes, et 

Yautre de la marine, qui seront nommés à cet effet par Jes autorités 
-compétentes , la quantité de morne faisant partie de sa cargaison, et de 
justifier qu’elle est pareille à celle portée dans ses connoïissemens ; 

4° De se faire délivrer, par le commissaire de la marine et le directeur 

. Ou le receveur des douanes au port du départ, un certificat de la déclara- 
tion par lui faite dans leurs bureaux ; LR 

5” Enfin , de présenter à son retour. un certificat du préfet colonial, ou 
du préfet de l'arrondissement maritime, ou du commissaire de lamarine, 
et du directeur ou du receveur des douanes, s’il est allé aux colovies fran- 
-çaises , du commissaire des relations commerciales s’il est allé en pays 
‘étranger , attestant, 1° qu’il a exhibé les certilicats et déclarations ci- 
dessus exigés ; 2° qu'il a imis à terre et vendu dans le port où il a abordé, 
.Ja quantité de morue chargée à son bord. 


7. La prime accordée pour là morue portée directement du lieu de la 
pêche en Espagne, en Portugal , en Italie et aux colonies , sera payée aux 
conditions portées en l’article 4, et, en outre , à la charge, . À 

1° Que le capitaine , assisté de trois principaux officiers-mariniers ou 
matelots de son bâtiment , fera an commissaire des relations commer- 
ciales, au préfet colonial ou maritime , ou au commissaire de la marine 
du port où il! abordera , la déclaraiion du lieu où il a péché , de la quantité 

, de morue qu’il a à bord, du nom du port du départ de France, du navire” 
.et de l’armateur ; | 

2° De représenter aux mêmes fonctionnaires publics l'expédition de la 
déclaration qu'il aura dû faire avant: son départ, en vertu de l'article 5, 
du lieu où il vouloit se rendre; | a ee 

30 De faire faire, en présence d’un employé de la marine-qui lui sera 
désigné, ou d’un des secrétaires du commissaire des relations commei- 
eiales , le déchargement et la pesée de sa cargaison ; 

4° Le rapporter un certificat du préfet colouial ou maritime , ou d'un 
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commissaire de la marine, ou dn commissaire des relations commerciales, 
portant qu’il a fait les déclarations et représentations ci-dessus, et énon- 
Gant la quantité de morue déchargée , pesée et vendne dans le port. 

8, Les déclarations ét certificats exigés par les articles ci-dessus, seront 
conformes aux modèles joints au présent arrêté. L 


9. Les préfets ou commissaires de la marine du lieu du départdeFrance 
ou de l’arrivée aux colonies, seront tenus, 1° d'enregistrer lesdits certi- 
ficats et déclarations sur nn registre tenu à cet effet; 2° d’en envoyer 
saus délai les expéditions, par duplicata, au ministré de la marine et des 
colonies , lequel en transmettra une au ministre de l’intérieur. 

10. Les commissaires des relations commerciales les adresseçont, par 
plicäta, au ministre des relations extérieures, qui les transmettra au” 
Ministre de l’intérieur et à celui de la inarine. | 

11. Les directeurs on receveurs des douanes auront des registres das 
à ceux dont la tenue est prescrite par l’article 8, et feront l'envoi des dé- 
clarations et certificats qu’ils y enregistreront , par duplicata , au ministre 

des finances, qui en transmettra un au ministre de l'intérieur, et l’autre à 
celui de la marine et des colonies. . 

12. Le ministre de l’intérieur confrontera les expéditions qui lui seront 
ainsi parvenues, avec celles que lui représenteront les armateurs qu capi- 
taines : si elles sont conformes entre elles, régulièrement faites et déli- 
vrées , il fera payer la prime accordée, dans le délai d’un mois , ainsi 
qu'il est dit à l’article 4. / _ | = à Ù 

Si le ministre de la marine déconvre quelque irrégularité ou fraude 
dans les pièces qui lui seront adressées, il en préviendra sans délai le mi- 
uistre de l'intérieur. — Le 

13. Les formes pour jnstifier que l’huile et la rogue proviennent de leur 
pèche , seront les mêmes que celles portées en l'arrêté du 9 nivôse dernier, 
relatif à la prime accordée pour la pêche de la baleine. 


TITRE III. — Des droits d'entrée en France et aux Colonies > SUP 
da Morue de péche etrangére. 


14. Il sera percu, pendant trois ans, à compter de la publication du 
présent arrêté, aux colonies françaises, un droit d'entrée de six francs 
par cinq FE see de morue sèche et poissou salé de pêche étran- 
gtre , indépendamment des droits locaux actuels ou à venir. | 

15. Les droits d’entrée en France , sur la morue de pêche étrangère, 
continueront d’être perçus suivant le tarif actuellement existant. 


Arrété additionnel à celui du 17 ventése an 10 sur la péche 
L de la Morue. | 
Paris, le 17 prairial au 10 (6 juin 1802). 


Les dispositions de l'arrêté du 17 ventôse dernier , en faveur des arma- 
teurs pour la pêche de la morue au banc de Terre-Neuve, appelée petit 
péche, portées au $. 2, de l’article 1°° , titre 1°", et dans les autres articles 
de l’arrété applicables à cette pèche , sont déclarées communes aux arma- 
teurs pour la pêche de la morue à la côte d’Islande-et au banc appelé vul- 
gairement Dopgre-Blant. me à | : 


SP ms 
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Arrété interprétatif de celui du 9 nivôse an 10, concernant 
les primes accordées pour l'encouragement de la péche 
de la Baleine. ; 


Paris, le 17 prairial an 10 (6 juin 1802 ). 


e 


Anr. 1°". La prime sera payée sur le nombre de tonneaux que pourra 
porter le bâtiment , sans aucune déduction ; à l'effet de quoi, il sera jeugé 
coatradictoirement par le jaugeur des douanes et celui de la marine du 
port du départ. | | 

_&. Les deux tiers de l'état-major pourront être pris parmi les étrangers , 
eumme les deux tiers des matelots de l'équipage. | 


3. Le mode de paiement de la prune établie par l'article 6 de l'arrêté du 
9 nivôse, est maintenu. | 


SENS 


‘Arrété relatif à la division des travaux des Ports, et à leur 
étassement dans les attributions des Ministères de la 
marine et de l’intérieur. 


Paris, le 22 prairial an 10 (11 juin 1802 ). 


Arr. 1°. À compter du 1** messidor an 10; les ouvrages et établisse= 
mens maritimes des ports et rades de Brest, Lorient, Rochefort et Toulon, 
les travaux de fa rade de Cherhourg, les travaux dù port de Boulogne, l'en- 
tretien des phares, fanaux, balises, placés snr les côtes, feront seuls partie 
des attributions du ministère de la marine. 

2. Tous les travaux des ports du coinmerce seront daus les attributions. 
du ministère de l’intérieur, et continuerdat à être dirigés par des ingér 
nieurs des ponts et chaussées.à 
| 8. Les travaux à faire daus les ports du commerce seront arrêtés par les 


consuls, surles rapports concertés du ministre de l'intérieur et du ministre 
dela marine et des colonies. 


L 





Arrété relatif aux places de Passagers dans les Navires 
expédiés pour les Îles et Colouies françaises. 
Paris, le 27 prairial an 10 ( 16 juin 1802 ). 


- Ant. 1°": Les armateurs des navires en expédition pour les îles rt coln- 
nies françaises , seront tenus de fournir au gouvernement ; des places de 
passagers à simple ration, à raison de deux places par cent tonneaux 
de port. : | | 

2. Il sera délivré par l'administration des ports ; auxdits armateurs , 
avant le départ de leurs navires, pour la subsistance de chacun des pas 
sagers reèus gratuitement , quarante-cinq rations si l'expédition est pour 
les iles ou le continent d'Amérique, cent cinq pour Îles îles de France 
et de la Rénnion, cent trente-cinq pour Îles côtes Malabar ou Coro- 
maudel , et cent cinquante pour le Bengale. | 

3. Dans le cas mù le gonvernément ne jugeroît pas à propos'de disposer 
desdites places, lesdits armateurs demeurent provisoirement dispensés 
-de payer, ainsi qu’ils ÿ étuiemflassujettis , de prix des passagers non 
#ourais. à A 

4. Seront , au surplus, lesdits armateurs et capitaines tenus de remplir 
les formalités prescrites par l'arrêt du conseil d'état du 10 septembre 1774: 
taut envers des administrateurs des ports de France et des colonies ; qu'aux 
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greffes des tribunaux substitués aux ci-devant aimirautés , sous les peines 
de druit. 


» _—— 





Arrêté relatif à l'admission aux examens prescrits pour 
étre reçu Maitre au petit cabotage. | 


Paris, le 11 thermidor an 10 ( 30 juillet 1802). 


Nuz ne sera, désormais, admis à l'examen .prescrit pour ‘être recu 
maître au petit cabotage, s’il n’a au moins vingt-quatre ans d'âge, et 
soixante inois de navigation effective, dont douze au moins sur les bâti- 
mens de la république. | 


4 





Arrété concernant la Pêche en goëmon et varech. 
Paris, le 18 thermidor an 10 (6 août 1802). 


. ART. 1°". L'arrêté rendu par l’ex-représentant du peuple Lecarpentier, 
sous la date du 12 ventôse an 2, est rapporté. 

2. Les préfets pourront déterminer, par des règlemens conformes aux 
lois, tout ce qui est relatif à la pêche en goëmon et varech. 





ü 


_Arrété qui convertit en Taxe fixe la retenue au profit de la 
Caisse des invalides de la marine. 


Paris, le 3 brumaire an 11 (23 octobre 1803). 


Ant. 1°. La retenue de trois centimes pour franc au profit de la caisse 
des invalides de la marine, règlée par l’article à de l'arrêté des consuls 
du 27 nivôse an 9, sur les bénéfices de gerfs de mer naviguans à la part, 
sera, conformément à l’édit de 1720, convertie en une taxe fixe. : 

2. Cette taxe, fixée par l’édit ci-dessus mentionné , sera augmentée d’un 
cinquième, pour étre en proportion avec les trois centimes dont il est 
- fait mention dans l’article 1°"... 

3. Les prestations , qui, à quelque titre que ce soit, ont été payées.jus-. 

u’à ce jour, par les bateaux de pêche, seront également soumises à 
l'augmentation d’un cinquième. 


————d— 








Arrété qui prescrit les formalités à remplir par les Déser- 
ceurs de la marine , pour profiter de l’Amhnistie accordée 


par la Loi du 24 floréal an 10. 


Paris, le 5 brumaire an r1 (27 octobre 1802). 


Arr. 1°". En conséquence de la loi du 24 floréalan 10, portant amnistie 
en faveur des déserteurs de toute arme, les officiers märiniers, timon- 
niers, matelots, novices , mousses et ouvriers, prévenus, accusés ou con- 
vaincus d’avoir déserté des vaisseaux et autres bâtimens de l'Etat ,ainsi que 
,des ports et. arsenaux de la république , doivent se présenter dans leurs 
quartiers respectifs, pour être réintégrés sur les matricules , et être em- 
ployés sur les vaisseaux quand ils y seront appelés. Ces conditions rem- 
plies, toutes plaintes portées jusqu’à ce jour, toutes poursuites exercées 
ettous jugemens rendus à l’occasion du crime de désertion ; seront ‘re- 
gardés comme non avenus. | : 
2. Tous les geus de mer et ouvriers détenus pour raison de .ce crime, 
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seront , aussitôt l4 publication du présent arrêté, mis en liberté ;' et il 
leur sera délivré des feuilles de route , avec la conduite de quinze centimes 
par lieue, pour se rendre dans leurs quartiers respectifs. 

3. Ceux desdits gens de mer et ouvriers qui, prévenus, accusés ou con- 
vaincus du crime de désertion , ne sont point détenus , et qui se trouvent 
sur le territoire. européen de la république, se présenteront, dans le cou- 
rant de deux mois après la publication du présent arrêté, au sous-préfet 
ou au maire, ou au bureau de l'inscription maritime le plus proche de 
lenr domicile actuel, pour faire leur déclaration qu'ils veulent profiter du 
bénéfice de l’amnistie. : 

4. Les sous-préfets , les maires, et les cominissaires chargés de l’ins- 
cription maritime, tiendront registre de ces déclarations , avec mention 
des noms, prénoms , âge et signalement des marins et ouvriers auxquels 
ils délivreront des feuilles de route , qu'ils seront tenus , à leur arrivée 
dans leur quartier , de présenter au bureau de l'inscription maritime, à 
l'effet d'y être visées et apostillées sur les matricules. 

$. Le délai accordé aux gens de mer et ouvriers déserteurs qui sont 
hors du territoire européen de la république, pour se rendre dans un des. 
ports de France, est fixé à six mois , pour ceux qui se trouvent en Europe; 
à un an, pour ceux qui sont en Amérique ou dans les pays hors d'Europe 
qui tiennent à la Méditerranée et à l'Océan jusqu’au cap de Bonne-Espé- 
rance ; et à dix-hnit mois, pour ceux qui ont passé au-delà du cap de 
Bonne-Espérance et en Asie. | | 

6. Lesdits gens de mer et onvriers se présenteront aux ambassadeurs et 
ministres de la république, aux commissaires des relations commerciales, 
administrateurs et'autres fonctionnaires et agens de Ja république en pays 
étrangers et dans les colonies , qui recevront leurs déclarations conformé- 
ment à l’article 4, et leur délivreront des passe-ports, qu'ils seront tenus, 
à leur retour en France, de présenter au bureau d'inscription maritime de 
Jeür quartier. | | 

7. Les sous-préfets, les maires, les commissaires chargés de l’inscrip- 
tion maritime, les ambassadeurs , les ministres et les commissaires des re- 
lations commerciales, adresseront au ministre de la marine la liste nomi- 
native des gens de mer et ouvriers dont ils auront reçu les déclarations. 

8. Les gens de mer et ouvriers qui ont pris parti dans quelque corps de 
l’armée de terre, feront leurs déclarations aux conseils d'administration 
des corps auxquels ils seront attachés : néanmoins ils y continueront 
Jeur service , jusqu’à ce qu'ils soient renvoyés dans les ports parle ministre 
de la guerre. | | — 

9. Ceux des gens de mer et ouvriers qui, appelés à pee du béné- 
fice de l’amnistie, ne justifieront pas de leur retour dans les ports de 
France ou leurs quartiers respectifs , dans les délais fixés par les articles 
3 et 5, et d’avoir rempli les conditions prescrites, seront considérés et 
ponis comme déserteurs. | 





Arrété qui augmente les Traitemens de table alloués aux 
Officiers et Aspirans embarqués sur les Bätimens destinés 
Pour les Colonies françaises , et pour les Ports d’Espagne 
en Europe ou dans les Colonies. 


Paris, le 25 brumaire an 11 (16 novembre 1802 ). 


Anar. 1°", Les traitemens de table alloués par l’arrêté du 17 ventôsean 5, 
aux officiers généraux, officiers commandans, officiers de l'état-major ou 
autres en faisant partie , et aux aspirans-de la marine, embarqués sur les 
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bâtimens de la république destinés pour les colonies francaises’ d’Améri+ 
qe , d'Asie et d'Afrique , seront au :mentés de moitié en sus , à compter 

u jour où les bâtimens aborderont dans lesdites colonies. | 

2. Îl en sera de même pour les bâtimens qui auront ane destination 
pour les ports d’Espagne en Europe ou dans les colonies. 

3. Cette augmentation n’aura pas lieu pour les maîtres d'équipage et 
autres maîtres embarqués. , à : 

4. Ces dispositions seront exécutées à compter du :*° vendémiaire 
an 6. | ‘ | | 





Arrété contenant Règlement sur la Solde de l Armée navale, 
Paris, le 15 brumaire au 11 (16 norembre 1802). 


ART. 1%, À compter du 1*° brumaire an 11 ,.es. fonds affectés à la 

solde de l’armée navale seront faits séparément par bâtiment. 
.: 3. Immédiatement après la revue d armement, il sera remis par le bu- 
reau des armemens an commandant de chaque bâtiment, une copie du 
rôle d'équipage, conforme à l’état de revue. Sur ce rôle seront postées 
les avances qui auront été payées à chaque. individu embarqué. 

3. Tout commandant de 
qu’il se trouve, sera tenu de passer , sur le pont , chaque trimestre, le 3a 
du dernier mois, une revue, dite de solde, de l'état-major et de l'équi= 
page du bâtiment qu'il commande. ue : 

4. Si des circonstances quelconques s'opposent à ce que le cowmen- 
dant du bâtiment passe la revue de sulde aux époques ci-dessus déterimi- 
nées, et s’il est abligé d'en devancer ou d'en éloiguer le terme de quel: 
ques jours, les motifs en seront relatés au has de l’état de revue. | 
5. D’après les dispositious prescrites par l’article 3 , il sera formé, tons 
les trois inois, par l'agent comptable, un état noininatif de tous les indi- 
vidus existans à berd au moment de la revue. Cet état indiquera le grade 
de chacun d'eux, et la solde dont il jouit 3 il fera connaître les mouve- 
inens qui auront eu lieu dans l'intervalle d’une revne à l’autre, pour cause 
de désertion , congé , eutrée aux hôpitaux, mort, etc., et les remplace- 
mens qui auront été opérés : sur cet Élat seront aussi relatées Les sommes 


dues à chaque individu, à titre d’appaintemens , traitement, solde ou sup- 


plément de solde , ainsi que les à-cumptes qui leur aurout été payés, et la 
date des paiemens. | | , 

Le modèle de l’état-de revue sera joint au présent arrété. 

6. Si la solde due à un bâtiment porte sur plusieurs années , l'état de 

revue présentera séparément , sur chacun des exercices , les sommes dues 
à chaque individu , et celles qui lui auront été payées. 
__7. ll sera fait deux expéditions de l’état de revue de solde ; elles seront 
signées de l'agent comptab'e, du cominandant en second du bâtiment, 
et visées par Île capitaiue; et si le bâtiment fait partie d'une escadre ou 
d'une division, par l'officier général qui la commandera. 

Une de ces-expéditions sera aunexée au rôle d'équipage, et Pautre sera 
atlressée au ministre de la marine par le coimmandent du bâtiment. Il sera 
fait mention , sur le rôle d'équipage, de l'envoi de cet état, de la date où 
il aura été effectué , et de la voie par laquelle il aura eu lieo. 

Cet envoi sera fait par duplicata , lorsque le vaisseau se trouvera dans 
les colonies. | ; 

Cette disposition sera suivié par tout bâtiment dont l'équipage sera au- 
dessus de vingt-quatre hommes. Mais si le bâtiment n’a que vingt-quatre 
honmes d'équipage au aü-dessous, il sera considéré comine bâtiment de 
service particulier du port : dans ce cas, l'expédition de l'état de sevue 


bâtinvent de l'Etat, dans quelques parages 


ne ne 


MARINE. Lois er Décrets généraux. — 1801. 31e 


sera remise à l'agent supérieur d'administration du port où il setronvera, 
_et sa solde sera payée comme celle des autres parties du service de son a1- 
ründissement. | 
8. Si, à l’époque de la revue, les bâtimens se trouvent dans ua port 
où il y ait une cn maritime , le bureau de l'inspection en sera 
prévenu vingt-quatré heures d'avance , et l’inspecteur ou l'un des sous- 
inspecteurs serà tenu d'assister à la revue et d'en ne l'état. | 
9. Il est formellement enjoint à tous capitaines de vaisseau et autres bà- 
timens de la république, d’expédier régulièrement les états de revue de 
solde , prescrits par l'article 7 ci-dessus. [ls seront responsables des re- 
tards que l'envoi de ces états éprouveroit, et qu’ils auroïient pu prévenir. 
10. Tout capitaine de bâtiment de guerre ou de commerce, qui sera 
requis de se charger desdits états, ne pourra s’y refuser ; il ea donnera 
recu , et là remise à lui faite sera consignée sur son rôle d'équipage. 
A son arrivée dans un port, il déposera ces états entre les nains de 
: l'agent en: chef de la marine, qui en déchargera le rôle et les enverra au 
ministre. ti | 
it. Il sera ouvert dans les buresax du ministre de la marine, un re= 
istre pour constater la réception des états de revue:, lesquels y seront, 
fans délai, examinés et comparés avec les états précédens. NW 
_ ra. Les états de revue étant parvenus au ministre , ilen fera un rapport 
aux consuls, au premier conseil d'administration qui suivra leur récep- 
tion ; sur ce rapport, les fonds de solde de chaque hâtiment seront faits. 
séparément et d'avance , si le bâtiment est éloigné, de manière que l’équi- 
| page soit immédiatement payé à son relour. | 
13. Tout homme de mer embarqué sur un bâtiment de la république, 
peut déléguer le tiers de sa solde à sa famille. : He 
14.. Dans aucun cas , il n’est permis au marin de déléguer tout ou partie 
de ses avances ou de sa solde , qu'il n’ait justifié que son sac est fourni des 
vétemens prescrits, par le règlement. L 
. 15. Les délégations seront acquittées dans les quartiers, au moyen des 
remises qui y seront régulièrement opérées par les ports d'armement, sur 
les fonds affectés au paiement de Je solde de chaque bâtiment. | 
Ces paiemens cependant n'auront lieu que Jorsque l'existence et la vo- 
lonté du délégataire auront été dûment constatées ; en conséquence, ls 
délégation sera mentionnée au rôle d'équipage, et rappelée sur chaque 
état de revue. | | 
16. Dans les paiemens qui pourront être faits à l’équipage d’un vais- 
seau , dans quelque port que ce soit , il sera toujours déduit au marin qui 
recevra sa paie , la somme qui aura été déléguée par lui à sa famille. 





4 


Arrêté qui convertiten une Taxe fixe la Retenue faite sur les 
bénéfices des Gers de mer naviguant à la part. 


Paris , le.19 frimaire an ïr ( 10 décembre 1802). 


ART. 1%. La retenue de trois centimes pour franc au profit de la caisse 
des invalides, réglée par l’article 2 de l'arrêté des consuls du 27 nivôse 
an 9, sur les bénéfices des gens de iner naviguant à la part, sera, confor- 
mément à l’édit de 1720, convertie en une taxe fixe. it 

2. Cette taxe, fixée par l’édit ci-dessus mentionné , sera augmentée d’un 
cinquième, pour étre en proportion avec Îles trois centimes dont il est fait 
mention dans l’article 1°". | ns | 

3. Les bateaux employés à la pêche du maquereau, du hareng, des 
huüitres , de la sardine, etc. , seront assujettis à ne prestation fixe et an- 


0 
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nulle d’on franc vingt centimes par tonneau, pour les bateaux jaugeant . 


vingt tonneaux et au-dessous ; et d’un franc cinquante centimes, pour 
ceux au-dessus de vingt tonneaux. 


4. L'arrêté du 3 brunaire au sr est rapporté. D 


t 





Arrété qui applique aux Troupes d’Artillerie de la marine 
non embarquées, les dispositions de l’Arrété du 24 fri-. 
maire, sur le Pain de la soupe des Sous-officiers et 
Soldats. | : | _. 


| ; : 
. Paris, le 23 nivôse an t1.( 13 janvier 1803). 


Les dispositions contenues dans l'arrêté du 24 frimaire, relatif aux : 


octrois des villes, et au pain de la soupe des sous-officiers et soldats dé- 


endans du département de la guerre , sont applicables aux troupes d’ar- : 


tillerie de la marine , quand elles ne sont pas embarquées. 


——— 





Arrété relatif aux Officiers et Employés civils de la Marine 


dont le traitement n’excède pas 1,200 francs. 
Paris, le 27 nivôse an r£ (19 janvier 1803). 


* À cowrres du 1°" vendémiaire an 11, et nonobstant toutes dispositions. 
contraires , les officiers et autres employés civils de la marine; dont le 
traitement est de douze cents francs et au-dessous, jouiront.de la totalité 


@es appointemens qui leur sont accordés par l'arrêté du 7 thermidor : 


an 8. 





: : Q | : | NL | M 
Arrêté qui accorde une Prime pour la péche du Hareng 
d'automne, 

Paris, le 13 pluviôse an 11 (2 février 1803). 


Arr. 1°". La pêche du hareng continuera à être libre et non limitée 
conformément à la loi du 15 vendémiaire ana. 
2. Il sera accordé aux armateurs, pour la pêche du hareng d'automne, 
une prime de cinquante francs par homme, à 
pêcheur sera du port de vingt-cinq tonneaux au moins, et aura un équi- 
page de vingt hommes et au-dessus. RNRS Roue 
3. Cette prime sera payée par le ministre de l’intérieur, sur les fonds 
mis à sa disposition pour l’encouragement des pêches nationales, à la fin 
de chaque campagne, sur la pass du rôle d'équipage , certifié par 
le commissaire de la marine, d’après les rèvues d'armement et désarmement 
qu’il aura passées ; et ‘à la charge par les armateurs de se conformer aux 
. dispositions prescrites par les articles 4 et 5 du titre IT de l'arrêté du gou- 
vernement, du 17 ventôse an 10 , relatifaux primes pour l’encouragement 
. de la pêche de la morue. | 
_4. Il sera apposé , par les préposés des douanes , une marque nationale 
sur chaque baril de harengs provenant de la pêche d'automne. Cette mar- 
que ne pourra être appusée que depuis le 15 fructidor jusqu’au 5 pluviôse; 
elle portera ces mots : Péche d'automne, année... un 2%, 
‘5. Ceux qui auront mis en fraude du hareng-gai dans les barils qu'ils 
présenteront à la marque , encourront la peine de la confiscation, et 
d’une amende de mille francs , qui sera double et triple en cas de première 


. 
t 


et seconde récidive. 


£ 


Li 


ans tous les cas où le bateau 
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- 6. Il sera perçu un droit de quinze centimes par baril sur leqnel on 
apposera la marque. | _ | 
7. Dans chaque ville où il-se fait des armemens pour la pêche des ha- 
rengs d'automne, ciuq armateurs pour cette pêche, désignés par le préfet 
du département, proposeront.un projet de. règlement sur les formes à 
suivre pour les vérifications préalables à Es ae de la marque. 
. 8. ‘La peine contre lés contrefactenrs de la maique, sera la même que 
celle établie contre les contrefacteurs du timbre national. 

9. Les commissaires du gouvernement près les tribunaux criminels, 
leurs substituts, et tous officiers de police , poursuivront d'office les pré- 
venus du délit de contrefaçon. | 





Arrété concernant la police de la péche de la Morue à l'ile 
| de Terre-Neuve. | 


Paris, le 15 pluviôse an r1 (4 février 1803). 
Concession des places. 


Ant. 1°°. Les havres et places , avec leurs grèves (ou graves ) en dépen- 
. dantes, aux côtes de l’île de Terre-Neuve, ne seront plus au choix du 
premier arrivé ni du premier occupant. . vs | | 

2. Les armateurs qui se proposent d'expédier des navires pour la pêche 
de Ha morûe aux côtes de Terre-Neuve, ou les correspondans desdits ar- 
mateurs, se réuniront à Saint-Malo le 1e ventôse prochain , sous la pré 
sidente du commissaire principal de marine ; et les opérations auxquelles 
ils procéderent , seront terminées dix jours après cette réunion. | 

3. Cette assemblée dressera un état des havres:et places qui étoient or- 
dinairement occupés par les capitaines français avant la dernière guerre. 
Cet état, qui désignera le nom et le nombre de chaque place dans chaque 
havre , indiquera le nombre de bateaux pêcheurs auquel chaque place 
peut suflire. : 

Cet état sera envoyé au ministre de la marine et des colonies. 

4. Les armateurs des villes maritimes qui se proposent d'envoyer cette 
année des navires à la pêche à la côte de T'erre-Neuve, feront au commis- 
saire principal de mariue la déclaration du nombre de navires et de bateaux 
que chacun d’eux doit armer , ainsi que celle du havre où ils désirent les 

‘envoyer. Ii sera dressé procès-verbal de ces déclarations. 

5. Si deux ou plusieurs armnateurs prétendent à-la-fois à l'occupation 
d’une. place où leurs embarcations ne pourroient être rassemblées sans 
qu'ilen résultät pour eux un préjudice mutuel, et si ces armateurs.ne se 
concilient pas sur le choix des places, il sera décidé par la voie du sort 
entre les divers coucurrens.. 

6. Alors le tirage des places s’effectuera ainsi qu’il suit, en présence du 
commissaire principal de marine et des armateurs réunis. Il:sera fait au— 
tant de bulletins qu'il y aura de navires pour chaque armateur préten- 
dant à la même place; et le nom de chaque navire sera mis sur chaque 
bulletin. : _— | 

Ces bulletins seront mis dans un vase, et la place sera adjugée au navire 
dont le nom sortira le premier. 

Si les armateurs réunis ne se concilioïent point pour s’assigner respec- 
tivement les places dont l’état sera dressé conformément à l'article 3, il 
sera mis dans un vase autant de bulletins qu’il y aura de navires dans 
l'expédition générale. Ces bulletins seront tirés en présence de tous 
cs armateurs réunis : à fur et mesure que le nom du navire sortira, son 
srmateur lui choisira une place, et ainsi de suite jusqu’au dernier. 

18. 21 
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© 7 Îlsera dressé pro-ès-verbal du tirage au sort autorisé par les deux 
articles prérédens. ee ° 


8. Aussitôt que les diverses places à occuper à la-côte de Terre-Neuve 
par les capitaines français auront été déterminées, soit par les conventions 
“ét arrangemens conciliatoires, soit par la voie du sort, il sera dressé un 
tableau de la répartition des havres, places et graves adjugés à chaque 
pavire. ie ; 

9. Ce tableau, rédigé suivant le plan topographique de la côte que les 
Français ont le droit d'occuper conformément aux traités, présentera le 
nom de chaque havrè, Se 

L'étendue de la grave qui dépend de chaque place, 

Le nombre de bateaux auquel chaque place peut suffire, 

Les noms des armatenrs auxquels chaque place aura été adjugée, 

La ville où ils sont domiciliés, 

Les noms des navires, 

|: Leur port en tonneaux, 

La force de leur équipage , 

Le nombre de bateaux, | 
Le port d’où chaque navire devra être expédié, et la désignation du 
havre qui lui aura été assigné. | | | 

10. Ce tableau de répartition sera adressé au ministre de la marine et 
des colonies ; il sera imprimé et rendu public. , 

tr. Chaque armateur conservera pendant trois ans la jouissance du 
havre et de la place qui lui auront été adjugés , tant qu’il continuera d’ex- 

édier le même nombre de navires , de bateaux ou d’hoinmes pour la pé- 
che de la morue.  ! ; | 

Il conservera pendant le même temps la propriété des- échafauds, 
dépendances et graves qu’il aura occupés ét -fait préparer dès cette 

‘ année. | | n # : 

12: Les trois années expirées, iksera conformément , aux articles 5 et6, 
procédé par la voie du sort au partage des places, à moins que les arinateurs 
ne soient d'accord entre eux à conserver celles qu’ils occupoient ; ce qui 
sera constaté par un nouveau procès-verbal, en présence du commissaire 
principal de marine à Saint-Malo. 

13. Il sera délivré, dès cette année, à chaque armatear, un bulletin 
de mise en possession , contenant le nom du havre et de la place qui leur 
auront été concédés pour chaque navire ; ét dans le cas où lesdites places 
ne seroient pas déjà désignées , ledit bulletin contiendra les renseignemens 
nécessaires pour constater et faire facilement reconnoître la place adjugée 
à l'armateur. 

14. Le commissaire principal de marine à Saint-Malo adressera un 

| état de ces bulletins aux administrateurs des ports d'où les navires seront 
expédiés. | 

15. Les échafauds, leurs dépendances et grèves, tels qu’ils se trouve: 
ront à l’arrivée des navires, appartiendront, dès le moment que la répar- 
tition des places aura été faite conformément aux articles 4, 5 et 6 du pré- 
sent règlement , au navire auquel chaque place aura été adjugée , ou à ur 

. autre mavire armé en remplacement par le même armateur, quel que soit 
Je nombre de bateaux qu'il équipe en plus que lors de l'armement du 
remier navire : si ledit armateur équipe ,moins de bateanx, il ÿ aura 
feu au partage de la grève, seulement en raison du moindre nombre de 
bateaux. | 

Ainsi, dans le cas où un mavire qui, en l'an 11, auroit occupé une 
place pour vingt bateaux, en l’an 12, seroit remplacé par un navire qui 
n'occuperoit que dix bateaux, le capitaine devra céder la moitié de la 


L 
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grève qu’il occupoit précédemment. Si le navire -auquel la place a été ad: 
jugée pour l'an 11, n’est pas expédié ou remplacé la seconde année, sa 
place sera réputée vacante, et pourra être concédée à ceux qui la récla- 
meront, sans que le premier concessionnaire qui laura abandonbée, 
puisse y conserver aucun droit ni prétendre à aucune indemuité. *’ 


16. Quoique les limites de chaque grève doivent être déterminées au- 
tant qu'il sera possible, et ce conformément à l’article 9 dn présent .rè- 
glement, deux capitaines qui partageront la même grève, s’arrangérout à 
l'amiable entre eux pour poser les limites dans lesquelles ils devront res- 
pectivernent se renfermer. | de ne 

S'ils ne parviennent pas à s’accommoder, les autres capitaines du même 
havre, ou dn havre le plus voisin, assigneront, comme arbitres, à chacun 
une étendue convenable à cette grève, et proportionnée au nombre efs 
fectif de ses bateaux. . : 

Il sera dressé procès-verbal de cette démarcation de limites ; et, au 
retour de la pêche, une copie de ce procès-verbal sera remise à l’admi- 
nistration de la marine dans le port d'armement. : 


17. Un armateur qui n’auroit point fait cette année les déclarations pres- 
crites par l’article 4 du présent règlement, ou qui, dans les années pos- 
térieures, n’auroit pas obtenu dans les formes prescrites un hulletin de 
mise en possession, ne pourra s'établir sur une grève déjà occupée , ou 
qui seroit du nombre de celles indiquées par le tableau de répartition. 

Il ne pourra également prétendre au partage d’un terrain non occupé, 
mais qu'un premier concessionnaire auroit défriché à neuf, et disposé 
pour faciliter et étendre l'exploitation de Là pêche. 

Les administrateurs de la marine dans les ports d'armement, ne déli- 
vreront de rôles d’équipages aux navires destinés à être expédiés pour la 
pêche de la morue aux côtes de l'ile de Terre-Neuve, qu'autant que les ar 
mateurs auront justifié qu’ils sont mis en possession d'une place, confor- 
mément au présent règlement. 


18. Lorsque, postérieurement à l’an 11, un nouvel armateur voudra 
faire une expédition pour la pêche, il devra, à l'époque du 1°°: ventôse 
au plus en à , en prévenir le commissaire de marine à Saint 
Malo, et lui désigner la place dont il désire la concession. 

La demande de ce nouvel armateur sera communiquée immédiatement 
par le commissaire aux autres armateurs ou capitaines coucessionnaîres 
dans le même havre. D | 

S’ils-déclarent que la place demandée existe, ledit commissaire fera dé- 
‘livrer sans retard au nouvel armateur un bulletin de mise en possession, 
et il en‘rendra compte au ministre de la marine. os 

Si, au contraire, l’avis desdits armateurs est négatif, ledit commis- 
saire.communiquera la demande aux armateurs ou capitaines Concession- 
naires des deux hayres voisins de celui où une place aura été réclamée ; 
et dans le cas où la réponse de ceux-ci seroit également négative, le nouvel 
armateur seroit tenu de choisir une autre place de la côte pour en de- 
mander la concession. 

Mais si l’avis des concessionnaires voisins étoit opposé à celui des con- 
cessionnaires occupant uu havre dont une portion de grève seroit récla- 
mée, le commissaire principal de marine s’adjoindroit deux armateurs 
non intéressés à la réclamation ; et après avoir examiné âvec eux les avis et 
représentations exposés de part et d'autre , il prononcera s’il y a lieu à 
admettre ou rejeter la demande formée par le nouvel armateur. 

Ledit commissaire en rendra compte au ministre de la marine. 
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s 


Capitaines des Navires employés à la péche de la Morue sur les 
côtes de l’fle de Terre-Neuve.’ 


39. Le capitaine le plus ancien remplira dorénavant les fonctions qui 
éto'ent précédemment attribuées au capitaiue le premier arrivé. 

20. Il est spécialement chargé de maintenir la discipline, la police et 
le bon ordre dans le havre, d’assurer à chaque capitaine la jouissance du. 
havre et de l'étendue de grève qui lui sont assignés, d’inspecter les filets, 
de veiller à le sûreté des mouillages et rades, de recevoir les plaintes des. 
capitaines pêcheurs , et d'y faire droit, Joréqu'il est compétent pour de 
juger, après avoir toutefois vérifié les faits et acquis des preuves, autau 
qu'il lui-est possible. ! 


Il préside toutes les réunions de capitaines qui peuvent avoir lieu dana 


le havre s il termine , comme prud’homme arbitre, et sans frais, les cou- 


testations qui peuvent s'élever entre les capitaines : il ne peut exiger au- 
cune rétribution ni émolumens des capitaines pêcheurs j il garde. minute 


des décisions qu’il prononce ; il constate, par des procès-verhaux , toutes 
les contraventions au présent règlement, commises pendant la durée de la 

êche; il signe ces procès-verbaux , et les fait signer par les ofliciers et le 
maître d'équipage ; et, à son retour, il doit remettre lesdites décisions et 
procès-verbaux à l'administrateur de la marine dans le port d'où il est 
parti. | : 

Il remettra aussi’ audit administrateur un rapport détaillé sur la navi- 
gation, et sur tout ce qui peut intéresser l’amélioration de la péche. 

ar. Si le capitaine prud’homme étoit lui-même intéressé dans une con- 
testation, ou s’il est absent , elle sera portée et soumise au jugement du 
prud’homme du havre le plus voisin. 


22. Lorsque des bâtimens de l'Etat sont en station sur les côtes de l’île 
de Terre-Neuve, et que le capitaine prud’homme a eu connoissance de 
délits qui sont du ressort de la police correctionnelle, il les dénonce au 
commandant desdits bâtimens, et provoque contre les délinquans les pei- 
nes prononcées par les lois sur la discipline des équipages. | 


23. S'il est commis des délits qui, en France, seroient du ressort des 
tribunanx criminels, le capitaine prud'homme remplit les fonctions de 
juge de paix : il forme la première instruction ; il veille à ce que le prévenu 


ne puisse s'évader; et, à son arrivée, il remet les pièces au commissaire 
du gouvernement près le tribunal criminel. 


24. La répartition des havres et places devant être déterminée, confor- 
mément au présent règlement, avant le départ des navires, l'intérêt que 
. thaque capitaine avoit d'aborder le premier, n'existe plus : néanmoins it 
est défendu aux capitaines de navires expédiés pour la pêche de La morue, 
sous peine de mille francs d'amende (Ordonnance du 8 mars 1702), d’ap- 

areiller et de faire route pour la côte de Terre-Neuve avant le 30 germi- 
nal ; il leur est également défendu, sous la même peine, d'expédier des 
bateaux à leur arrivée sur la côte, si le navire en est éloigné de plus de 
deux lieues, et même à une plus courte distance s’il y a banquise formée, 
ce qui sera constaté par les journaux des capitaines et des.officiets. : 

25. Chaque capitaine recevra, avant son départ pour l’île de Terre- 
Neuve, de l'administrateur de la marine dans le port d’où il sera expédié, 
un bulletin de mise en possession, conforme au modèjie ci-après : il sera 
tenu d’exhiber ledit bulleiin au capitaine prud'homme du havre où il de- 
qra être placé. | | 
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PÈCHE 


DE LA MORUE. 





CÔTE 
DE TERRE-NEUVE. 





| 
Bulletin de Mise 
en possession. 
rusé 
Nota. Si la place 
concédée ne peut être 
uominativement dé- 
signée ,; sa position 
topographique, sou 
étendue et ses limi- 
tes devront être indi- 


quées avec assez de 
détails pour qu'elle 


soit facilement recon- . 


nue, et pour préve- 
nirtoute contestation 


325 


Le navire le > appartenant au 


citoyen de » commandé par 
le citoyen » du port de tonneaux, 
ayant hommes d'équipage, devant armer et 
équiper : bateaux. 


Le présent bulletin a été délivré par le 
de marine, au citoyen , Capitaine du navire 
le , conformément au règlement du 
an 11, pour constater que ledit capitaine a le droit 
d'occuper. dans le havre de la place et 
depordanes nominée , qui a été ad-. 
jugée audit navire, avec faculté de jouir de ladite 
place pendant trois ans, sans trouble ni empêche- 
iuent. ; 

Sont en conséquence requis tous ceux qui son 
chargés de concourir à l'exécution dudit règlement, 
d'aider et de maintenir ledit citoyen 
capitaine du navire le , dans la pos- 
session et jouissance de ladite place, sous peine, par 
les contrevenans, de 500 francs d'amende (art. 4, 
titre VT, livre V. de l'Ordonnance du mois d'août 


entre les capitaines 


Ares 168r ), et de tous dominages et intérêts qui pour- 
pécheurs. 


roient être, au retour en France, réclamés auprès des 
tribunaux. 


26. Il est défendu à tout capitaine de navire expédié pour la jrêche de 
la morue, d'occuper un havre ou nne grève dont la concession ne sera pas 
constatée par un bulletin de mise en possession , sous la peine portée ci- 
dessus et d'interdiction de commandement. 

27. Chaque capitaine expédié prour les côtes de Terre-Neuve sera muni 
d’un exemplaire du présent règlement , ainsi que d'un exemplaire du ta- 
bleau de répartition prescrit par l’article 9. 

28. Il est défendu à tout capitaine, sous peine de cinq cents francs d'a- 
mende, de jeter du lest dans les havres, de s’emparer des séls et huiles 
qui auroïient pu étre laissés l’année précédente, de rompre, transporter 
ou dégrader les échafauds et leurs dépendances qui se trouveront dressés 
à la côte (articlen, titre VI, livre NV, de l'ordonnance du mois d'août 
1681). Il est mème expressément recommandé à tout capitaine d'améliorer 
Ja place qu'il occupe. 

29. Il est défendu également à tout capitaine de s'emparer des chalou- 
pes et bateanx qui seroient échoués sur la côte, sans un pouvoir spécial 
des propriétaires de chaloupes, à peine d'en payer le prix et de cin- 
quante francs d'amende.  L 

Mais si les propriétaires des chaloupes et bateaux ne s’en servent pas 
ou n’en ont pas disposé, ceux qui en auront besoin, pourront, avec la 
permission du capitaine prud’homme, s’en servir pour faire leur pêche, 
a coudition qu’à leur retour ils en paieront le loyer au propriétaire. 

Les capitaines qui auront emplowé ces chaloupes et bateaux, seront 
tenus de rerñettre au prud’homme du havre, et en son absence à un ca- 
pitaine voisin, un état contenant le nombre des chaloupes, avec la sou- 
mission d’en payer le loyer, de les remettre au propriétaire s’il arrive à 
la côte, ou à tout autre ayant pouvoir du propriétaire. : | 
._ Si les chaloupes et bateaux ne sont pas remis au propriétaire pendant la 
durée de la pêche, les capitaines qui les auront employés, seront tenus 
de les faire échouer en lieu de sûreté, de les faire constater par un certi- 
fivat délivré par le capitaine prud’homme, et en son absence par le cérti- 
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ficat d’un autre capitaine. (Articles 8, 9, 10, 11,titre V1, livre V, de 
l'ordonnance de 1681.)  : ; | 
30. Les capitaines seront tenus de procurer aux commandans des bâti- 
mens de l'Etat employés en station sur les côtes de l’île de Terre-Neuve, 
tous les renseignemens et détails que ces officiers leur demanderont sur 
l'exploitation de la pêche, sur la police observée. par les pêcheurs, sur le 
nombre et l'état de leurs navires y de leurs bateaux, de leurs équipages. 


Tnstrumens de péche. : 


31. L'usage des filets appelés kallopes est défendu dans toute l'étendue 
des pêcheries françaises à la côté de Terre-Neuve. 

32. Pour prendre le poisson appelé capelan ou celui nommé lançon, 
servant l’un et l’autre d’appâtà la morue , il ne pourra être employé que 
des seines ayant huit à neuf cents mailles de hauteur, et trente brasses de 
longueur lorsqu’elles seront montées. | 

: 33. Il est défendu de se servir de seines à capelan et à lançon autremeut 
qu'au moulinet, et sans jamais déborder à terre. 

34. 11 est défendu de couler entièrement les seines ou d’en ajuster deux 
ensemble , dé manière à ce qu’elles raclent-sur Île fond. . 

35. L'usage des seines à morue est maintenu. ; 

36. Leur étendue sera à volonté ; mais la grandeur des mailles au sac ne 
pourra être au-delà de cinquante millimètres entre nœuds au carré. | 

37. Il est défendu de se servir des sèines à morue autrement qu'au 
moulinet, et sans jamais déborder à terre. 

38. Un bateau débordant à la seine ne pourra approgçher d’un bateau 
pêchant à la ligne, à une distance moindre que cent vingt brasses. 

39. A l’instant qu’un bateau à la seine débordera et approchera d un 
bateau péchant à la ligne, à une distance réputée de cent vingt brasses, il 
jettera à la mer un tangon, qui restera pour mesurer la distance ,.en cas de 
réclamation. | : 

4o. Un bateau péchant à la ligne, qui -réclamera le mesurage des dis- 
tances, pour prétendre part au coup de filet, jettera de son côté à la mer 
une bouée mise sur'son aussière, à l’endroit où celle-ci étoit tournée à 
l'avant du bateau, et il la filera ensuite. ei 

41. Le maître du bateau à la ligne se rendra à bord du bateau de seine 
pour y prendre une ligne de cent cinquante brasses, que celui-ci sera tenu 
d’avoir constamment à son bord, et il demandera un homme de l'équi- 
page pour mesurer avec lui la distance d'une bouée à l'autre. ou 

42. Le refus fait par le bateau de seine de jeter à la mer et de mesurer 
Ja distance, emportera conviction que l’espace est moindre de cent vingt 
brasses , et obligera de droit ce bateau à donner en indemnité à celui pé- 
chant à la ligne, tout le poisson provenant de la pêche qu'il auroit faite 
dans le lieu où la contestation s’est élevée. ï 

. 43. Sous peine de donner à son tour une batelée de morue au bateau 
pêchant à la seine, et même de plus grands dommages s'ils étoient adjugés, 
il est aussi défendu au bateau péchant à la ligne de venir moniller dans le 
circuit de la seine ni d’en venir gêner les mouvemens, une fois que le 
bateau de seine aura prévenu qu’il va déborder , et qu’il aura effectivement 
commencé à jeter son filet à la mer. | | 

44. Toute demande en indemnité pour les faits prévus par les articles 
‘ci-dessus, sera jugée sommairement et sans appel par les autres capitaines 
du havre non intéressés par leurs armemens aux bâtimens en contestation: 
Les capitaines sercnt convoqués et présidés par le prud’homme ; et sil 
est intéressé Qu absent, par le capitaine le plus ancien d'âge. | 

45. Toutes contraventions au présent règlement pour l'usage des sein£$; 


+ 
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_ Soit de la part des armateurs , soit de celle des capitaines de navires, se- 


Pa 


ront punies par des amendes, cuuformément aux règlemens concernant les 
seines et autres fiiets prohibes, et notaininent les amendes prononcées par 
les arrêts et (léclarations de 1725, 172n, 1727 et 1754. | 

Ces amendes seront prononcées par le tribunal de commerce des villes 
où les bâtimens feront leur retour. | 
= Les procès-verbaux constatant lesdites contraventiuns, seront à cet effet 
adressés à ces tribunaux par les capitaines prud'hommes qui en auront 
fait le rapport. 

46. Le produit des amendes sera versé dans la caisse des invalides dé 
la marine. 


æ 





Arrété relatif aux Ouvriers employés pour le service de la 
ue | Marine. 


Paris, le 7 ventôse an 11 (26 février 1803). 


Aur. 1%. Les administrateurs de la marine, préposés à l'inscription 
maritime, procéderont à un nouvel enregistrement des charpentiers de 
navire, perceurs, calfats, voiliers, poulieurs, tonneliers, cordiers et 
scieurs de long, exerçant leur profession dans les ports et lieux maritimes , 
et non inscrits comme marins. 58 

2. Lorsque ces ouvriers seront appelés dans les ports et arsenaux ma= 
ritimes , la levée s’en fera conformément à la loi du 3 brumaire an 4. 

3. Siles besoins du service de la marine exigent que des ouvriers d’autres 
professions, tels que des forgerons , menuisiers et ouvriers des bâtimens 
civils, soient appelés dans les ports, ils seront tenus de s’y rendre sur 
la réquisition qui en sera faite par les admipistrateurs de la marine, | 

4. Les ouvriers levés pour le service, recevront pour leur route les frais 
etindemnités fixés par les lois et arrètés. n — 

Ceux desdits ouvriers qni ne se rendront pas à leur destination 4 seront 
arrêtés et traduits dans les ports, per la gendarmerie, de brigade en 
brigade. 

Les municipalités sont tenues de prêter maïin-forte, à le première ré- 
quisition des administrateurs de ls marine. _ 

Les commissaires préposés à l'inscription maritime, sont.autorisés à éta- 
blir garnison chez les ouvriers désobéissans ou déserteurs. 

5. La paie des ouvriers sera $xée ainsi qu'il suit , à compter du 1° ven- . 
tôse an 11 : . Fo 
ASE AIT première classe, a fr. 30 centimes ; deuxième classe , 
a fr. ù 
Aides-contre-maitres , première classe, 1 fr. 8o cent. ; deuxième classe , 
fr. 70 cent. ; cn LE 

Ouvriers, première classe, x fr. 5o cent., à 1 fr. 60. cent. ; deuxième 
classe, 1 fr. 35 cent., à r fr. 45 cent. ; troisième classe, 1 fr. 15 cent. à 1 fr. 
30 cent. ; quatrième classe, 1 fr. à 1 fr. 10 cent. | 

Apprentis , So cent. à 8o cent. RE 

Jourualiers, £ fr. à 5 fr. 50 cent. : ns 

Officiers mariniers employés aux travaux de garniture , 1 fr. 35 cent. 
à 1 fr. bv cent. .. Lu. se 

-Matelots ,id 1 fr. 10 cent. F2 | 

Mousses et novices , id. 30 cent. à 8a cent. |:  : _. ou 

6. Les ouvriers seront classés de manière que la totalité des taxes réunies 
puisse donner une moyeuse proportionnelle d’un franc quaioute centimes 
par bomme. . ne | rs. 

7- Les ouvriers non inscrits qui seront appelés dans les ports par suite 


L 
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des levées extraordinaires, et conformément à la loi du 3 brumaire an 4, 
concernant l'inscription maritime , recevront, lorsqu'ils seront mariés ou 
pères de famille, un quart en sus du salaire journalier auquel ils auront été 
taxés; ce supplément de salaire sera payé à leurs femmes, dans le lieu de 
leur domicile, nn | 

8. Conformément à l'arrêté du 17 ventôse an 5, le nombre des contre- 
maîtres et aides-contre-maîtres demeure fixé au vingtième des ouvriers de 
tous les ateliers pris en masse, non compris l'atelier de la garniture et les 
compagnies d'ouvriers. | 

Les contre-maîtres employés actuellement dans les chantiers et ateliers, 
y pourront être maintenus ; mais il ne sera fait aucun remplacement parmi 
ceux des diverses professions, que le nombre n’en soit réduit au vingtième 
sur la totalité. os 5 D és 

Les aides-contre-maîtres qui excéderont le nombre prescrit, seront 
rangés dans la première classe des ouvriers, et payés comme tels, jus- 
qu’à ce qu’ils puissent étre admis de nouveau dans la classe des aides. 

9. Jusqu’à ce qu’il @n soit autrement ordonné , le nombre des apprentis” 
ne sera pas limité dans les classes de charpentier et de calfat, et on pourra 
les recevoir depuis douze ans jusqu’à dix-huit. 

‘Pour toute autre profession que celle de charpentier et de calfat, le 
nombre’ des apprentis sera fixé an huitième de celui: dés ouvriers de la 
même profession, pendant ‘deux ans , et réduit au-dixième après l’exprra- 
tion de ces deux années. Le surplus ne sera congédié que Les le cas où 
les apprentis excédans demanderoient leur licencipment ; sinon, la ré- 
duction sera faite par extinction. Ces apprentis seront reçus de douze à 
quinze ans. : | 

Les apprentis seront divisés, par nombre égal, en quatre classes. Le 
passage d'une. classe à une autre ne pourra se faire que par rempla- 
ceinent. é: Peas la | 

Cette promotion sera faite tous les ans, dans le mois de vendémiaire , 
d’après un examen. fait authentiquement:, en présence des officiers civils 
et militaires , et des maîtres entretenus dont dépendent les ateliers respec- 
tifs; en outre, d’un capitaine de vaisseau ou de frégate, nommé par le 
préfet maritime ; de l'inspecteur ou ‘d’un sous-inspecteur ; du commnis- 
saire ou sous-commissaire chargé des ateliers, et du commis chargé du 
détail, Tr oo | | 

Un apprenti qui aura passé deux années sans être jugé digne d’avance- 
ment , sera averti qu’on le révoquera l’année suivante s’il n’a pas fait plus 
de progrès ; et s'ilest en effet renvoyé, il sera tenu de servir trois ans 
comme journalier dans le port , ou comme novice sur les vaisseaux. 

La préférence pour l’admission.à l'apprentissage aura lieu dans l'ordre 
suivant : _ 


0 


Aux fils d'ouvriers de la même classe; : 

Aux fils de marins, de militaires de mer et de terre "en service oumorts 
au service ; pe HORS ne 

Aux élèves des hospices. | 


10. Tout ouvrier qui saura exercer à-la-fois la profession de charpen- 


_tier et celle de calfat , recevra un supplément de dix centimes par jour, 


s’il est employé dans le port ou s'il est embarqué pour les deux pro- 
fessions. | 

Les apprentis charpentiers seront appliqués à-la-fois à la profession de 
charpentier et. à celle de calfat. 

Le supplément ci-dessus accordé ne sera point compté lorsqu'il s’agira 
d'établir la paie moyenne, par homme , d’un franc quarante centimes. 

13. Une somme de douze francs sera distribuée chaque mois, à raison 


ï . 


MARINE. Lois et Décrets généraux. — 1853. 329 


de trois francs, à chacun des quatre ouvriers qui se seront distingués par 
leur application et leur talent. | ù 

Les noms des ouvriers qui obtiendront cette récompense, seront affi- 
chés sur la ‘porte du bureau du chef de service sous les ordres duquel ils 
seront employés, et sur celle du commissaire chargé du détail des chan- 
tiers et ateliers. 

12. La paie ne sera assignée à chagne ouvrier nouvellement arrivé, 
quand il n'aura pas sur son livret une taxe antérieurement établie léga- 
lement, qu’après vingt jours d’épreuve. Si la fin du mois arrivoit avant 
l'expiration de ces vingt jours, il recevroit une paie provisoire pour ce 
temps seulement, et sauf rappel au mois suivant. ne 

13. La fixation des taxes provisoires ou définitives, ainsi que les dimi- 
nutions de paie dont les ouvriers se rendroient susceptibles par leur né- 
gligence , auront lieu sur le rapport du chef de service, du commissaire 
des chantiers dont les ouvriers dépendent. 

Il ya lieu à rectification seulement pour l'augmentation, mais non pour 
la diminution de la taxe, au mois de vendémiaire suivant, par la commis- 
sion dont il est parlé article 0. | 

14. Nulle augmentation ou diminution de taxe provisoire ou définitive } 
fâite dans le cours de l’année, où faite et rectifiée au mois de vendé- 
miaire , n’aura lieu que d’après la décision et approbation du préfct 
maritime. | 


15. Tous les copeaux provenant de l'ébauche et dégrossi des bois de 
construction et autres, seront journellement ramassés et empilés pour être 
transportés dans un lieu séparé, et être vendus au profit de la répabli- 
que, ou employés à chauffer les pigoulières, étuves et corps-de-garde. 

es menus Copeaux qui ne pourront être utilement employés, seront 
également mis à part pour ètre distribués aux ouvriers, en ptésence des 
chefs de service et du commissaire préposé aux chantiers ét ateliers , ou 
de leurs préposés. | | | 

Le jour et l'heure de cette distribution seront indiqués à l'avance, et 
l'enlèvement du bois ne sera aoncé qu’une deini-heure avant la sortie 
du travail. oo - 

Tous les ouvriers du port, à l'exception des apprentis, participeront à 
eetie distribution. | 

La moitié de ces menus copeaux sera réservée pour étre vendue puhli- 
quement chaque mois; et le produit dé cette vente sera distribué anx 
ouvriers du port dont les familles seront les plus nombreuses.-Le rôle de 
cette distribution sera arrêté par le préfet maritime sur la proposition 
des chefs de service et du commissaire des chantiers et ateliers. 


16. Les ouvriers qui, ayant été levés pour le service des ports et arse- 
Laux, déserteront ou s'écarteront du port de plus de deux lienes, sans 
permission , encourront la peine de huit jours de prison, et. ils seront 
obligés à travailler dans le même port pendant six mois de plus. + 

Ceux qui s’absenteront pendant huit jours sans permissions, seront ré- 
putés déserteurs, punis comme tels, et privés de leur.paie et demi-solde, 
même en cas d’amnistie, 

17. Les ouvriers qui n’auront pas répondu à l'appel, quel que soit le 
mouf de leur absence, hors le cas de maladie dûment constaté, ne jouiront 
d'aucune solde jusqu’à ce qu’ils aient repris leur.travail, + | 

18. Les ouvriers domiciliés qui s'absenteront pendant trois jours de 
suite pour tout autre motif que celui de maladie dûment constaté, ou 
sans permission expresse du chef de service, seront renvoyés du port. 

19- Les ouvriers de levée qui se seront absentés du port sans permission 
pendant trois jours au plus, sauf le cas de maladie, seront détenus pendant 
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autant de jours qu’ils auront été absens, sans préjudice des cas prévus pæ 
les lois sur la désertion. 

20. Îl sera alloué six francs de gratification aux gendarmes qui arrête- 
ront un ouvrier déserteur, et l’auront ramené dans le port où !l étoit em- 
ployé, ou l’auront remis à la disposition dn commissaire ou sous-com- 
missaire préposé à l'inscription maritime, dans le quartier auquel le dé- 
serteur appartient. 

Le muoutant de cette gratification sera retenu sur’ ‘la solde qui pourra 
être due à louvier. 

ar. Tout ouvrier malade sera traité dans les hospices a aux frais de la ré- 
publique ; et pose son séjour daus lesdits hospices, dûment ‘constaté 
par les rôles de journées d'hôpitaux , il jouira de la moitié de sa paie. . 





Arrêté relatif à la Navigation dite du petit Cabotage. 
Paris, le 14 ventôse an 11 (5 mars 1603 ). 


Ant. 19°. La navigation dite du petit cabotage, est étendue jusques et 
compris l’Escaut, 

2. Cette navigation est permise à tous les bâtimens du cabotage français 
dans les ports de l'Océan. 

3. 1l n’est rien changé aux autres dispositions prescrites par les ane 
ciennes ordonnances ou règlemens concernant la navigation du petit 
cabotage. 





Arrêté qui fixe le prix des Passag ges pour les Colonies oriert- 
tales, occidentales, et la Côte d’ Afrique. 


Paris, le 14 ventôse an 11 (5 mars 1803 )- 


Anar. 1°". Les passages, pour les colonies orientales , occidentales , et 
la côte d’ dti, des personnes emplogées soit dans le militaire, soit 
dans le civil, qui seront embarquées sur des bâtimens du commerce, se- 
ront payés sur le pied ci-après; savoir : 


ts 


La Guiane française, les Îles de l'Amérique, du vent et sous le vent. 


Pour chaque passager, nourri à la table du capitaine , trois cents franci 
en allant, et quatre cents francs en revenant. 

Pour chaque passager, à la ration simple, y compris sa nourriture, cent 
francs en allant, et cent cinquante francs en revenant. 


- 


Louitiané: . 


Il sera payé un quart en sus des prix ci-dessus , tant en ‘allant qu eh 
revenant. 
Sénégal et Côte d’ Afrique. 


Pour chaque passager , nourri à la table du capitaine, deux cent qué- 
rante francs en allant, et trois cents francs en revenant. .: 


Pour chaque passager, à la ration simple, y compris sa nourriture, 


quatre-vingts francs en allant , et cent vingt francs en rexénant 


Ile de France. 


Pour idem , à la table, neuf cents francs en allant, et onze cent vingt- 


cinq francs en revenant. 
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. À la ration simple, trois cents francs en allant, et trois cent cinquante 
en revenant. 


Pondichéry. 


_ À la table, douze cents francs en allant, et quatorze cent quarante en. 
revenant. 
À la ratio 


L n, quatre cents francs en allant , et quatre cent quarante em 
revenant. . 


Bengale. 


! 
À la table, quatorze cents francs en allant, et seize cent cinquante en 
revenant. à 
‘ À la ration, quatre cent soixante-dix francs en allant, et cinq cent vingt 
en revenant. 


2. Il sera fait des conventions particulières avec les armateurs, pour les 
militaires allgnt aux colonies ou en revenant en corps de troupes. 


Loi qui prohibe la Péche dite Péche aux bœufs ou à la 
_ drège, et la Péche au gangur. 3 


Paris, le 21 ventôse an 11 (12 mars 1803). 





Arr. 1%. La péche dite péche aux bœufs ou à La drège, et celle connue + 
sous le nom de péche au ganguy , sont prohibées. | 

2. Tout contrevenant sera condamné à trois cents francs d'amende, au 
profit de la caisse des invalides de la marine. Les filets qui auront servi à 
ces pêches, seront brülés, et les bateaux, agrès et apparaux ser ont séquestrés 
pour sûreté de paiement ; ils seront même vendus pour opérer ledit 
paiement , s’il n’a été autrement effectué dans la quinzaine, à compter du 
jour de la signification du jugement de condamnation, 

3. En cas d’une première récidive , l'amende sera double ; en cas d’une 
seconde recidive, elle sera triplé, et ainsi de suite. 


, 





Arrété relatif aux Approvisionnemens en vivres pour le 
service de la Marine. 


Paris, le 5 germinal an 11 (26 mars 1803). 


Anar. 1°". Les approvisionnemens:en vivres destinés pour le service de 
la marine, dans les six résidences des préfets maritimes (Dunkerque , le 
Havre , Brest, Lorient, Rochefort et Toulon), ne seront soumis à aucun 
droit ou taxe d'octroi. en : 

_2. Aucune denrée ou approvisionnement quelconque reçus pour le ser- 
vice des vivres de la marine, ne pourront , à moins de cas extraordinaires 
et dônt le munitionnaire sera tenu de justifier, être détournés de leur des- 
tination ; il sera pris, à cet effet, par te. préfets maritimes, conjointement 
avec les autorités locales , les mesures propres à prévenir toutes contra- 
ventions à cet égard. Les directeurs des vivres, dans les ports, demeure- 
ront responsables de ces contraventions. à 

3. Si quelques circonstances donnent lieu à des ventes de denrées , ce 
ventes Seront faites publiquement et d’après des affiches préalables : les 
objets mis en vente et dont la vente sera effectuée, seront considérés 
comme objets de commerce , et conséquemment soumis au paiement des 
droits d'octroi. 


4. Les directeurs ou régisseurs des octrois pourront être présens aux 


D 
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ventes qui auront lieu, et y prendre par eux-mêmes connoissance de Îa 
quantité et de la nature des objets mis en vente. | 
Les préfets maritimes, inspecteurs et chefs d'administration dans les 
ports, leur donneront toutes les facilités qu’ils réclameront, et qui seront 
, compatibles avec l’ordreet la régularité du service. 


5. Dans le cas où des armemens seroient ordonnés par le gouverne- 
ment , dans quelques autres ports que ceux dénoinmés dans l’article 1°", les 
denréës et approvisionnemens destinés pour le service de la marine seront 
exempts de tous droits d'octroi. oi 

L'officier principal d'administration de la marine du port où ces arme- 
mens auront lieu, fera, à cet effet, à la municipalité, la déclaration par 


écrit des quantités et espèces de denrées et approvisionnemens nécessaires 
pour lesdits armemens. nu 





Arrété relatif aux Marins portés sur la Liste des 
émigrés. 


Paris, le 28 germinal an 11 (18 avril 1803). ; à 


v 


Anr. 1°". Les merins et ouvriers soumis à l’ihscription maritime, qui 
ont été portés sur la liste des émigrés, et qui sont rentrés en France , ou 
qui pourront y rentrer avant le 1° germinal an 12 , seront rétablis sur les 
matricules du quartier auquel ils étoient affectés primitivement , ou sur 
celles du quartier dans lequel ils désireront se fixer. 


2. Les administrateurs de la marine préposés à l'inscription maritime, 
donneront acte auxdits marins et ouvriers, de leur rétablissement sur les 
matricules ; et cette pièce leur tiendra lieu provisoirement de certificat 
d’amnistie. Il sera tenu registre des actes délivrés à ces marins et ou- 
vrièrs. | 

3. Les listes de tous les individus ainsi réintégrés au service, seront 
envoyées, par chaque administrateur dé la marine, au préfet maritime 
de l'arrondissement, lequel les adressera au grand-juge ministre de la 
justice, pour que les certificats d’amnistie , en bonne forme , leur soient . 
expédiés. 


3 


4. Les marins et ouvriers seront susceptibles d’être levés pour le service 
de l'Etat, du moment où ils auront été rétablis sur les matricules de lins- 


_ cription maritime. rs 


5. Le grand-juge ministre de la justice et le ministre de la marine et 
des colonies, sont chargés, chacun en ce qui le conterne, de l'exécution 
du présent arrfté , qui sera inséré au bulletin des lois. 








Arrété relatif aux Réquisitionnaires et Conscrits qui ont 
des Congés illimités du Département de la marine. 
| Paris, le 28 germinal an 11 (18 avril 1803). 


Tous individus provenant de la réquisition ou de la conscription, qui 
ont des congés illimités du département de la marine , et qui résident daus 
des départemens non sujets à l'inscription maritime, doivent être compris 


+ dans la conscription militaire. 


nr qecomvmenee 
| 
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‘Lot portant établissement d’une taxe sur les Navires admis 
P 


à entrer et à séjourner dans les Bassins à flot du Havre, 
d’Ostende et de Bruges. 


_… Paris, le 12 Boréal au 11 (2 mai 1803). 


Ant. 1°". Il sera perçu dans les bassins à flot du Havre, d'Ostende et 
de Bruges , sur les navires admis à entrer et à séjourner dans lesdits bas- 
sins, une taxe d'entretien , qui sera réglée par mois et par tonneau, dans 
des proportions du tarif ci-après : 


._ Bâtimens étrangers, 75 cent. ; bâtimens français, 30 cent. ; bâtimens 
de petit cubotage , 15 cent. 


2. Ce droit sera perçu en-entier pour éhacan des deux premiers mois 
de séjour dans les bassing à flot ; il sera réduit à moitié pour les troisième 
et quatrième mois , et au quart pour les suivans. 

3. Le moindre séjour sera compté pour un demi-mois. 

Néanmoins ce droit sera modéré à un dixième de la taxe pour les bâti- 
mens francais seulement qui , trois mois après avoir été désarmés , séjour- 
neroient dans le bassin + ces villes. 

- Dans le cas de réarmement , Hs seront de nouveau soumis au droit im- 
posé, et dans les proportions établies ci-dessus. | 

+ 4. La perception de cette taxe sera faite pee ’administration des douanes, 
et le mohtant versé avec celui da déii-droit de tonnage établi par la loi 
du 14 fleréal an 10, dans la caisse municipale des trois villes, pour le 
produit être employé exclusivement , sous les ordres du ministre de l'in- 


térieur , aux dépenses de réparations et d'entretien des ports et bassins du 
Havre, Ostende et Bruges. : 


cn 


Arrété contenant organisation des Troupes d’artillerie de 
la Marine. | nn, 
Paris, le 15 floréal an 11 (5 mai 1803). 


AnrT. 1°". Les vingt-un bataillons formant les sept demi-brigades d’ar- 
tillerie de la marine , sont réduits à douze bataillons, composant quatre 
régimens , sous la dénomination de régimens d'artillerie de la marine. 

2. Ces régimens seront désignés par premier , deuxième , troisième et 
quatrième. Fe. 7 | + 
Les premier et second régimens seront composés de quatre bataillons ; 
Les troisième et quatrième , de deux bataillons seulement. 

Chaque bataillon sera composé de six compagnies de cent cinquante 
sous-officiers , canonniers et tambours au complet de paix , et de deux 
cents hommes au complet de guerre... . | 

3. Indépendamment de ces quatre régimens , il y aura quatre compa- 


gnies d'ouvriers qui seront réparties dans les ports, suivant les besoins 
du service. 





* 


l 


Chacune de ces compagnies sera composée, en tout temps , de cent ciu- 
 Quante sous-officiers et ouvriers. | 


4. Il ÿ aura également quatre compagnies d'apprentis canonniers , 
formées et organisées, ainsi qu’il sera dit ci-après, titre IX , article 115. 


TITRE PREMIER. — Organisation des Troupes. 


. 5. Chaque compagnie de canonniers au complet de paix sera com- 
posée de | 


.& Capitaine commandant , 1 capitaine en second , 1 lieutenant en pre- 
mier, 1 lieutenant en second, : sergent-major , 5 sergens, 1 caporals 


î 
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fourrier, 10 caporaux,25 canonniers de 1°° classe, 25 canonniers de 2° 
classe , 81 canonniers-aspirans , à tambours. 

6. Pour parvenir au complet de guerre , il sera ajouté cinquante hommes 
à chaque compagnie , avec le titre et la paie de canonniers aspirans. 

7. Chaque bataillon-aura un drapeau , qui sera porté par le plus ancien 
sergent-major. | 

8. L’état-major des premier et second régimens sera composé aïnsi 
qu’il suit : + à 

1 Colonel, 1 major , 4 chefs de bataillon , 4 adjudans-majors , 1 quar- 
tier-maître trésorier , 1 officier de santé ; 4 adjudans-sous-officiers , 1 tam 
bour-major, £ caporal-tambour, 1 maître tailleur , 1 maître cordonnier 
1 maître armurier , 8 musiciens, dont un chef. 0 

L'état-major des troisième et quatrième régimens sera composé ainsi 
qu'il suit: 

1 Colonel, 1 major, à chefs de bataillon , à adjudans-majors, 1 quar- 
tier-maitre trésorier , 1 officier de santé, 2 adjudans-sous-officiers , 1 tam- 
bour-major , 1 caporal-tambour, ; maître tailleur, 1 maître cordonnier, 
1 maître armurier, 8 musiciens, dont un chef. 

Chaque bataillon sera composé ainsi qu’il suit : 

6 Capitaines commandans , 6 capitaines en second, 6 premiers liente- 
nans , 6 seconds lieutenans, 6 sergens-majors, 30 sergens, 6 caporaux+ 
fourriers , 60 caporaux, 150 canonniers de °° classe, 150 canouniers 
de 2° classe, 486 canonniers aspirans, 13 tambours, » : 

Complet de paix des douze bataillons , non compris les états-majors ct 
les officiers , 10,800 hommes. | | 

Le complet de guerre n’apporte aucun chapgement dans l'état-major 
ni dans le nombré des officiers et sous-officiers , et s’opère par l’addition 
à chaque compagnie , de 50 canonniers aspirans ; ce qui donne, pour 
les 73 compagnies composant les 12 régimens, 3,600 hommes. 

Total du complet dé guerre, non compris les états-majors et off- 
ciers, 14,340 hommes. . 

9. Les bataillons , ainsi que les compagnies , seront désignés par1, 
2,3, etc. | eu . RES 

10. Chaque compagnie d’ouvriers sera composée ainsi qu'il suit : 

x Capitaine commandant, 1 premiér lieutenant, r second lieutenant, 
x sergent-major , 6 sergens, 1 caporal-fourrier, 6 caporaux , 30 premiers 
ouvriers, 30 seconds ouvriers , 75 apprentis ouvriers, 1 tambour. 

11. Î sera admis deux enfans de troupe dans chaque compagnie de ca- 
nonniers et d'ouvriers , lesquels seront pris dans le corps d'artillerie de la 
marine, et non ailleurs. | | 


TITRE II. — Du Recrutement , et de la durée des Engagemens et 
des Congés. _ 

12. Les troupes d'artillerie de la marine se recruteront par des enrôle- 
mens volontaires, |  _ As | 

13. 1l ne sera admis dans les troupes d'artillerie de la marine que des 
hommes de l’âge de seize à trente ans, sains, robustes, bien conformés , 
et de la taille d’un mètre soixante-cinq centimètres ( 5 pieds à pouces) 
au moins. -à 

Il est défendu d'enrôler aucun homme ayant déjà servi, qu'il n’ait pro- 
duit un congé absolu en bonne forme. : : 

14. Les enfans de troupe parvenus à l’âge de seize ans , et recongqus 
propres au serviée, devront souscrire un enrôlement « das le cas où ilg 
pe voudroient pas suivre la profession militaire , ils seront tenus de rem- 
bourser , à la caisse du corps , le montant de la solde qu’ils auront tou: 
chée depuis l’époque de leur admission. Lo 
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15. La durée des enrôlemens sera de dix ans, à l'expiration desquels 
il pourra être contracté de nouveaux enrôlemens pour cinq autres anuées ; 
‘et ainsi de suite, à l'expiration de chaque nouvel enrôlement. 
16. Il sera donné à tout homme qui s’enrôlera volontairement une 
somme de cinquante francs. 
17. Les enrôleinens seront rédigés dans la forme suivante : 


Je soussigné (noms de baptéme et de famille), fils de 


et de , natif de , Canton de , département de 4 
âgé de ans , taille de mètre millimètres , Cheveux F 
sourcils > Yeux ‘ visage » déclarant n'avoir aucune 


incommodité Mi autre raison qui puisse m empêcher de servir, certifie 
m'être eurôlé volontairement et librement pour servir pendant l’espace de 


dix années en qualité de “dans les troupes d'artillerie de 
le marine. 

Je déclare en outre avoir reçu la somme de 

Fait à 


L’enrôlé signera , et l’enrôlement sera visé dans les vingt-quatre heures, 
en sa présence, par les officiers ou agens municipaux du lieu où ledit 
enrôlement aura été contracté ; et dans le cas où l’enrôlé ne sauroit 
signer , l'officier municipal en fera meation sur l’enrôlement, dont la du 
sera mise eu toutes lettres. 

Tout homme qui aura souscrit un enrôlement volontaire, suivant les 
formes ci-dessus prescrites , fera partie, dès ce moment, des troupes d'ar- 
tillerie de la marine , et sera soumis, par ce fait seul, à toutes les disposi- 
tions des lois et règlemens militaires. 


18. Tout saus-oflicier et soldat qui , au be de dix ans sde service dans 
les troupes d'artillerie de la marine , contractera et signera la promesse de 
continuer ses services pendant l'espace de cinq ans, recevra uue haute- 
paie d’un franc par mois. 

19. Ceux qui, au bout de quinze ans, Contracteront et signeront la 
promesse de continuer leurs services encore pendant cinq ans , recevront 
une haute-paie d'un franc cinquante centimes par mois. 

20. Ceux qui, au bout de vingt ans , Contracteront également la pro 
messe de continuer leurs services pendant cinq autres aunées , recevront 
une haute-paie de deux francs par mois. 

21 Au bout de vingt-cinq ans de service , ils recevront une haute-paie 
de trois francs par mois , tant qu'ils resteront an corps. | 

23. Les sous-officiers ei lite parvenus à dix années de service, por- 
teront sur le bras gauche , comme marque distinctive, un Chevron de 
laine rouge. 

De dix à vingt, ils en porteront deux ; et au-delà de vingt, ils en por- 
teront trois. 

23. Après vingt-cinq ans effectifs de service, et suixante-douze mois 
de navigation, ils. seront , par le fait seul de la durée de leurs services , 
susceptibles d’être admis dans la légion d'honneur. 

24. Le décompte de haute-paie sera fait en même temps et de la même 
manière que celui de la solde. 

-35. L'expédition des congés au terme de leur expiration ne pourra être 
suspendue que dans le cas de guerre. 

26. Dans les congés absolus, et ceux de réforme pour infirmités ou 
autres causes , il sera fait mention des motifs pour lesquels ces congés 
auront été délivrés. 

27. ludépendamment des congés de droit, il pourra être accordé 
chaque année un certain nombre de congés de grâce, lequel sera fixé par. 
le ministre. 
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Nul ne pourra obtenir nn congé de grâce sans avoir remboursé préala- 
bleinent le montant de la dépense qu'il aura occasionnée au corps : cette 
somine sera déterminée par le conseil d'administration, et sera versée à 
Ja masse de recrutement dont il sera parlé ci-après. | 
__28. À chaque revue d'inspection, le ministre déterminera le nombre 
de congés de semestre qui:sera accordé aux troupes d'artillerie de la 
marine. | . 

29. Les congés absolus, de réforme et de semestre , seront expédiés 
par les conseils d'administration. | 


TITRE IL. — Appointemens et Solde des Officiers et Canonniers. 


© 30. Les appointemens et solde des officiers et canonniers composant les 
quatre régimens d'artillerie de la marine, les quatre compagnies d’ou- 
vriers, et quatre compagnies d'apprentis canonniers , seront conformes 
au tableau annexé au présent arrêté. 

3r. Ceux des canonniers de différentes classes dont la solde actuelle se 
trouveroit diminuée par la présente organisation , continueront de rece- 
voir cette solde en entier, jusqu’à ce qu'ils passent à une paie supérieure. 


TITRE IV.— Avancement et Remplacement. : 


82. Nul aspirant canonnier ne pourra passer à la deuxième classe de 
cenonnier , qu’il n’ait au moins douze mois de navigation. 

Les places de canonniers de première classe ne seront données qu'aux 
canopuiers de seconde qui réuniront au moins dix-huit mois de navi- 
gition. | 

Les uns et les autres devront préalablement avoir obtenu du comman- 
dant du dernier bâtiment sur lequel ils auront navigué, un certificat d’in- 
telligence et de bonne conduite à la mer. | | 

Il sera fait choix par le colonel, sur la proposition du capitaine, de 
quatre artificiers par compagnie, qui jouiront d’une haute-paie de cinq 
centimes par jour. Les artificiers ne seront pris que parmi les canonniers 
de première classe ; ayant au moins trois ans de service , et sachant lire et 
écrire. | 

Dags les compagnies d'ouvriers, l’avansement d’une classe à‘une autre 
ser« donné par le chef du parc, sur une liste de trois sujets pris dans la 
classe immédiatement inférieure ; laquelle liste sera présentée par le com- 
auandant de la compagnie. 


33. Les listes sur lesquelles seront pris les artificiers, canonniers, ca- 
poraux-fonrriers , sergens et scrgens-majors, seront formées , ainsi qu’il 
est prescrit pour l’avancement dans l'artillerie de terre, par l'arrêté du à 
gerwinal an 11 ; et l’on exigera la même instruction dans chaque grade. 

34. La nomination aux places de lieutenant en second aura lieu comme 
$1 suit dans chaque régiment : 

Sur trois places vacantes , une sera donnée aux sergens-majors et sergens 

ris dans une liste faite, comme il sera indiqué ci-après ; les deux antres 
places seront données aux élèves de l’école d'application établie à Meiz par 
l'arrêté du 12 vendémiaire an 11; et, dans tous les cas, les deux tiers 
effectifs des grades de’ capitaines , de lientenans et de sous-lieutenans, ses 
ront occupés par des sous-lieutenans sortis de l’école d'application. 

Les lieutenans en second , provenant de l’école d’application, prendront 
rang dans les régimens du -jour de leur entrée à l’école ; ils concourront 
ensuite à lancienneté dans leur régiment avec les autres lieutenans en se- 


cond et les adjudaus sous-officiers, pour arriver au grade de premier 
lieutenant, 


mu me —. 
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Seront admis comme lieutenans en. second , et sans être tenus dé passer 
à l'école d'application , les militaires actuellement en activité de service : 
dans les troupes de la marine , qui ont été précédemment reconnus sus- . 
ceptibles d'obtenir cet emploi par les exeminateurs de la matine , et aux< 
quels cètte faculté a été réservée par l'arrêté du 23 germinal an 9. | 

La liste sur laquelle seront pris les sous-officiers qui pourront être pros 
mus au grade de lieuteuant en second , sera formée conformément à 
l'arrêté du 2 germinal an 11, relatif à l'avancement dans l'artillerie de 
terre ; et la même instruction sera exigée des candidats. 7 

35. Les lieutenans en second parviendront, à leur tour d'ancienneté, 
aux emplois de lieutenant en premier. | 

36. Eu temps de paix, les premiers lieutenans parviendront au grade. 
et à l'emploi de capitaine , les trois quarts à l'ancienneté , et un quart au 
choix du gouvernement ; et ce, eu roulant sur tout le corps d’artillerie de 
marine. ; | 
= En temps de guerre, il y aura un tiers des places au choix du gouver- 
nement. 

Ea conséquence de ces dispositions, le premier inspecteur général, 
‘après chaque tournée d'inspection , remettra au ministre le liste des lieu- . 
tenans qui lui paroiîtront susceptibles d’être avancés; cette liste sera d’un 
nombre double de celni des places vacantes et revenant au choix, avec 
T'aualyse des services et du mérite de chaque officier. Le ministre pré- 
sentera cette liste, avec son avis , au premier consul, qui choisira. 

37. Les quartiers-maîtres trésoriers actuellement en fonctions, conti- 
nueront provisoirement à servir en cette qualité ; mais à mesure qu'il vien- 
dra à vaquer des places , les quartiers-maitres trésoriers seront remplacés 
par des trésoriers non militaires, lesquels seront nommés par le premier 
cousul, et fourniront un cautionnement à raison de huit mille francs par 
bataillon. "4 

Le traitement d’un trésorier de régiment sera de deux mille quatre cents 
francs, non compris l'intérêt de son cautionnement. | 

‘38. L’officier de santé attaché à. chaque régiment sera nommé par le 
premier consul. | 

Le traitement des officiers de santé sera conforme à celui qui a été réglé 
pour ceux de l’armée de terre. 

39. Les adjudans-majors seront pris dans chaque régiment parmi les 
lieutenags en premier, et la nomination sera au choix du colonel. 

Lorsqu'un adjudant-major sera porté par son ancienneté au grade de 
capitaine commandant , il quittera la place d’adjudant-major pour prendre 
le commandement d’une compagnie. 

40. Les places de chef de bataillon, de major et de colonel, sont toutes. 
au choix du gouvernement. ui 

41. L’avancement dans les compagnies d'ouvriers sera réglé ainsi qu’il 
est prescrit pour les compagnies d’ouvriers de l'artiHerie de terre. 


TITRE V. — Service des Troupes d'artillerie. 


43. Les sous-officiers et canonniers des régimens d’artillerie de la ma- 
rine seront employés à bord des bâtimens de la république au service de’ 
l'artillerie, concurremment et par moitié avec les canonniers de l’inscrip- 
tion maritime. | 

_L& mêmes régimens fourniront la garnison de ces bâtimens et les ca 
itaines d'armes. | | 

43. Les officiers seront embarqués en raison de la force des détache- 
mens ,; et suivront, autant que possible , les compagnies auxquelles ils 
sont attachés, ns | os | 

18. | 22 
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* 44. Les officiers embarqués feront partie de l'état-major: ils seront 
chargés, sous les ordres du capitaine et du commandant en second du 
bâtiment, de la police et de. la discipline des détachemens embarqués, 
tant pour La garnison que pour le canonnage. 

. 45. Le détail de l'artillerie sera confié au plus ancien officier d’artille. 
rie ; il aura l'inspection sur les maîtres , seconds maîtres et chefs de pièce, 
tant de l’inscription maritime que de ceux des régimens embarqués sur 
le vaisseau , sur le capitaine d’armes et les armuriers, et sur tous les 
objets relatifs à l'artillerie et aux menues armes du vaisseau sur lequel il 
sera embarqué. , Ù 

46. Il sera chargé pendant l’armement et le désarmement , sous les or- 
dres du capitaine et du commandant en second, de l’'embarquement et du 
débarquement des effets et munitions d'artillerie, ainsi que de leur emploi 
_et consommation à la mer. 

47. 1 véritiera le rôle des canonniers par poste et par quart, de tontes 
les batteries , s'assurera s'il est conforme à ce qui est prescrit par les règle- 
mens ; il en remettra une copie au commandant en second du bâtiment , 
pour être comprise dans les rôles généraux et particuliers ; il en donire:a 
pareillement copie au maître canonnier. 

» 48..Il visitera les soutes à poudre , celles des rechanges, les coffres à 
poudre, les puits et prier où l’on doit mettre les boulets , les crocs, 
erganaux et pentures des sabords , les mantelets , et tout ce qui appartient 
aux canons ; il verra si la sainte-bärbe est en état et ses emménagemens 
faits ; il se fera accompagner dans cette visite par le maître canonnier, et 
rendra compte au commandant en second des manquemens qu'il aura 
rermarqués. | 

49. 1l sera remis par l'agent comptable, à l'officier chargé du détail de 
T'artillerie à bord , une copie de l’inventaire des ustensiles et munitions de 
guerre qui devrant être embarqués conformément aux règlemens. 

5o. Ledit oflicier fera prendre par le maître canonnier , le poids, le 
numéro et la longueur de chaque pièce de canon, ainsi que la marque de 
la forge à laquelle elle a été coulée. : 

1! fera également calibrer par le maître canonnier tous les boulets qni 
seront embarqués : il aura attention dt les faire placer à bord dans es 
parquets destiués à les recevoir , et d’égaliser le poids de chaque bord. 

. 51.. [1 se fera rendre compte , chaque jour, des consommations par le 
maître canonnier , et remettra chaque soir la note desdites consommations 
au commandant en second. 

: Si quelque munition n’est plus en état de servir, ou qu’elle soit avariée, 
pour quelque cause que ce soit , l'officier chargé du détail de l'artillerie, 
après en avoir fait préalablement l'examen, en rendra compte au comman- 
_ dant en second du bâtiment, qui prendra les ordres du capitaine. 

Les billets de demande en remplacement devront étre visés par lof- 
ficier d'artillerie, avant d’être remis au commandant en second du 
bâtiment. | 

52. Chaque semaine , lorsque le temps le permettra, il fera porter, 
d’après l'ordre du commandant en second, sur le passavant , toutes les 
_ menues armes , et il en fera une inspection exacte. Il tiendra la main à ce 
que les armuriers embarqués les entretiennent dans le meilleur état, et les 

lacent dans les endroits qui auront été désignés. | 

_ 53. Ilfera, 1 soir à la mer, et le matin dans les rades, ue ins- 
pection exacte des batteries du vaisseau. | 

54. A la vue de l’ennemi, il prendra les ordres du commandant en se- 
cond du bâtiment pour l’inspectien des batteries; et après s'être assuré 
que tout ce qui concerne le service d’artillerié est en bon état, il en rendra 
compte au capitaine. 


* 


MARINE. Lors et Décrets généraux. — 1803. 339 


55. Le plas ancien officier d'artillerie n'a point de poste fixe dans le 
combat ; il sera près du capitaine, et se portera partout où il lui sera pres- 
erit pour le service de l'artillerie. | 

Dans le combat, ni même dans les exercices , il ne donnera ancun ordre 
direct aux canonuiers ; mais il transmettra ceux du capitaine aux officiers 
postés aux hattertes , et les avertira de tous les manquemens qu’il pourroit 
apercevoir. Les autres officiers d'artillerie embarqués seront répartis, pen- 
dant le combat , soit dans les batteries, soit pour le service de la mousque- 
terie, comme le capitaine du bâtiment l’rdonnera. 

56.. Les officiers supérienrs des régimens d'artillerie de marine pour- 
ront étre-employés, quand l'expédition l’exigera, sur les escadres on di- 
visions, comme commandans en chef des troupes d'artillerie : ils seront 
embarqués sur le vaisseau commandant. 

57. En cas de descente , les troupes d'artillerie de la marine seront 
chargées, concurremment avec les canonniers de l'inscription maritime, 
sous les ordres du commandant de l’escadre ou du bâtiment , de la cons- 
truction , de l'établissement , et de tout ce qui concerne la disposition des 
batteries. 

58. Ceux des sergens-majors, sergens, caporaux et canonniers qui 
seront embarqués sur les vaisseaux de la république , et qui rempliront les 
fonctions de maître canonnier , second maître , etc. , recevront un éupplé- 
ment de solde tel, qu’il forme, avec leur solde à terre, celle des canon- 
niers marins dont ils rempliront les fonctions. | 

59. Le mérite de maître canonnier ou autre supérieur à celui de canon- 
nier, ne s’acquerra qu’à la mer: il sera conféré d’après les règles observées 
pour l’avaucement des marins soumis à l'inscription maritime. 


60. Les canonniers sont principalement affectés au service de l'artillerie 
et de la mousqueterie sur les vaisseaux ; ils le seront aussi à toutes les ma- 
œuvres du pont. | 

Tout canonnier qui sera reconnu pour s'être constamment porté aux 
manœuvres hautes, aura, sur le certificat du commandant en second, visé 
par le capitaine, droit à une haute-paie de trois francs par mois pendant 


Ja durée de la campagne. | 

6r. Les régimens d'artillerie qui se trouveront à terre en tout ou en 
partie, seront employés à la police, garde et sûreté des arsenaux maritimes, 
ainsi qu'à tout ce qui est relatif au service du port et des vaisseaux, lors- 
que les besoins du service l’exigeront. 7” 

Ces troupes pourront étre également employées à ia défense des ports 
et des côtes, dans les batteries armées pour la marine, ainsi que dans les 
magasins à poudre et autres établissemens dépendans .des arsenaux ; elles 
seront anssi chargées de la confection des artilees , mitrailles et grément 
du canon, de l’embarquement, débarquement et emmagasinement des 
armes, munitions et attirails, et, en général, de tout ce qui concerne le 
serviée de l'artillerie. | 

62. Les sous-officiers et canonniers seront fréquemment exercés, soit 
sur les batteries de terre, soit: à bord d'un bâtiment disposé à cet effet 
sur les rades , aux manœuvres du canon et des mortiers. 
Il sera payé des gratiâcations aux canonniers qui auront atteint le 
but. - 

ls seront également instruits à tous les exercices et manœuvres de l'in- 
fanterie. | ‘ 

63. Lorsque les troupes d'artillerie seront employées à terre, le ser- 
vice qu’elles rempliront se fera conformément aux arrêtés et règlemens sur 
‘celui des places. | en | 


; 
% « 
. ; - .. 4 


22° 


4 


340 CHAPITRE XII, &. Ir. 
TITRE VI. — Uniforme. 


64. L’habillement des troupes d’artillerie de la marine sera, habit et 
veste de drap bleu ; revers, paremens et doublure de l’habit, de même 
couleur, bordé d’un liséré écarlate , avec un collet rouge montant , une 
patte rouge en long sur le parement de la manche, et le dépassant de 
dix-huit lignes ; le parement sera fendu et attaché par trois petits bon- 
tons ; la culotte sera de tricot bleu ; les boutons seront jaunes, ornés de 
deux canons en sautoir, avec uge ancre transversale ; le tout entouré d’une 
légende désignant le numéro du régiment par les mots : Premier ou se- 
cond régiment. | 

Le chapeau sera uni, bordé d’un galon de laine noire de......... 
millimètres ( dix lignes), avec une ganse jaune et un petit bouton uni-. 
forme , cocarde nationale , pompon rouge. 

Les caporaux et canonniers recevront, outre l'habillement ci dessus, 
un paletot de drap bleu et un pantalon de toile , dont ils se serviront pour 
les travaux de force et corvées de port , ainsi que pour toutes les manœu- 
vres d'artillerie et d'infanterie. | | 

Les compaguies d'ouvriers porteront le même uniforme , à l'exception 
du revers , qui sera de drap rouge. 

65. Les officiers supérieurs, officiers de compagnie et sous-offciers, 
porteront les mêmes épaulettes et distinctions que les officiers et sous- 
officiers de terre à pied. 

Les premiers canonniers porteront deux épaulettes en laine rouge , avec 
h frange de la même couleur. 

= Les seconds porteront deux épaulettes rouges, mais sans frange. 
Les aspirans canonniers auront les deux épaulettes en drap bleu , liséré 
‘rouge. ” “ 

66. Ceux des sous-officiers st canonniers qui ont acqnis on acquerront 

à la mer le mérite de maître canonnier , porteront , pour marque distinc- 
tive, un galon d’or, large de sept millimètres (3 lignes), autour du collet de 
habit. 

Ceux qui n’ont ou qui n’obtiendront que le mérite de second maître, 
porteront également autour du collet de l’habit un galon large de sept 
millimètres (3 lignes), en laine aurore. 

__ 67. Les officiers seront sous les armes, en hausse-col et en bottes; ils 
auront le baudrier en écharpe et l'épée à la main. 

68. L’armement des sous-officiers et canonniers sera composé d'un 
fusil du modèle de celui de l’artil'erie de terre, avec sa baïonnette , gi- 
berne, banderole, sabre, et baudrier en buffle blanc : le sabre ne 
un porté que par les sous-officiers et par les canonniers. de première 
classe. 


TITRE VII, — Conseil d'administration. 


69. Il sera formé , dans chaque régiment et dans chaque compagnie 
d'ouvriers, un conseil d'administration, lequel sera chargé de tous les 
détails relatifs à l'administration intérieure et économique du corps. 

70. Ce conseil sera composé, dans chaque régiment, de sept membres : 
savoir : 

Le colonel, le major, deux chefs de bataillon, deux capitaines, un sous- 
officier. 

71. En cas d'absence ou de maladie, le colonel sera remplacé par le 
major , celui-ci je un chef de bataillon, ceux-ci par des capitaines, les 
capitaines par des capitaines suppléans, les sous-officiers par un sous- 
officier suppléant. su 
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72. Le conseil sera présidé par le colonel, et, en son absence, par le 
major. | 

Le quartier-maître , ou, en son absence, un lieutenant en premier o® 
. en second , désigné à cet effet, remplira les fonctions de secrétaire du 
conseil. 

Il n’aura point voix délibérative , et sera chargé simplement d'écrire le 
délibérations sur le registre établi à cet effet, et de fournir au conseil tous 
les éclaircissemens dont il aura besoin. 

73. Dans les premier et second régimens, les chefs ‘de bataillon rou- 
leront entre eux pour être membres du conseil d'administration pendant 
une anuée. 

Les capitaines et le sous-officier membres du conseil d'administration, 
ainsi que les capitaines et sous-officiers suppléans, seront nommés tous 
les ans de la manière prescrite ci-après. Les membres sortans pourront 
être réélus. | | 

74. Avant la revue de l'inspecteur général , les officiers supérieurs et 
les capitaines se réuniront chez le colonel, à l'effet de désigner les six 
capitaines qui devront être présentés à l'inspecteur comme candidats pour 
le conseil d'administration. | 

Ces capitaines seront choisis parmi ceux qui devront passer l'hiver 
au Corps. 

Il sera tenu procès-verbal de cette séance, et du nombre des suffrages 
que chaque capitaine aura obtenus. On désignera de même deux lieute- 
pans en premier ou en second pour remplacer et seconder le quartier= 
maître , ainsi que quatre sous-officiers les plus capables d’être meunbres du 
conseil et suppléans. | 

75. Le premier inspecteur général adressera an ministre de la marine le : 
net ii ci-dessus, avec son avis : le ministre nommera, sur cette 

ste , trois capitaines, pour être membres du conseil, et deux pour être 

suppléans; un sous-officier pour être membre du conseil, et un sous- 
officier pour suppléant ; un lientenant en premier ou en second pour 
remplacer et seconder le quartier-maitre. 

Les membres nommés par le ministre entreront en fonctions le 1°" ven- 
démiaire. | 

76. Les trois capitaines, les lieutenans et le sous-officier suppléant 
seront appelés à tous les conseils et y assisteront ; mais ils n’y auront 
voix ou action qu'en cas d'absence de ceux qu’ils devront remplacer. 

97. Le conseil d’administration de chaque compagnie d’ouvriers sera 
composé. de trois membres; savoir , le capitaine commandant la com- 
pagnie, le lieutenant en premier, et un sous-ufficier nommé à cet effet par 
le ministre , sur la présentation du premier inspecteur général. 

78. Le conseil d'administration dirigera l'emploi des fonds accordés ax 
corps pour la inasse générale. Cette masse générale se composera de la 
masse particulière d'habillement et équipement militaires , de celle de re- 
crutement, de celle de logement et casernement , et de celle de chauffage. 

Le conseil surveillera l'emploi de la retenue qui devra s’exercer sur 
les sous-officiers, canonniers et outriers, pour subvenir aux remplace- 
ment et entretien de leurs effets de linge et chaussure , ainsi qu’il sera dit 
ci-après. Il remettra chaque année les comptes de ses opérations au pre- 
mier inspecteur général des troupes d'artillerie de la marine, | 

79- La masse d’habillement et équipement militaires sera de trente- 
quatre francs par chaque sous-officier, canonnier et ouvrier. Il y sera 
ajouté un supplément de quatorze francs pour la fourniture d'usage dans 
la marine, d’un paletot de drap tous les trois ans, et d’une culotte de toile 
Ou tricot tous les ans. | 

La masse sera toujours payée au complet. 
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80. Les dépenses auxquelles cette masse doit subvenir, sont : 

1° L'achat des étoffes, la confection et l'entretien de toutes les parties 
d'habillement des sous-officiers , canouniers et ouvriers; 

_ 2° L'entretien et le remplacement des ceinturons, baudriers, gihernes, 
bretelles de fusil, caigses et colliers de taisbour , et la réparation des 
armes ; | | 

3° La fourniture des effets de petit équipement, qui seront délivrés à 
chaque canonnier et ouvrier, lors de son arrivée au corps, et qui con- 
siste, savoir: 

En un sac de peau, trois chemises, trois mouchoirs, une paire de 
guëtres noires, nne paire de guêtres de toile grise, deux paires de sou- 
liers, trois paires de bas, deux cols , sac à poutre, brostes, peigne , bou- 
cles, ruban de queue , épinglette et pommpun ; | 

4° L'habillement et les épaulettes des adjudans sous-officiers, les galons 
pour marque distinctive des sous-officiers , ceux des inusiciens, ceux pour 
ancienneté de service, les pompons et cocardes, et les épaulettes des 
canonniers de première et deuxième classe ; | 

5° La première mise des sous-ofliciers promus au grade de lieutenant 
en second ou du quartier-maître, conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 9 frimaire an 11, qui sont égalément applicables à la marine ; 

6° Les frais de bureau de l'état-major; 

. 7° Les trois centimes par franc au profit de la caisse des invalides , tant 
sur les fonds affectés à la masse elle-même, que sur la solde des officiers, 
sous-officiers, canonniers et ouvriers. 

8r. Les parties d'habillement et d'équipement ne seront renouvelées 
qu'aux époques déterminées ci-après ; savoir : ° 

Habit, véste et paletot, après avoir servi trois ans ; culotte de tricot, 
unan; pantalon de toile, un an ; chapeau , deux ans; bonnet de police, 
. deux ans : baudrier , vingt ans; giberne, vingt ans; porte-giberne, viugÿ 

ans ; bretelle de fusil, vingt ans ; caisse, collier et baguettes de tambuur, 
vingt ans. SC 

L'armement sera fourni à mesure des besoins et sur des ordres par- 
ticuliers. | | | 

82. L'entretien et le remplacement des effets de petit équipement seront 
à la charge de chaque sous-officier, canonnier et ouvrier. 1] sera fait, en 
conséquence , une retenue sur leur solde, qui sera de huit centimés par 
jour pour chaque sergent-major, sergent et caporal-fourrier, et de cinq 
centimes pour chaque caporal, canonnier et ouvrier. ; 

83. Le prodait de cette retenue sera administré, dans chaqne régiment 
et compagnie d'ouvriers, par le capitaine de la compagnie, sous les ordres 
et la surveillance du conseil d'administration , et conformément aux dis- 
positions de l'arrêté du 8 floréal an 8. | | | 

84. 11 sera tenu un compte ouvert à chaque sous-officier , ‘canonnier et 
ouvrier, pour les dépenses et l’entretien du petit équipement, et le dé- 
compte en sera fait tousles trois mois ; mais il ne sera payé à chaque homme 
que ce qui excédera vingt-sept francs pour les sergens-majors, sergens 
et caporaux-fourriers, et dix-huit francs pour les caporaux, cauon- 
mers et ouvriers. | 


Ces sommes resteront toujours à la masse pour subvenir aux dépenses 
journalières du petit équipement. | 

85. Lorsqu'un sous-oflicier, canonoier ou ouvrier obtiendta son congé 
absolu , le décompte de cette retenue lui sera fait en-son entier, déduc- 
tion faite de ce qu'il pourra devoir au corps. 

86. Il sera formé une masse particulière de recrntement, dont les fonds 


seront uniquement destinés à payer les dépenses d’en:ôicmeus voluntaires 
et tous autres frais de recrutement. 
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La quotité des fonds affectés à cette masse sera déterminée tous les ns 
par le gouvernement, d’après l’effectif des corps et l'accroissement dont 
ils seront reconnus susceptibles. 

87. Le conseil d'administration, en vertu des ordres du premier ins- 
pecteur général, emploiera le nombre d'officiers et sous-ofliciers qu'il 
jugera nécessaire à l'opération des enrôlemens, et réglera le traitement 
quil croira convenable de leur accorder : ce traitement sera payé sur les 
fonds de la masse de recruteinent. 2 

86. Les officiers et sous-officiers ainsi employés rendront compte au 
couseil d'adininistration de toutes leurs opérations et de leur comptabilité 
en recettes et dépenses. Il leur sera donné, à cet effet, des instructions 
par le conseil, ainsi que sur les formalités qu’ils auront à remplir pour 
constater les enrûlemeus d’une mauière légale, et sur les diverses autres 
parties du service dout ils seront chargés. | 

8y. La inasse de logement et de casernement sera de dix-sept francs par 
homme, sur le pied du complet, les officiers compuis. 

Cette masse servira , 

1° À oecquitter les dépenses d’éntretien, réparations, constructions, 
loyers des casernes et corps-de-garde; | 

3° A la fournitureet entretien deslits militaires et des ustensiles de caserne; 

3° A l'indemnité en argent due aux ofliciers de tout grade, lorsqu'ils 
ne peavent être logés en nature dans les bâtimens affectés aux troupes 
d'artillerie de la marine , ou lorsque, étant logés en nature, ils ont à se 
pourvoir des meubles nécessaires, et dout l'espèce et la quantité sont dé- 
terminées par les réglemeus ; | | | 

4° Aux indemnités aHouées aux habitans qui , à défaut et en cas d'insnf- 
Bsance des bâtimens militaires , logeroient des officiers et canonniers ou 
qui leur fourniroient des lits; — | 

5° À la fourniture et entretien des bidons, gamelles et effets de campe- 
. ment; 

6° A la fourniture des lits-de-camps, table, bancs, et autres ustensiles 
des corps-de-garde et des capotes des sentinelles ; _ | | 

7° À la fouiniture et l'entretien des couvertures nécessaires aux sous- 
officiers et canonuiers embarqués ; Sp 

8° Et à tous les frais généralement quelconques de la police, garde et 
administration des casernes. 

90. Le conseil d'administration, sous la surveillance du premier inspec- 
teur général et avec l'autorisation du ministre, passera les marchés relatifs 
au casernement et aux achats des effets militaires: toute transaction an= 
térieure au présent ariêté est et demeure résiliée et de nul effet. 

gr. La masse de chauffage sera fixée à neuf francs par homme et par 
. année, sur le même pied que la masse d’habiilemeunt. | 

Cette masse subviendra, L 

1° À la fourniture du bois et autres combustibles nécessaires au chauf. 
fage des troupes dans les casernes ; | 

2° A celle des combustibles qu’exige la préparation des alimens ; 

3° A celle du bois et lumière des corps-de-garde ; 

4° Et enfiñ, des marmites, gamelles, bidons , barils à eau, sdcs, etc. 

y2. La masse de chauffage sera administrée par le conseil d’administra- 
Uon : il chargera des officiers et sous-officiers, de tous les détails relatifs à 
l'achat, conservation et distribution da bois et de la lumière. | 

93. li n’est rien innové aux dispositions des lois et règlemens qui fixent 
la quotité des distributions en buis et lumière qui doivent être faites sui- 


… vant les liéux et les saisons. X 


94. Il ne sera point établi, dans les troupes d'artillerie de la marine, de 
masses de boulaugerie ni d’hôpitaux. 
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Le ministre de la marine pourvoira , par des marchés particuliers, à la 
. fourniture de la ration de pain allouée aux sous-officiers, canonniers et 
ouvriers présens aux corps ou détachés pour le service. 

… Les officiers, sous-ofliciers, canonniers et ouvriers seront admis et 
traités dans les hôpitaux des ports et des colonies. 

Il sera fait à chaque officier une retenue de deux francs par jour pendant 
le temps qu'il restera à l’hâpital. | 

Il sera également retenu à chaque sous-ofticier, cauonnier et ouvrier 
admis à l'hôpital, les deux tiers de sa solde. 

95. Les fonds de la masse générale seront faits tous les mois par dou- 
zième , et versés à chaque corps en même temps que ceux affectés à la 
solde. AA | | 

96. Les formes à suivre pour l'administration et la comptabilité des ré: 
gimens d'artillerie de la marine et des compagnies d'ouvriers, seront Îles 
mêmes que celles déterminées pour l’armée de terre par l'arrêté du & 
floréal an 8, en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions du 
présent. 


TITRE VIII. — Parcs d'artillerie. 


97. Dans chacun des ports de Brest, Toulon et Rochefort, il y aura, 
our le service et la direction des parcs d'artillerie, | 
1 Chef de parc , colonel; r sous-chef d’idem , chef de bataillon ; 1 adju- 
dant d'idem, capitaine d'artillerie; 3 garde d'artillerie , sous-garde-ma- 
gasin ; 1 maître artificter. 
Dans le port de Lorient, il y aura nn 
:- + Colonel, chef de parc; 1 adjudant, capitaine d'artillerie ; x garde d’ar- 
tillerie, sous-garde-magasin. DORE 


Et pour les quatre ports, onze officiers , quatre gardés du parce, trois 


maîtres artificiers ; au total, dix-huit. 


98. Les chefs, sous-chefs et adjudans du parc, jouiront des appointe- 
mens, traitemens , émolumens et prérogatives attribués aux officiers du 
même grade des régimens d'artillerie de marine. 

‘Les appointemens des gardes du parc seront fixés ainsi qu'il suit : 

A Brest, 1,800 f. ; à Toulon et Rochefort, 1,600 fr. ; à Lorient, 1,500 fr. 

Les appointemens des maîtres artificiers seront : 

A Brest, 1,600 fr.; à Toulon et Rochefort, 1,500 fr. | ’ 

Les appointemens ci-dessus ne sont susceptibles d'aucune réduction. , 

Les gardes du parc et les maîtres artificiers qui y sont attachés, jouiront 
de Ta même indemnité de logement que les employés du même grade dans 
l'artillerie de terre , lorsqu'ils ne seront pas logés en nature. 


99. Les frais de bureau relatifs aux parcs d'artillerie seront, à Brest, 
Toulon et Rochefort, les mêmes que ceux alloués aux directeurs d’ar- 
tillerie de terre de première classe; et à Lorient, les mêmes que ceux des 
directeurs d’artillerie de seconde classe. ‘ 

100. Conformément à l’article 32 du règlement sur l’organisation de la 
marine, du 7 floréal an 8 , les chefs des parcs d'artillerie seront chargés, 
sous l’auterité du préfet maritime, dela construction, réparation et entre- 
tien des affûts et attirails d’artillerie, de la confection des artifices, des 
brûlots, et autres artifices de guerre ; ils dirigeront et inspecteront les fon- 
deries ou fabriques d’arines établies dans les ports. | | 

101. Ils seront chargés de l'examen et de 1a recette des armes, muni- 
tions et approvisionnemenps d'artillerie : ils en surveilleront l’arrangement 
et la conservation dans les parcs et magasins, et rendront compte au 
PT se maritime ;. de tout ce qui peut intéresser le service qui leur est 
çouue. | - 


! 
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* ‘103. Îls tiendront un registre exact de toutes les bouches à feu exis- 
tantes au parc d'artillerie et sur.les bâtimens armés, avec leur signale- 
ment, celui de leurs défauts, et le nom des fonderies dans lesquelles elles 
auront été fabriquées. 

103. D’après les ordres du préfet maritime, ils destineront les bouches 
à feu, armes, munitions et attirails d'artillerie, nécessaires à l'armement 
des vaïsseaux, : 

104. 1ls auront une des clefs des masasins à poudre ; l’autre sera entre 
les mains du préfet maritime : le garde du parc aura celle de l'enceinte 
extérieure. 


105. Les chefs du parc veilleront particulièrement à ce qu’il soit pro- 
cédé à toutes les opérations relatives à l'embarquement, débarquement et 
mouvement des poudres et artifices de guerre, avec toutes les précautions 
qu'exige la sûreté du service. | ou 

106. Ils feront visiter avec le plus grand som , par les officiers et maitres 
canonniers employés sous leurs ordres, les soutes et coffres à poudre des 
bâtimens qui entreront dans le port, afin de s'assurer qu’il u’y est resté 
aucune portion de poudre. : | 


107. Le sous-chef secondera et suppléera le chef du parc dans toute l'é- 
‘ tendue de ses fonctions. 
Il sera chargé particulièrement, sous ses ordres, de surveiller la fabri- 
HE des bouches à feu qui s’exécuteront dans les fonderies établies dans 
ort. 
F8. Les adjudans du parc d'artillerie seront chargés de transmettre les 
ordres du chef du parc, de la surveillance générale du serviee, et de diri- 
ge l’'embarquement et le débarquement des armes et munitions d’artil- 
rie: ils seront toujours présens à l'ouverture des magasins à poudre; 
celui de Lorient suppléera , dans ses fonctions , le chef du parc. 


: 109. Le garde du parc d'artillerie sera comptable envers le garde-ma- 
gasin da port ; il sera sous l’autorité du chef du parc d'artillerie. 

Les armes, munitions et attirails d'artillerie seront placés sous sa garde, 
et il en demeurera responsable. 


110. Les maîtres artificiers seront chargés, sous les ordres des officiers 
‘du parc, de l'exécution des artifices de guerre: ils commanderout et ins- 
truiront les détachemens de canonniers et apprentis canonniers marins qui 
seront employés à ces travanx. 


111. Les maîtres canonniers entretenus, lorsqu'ils ne seront pas embar- 
és, seront employés sous les ordres des officiers du parc aux différens 
étails de ce service. | 
112, Lorsqu'il vaquera une place de pue du parc d'artillerie, le chef 
du parc présentera au préfet maritime la liste de trois maitres canonniers. 
entretenus , sergens-majors ou sergens d'artillerie qu'il croira les plus pro- 
pres à ce service : le préfet inaritime proposera au ministre celui des trois 
qu'il jugera mériter la préférence. | 
113. Lorsqu'il vaquera üne place de maitre artificier, le chef du parc 
remettra au préfet maritime la liste de trois maîtres canonniers ou sous- 
officiers d'artillerie qu’il estimera les plus en état de la remplir: le préfet 
Waritime proposera au ministre, pour la place vacante, celui des trois qui 
Jui paroitra devoir être préféré. | 
114. Les compagnies d'ouvriers sont sous les ordres des chefs des 
parcs, et ils rempliront à leur égard les fonctions de colonel. 


TITRE IX. — Apprentis Canonniers. 


115. Les quatre compaguies d’apprentis canonniers, établies par l'arrêté 
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du 6 vendéiniaire an 9, seront formées ainsi qu’il suit: pour chaque 
coin pagnie : 

1 Chief de compagnie , capitaine d'artillerie; 1 sous-chef idem , lieute- 
nant d'artillerie; 4 maîtres eutretenus; 4 maitres non entretenus ; 8 se- 
conds maîtres ; 16 apprentis, chefs d’escouade ; 104 apprentis cauvnuiers ; 
1 tambour. | 

Et pour les quatre compagnies, cinq cent cinquante-six, dont huit 
officiers et seize maîtres canonniers entretenus: 

Il ne sera point reçu à la suite des compaguies d’apprentis canonniers, 

es eufans sous la dénomination d’enfans de corps. 

. 116. Il ne sera admis dans ces compagnies que des jeunes gens de l’âge 
de dix-huit à vingt-quatreans, qui auront fait au moins une campagne de 
six mois. | | ; | 

Seront choisis de préférence ceux qui annonceront des dispositions 
pour le service de l'artillerie ,; gt qui sauront lire et écrire. 

117. Il sera fait choix, parti les apprentis ayant neuf mois d’instruc- 
tion , de seize d’entre eux, les plus distingués par leur application et leur 
bonue conduite , pour être chefs d’escouade; et il leur sera alloué un sup- 

lément de solde de trois francs par mois. 


Les chefs d’escouade pourront ètre conservés deux ans dans Îes compa- 
L , 2 [2 
guies d'apprentis canonuiers,. 


118. Les apprentis canonniers resteront aux écoles théoriques du éa- 
nonnage, pendant dix-huit mois; ils seront ensuite renvoyés dans leurs 
uartiers, et remplacés pande nouvelles levées dont les époques seront 
détermine de manière que chaque compagnie soit renouvelée par moitié. 
119. Les jeunes marins qui, ayant les qualités prescrites par l’article 
116, se présenteront volontairement lors dés levées pour ce service, se- 
ront inscrits en tête des listes, et désignés particulièrement. 

120. 11 sera payé une conduite, conformément au tarif, aux apprentis 
canonniers, pour se rendre de leurs quartiers dans le port de leur desti- 
nation, ainsi que pour retourner dans leurs quartiers à l’époque de leur 
Xcenciement. ; 

121. Les maitres et seconds maîtres canonniers attachés aux canonniers 
#pprentis, ne pourront étre choisis que parmi les officiers mariniers de 
es différens grade. Le renouvellement s’eu fera chaque année par moitié : 
il leur sera payé une conduite conformément au tarif. 

122. Le chef d'administration du port préviendra les administrateurs 
des quartiers maritimes, de l’épéqne à laquelle devront être renouvelés les 
officiers mariniers attachés aux compagnies d’apprentis canonniers ; et ils 
Jai adresseront, sous le plus court délai, l’état des maîtres et seconds mai- 
tres canonniers de leurs quartiers respectifs qu'ils jugeront propres à ce 
service. : UE 
- 123. Le chef d'administration du port en présentera la liste générale an 
préfet maritime , qui désignera ceux qui devront être admis en remplace- 
ment ; de manière que les gens de mer des différens quartiers qui con- 
eourent à la formation de ces compagnies, participent à cet avantage. 

124. Les maitres canonniers entretenus, attachés aux compagnies, se- 
ront nommés , sur la présentation du chef du parc d'artillerie, par le pré- 


fet maritime, parmi les maîtres entretenus qui seront reconnus convenir 
à ce service. L 


125. Les emplois de lieutenant dans les compagnies d'appreñtis canon- 
niers, seront donnés aux maîtres canonniers entretenus. 

Lorsqu'il vaquera une place de lieutenant, le ministre de la marine 
présentera au premier consul la liste des maitrèséanonniers entretenus sus- 
ceptibles de cet avancement par la nature de leurs services ; le premier cou- 
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sulfera choix de celuid'entre eux qu’il jugera devoirremplir la placevacante. 

126. Les places vacantes de capitaines, dans les compagnies d’apprentis 
<anonniers, seront données soit aux lieutenans desdites compagnies, soit 
aux officiers des troupes d'artillerie de la marine, conforwément à ce qui 
est prescrit par l’article 36 du titre IV ci-dessus. 

127. Les capitaines des compaguies d’apprentis canonniers roulent avec 
les autres capitaines de l'artillerie de la marine pour leur avancement. 

128. Les maîtres canonniers non entretenus, seconds maîtres et ap- 
be canonniers, ne seront plus nourris aux frais de la république ; il 

eur sera seulement accordé une ration de pain de sept hectogrammes et 
demi (vingt-quatre onces ). 

129. Il n’y aura pas de masse d’habillement, de casernement ni de 
chauffage, pour les Tompagnies d’apprentis canonniers: les effets militaires 
et le bois à brûler leur seront fouruis par la république. 

190. Les apprentis canonniers porteront un paletot bleu , un boanet 
en cuir, garni d'une plaque de cuivre représentant des attributs d'artillerie : 
ces effets leur seroût délivrés par le magasin général ; la valeur du paletot 
leur sera retenue chaque mois, par douzième sur leur solde ; le bonnet: 
leur séra fourni aux frais de la république. 

_ 431. Les tompagnier d’apprentis cauoniers seront tasernées, sans qu'il 

puisse être permis , sous quelque prétexte que ce soit, à autun des ap- 
prentis canonuiers, de loger hors des casernes. Les maîtres et seconds 
maîtres seront égalerhent tenus de coucher à la caserne. 

132. Elles seront sous l'autorité du chef du parc d'artillerie ; chaque 
éapitaine sera chargé, sous ses ordres , de la police, discipline et instruc- 
tion de la compaguie. 

133. Ces compagnies n’auront point d'armement ; et elles he seront 
point tenues au service de la garde uationale. | 

134. Elles seront employées, concurremment avec les troupes d'artille- 
rie, à tous les travaux et mouvemens dans les parcs et magasins à poudre, 
à‘la confection des artitices, à celle des mitrailles, au grément du canon, 
à l'embarquement, débsrquement et emmagasinement des arthes et muni- 
tions d'artillerie, et à tout ce qui concerne ce service. | 

135. Les compagnies d'apprentis canomniers pourront également être 
employées, lorsque les besvins du service l'exigeront, et sur la demande 
du chef des mouvemens , aux travaux et mouvemens des vaisseaux dans le 
port, grément, etc, | 

136. Lorsqu’elles seront dans le cas de fournir des détachemens pour ce 
service, ils ÿ seront employés sous les ordres des officiers du poit, et 
Seront toujours conduits aux travaux par en officier, ou un maître ca- 
ñonnier entretenu , qui tiendra la main à l'exécution des ordres qui leur 
seront donnés. | | 

137. Toutes Îles instructions établies par les règlemens sur la théorie et 
le pratique du canonnage pour les tronpes d'artillerie, sont commnnes 
aux compagnies pra btouniae Le chef du parc d'artillerie est spé- 
etalement chargé .de tenir la main à ce qu’eltes soient exactement suivies. 

° 138. Il sera fait un examen géuéral des apprentis de chaque compa- 
gnie, aux époques désignées pour les licenciemens ét remplacemens. 

Cet examen aura lieu en présence du chef ou dn sous-chef et de Padju. 
dant du parc, des officiers et des maîtres canonniers de la compagmie ; il 
portera sur toutes les parties théoriques et pratiques de l'artillerie qui leur 
äuront été enseignées. | Ve s 

139. Le chef du parc rendra compte du résultat de cet examen au pré- 
fet maritime, qui fera délivrer des certificats de mérite et qui accordera 
- un avancement de paie à ceux qui se seront distingués par leur instruction 
et leur bonne conduite. | ; . 
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140. Il sera remis un état des avancemens accordés par le préfet mari- 
*ime au bureau des armemens : le chef d'administration en enverra des ex- 
traits dans les quartiers du domicile des apprentis qui les auront obtenus. 

141. Les apprentis canonniers qui auront obtenu des certificats de mé- 
rite, seront susceptibles d’être employés dans une classe supérieure à celle 
des simples canonniers, lorsqu'ils auront rempli les conditions prescrites 
par le règlement concernant l'avancement des gens de mer. 

142. Îl pourra également être accordé, par le préfet maritime, des 
avancemens aux maitres et seconds maîtres cauonniers non entretenus 
qu'il en jugera susceptibles lors de leur licenciement. 

Ces avancemens seront déterminés conformément aux principes établis 
par le règlement sur l'avancement des gens de mer, et en ne comptant 
néanmoins le temps de service dans les compagnies d’apprentis canonuiers 
que raison de moitié, douze mois de service n'équivalant qu’à six mois 

é mer. | | 


TITRE X. — Forges, Fonderies et Manufactures d'armes. 


143. La direction et surveillance des forges, fonderies et manufactures 
. d'armes affectées à la marine , sera confiée à des officiers des troupes d’ar- 
 tillerie de la marine, du grade de capitaine. | 
144. Ces officiers seront au nombre de douze ; ils seront répartis dans 
les divers établissemens , en raison des besoins du service, d’après les or- 
dres du premier inspecteur général. - 
Ils jouiront des appointemens et de l'indemnité de logement attribués 
aux capitaines de première classe, et recevront en outre un supplément , 
qui sera fixé par ke ministre de la marine, suivant la nature de leurs ser- 


vices. | 
TITRE XI. — Dispositions générales. 


145. Les troupes d'artillerie de la marine sont sous les ordres et l’auto- 
rité du ministre de la marine et des colonies. 

146. Il sera pris les mesures les plus promptes pour mettre au complet 

les quatre régimens, les quatre compagnies d'ouvriers, et les quatre com- 
pagnies d’apprentis canonniers. | 

147. Les compagnies d'ouvriers et d’apprentis canonniers ne pourront 
être distraites de leur service habituel que dans des circonstances extraor- 
dinaires, et d’après l'ordre du préfet maritime. To 

148. Les officiers des quatre régimens d'artillerie de la marine, des 
quatre compagnies d'ouvriers, des quatre compagnies d’apprentis canon- 
niers , ceux attachés aux parcs et autres établissemens du matériel, roule- 
ront tous ensemble d’après l’ordre du tableau ; ils passeront aux emplois’ 
de lieutenant en premier dans le régiment dont ils feront partie ; et lorsque 
leur ancienneté les portera au à de capitaine, ils passeront à un em- 
ploi de ce grade, quelle que soit la section du corps où il vaquera. , 

Les capitaines en cond des régimens seront détachés de préférence pour 
l'armement, la défense et la surveillance des principales batteries de l'ar- 
rondissement ; ils pourront de même étre employés au service des parcs. 

Les capitaines employés au matériel passeront alternativement aux dif- 
férens établissemens qui en dépendent, et à des compagnies ; en raison 
des besoins du service. 

149. Les officiers d'artillerie de la marine concourent suivant leurs 
grades, avec ceux de l’armée de terre, pour les places des commandant 
d'armes, inspecteurs ou sous-inspecteurs aux revues, et pour celles atta- 
chées aux hôpitaux militaires. | 

150. Les formes à suivre tant pour la police intérieure, l'irstiuction et 
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la discipline, que pour la comptabilité des masses et les divers objets 
d'administration, seront établies par un règlement du premier inspecteur 
général, lequel sera revêtu de l'approbation du ministre de la marine. 

151. Les lois, arrêtés et règlemens sur l'administration, l'avancement, 
les récompenses militaires , les soldes de retraite et traitemens de réforme, 
la police et la discipline des troupes d'artillerie de terre , seront applica- 
bles aux troupes d'artillerie de la marine, suivant la nature de leurs ser- 
us. pour tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions du présent 
arrété, 





Décret relatif aux Compagnies de gendarmerie des Ports 
et Arsenaux. 


Saint-Cloud, le 6 fruttidor an r1 (24 août 1803). j 


TITRE PREMIER. — Administration et Comptabilité. — Conseil 
d'administration. 


Aur. 1. Chaque compagnie de gendarmerie près les ports et arsenaux, 
aura son conseil d'administration. 

Ce conseil sera formé du capitaine, du lieutenant de la compagnie , et 
d’un maréchal-des-logis à cheval ou’ à pied, désigné par le chef de la lé-' 
gion de gendarmerie où sera située la compaguie des ports et arsenaux. 

2. Les membres du conseil d'administration choisiront un sous-officier 
pou remplir auprès d'eux les fonctions de secrétaire , et être chargé de 

a comptabilité de la compagnie. 

3. Le conseil d’administration tiendra ses séances au chef-lieu de pré- 
_ fecture maritime ; il s’assemblera au moins une fois par mois, sur la con- 
vocation et sous la présidence du capitaine de la compagnie. 

Ses fonctions seront les mêmes que celles attribuées aux conseils d’ad- 
ministration de la gendarmerie départementale. Le chef de la légion en’ 
dirigera et surveillera les opérations. ñ 


Paiemens des traigemens et solde. 


4. Les paiemens des traitemens et solde attribués aux officiers ; sous- 
efficiers et gendarmes des ports et arsenaux , par l'arrêté du ra thermidor 
an 9, se fera tous les mois aux conseils d'administration, sur les états par 
eux dressés de l'effectif des hommes présens an corps. Ces états seront: 
visés et arrêtés par les inspecteurs aux revues dans la même forme que 
ceux des compagnies de gendarmerie départementale. 

5. ‘Au moyen de la solde qui leur est allouée, les officiers , sous-officiers 
et gendarmes des ports et arsenaux , seront tenus de pourvoir aux mêmes 
dépenses que celles que doivent supporter sur leur solde les officiers, sous- 
ofliciers et gendarmes de la gendarmerie dégartementale. 


Masses. 


6. 11 sera établi dans la gendarmerie des ports et arsenaux des masses 
dites de compagnies , de fourrages et de secours extraordinaires. 
Elles se composeront de retenues sui la solde dont la quotité est la même 
que celle fixée pour la formation des mêmes masses dans la gendarmerie 
épartementale ; elles auront la même destination , et seront administrées 
de la même manière que dans la gendarmerie des départemens. 


Casernement. 


| 7: L'arrêté du 24 vendémiaire an 11, qui a déterminé le mode de ca- 
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sernement de la gendarmerie départementale , réglera également celni de 
la gendarmerie des ports et arsenaux. 


Frais de tournées et revues des Officiers. 


8. Chaque capitaine et lieutenant des compagnies près les ports et arse- 
naux , sera tenu d’avoir un livret sur lequel seront inscrites ses tournées 
et revues. É 

Les tournées et revues seront certifiées sur ledit livret par les officiers 
d’adininistration de la marine des arrondissemens où elles ont lieu. 

Le conseil d'administration de chaque compagnie dressera les états des 
tournées qui auront été faites , et les certifiera conformes aux -attestations 
portées au livret de revues. | 

Un commissaire des guerres visera ces états, et y fera expressément 
mention que le nombre des tournées qui y sont portées a été par lui vé- 
rifié sur le livret de revues des officiers. | 

Le paiement desdits états sera fait au conseil d'administration de [à com- 


paguie. 
Indemnités de découchers des Sous-officiers et Gendarrmies. - 


9. Le paiement des indemnités pour découchers, accordées aux sous- 
officiers et gendarmes , sera fait au co'æeil d’a dministration de la compa- 
gnie , sur l’état qu’il en dressera par trimestre. | 

Cet état sera visé du commissaire des guerres , et il fera mention , pour 
chaque découcher , de l’objet de service ou de l’ordre qu’il a déterminé. 

Le capitaine de la compagnie doit certifier que l’objet de service a été 
rempli, ou que l’ordre à reçu son exécution. 


Frais de bureau du Sons-officier chargé de la comptabilite. 


10. Le sous-officier chargé par le conseil d'administration de la comp- 
tabilité de la compagnie, recevra, pour indeinaité de frais de bureau, une 
‘ somme annuelle de 500 fr. , prise sur la masse de secours extraordinaires, 

Cette indemnité se. paiera, par trimestre, sur les états dressés par le 
conseil d’adininistgation et visés du«commissaire des guerres. 


- 11. Le conseil d'administration de chaque compagnie aura une caisse 
forte à trois serrures , pour y déposer les fonds appartenans au corps. Cette 
caisse sera placée chez le capitaine de la compagnie ; chacun des membres 
du conseil d'administration en aura une elef. 


12. La comptabilité des compagnies de gendarmerie des ports et arse- 
haux, sera soumise aux mêmes formes que celle des ooinpagnies de gen- 
darmerie départementale. 


Vérification de la Comptabilité par trimestre, 


‘ 13. L'inspecteur aux revues vérifera , tous les trois mois, le paiement 
des traitemens et solde fait au conseil d'administration de chaque compa- 
gnie, et il arrétera également , par trimestre, la comptabilité des masses. 

Celle relative aux frais de tournées des officiers, aux découchers des sous- 
officiers et gendarmes , à l'indemnité de frais de bureau da sons - officier 
faisant les fonctions de secrétaire près du conseil d'administration , sera 
aussi vérifiée et arrêtée par trimestre , par le commissaire des guerres. 

L’inspecteur aux revues et le conimissaire des guerres adresseront des 
expéditions des arrêtés de comptabilité de trimestre, au ministre de Îa 
guerre, au préfet maritime et au chef de la légion. 

Le préfet maritime pourra, tontes les fois qu’il le jugera convenable, 
‘se faire fournir un extrait de tous les actes et de toutes les délibérations 
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du conseil , et se faire représenter les livrets de tournée, ainsi que les or- 
dres et états de découchers. 


F'érification de la Comptabilité de l'année. 


14. Tous les ans, à l’époque de la revue du chef de légion, le chef mi- 

litaire Se art , Où tont autre délégué nommé à cet effet par le préfet 
maritime de l'arrondissement , l'inspecteur aux revues , l'inspecteur de 
marine et le commissaire des guerres procéderont à l’apurement et à l'ar- 
rété définitif de la comptabilité de chaque compagnie; ce conseil sera 
présidé par le chef militaire du port. 
" Ïls se feront représenter toutes les délibérations prises par le conseil 
d'administration pendant le cours de l’année ; ils recevront et examineront 
toutes les réclamations qui pourront être formées contre le conseil d’ad- 
ministration , et ils y feront droit, s’il y a lieu. 

Le procès-verbal de leur opération sera transcrit sur le registre des dé- 
libérations du conseil d'administration ; nne expédition en sera adressée 


au ministre de la guerre , une autre au ministre de la marine et des colo- 


nies ; une troisième sera remise au chef de légion. 


TITRE II. — Service, 


L 


15. Les officiers, sons-officiers et gendarmes des compagnies près les 
ports et arsenaux seront sabardonnés, quant aux fonctions dont ils sont 
spécialement chargés, aux préfets maritimes des arrondissemens. 

Ils seront tenus d’exécuter les ordres des préfets maritimes et des chefs 
militaires des ports , et de déférer aux réquisitions des ofäciers de l’ad- 
ministration de la marine, des officiers de génie chargés de diriger les 


travanx de construction, des commissaires de la marine chargés de l'ar- 


mement et de l'inscription militaire , de ceux préposés à la police des 
chiourmes , du commissaire-auditeur près la cour martiale maritime , des 
officiers chargés des mouvemens et du parce d'artillerie , de tont inspecteur 
ou sous-inspecteur de marine, | 
Chacun des chefs et officiers de marine ci-dessus spécifiés, ne pourra 
donner d'ordre ou adresser de réquisitions anx officiers, sous-officiers et 
gendarmes que pour assurer le service et maintenir l’exécution des me- 
sures de police et de surveillance que les règlemens lui attribuent. 
Les cetes ou réquisitions seront toujours adressés dans les chefs-lieux 


de préfecture maritime, au capitaine de la compagnie ; et dans les autres 


lieux , soit au lieutenant, soit aux commandans des brigades ou postes dé- 
tachés. 


16. La gendarmerie des ports et arsenaux fournira un poste d’honnenr 
près le préfet maritime de chaque arrondissement ; elle l’accompagnera 
dans les ports et arsenaux, et assistera aux publications et proclamatious 
qu’il ordonnera pour le service. 


17. Il ne sera point établi habituellement de gendarmes près les chefs 


militaires des ports et administrateurs de marine, résidans aux chefs- 
lieux des préfectures ou dans les autres arrondissemens ; mais les uns et 
les autres pourront requérir qu’il leur soit fourni dex gendarmes d'ordon- 
pance ou de service, toutes les fois qu’ils jugeront ue l'intervention de 
la gendarmerie est nécessaire pour assurer leurs opérations. os 
Les abus que les chefs militaires ou d'administration pourroient faire 
du droit de réquisition de gendarmes d’ordonnance ou de service, seront 
déférés , par les capitaines, aux préfets maritimes et à leurs officiers su- 
périeurs , sans toutefois que le compte qu’ils en rendront puisse les dis- 
penser d’obtempérer auxdites réquisiions. 


# 


LD 
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. 18. Les sousofficiers et gendarmes ne seront emplayés à porter la cote 
respondance maritime que dans les cas urgens et à défaut d’autres moyens, 
et d’après des réquisitions écrites. Les abus en ce genre seront déférés, 
ainsi qu'il est prescrit dans l'article précédent. | 


19. Les sous-officiers et gendarmes seront spécialement affectés à la 
police des ports et au maintien de celle relative à l'inscription maritime, 
et à toutes les opérations qui s’y rapportent, soit dans l’intérieur des 
ports, soit à l’extérieur. Ils seront chargés de surveiller les démarches des 
marins, d'observer leurs habitudes dans les ports, afin de pouvoir re- 
connoître et arrêter les déserteurs. 

lis seront envoyés sur les routes avoisinant les ports pour arrêter et 
faire arrêter les déserteurs et les forçats évadés. S’ils reconnoissent chez 
un marchand ou chez un particulier des effets à la marque de la marine, 
ou qu’ils ont lieu de croire lui d'la Hs sont autorisés à requérir 
l'intervention de qui il appartiendra, pour être procédé, suivant les lois, 
contre les détenteurs desdits effets. 

Ils seront chargés , d’après les instructions du commissaire de marine 
préposé aux chiourmes , de la surveillance extérieure des bagnes. 

Lls dresseront procès-verbal des vois, effractions, arrestations et autres 
événemens dont ils auront eu connoissance , ou pour lesquels ils auront 
été requis , ou dont ils auront été témoins par l'effet même de l'exercice 
de leurs fonctions. | | | | 

Les gendarmes conduiront , soit à la cour martiale, soit près le com- 
missaire ou directeur , les individus prévenus d’un délit dont la connois- 
sance ressortit à ce tribunal. RS 

20. Les fonctions ci dessus attrihuées à la gendarmerie des ports ct ar- 
senaux dans les chefs-lieux de préfeiture maritimes , seront les mêmes 
dans les ports secondaires et dans les autres ports et quartiers de l’ins- 
cription maritime. . | | 


21. Les officiers, sous-officiers et gendarmes ne pourront se porter, 
même pour objet de service , hors de l'arrondissement qui leur est assigné, 
sans qu'ils y aient été autorisés par les préfets maritimes , ou par le chef 
du service de la marine dans le port auquel ils sont affectés. 

S’ils recoivent des ordres du ministre ou du preunier inspecteur général 


our un service extraordinaire, qui les oblige à sortir de leur arrondis 
» 


sement, ils doivent faire connoître au préfet maritime , et au chef du ser- 
vice de la marine, l’ordre de mouvement qu’ils auront reçu. 


22. Lorsqu'une levée sera ordonnée, les gendarmes seront envoyés dans 
les communes du quartier , non-seulement pour porter les ordres de lof- 
ficier d'administration aux préposés et syndics , inais encore pour en se- 
çonder , s’il y a lieu, l'exécution. | | 

Ils donneront ou requerront main-forte au besoin pour assurer l'effet 
de la levée. 

Ils traduiront dans les prisons les marins coupables de désobéissance et 
de désertion. 

Ils se porteront, sur la réquisition de l'officier d'administration, à bord 
des navires de cummerce ou autres , en cas d’insubordination, de voies 
de fait ou de tout autre délit contre les règlemens maritimes. 

Ils dresseront , en pareil cas , les procès-verbaux d'usage , et les remet+ 
tront à l'officier d'administration. | : 

Ils accompagneront l'officier d'administration surles lieux où il se trans 
portera à l’occasion de bris , de naufrages et échouemens. 
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: TITRE: IL. — Fonctions des Officiers , et firation de leurs rapports 
avec les Préfets maritimes, les Officiers d'administration de la 
… marine, et avec les Officiers supérieurs de la Gendarmerie. 


23. En cas d'absence du commissaire-auditeur , le capitaine de la com- 
pagnie dés ports et arsenaux en remplira les fonctions près la cour mar- 
tiale maritime. : | 

:24.. Le capitaine de la compagnie rendra compte, sur-le-champ, au 
chef militaire des ports , des événemens qui pourront intéresser la sûreté 
. des ports et arsenaux , et il lui communituera tous les renseignemens qni 

auront le même objet. | 7 

Il l'iostruira exactement, et par des rapports de semaine, de la situation 
des divers arrondissemens maritimes, et de la manière dont la gendar- 
merie y remplitses fonctions. US 

+ _ L'obligation ci-dessus imposée à chaque capitaine, ne le dispensera point 
de rendre des comptes aux chefs de légion et d’escadron de gendarmerie ; 

mais ces comptes. n'auront rapport qu’à l'administration , tenue, police 

et discipline de sa compagnie. 

_ 25. Le lieutenant de la compagnie des Es et arsenaux adressera di- 

rectement à l'officier de marine commandant dans son arrondissement , 
les rapports qui seront de nature à intéresser la sûreté dudit arrondisse- 
ment ; il en enverra sur-le-champ copie à son capitaine; il rendra compte 

à celui-ci exclusivement de la tenue, police et discipline des sous-ofliciers 

et gendarmes de sa lieutenance. | 

26. Le préfet maritime et le chef militaire de chaque port ou arsenal 
pourront punir directement les officiers, sous-officiers et gendarmes poùr 
anfraction à leurs ordres, ou pour des fautes commises dans le service. 

. Lorsque les autres officiers et administrateurs de la marine auront à se 

plaindre des officiers, sous-ofliriers et gendarmes, ils devront s'adresser, 

soit au préfet maritime, soit au chef militaire du port ou de l'arsenal , soit 
au capitaine de la.compagnie, qui, s’il ya lieu , infligeront des puoitions, 

27. Les chefs de légion et d’escadron de gendarmerie pourront punir 
directement les officiers , sous-officiers et gendarmes des compagnies des 
ports et arsenaux pour insubordination et autres fautes de discipline mi- 
Jitaire. : 

28. Les chefs de légion et d’escadron de gendarmerie ne pourront dis-. 
traire les brigades des compagnies près les ports et arsenaux, des fonc- 
tions qui leur sont spécialement attribuées, poar les employer à seconder 
l’action de la gendarmerie des départemens, sans y être formellement aa- 
torisés par les préfets maritimes. _ | nn 
\ Réciproquement, dans le cas où les préfets maritimes jugeront indis- 
pensable de faire appuyer l’action de Ja gendarmeries des ports et arse- 
naux par celle de la gendarmerie des départemens, cette mesure ne pourra 

_ avoir lieu que de concert avec les officiers supérieurs de la gendarmerie, 
29. Les préfets maritimes correspondront avec le ministre de la marine, 

et avec le premier inspecteur général de la gendarmerie, sur l’objet du ser- 

vice spécialement attribué aux compagnies des ports et arseuaux. 

‘80. Les chefs de légion rendront compte directement au premier ins- 

ecteur général de la gendarmerie , de l'administration , de la tenue , po- 
Éce et discipline des compagnies près les ports et arsenaux. | 

Les capitaines, lieutenans et commandans de brigade de ces compagnies 
lui adresseront également , daus les vingt-quatre heures , le rapport de tous 
Jes événemens extraordinaires survenus dans leurs quartiers respectifs. 

© 3r. Les officiers, sous-officiers et gendarmes des compagnies près les 

ports et arsenaux , porteront le même uniforme que celui de la gendar- 
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merie départementale, à cette différence que, sur le bouton, il sers 
substitué un ancre au numéro de la légion. 
32. La gendarmerie des pois et arsenaux aura , relativement aux trou- 


pes de la marine, le raug déterminé pour la gendarmerie nationale , rela- : 


tivement aux troupes de terre. 





Arrêté contenant Règlement sur les Soldes de retraite et 
Traïtemens de réforme dans la Marine. | 


Saint-Cloud, le :1 fructidor an 11 (29 août 1803 ). 


TITRE PREMIER. — Dispositions générales. 


Arr. 1°. La solde de retraite, dans le département de la marine, 


s’acquiert, | 

1° Par l'ancienneté des services ; 

2° Par des blessures reçues en présence de l’ennemi ; 

3° Par des infirmités provenant de blessures ou accidens occasionnés 
par le service. PI | 

2. Le droit à la solde de retraite se perd par l’acceptation de fonctions 
ou de pensions ARE un gouvernement étranger ; par démission vo- 
lontaire avant le terme de service prescrit , et par des condamnations à des 

eines afflictives ou infamantes, jusqu’à réhabilitation. | 

3. La solde de retraite peut se cumuler avec tout autre traitement que la 
solde d'activité. 

4. Les années de service pour la solde de retraite pourront se compter 
de l’âge de seize ans : néanmoins ceux qui auront embarqué à l'âge de 
dix ans ou au-dessus, pourront compter leur service de l’époque de leur 
premier embarquement. | ne : | | 

5. Le service à terre, soit en activité , soit en non activité, est compté 
pour le temps de sa durée. | 

6. Les campagnes sur mer, en temps de guerre, seront comptées pour 
un temps double de lenr durée ; en temps de paix , pour une moitié en sns: 

Néanmoins, lorsqu'un marin aura fait plus de cinq années de campa- 
gne sur mer en temps de guerre, depuis l’année 1792, chacune des cam- 
pagnes postérieures sera comptée pour trois. | 

La campagne dans laquelle un marin aura été blessé et mis hors de ser- 
vice, sera comptée comme campagne entière, quoique ses blessures ne 
lui aient point permis de la finir. 

On entend par campagne une année de service à bord. 

. Le service militaire dans les colonies est compté pour un temps 
double desa durée en temps de guerre, et pour une moitié en sus pendant 
la paix. oo 

Le service administratif dans les colonies est compté pour une moitié 
en sus. - | 


8. Le temps de navigation sur les bâtimens du conimerce est admis au 
nombre des bénéfices résultant des campagnes ; inaïs il ne sera évalué que 
pour moitié de sa durée en temps de guerre comme en paix. 

Le service sur les bâtimens armés en course sera également admis dans 
Je bénéfice, et il sera compté pour le temps simple de sa durée. 

9. Ce service sur les corsaires et sur les bâtimens du commerce ne sera 
compté que du jour du départ du bâtiment pour sa destination; on n’y! 
comprendra point le temps de son équipement ni celui de la relâche dans 
les ports de France, dont la durée aura excédé quinze jours. 

Le bénéfice résultant de cette espèce de service, ne peutentrer paur plus 
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d'un tiers dans l'évaluation totale des services, les danx autres tiers de- 
vant être en service public sur les vaisseaux ou dans les ports de l'Etat. 
10. Le temps de service dans le militaire de terre on dans une fonction 
"administrative donuant droit à la sulde de retraite, doit être cumulé avea 
le service daus la marine ; mais les années de service non maritime ne peu- 
vent être comptées aux marins militaires qu’à raison de six pour cinq. 


TITRE II. — Solde de retraite d'ancienneté. 


11. Tout officier de vaisseau qui quitte le service sans blessures ou in- 
Brinités en provenant, ne peut prétendre à une solde de retraite qu’au- 
tant qu'ila vingt-cinq ans effectifs de service pour l'Etat. 

Le bénéfice des campagnes sur mer et du séjour dans les colonies, ainsi 
qu'il est établi par les articles 6, 7, 8et9, ne sera compté, pour la fixas 
tion des soldes de retraïte, qu'après vingt-cinq années de service effectif. 

is. [y a un minimum et un maximum pour la solde de retraite de 
chaque grade. 

Ils sout fixés par le tableau annexé au présent règlement. | 

13. Pour vingt-cinq aus la solde de retraite est fixée au minimum. 

‘Elle augmente d’un vingtième pour ee Vs année qui excède le nombre 
de vingt-cinq, et ne peut être élevée au-delà du maximum. | 

14. La solde de retraite est fixée sur le grade de l'officier qui se retire. 
Celui qui n’a pas So son grade pendant deux ans, ne peut prétendre 
qu’à la retraite du grade immédiatement inférieur. 

Dans les grades qui se divisent par classe, la solde de retraite est la 
même pour les différentes classes. 

15. Les ofliciers du génie maritime, les officiers d'administration, les 
officiers de santé, et autres entretenus, ont droit à la solde de retraite 
après trente ans de services effectifs pour l'Etat. 

Les dispositions des articles 5, 6, 7, 8, 9 et 10, leur sont applicables 
quand ils ont le temps de service effectif exigé. 

16. Le minimum et le marimum de la sulde de retraite pour les offi- 
ciers du génie maritime sont les mêmes que ceux qui sont fixés pour les 
grades militaires dont ils ont le titre ou le rang ; et, pour les officiers d’ad- 
Ministration, ceux qui sont fixés pour les ofliciers militaires avec lesquels 
ils prennent rang. | 

Le minimum et le maximum des soldes de retraite des chefs d’ad- 
ministration, inspecteurs et commissaires principaux de marine, ainsi” 
que des officiers de santé, sont déterminés par un tableau particulier, 
annexé au présent règlement. | 

Le minimum et le maximum pour les maîtres de sciences et arts atta- 
chés au service de la marine, qui n'ont point d’assimilation avec les grades 
administratifs, seront déterminés d’après le rapport de leurs appointe- 
mens avec ceux de ces grades. | 

17. À trente ans, les uns et les autres peuvent obtenir le minimum de 
la solde de retraite, qui augmente d'un vingtième pour chaque année en 
sus, sans pouvoir excéder le maximum de cette solde. | 

18. Ceux d’entre eux qui compléteront six ans effectifs de navigation 
sur les vaisseaux de l'Etat, seront traités comme les marins militaires, et 
auront droit, après vingt-ciaq ans de service, au minimum de la solde 
de retraite. 

19. Les dispositions pour les soldes de retraite des troupes de terre sont 
applicables aux vfficiers, sons-ofliciers et soldats d'artillerie de marine, 
tant pour la quotité de la sotde que pour l’époque où elle est obtenue. 

Néanmoins tout individu appartenant à ce corps, lequel aura six ans 
ælfectifs de navigation sur les vaisseaux de l'Etat, sera traité comme.marin 
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militaire, seulement pour l’époque à laquelle il acquiert droit à une solde 
de retraite. 

; 20. Le temps de service exigé pour l'obtention et la Gain de la solde 
. de retraite, doit être prouvé, suivant le corps aüquel Pindividu appar- 


tient, par les dates de brevets, le contrôle des troupes, ou les états des 
bureaux des arinemens et des revues. | 


TITRE HI. — So/de de retraite pour muatilations , blessures graves 


éprouvées en présence de l'ennemë, et pour énfirmités occasion- 
nées par le service. 


at. Les blessures qui donnent droit à la solde de retraite, sont celles 
: qui proviennent soit du fer soit du feu de l’ennemi , où par suite d’un 
service requis on commandé. 

Dans tous les cas exprimés ci- dessus, F solde de retraite est celle atta- 


. thée au grade ou à la fonction exercée au moment de la blessure ou de 
l'iufirmite. 


22. La perte totale de plusieurs membres ou de Ja vue, donne droit au 
maximum de la solde de retreite et à la moitié en sus de ce Maximum , 
. quelle que soit d'ailleurs la durée du service et de l'exercice du grade. 


a3. Celle d’un membre donne droit au maximun et au quart en sus de 
Ja solde de retraite alfectée an grade du blessé, quelle que soit d’ailleurs 
la durée de ses services ct de déxer cice de son grade. 


24. Les blessures, ou infirmités résultant de blessnres, qui, sans occa- 
sionner la perte d'un membre, sont cependant assez graves pour en ôter 
l'usage absolu, dounent droit au rzininmum de la solde de retraite, quelle 
qué soit la durée du service et de l'exercice du grade. 

Ce minimum est susceptible de laugmentation d’un vingtième par 


chaque année de service ou campagne. Cette auguentation ne peut passer 
le maximun. ; 


25. Les infirmités résultant de blessures.moins graves ou provenant de 
_ fatigues et événemens de la guerre, de chutes et accidens occasionnés par 
le service, sur les vaisseaux et dans les ports, doupent droft, lorsqu’ elles 
déterminent la retraite, au quart du maximun, qe que soit ; sise 
du service et de l'exercice du grade. 

Après vingt ans, campagnes comprises, chaque année de service ou 1 de 


campagne au-delà. desdites vingt années, donne droit à l'augmentation 
d’un trentième des trois autres quarts. 


26. Les blessures et infirmités qui donnent droit à à la solde de retraite » 
seront constatées de la manière suivante : 

Pour les individus-embarqués, | | 

1° Par un certificat constatant [a blessure, l’époque, la eirconstance et 
le parage où elle a eu lieu, signé par l oflicier chargé du détail et le capi- 
taine du vaisseau, et à teur défaut pes les deux plus anciens officiers de 

’état-major , 

2° Par un rapport détaillé sur la nature de la blessures fait et Mue par 
l'officier de santé en chef du bâtiment sur lequel l individu aura été 
blescé, 

3° Et par l'extrait du rôle d équipage délivré par. le commissaire du 
bureau des armemens;: 

Pour ceux employés dans les ports, arsenaux et chantiers, | 

‘ Par le rapport détaillé indiquant le jour, la circonstance et le lieu de la 
Diesuee, lequel sera fait et signé par l'officier de santé de service appelé à 
donner les premiers secours, et par l'officier de santé de l'hôpital où le 
blessé aura tté traité ; 1] sera cegtifié par le conuuissaire du chautier ; atelier 
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ou magasin où l'individu aura été blessé, et par le commissaire de l’hô- 


pital. 


Toutes ces pièces doivent être visées par le préfet maritime. 


TITRE IV. — Pensions onu Secours aux Veuves et Orphelins des 


Officiers de marine , 1les Offi iciers di génie , , dr administration ; 
et des Officiers de sante. 


27. Sont susceptibles de pensions ,‘les veuves des officiers militaires et 
entretenus de la marine tués dans les combats , ou morts, dans les six 
mois, des blessures qu'ils auront recues ; celles dont les maris ont péri 
dans les naufrages ou autres circonstances s périlleuses résultant du service 
maritime, , 

28. Ces pensions sont réglées à raison du quart du marimum de la 
solde de retraite af*ectée au grade de leurs maris. - 

29. Les enfans or;:helins desdits officiers ou entretenns ont és eut 
droit à un secours annuel, qui ne pourra, quel que soit le nombre des- 
dits enfans, excéder en totalité le quart de la pension du père, et cessera 
d’être payé à chacun d’eux lorsqu'il aura atteint l'âge de seize ans, ou 
qu'il sera admis au service ou daus ung maison d'éducation aux frais de 


la république. 


. 
Î , 


TITRE V.— Traitemens de reforme. 


30. Le traitement de réforme pour les militaires qui y ont droit, est fixé 
à raison de la moitié du maximum de la retraite de leur grade. 

Ce traitement peut se cumuler avec tout autre ti Stément que la solde 
d'activité. 


La démission et le refus de servir cmporent la privation du traitement 
de réforme. 

31. Les traitemens de ble Red accordés, seront réduits 
au taux déterminé par le présent règlement, à COM PIéE du 1°" veudé- 
miaire an 12. 

32. Les entretenus de la marine, non nilitires. réformés avant le temps 
de service exigé, obtiendront également le aitement de réforme; 1nais 
ce traitement sera fixé au trentièine du minimum de la retraite de leur em- 
ploi pour chaque année de service. à 

Néanmoins, ceux qui n'auront pas plus: de dix ans de service ne pour- 
ront obtenir ce traitement; il leur sera alloué une gratification, une fo's 
payée, qui sera établie dans la proportion d'une année d’ appointemens 
pour dix ans, d’une demi-mnée pour cinq, et proportionnellement pour 
le nombre d’ années intermédiaire ou inférieur à cinq ans. 

33. Toute disposition tendant à accorder des soldes de retraite, traite- 
mens de réforme et pensions autres que celles indiquées par le présent 
règlement, est révoquée. 

34 Les soldes de retraite , traitemens de réforme et pensions, seront 
déterminés par le premier consul, sur la proposition du ministre de la 
mariue et des colonies. 

35. Les soldes de retraite et pensions seront acquittées par trimestre, 
sur les fonds de la caisse des invalides. de la marine ; et en cas d'insuffi= 

sance desdits fonds, il y sera pourvu par le trésor public. 

Les traitemens de réforme seront payés par le trésor public. 


è 


, 
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Solde de retraite pour ancienneté. 


Minimum. Maximum. 





Vice-amiraux. .......... 3e... 3,ovofr. 6,000 fr. 
Contre-amiraux. .. .... + + + + « +: 3,000 4,000 
Capitaines de vaisseau. . . . . . . . . . . . . . . 1,200 2,400 
 Capitaines de frégate. . ... , ............  goo 1,800 
Lieutenans de vaissean. . , . .. . ... . ... . . . 600 1,200 
Enseignes de vaisseau. . . . . . . . . . . . . . .  45o gou 
Maîtres entretenus aux appointemens de 1,50ofr. 
et au-dessus. . ... .. . .. ..... ....... 300 600 
Idem dont les appointemens sont inférieurs à 
NS TE Re 215 450 
Chefs d'administration et inspecteurs. . . . . . . 1,800 3,6vo - 
Commissaires principaux. . ... . . . . ... . . . .« 1,400 2,800 
Officiers de santé en chef. ............. 1,800 3,600 
————— —— de première classe. . . . . . . 900 1,500 
* ——————— de deuxième olassé, sas ‘450 goa 
ne de troisième classe. . . . . . .. 3007 600 


Solde de retraite Pour mutilations ou blessures praves. 


Blessures qui, sans Cau- 
. ser la perte d’un mem- 
bre, en Ôtent l'usage. 


CC, 

| ht Perte 2. Maximuñ 

e deux d’un Minimum. 

membres. membre. pd 

, | ne, je, ptite, 

Vice-amiraux. . .. ... .. 9,000.fr. 7,5oofr. 3,o0ofr. 6,000 fr. 
. Contre-amiraux. . . . . . . 6,000 5,000 2,000 4,000 
Capitaines de vaisseau. . . . 3,600 3,000 1,200 2,400 
Capitaines de frégate. . . . 2,700 2,350 900 1,800 
Lieutenans de vaisseau. . . 31,800 1,500 60o 1,200 
. Enseignes de vaisseau. . . . 1,550 3,125 450 goo 


. Aspirans et maîtres entrete- 

nus aux appointemens de 1,500 

francs et au-dessus. . . . . . . 900 750 300 600 
Maitres entretenus dont les | 

appointemens sont inférieurs à : 

3,500 francs... . . ... . . . . 675 .- 562' 325 450 
Chefs d'administration et ins- 


pecteurs. seine di de 20400 4,500 1,800 3,600 
Commissaires principaux... 4,200 3,5v0 1,400 2,800 
Officiers de santé en chef. . . 5,400 4,500 1,800 3,600 
Tdem de première classe. . . 2,700 2,250 g00 1,800 

* Tdem de deuxième classe. . 3,350 1,125 450 y00 
Tdem de troisième classe. . . 900 50 300 600 


mm 


ee = = mn 
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Solde de retraite pour cause d'infirmités provenant, soit de bles- 
sures , soit des événemens du service. 


Après 20 ans de 
: service, Campa- 


Le quart gues comprises, Maximum 
du le 30° des 3/4 par a 
maximum. chaque année de 45 aus. 
service et cam- 
pague. 
À NE, , 
Vice-amiraux. . . . . .: . 1,500 fr. oo c. 150 fr. oo c. 6,00 fr. 
Contre-amiraux. . . . . . . 1,000 00 100 on 4,000 
Capitaines de vaisseau. . . 600 oo 60 00 2,400 
Capitaines de frégate. . . . 450 oo 45 00 1,800 
Lieutenans de vaisseau. . . 300 oo 30 00 1,200 
Enseignes de vaisseau. . . . 225 00 25 50 yoo 


Aspirans et maîtres entrete- 

tenus aux appointemens de 

1,500 francs et au-dessus. . . 150 oo 15 00 600 
Aux maîtres entretenus dont 

les appointemens sont infé- 


rieurs à 1,500 francs. . . . . 113  5o It 25 450 
Chefs d’administratipnetins- 

pecteurs. , ,....,.+.. 900 00 yo oo 3,600 

_ Commissaires principaux. . 700 oo 70 oo 2,800 
Officiers de santé en chef. . goo oo yo 00 3,600 
Îdem de première classe. . 450 oo 45 00 1,800 
Îdem de deuxième classe, , 325 00 22 $o 900 
Idem de truisième classe. . 150 00 15 00 . voo 


Ü 





Arrété qui détermine l’Uniforme des Ingénieurs hydro- 
| graphes de la Marine. 


Paris, le 26 pluviôse an 12 ( 16 février 1804), 


L'unironme des ingénieurs hydrographes de la marine sera, habit 
français bleu national, doublure bleue, collet et paremens de ve- 
Jours noir, veste blanche, culotte bleue ou blanche, boutons de cuivre 
doré portant une ancre entourée de la légende : Ingénieur hydrographe, 
Chapeau uni, cocarde nationale retenue par une ganse d'or et un petit 
bouton ; ils porteront une épée. 

L’hydrographe en chef aura une broderie double en or sur le collet, le 
parement et les poches, conformément au modèle arrêté : la broderie 
Simple sera de deux centimètres de largeur. 

L’hydrographe sous-chef aura une broderie simple sur le collet, le pa- 
rement et les poches. 

Les hydrographes de première classe auront une broderie simple sur le 
collet et les paremens. | 

Les bydrographes de seconde classe auront une broderie simple sur le 

collet, et une ganse de soie au chapeau. 
Les élèves hydrographes n’auront aucune broderie ; le collet seul sera 
_en velours noir. 
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Arrété portant établissement de Conseils de guerre spéciaux : 
pour la Flotille nationale. 


Pris, le-18 ventôse an 12 (9 mars 1804). 


TITRE PREMIER. — Etablissement de Conseils de guerre spéciaux" 
pour la Flotille nationale. | 


Ar. 1°". Îl sera établi un conseil de guerre spécial pour chacune des 
grandes divisions de la flottille nationale. 
a. Tout individu faisant partie des équipages de la flottille, et tous 
ceux qui seront embarqués, à quelque titre queæe soit, sur un des bâu- 
mens qui la composent , seront justiciables du conseil de guerre spécial de 
la division à laquelle ils appartiendront , pour tout délit qu’ils cominet- 
troiïent pendant la durée de leur embarquement. : | | 

3. Seront aussi justiciables d’un conseil de guerre spécial, quoique non 
encore embarqués, les officiers d’adminisuation de terre et de mer, les 
employés et ouvriers de tout genre qui sont ou seront attachés aux divi- 
sions de la flottille nationale , à se5 chantiers , ateliers, magasins , hôpi- 
taux et autres dépendances, lorsque lesdits hôpitaux, magasins, ateliers, 
chantiers et dépendances se trouveront établis dans les villes, ports ou 
havres où les grandes divisions de la flottille seront stationnées. | 

4. Les troupes de l’armée de terre, et les administrateurs ûniquement 
attachésauxdites troupes, ne seront justiciables des conseils de guerre spé- 
ciaux de la flottille, que depuis le jour où ils auront l’ordre de s’embar- 
quer, jusqu’à celui de leur ébaducene 


TITRE II. — Composition des Conseils de guerre spéciaux de la 
|  Flotille. 


5. Le conseil de guerre spécial de chaque division de la flottille sera 

composé de neuf membres; savoir : 

Officier général ou supérieur, président, 
Colonel des troupes de terre, 

Capitaine de vaisseau, 

Chef de bataillon des troupes de terre, : 

Capitaine de frégate, 

Capitaines des troupes de terre, 

2 Lieutenans de vaisseau. | : 

Et sile prévenu appartient à l'administration de terre ou à celle de mer, 
un officier de l’une et de l’autre administration, d’un grade égal ou supé- 
rieur à celui du prévenu, remplacera, dans la composition du conseil, 
un des capitaines de terre et un des liseutenans de vaisseau. 

6. L’officier général ou supérieur qui devra présider le conseil, sera 
pris parmi ceux de l’armée de terre, si le prévenu appartient à cette 
armée; et parmi les officiers militaires de la marine, si le prévenu 
appartient à l’armée navale. 

7. Un officier de l'état-major , appartenant à la même armée et à la 
‘même arme que le prévenu, et avant le grade de capitaine des troupes de 
terre, ou de lieutenant de vaisseau, fera les fonctions de rapporteur et de 
commissaire du gouvernement. 

Un sous-officier remplira les fonctions de greffier. 

8. Le président , le rapporteur et le greffier du conseil seront nommés 
par le général commandant les troupes de terre et pris dans cette arme, 
si Je prévenu appartient à l’armée de terre. Le . 

Ils seront nuinmés par le commandant de la flottille, et pris parmi! 


A 


tu 
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 Jes officiers militaires de la marine, si,le prévenu appartient à l'armée 
navale. 
. 9. Les autres membres du conseil , dans l’un et dans l’autrecas, seront 
pris, à tour de rôle, en nombre al ‘dans l’un et l’autre service, et dans 
les rade fixés ci-dessus par l’article 5. 

10. Hors les cas de maladie ou d’empéêchement dûment constatés ou de 
motifs de récusation déterminés par les lois, nul officier militaire ou d’ad- 
miuistration ne pourra refuser de remplir les fonctions auxquelles il aura 

_ été appelé pour la formation d’un des conseils de guerre spéciaux de la 
flottille nationale, sous peine de destitution. 

11. Le conseil tiendra sa séance sous uue tente qui sera dressée à cet 
effet, si le prévenu appartient à l’armée de terre ; et sur le bâtiment monté 
par le commandant de la division de la flottille , Si le prévenu "par ueRs | 
à l’armée navale. 


TITRE III. — Forme de la Procédure des Conseils de guerre spé- 
ciaux de la Flottille nationate. 


12. Tout commandant en chef d’un corps ou d’un détachement mili 
taire, et tout officier d'administration en chef, employé dans une des 
divisions de la flottille, ou dans un service en dépendait, devra porter 
plainte au nmandan des troupes de terre, ou au coumaisdant de la 
division de la flottille, suivant la qualité de l'accusé, contre l'individu 
‘apparterant à l’armée de terre ou à l'armée navale , qui se seroit rendu cou- 

able d’un délit ; et la plainte devra être portée dans les vingt- quatre 
RU qu suivront le moment où le délit sera parvenu à la counoissance 
de l'officier qui devra la porter. 
= Les nom, prénom, lieu de naissance, âge, signalement et grade de l’ac- 
cnsé , et le corps. ou le bâtiment auquel il appartiendra, si c’est uu officier 
iltae ou un administrateur ; sa profession, s'il est employé dans les 
ateliers, magasins, hôpitaux et autres dépendances de l’armée de terre ou : 
de l'armée navale attachés à la flottille, ainsi que la qualité, les circons- 
tances et le lieu du délit, et les témoins qui auront été connus , devront 
être expressément mentionnés dans la plainte. 


13. Le commandant des troupes de terre ou Île commandant de x 
flottille qui recevra la plainte, en donnera récépissé à celui qui l'aura 
portée. 

Il mettra au bas de ladite plainte, Soit informé ainsi qu'il est requis ; 
et il y inscrira le nom du rapporteur et du greffier qu il aura choisis, et 
‘signera sa décision; 

Ouen cas de “etui de son autorisation , 1] fera connaitre le refus par ces 
mots, Ïl n’y a point lieu à informer ; et dans les vingt-quatre heures. il 
fera connoître les inotifs de cette décision ; savoir, le commandant des 
troupes de terre au ininistre dela gucrre , le commandant de la division de 
‘Ja flottille au ministre dela marine ; et l’un ou l’autre ministre prononcera 
saus délai. 


14 Si ledit commandant de terre où celui de mer autorise l'informatiou " 
Je rapporteur qu” 1] aura nommés’ occupera sans délai à instruire le procès, 
.de manière que dans l’espace de trois jouis l'affaire soit jugée « ou contra- 
dictoirement ou par contumace. 


_. 15. Le rapporteur entendra Îles témoins. s’il en existe, interrogera le 
prévenu, sil est arrêté, et les fauteurs ou complices qui pourroient être 
connus ; et s’il y a des preuves matérielles , 11 les constatera. 


16. Chaque témoin sera cité par une cédule signée. du rapporteur : elle 
lui sera remise par une ordonnanee, 


« 
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17. Les déclarations des témoins seront reçues à la suite les unes des 
autres, sur un seul cahier. 

18. Chaque déclaration sera signée du témoin , du rapporteur et du 
_grefficr. 

Si le témoin ne sait ou ne veut signer, il en sera fait mention. 

19. Le rapporteur interrogera l’accusé sur ses nom, prénom , âge, lieu 
de naissance, et grade ou profession , ainsi que sur le défit et sur ses cir- 
coustances. 

210. S'il existe des preuves matérielles du délit, elles seront représentées 
à l'accusé , pour qu'il déclare s’il les reconnoît. 

21. S'il y a plusieurs prévenus dans une même affaire, le rapporteur le 
interrogera pt Chaque interrogatoire, rédigé sur un cahie 
séparé , sera clos par la siguature de l'accusé, du rapporteur et du 
greffier. . : 

Si l’accusé ne sait ou ne veut signer, il en sera fait mention. 

223. L'information étant terminée , le conseil de guerre sera assemblé. 

Si -le conseil de guerre ne trouve point que l'instruction soit complète, 
il ordonnera un plus amplement informé, qui ne pourra être prolongé au- 
delà de deux fois vingt-quatre heures. | 

33. Hors dans le cas prévu par le second paragraphe du précédent arti- 
cle, le conseil de guerre une fois assemblé ne pourra désemparer avant 
d’avoir jugé le procès pour lequel il aura été convoqué. 

11 entendra la lecture de l’information èt des pièces du procès, s’il y en 
a, et l’interrogatoire de l'accusé. 

Il fera ensuite introduire l’accusé , enténdra les témoins, les conclu- 
sions du rapporteur , et enfin la défense de l'accusé. 

24. Le président, au nom et de l'avis du gonseil de guerre, posera toutes 
les questions qui résulteront de la plainte ; elles seront posées de la ma- 
pière suivante : | | 

N. ..... est-il coupable de , etc.. (qualifier et spécifier 
le délit.) 

Si les circonstances relatives au délit exigent des questions particulières, 
elles seront posées chacune séparément, sans qu’il soit nécessaire de com- 
mencer par les circonstances les plus aggravantes. | 

25. Les questionsayant été ainsi définitivement posées en public et en 
présence de l'accusé , celui-ci sera reconduit en prison. 

Le président se retirera alors avec les autres membres du conseil pour 
‘délibérer , ou bien il fera sortir les spectateurs. 

Les membres du conseil délibéreront à huis clos, en présence du rap- 
porteur seul. | . 

26. Le président recueiïllera les voix , en commencant par le grade infé- 
rieur , et par le moins ancien dans chaque grade : il émettra son opinion 
le dernier. | x 

Chacun des juges émettra son opinion par écrit, et la signera. 

27. Le jugement sera rendu à la majorité absolue des vois ; il sera ins 
critsur un registre à ce destiné , lequel demeurera déposé entre les inains 
du chef d'état-major de l'armée de terre, pour les délits qui auroient pu 
être commis par des individus appartenant à cette armée; et entre lesmains 
du chef d'état-major de la division de la flottille, pour les délits commis 
par des individus dépeudant de l’armée navale. 

L’inforimation et les autres pièces du procès seront transcrites sur le 
méme registre, et y seront annexées en original. : 

L’énoncé du jugement rappellera les nom, prénom, lieu de naissance , 
âge , signalement et grade de l'individu jugé, ainsi que le eorps où le 
bâtiment auquel il appartient, ou sa profession s’il est employé dans les 
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eéhantiers , ateliers , magasins , hôpitaux on autres dépendances de l'année 
de terre ou de l’armée navale , actuellement affectés au service de la divi= 
sion de la flottille. 

28. Si l'accusé est acquitté, il sera renvoyé à son corps ou au bâtiment 
auquel il'appartient, ou au chantier, à l'atelier, au magasin ou hôpitel 
dans leqnelil étoit employé , pour ÿ continuer son service. Un: 

29. Tout citoyen qui sera coaccusé ou complice d’un individa justi- 
ciable d’un conseil de guerre spécial de la flottille nationale, pour un 
délit commis sur un bâtiment de mer, ou dans quelque dépendance du 
service de terre ou de mer de ladite flottille, sera traduit audit conseil de 
guerre. 


TITRE IV.— Des Peines. 


30. Les coupables appartenant à l’armée de terre, seront condamnés 
aux peines portées par le code pénal militaire, pour les délits dont ils 
auront été convaincus. 

31. Les coupables appartenant à l’armée navale, seront condamnés aux. 
peines portées par le code pénal maritime, excepté dans les cas de déser- 
tion spécifiés dans les articles suivans. : 

32. Tout marin qui désertera de son bâtiment à vue de l'ennemi , sera 
condamné à mort et fusillé, 

33. Sera considéré comme déserteur à vue de l’ennemi, le marin em- 
barqué sur un bâtiment de la flottille nationale , qui, dans les relâches 
auxquelles peuvent donner lieu les passages d’un port dans un autre, 
anroit abandonné pendant trois jours le bâtiment sur lequel il est em- 
ployé, ou ne’se trouveroit pas présent à bord au moment du départ. 

34. 11 est défendu aux conseils de guerre spéciaux de la flottille nationale, 
sous peine de forfaiture, de commuer ni de diminuer les peines portées 
contre les coupables de délits par les lois pénales militaires et les lois pé- 
nales maritimes. 

35. Les jugemens des conseils de guerre spéciaux de la fiottille nationale 
rre seront sujets ni à appel, ni à cassation, ni à révision : ils seront exé- 
eutés à la diligence du rapporteur. 


TITRE V.— De l'Erécution des Jugemens. 


36. Tout jugement d’un conseil de guerre spécial de la flottille -na- 
tionale, sera exécuté dans les vingt-quatre heures. 

37. Pourra néanmoins le comwandant de terre, on le commandant de 
mer de da division de la flottille, suivant l’arune ou le corps dans lequel 
servoit le condamné, après avoir pris l'avis des deux officiers les plus 
anciens des grades les plus élevés parmi ceux qui sont employés sous ses 
ordres, suspendre l'exécution du jugement rendu par le conseil spécial 
de la division , à la charge parledit commandant d’en rendre compte dans 
les vingt-quatre heures au ministre de la guerre ou à celui de la marine. 

38. Si le condamné appartient à l’armée de terre, le jugement sera exé- 
.cuté à la tête du camp. 

. S'il appartient à l'armée navale, l'exécution sera faite sur le bâtiment sur 
Jequel le condamné étoit employé. 


2 
Arrété relatif à la Conduite accordée aux Gens de mer 
naviguant pour le Commerce. 
Paris, le 5 germinal an 12 (26 mars 1804 ). 


-. Anr. 1, Les gens de mer naviguant pour le commerce auront droit 


à 


\ 
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à une conduite pour se rendre dans leurs quartiers, s'ils sont congédiés 
par les armateurs, capitaines , maîtres ou patrons, dans les pays étran- 
gers ou dans les ports de la république autres que ceux où les navires au- 
ront été armés, soit pour raison du désarmement desdits navires, soit 


_ 


pour d’autres causes non procédaut du fait ni de Ja volonté desdits 


marins. | 
2. La conduite sera pareïllement payée auxdits gens de mer qui seront 
débarqués pendant le cours des voyages , par ordre des commissaires des 
relations commerciales et autres ageus établis par le gouvernement daus 

| les pays étrangers, ou des officiers d'administration préposés à l’inscrip- 
tion maritime dans les ports de la république, pour faire cesser les trou- 
bles que leur présence auroit occasionnés ou pourroit faire uaitre dans les 
navires , ou pour d’autres causes particulières qui auroient fait juger ce 


débarquement absolument nécessaire. #4 


e L 


Suivant les motifs qui y auront donné lieu , et dont il devra être fait: 
mention sur le rôle d'équipage, l’ordre de débarquement statuera si la 


conduite sera déduite sur les gages des marins , ou si elle sera payée en 
sus au compte des armateurs et chargeurs. 

3. Les capitaines, maîtres on patrons qui laïisseront dans les hôpitaux, 
des gens de mer qui auront été débarqués malades , seront tenus de pour- 
voir aux frais des maladies contractées pendant le voyage, et à la dépense 
nécessaire pour mettre lesdits gens de mer en état de se rendre dans leurs 
foyers, ou pour fournir, en cas de mort, à leur sépulture ; ils dépose- 
ront pour cet effet une somme suffisante , ou donneront une caution sol- 
vable , qui fera sa soumission au bureau de l'inscription maritime ou dans 
la chancellerie des commissaires des relations commerciales, de satisfaire 
auxdites charges. | 

4. Lorsque les gens de mer congédiés dans les pays étrangers ou dans 
les ports de la république , pourront être renvoyés par mer dans lenré 

uartiers, ils devront être expédiés de préférence par cette voie, et elle 
ds toujours étre. employée autant qu'il sera possible : il ne leur sera 
point payé de conduite, s'ils peuvent gagner des salaires dans les navires 
où ils seront embarqués ; mais s'ils y sont reçus seulement comme passa 
gers , les capitaines des navires d’où ïls auront été débarqués, seront 
tenus de payer les frais de leur subsistance et de leur passage, au prix 
dont ils conviendront avec les capitaines qui les recevront. , 

‘5. Si'les navires sur lesquels passeront lesdits gens de mer ne revien- 


nent point dans les ports de l'armement des bâtimens d’où ils auront été 


-débarqués, mais seulement dans les ports qui en seront à portée, lesdits 
gens de mer recevront , indépendamment des frais de leur passage par 
mer , la conduite nécessaire pour se rendre dans leurs foyers , à propor- 
tion du chemin qu’ils auront à faire par terre, depuis le lieu où ils de- 
vront être débarqués, conformément à ce qui est fixé par l'article 8 
ci-après. | | 

6. Les officiers d'administration préposés à l'inscription maritime , et 

‘les commissaires des relations commerciales dans les pays étrangers, tien- 
dront exactement la main à l'exécution des dispositions portées par les 

articles précédens ; concernant le renvoi des marins par mer, et feront 
mention sur les rôles d'équipage des bâtimens sur lesquels ils passeront, 
des conditions de leur emharquement. 

7. En cas de naufrage des navires , le produit des débris, agrès et ap- 
paraux, et le fret sur les marchandises sauvées, étant spécialement affectés 
aux gages des équipages et aux frais de leur retour , les officiers-mariniers, 
matelots et autres gens de mer seront.traités , pour.raison de la conduite 
dont ils auront besoin pour retourner chez eux, conformément aux @is- 

- positions du présent arrêté , tant qu’il v aura des fonds provenant desdits 
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.fiavirés ; ce qui sera exactement vérifié par les officiers ou fonctionnaires 
publics qui auront fait procéder au sauvetage et réglé le compte du pro- 
duit des effets sauvés. 

8. La conduite sera réglée à proportion du chemin que les gens de mer 
auront à faire , lorsqu'ils seront obligés de se rendre par terre chez euxf; 
_etil leur sera payé , tant pour conduite que pour leur tenir lieu de loge- 

meut en route et port de hardes ; savoir : 


ne | Par myriametre 

| 0 4 au deux lieues, 

mm” 

Aux capitaines au long cours et au grand cabotage. . . 3fr. oo cent. 


Aux capitaines en secoud , lieutenans, gubrécargues, 


chirurgiens et écrivains. . . . . . . . . . à 00 
Aux maîtres de navire du petit cabotage , et premiers 

maîtres dans les navires au long cours. . . . . 1: So 
Aux officiers-mariniers , pilotes-côtiers et maîtres ou- 

VRIORS. LE ne Res Ur LE dé + C0 80 
Aux matelots et ouvriers marins. . . . . . .:'. O 60 
Aux volontaires, novices, mousses, cogs surnumé- 

PURES: de) D, Ra Due 0 SN 10 5o 


9. Les officiers-mariniers ou matelots qui demanderont leur congé pen- 
dant le cours du voyage, ne pourront l'obtenir, à moins que, d’après 
es motifs sur lesquels ces demandes seront fondées , les officiers d’admi- 
nistration préposés à l'inscription maritime dans les ports de la républi- 
que, ou les commissaires et autres agens des relatrons commerciales en 
pays étranger, ne jugent indispensable de l'accorder ; mais dans ce cas, 
dont il sera fait mention sur le rôle d'équipage , il ne sera point alloué 
de conduite aux marins qui auront été ainsi congédiés ; il pourra seule- 
ment leur être payé, à compte des gages qui leur seront dus , une somme 
suffisante pour se rendre chez eux. | | 
10. Tous marins qu’un ärmateur aura engagés dans un autre quartier 
. que celui du port d'armement de son navire , auront droit à une conduite, 
qui devra être payée suivant le tarif fixé par l’article 8 du présent arrêté ; 
à moins que l’armateur.n’ait fait avec les marins , et en les engageant , des 
conventions qui le dispensent de leur payer cette conduite. 





Arrété relatif aux Conseils de guerre maritimes spéciaux. 


Paris, le 5 germinal an 12:(26 mars 1804 ). 


TITRE PREMIER.-— Composition et Compétence des Conseils de 


guerre maritimes spéciaux. 


Arr. 1°": Les officiers-mariniers, matelots et novices embarqués ou 
levés pour être embarqués sur les bâtimens de la république, qui seront 
accusés de -désertion , seront jugés par un conseil de guerre maritime 

:spécial. | | 
. ‘3. Le conseil de guerre maritime spécial sera composé de sept juges ; 
.Savoir : sn 
Un capitaine de vaisseau ou de frégate , président ; 
-. Quatre lieutenans, | 

Et deux enseignes. à 

Un lieutenant de vaisseau fera les fonctions de rapporteur et de com- 
missaire du gouvernement ; et un agent comptable , celles de greffier. 


:- 8. Les juges du conseil de guerre maritime «pécial , le rapporteur et le 
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greffier, seront nommés par le préfet maritime, lorsque le prévenu n'aura 

ras une destination fixe, ou lorsqu'il sera embarqué sur un bâtineut ne 
hisont poiht partie d’une armée navale, escadre ou division céinmandée 
par un officier général ou supérieur. 

Dans les rades, les colonies et les lieux de relàche, dans les armées na- 
vales , escadres ou divisions , les juges du conseil de guerre maritime spé- 
cial, le rapporteur et le greffier , serout nommés par l’officier général où 
supérieur commandant les forces navales. 

4. Les membres du conseil de guerre seront pris, à tour de rôle, soit 
parmi ceux présens dans le port , soit parmi ceux embarqués sur les diffé- 
rens bâtimens composant les divisions des forces navales réunies sous le 
même pavillon. | 

L'officier commandant joindra à sa plainte toutes les pièces qui serviront 
à constater le délit. 

Les mêmes dispositions seront vbservées par les capitaines commandant 
les bâtimens naviguant isolément. 

5. Hors les cas de maladie ou d’'empêchement dûment constatés, ou de 
motifs de récusation déterminés par les lois , nul officier ne pourra refuser 
de remplir les fonctions auxquelles il aura été appelé près le conseil de 
guerre maritime , sous peine de destitution. NO 

6. Le conseil de guerre maritime spécial ne connoîtra que du crime de 
désertion , et des circonstances aggravantes de ce crime. | 

7. Tout conseil de guerre maritime spécial sera dissous dès qu’il aura 
prononcé sur le délit ponr le jugement duquel il aura été convoqué. 

Aucun des membres qui l’auront composé, ne pourra être appelé de 
nouveau à un conseil de guerre spécial qu’à son tour de rôle. 

Le méme officier ne pourra remplir les fonctions de rapporteur dans 
deux affaires consécutives.  : 


8. Les conseils de guerre maritimes spéciaux tiendront leurs séances ; 
savoir : _ 
En rade, à bord du bâtiment sur lequel sera embarqué le prévenu ; 


Dans le port, à bord de l'amiral, ou dans un lieu qui sera désigné à 


cet effet par le préfet maritime. 


TITRE II. — Procédure devant le Conseil de guerre maritème 
spécial. j 


9. Tout administrateur de la marine chargé du service de l'inscription, 
qui anra recu l’ordre de faire une levée pour l’armement des bâtimens de 
la république , adressera au préfet maritime de son arrondissement l’état 
des marins compris dans cette levée , avec l'indication du jour de leur dé- 
part, et de celui auquel ils devront être rendus dans le port d'armement. 

10. Huit jours après celni fixé pour l’arrivée desdits marins , le préfet 
maritime se fera représenter l’état ci-dessus mentionné ; et ceux qui ne 
seroient pas rendus av port d'armement, seront réputés déserteurs, et 
traduits comme tels au conseil de guerre maritiine spécial. Les commis- 
saires chargés des détails des armemens ou de l'inscription maritime, 
devront, sous peine de quinze jours d’arrêts forcés, et de’ plus forte 
peine s’il ÿ a lieu, porter plainte au préfet maritime contre lesdits marins, 
dans les vingt-quatre heures qui suivront l’époque où ils seront réputés 
déserteurs. 

Les mêmes dispositions auront lieu à l’ègard des marins qui déserte- 
ront de l’hôpital ou de leur esserne. | 

La même injonction que ci-dessus, et sous la même peine, est faite 
aux commissaires chargés du détail de l’hôpital on de celui de la gaserue. 

11. Tout capitaine d’un bâtiment de la république , dont un hounme de 
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l'équipage aura déserté ou ne se sera pas rendu à bord après avoir reçu sa 
destination, devra, sous peine de quinze jours d'arrêts forcés , et de plus 
forte peine s’il y a lieu , portér plainte contre ledit marin , dans les vingt- 
quatre heures qui suivront l’époque où il aura été déclaré déserteur. 

Cette plainte sera portée ; savoir : à l’amiral , ou à l'officier général ou 
supérieur commandant , lorsque le bâtiment sur lequel sera embarqué le 
prévenu , fera partie d’une armée navale, escadre ou division ; 

Et au préfet maritime , lorsque le bâtiment sera dans le port en arme- 
ment, ou lorsqu'il ne fera pas partie d’une armée navale , escadre ou di- 
vision.  . , 

- Copie de la plainte sera inscrite sur un registre tenu à cet effet par 
chaque capitaine , dans les vingt-quatre heures où elle aura été portée : le 
capitaine sera tenu d’annexer au registre le récépissé de la plainte, qui, 
suivant les cas énoncés ci-dessus , lui sera donné par l'amiral, l'officier 
général commandant une escadre ou division , eu par le préfet maritime. 

Il sera fait mention du tout sur le rôle d'équipage du bâtiment. 

12. Les nom, prénom , lieu de naissance , âge, grade, signalement 
et domicile de l'accusé , le bâtiment sur lequel il est'embarqué , et le jour 
de sa désertion , seront expressément mentionnés dans la plainte, Les té- 
moins, s’il en existe, y seront également désignés. 

13. L’amiral, l’officier général ou supérieur commandant on le préfet 
maritime , à qui la plainte aura été portée, mettra au bas de cette plainte, 
Soit fait ainsi qu'il est requis. 

S'il croit devoir se refuser à donner cette autorisation , il mettra au bas 
de la plainte, I! n’y a pas lieu à informer ; il signera cette décision , et, 
dans les vingt-quatre heures, il en fera connoître les motifs au ministre 
de la marine, qui prononcera sans délai. 

14. S'il autorise l'information , le rapporteur qu’il aura nommé au bas 
de la plainte , s'occupera , sans délai , à instruire le procès, de manière 
qu’en trois jours l'affaire soit jugée, ou contradictoirement , ou par cun- 
tumace. 

15. Le rapporteur entendra Îles témoins , s'il en existe, interrogera le 
prévenu , s’il est arrêté ; et s’il y a des preuves matérielles du délit ; il les 
constatera. 

16. Le témoin sera cité par nne cédule signée du rapporteur ; elle lui 
sera remise par uue ordonnance. 

17. Les déclarations des témoins seront reçues à la suite les unes des 
autres, sur un seul cahier. 

-18. Chaque déclaration sera signée du témoin, du rapporteur et du 
greffier. 

Si le témoin ne sait ou ne veut signer , il en sera fait mention. 

19. Le rapporteur interrogera le prévenu sur ses nom, prénom, âge, 
lieu de naissance, domicile, et sur le délit et ses ciréonstances. 

20. S'il existe des preuves matérielles du délit, elles lui seront repré- 
sentées, pour qu'il déclare s’il les reconnoît. 

21. S'il y a plusieurs prévenus dans une même affaire , le rapporteur 
. les interrogera séparément. Chaque interrogatoire, rédigé sur un cahier 

séparé, sera clos par la signature de l'accusé, du rapporteur et du greflier, 

Si l’accusé ne sait ou ne veut signer , il en sera fait mention. 

32. L'information étant terminée , le conseil de guerre maritime spécial 
sera assemblé. 

Si le conseil ne trouve pas que l'instruction soit complète , il ordonnera 
un plos amplement informé , qui ne pourra être prolongé au-delà de deux 
fois vingt-quatre heures. 

Si, ontre le crime de désertion, le conseil trouve que l'accusé en a 
commis un de nature à être plus sévèrement puui par les lois, il reuverra 
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l'accusé, la procédure et les pièces du procès par devant le tribunal com- 
pétent, et il en rendra compie au ministre de la marine. 

Si, au contraire, le conseil trouve que l'accusé n’a pas comunis le crime 
de désertion, mais un délit moins grave, après l'avoir acquitté du crime 
de désertion , il le renverra, pour être PURES au tribunal ou chef mili- 
taire compétent. 

Tout tribunal auquel un conseil de guerre maritime spécial aura ren- 
voyé un accusé de désertion ,.swmme en méme temps accusé d’un crime 
plus sévèrement puni par les lois, renverra l'accusé après son jugement, 
s’il n’est pas condainné à une peine plus grave que celle portée contre la 
désertion , au conseil de guerre maritime spécial, pour prononcer sur le 
crime de désertion, dont la conuoissance lui est expressément et priva- 
tiveinent attribuée. : 
{en sera usé de même pour tout tribunal qui devra prononcer sur un 
individu accusé de déseruion. 


23. Excepté daus le cas prévu dans le Dhrbraphe 2 de l’article 2, le 
couseil de guerre maritime spécial , uue fois assemblé , ne pourra désem- 
parer avant d’avoir jugé le procès pour lequel il aura été convoqué. Il 
enteadra la lecture de l'information , celle des pièces du procès s’il yena, 
l'interrogatoire de l'accusé , fera ensuite introduire l’accusé dans la sal'e 
de la séance, entendre les témoins, les conclusions du rapporteur , et 
enfin la défense de l'accusé. , 

24. Le président, au nom et de l'avis du conseil de gnerre maritime 
spécial, posera toutes les questions” qui résultent de la plainte ; elles se- 
ront posées de la manière suivante : 


IN, ss: est- 4 convaincu de s’étre rendu conpable du. crime de dé- 
sertion ? 
: NV... . . |. est-il déserté à l’intérieur? 
a NN. ..... est-il déserté à vue de l’ennemi ? 

N. .....etc., etc.? 


Les questions relatives aux circonstances de la désertion, seront pré- 
‘sentées chacune séparément, sans qu’il soit nécessairé de commencer par 
‘les plus aggravantes, 

25. Les questions étant définitivement posées en a publiés et en présence 
-de l'accusé , celui-ci sera reconduit en prison. 

Le président seretirera alorsaveclesantres membres du conseil de guerre 

‘maritime spécial pour délibérer, ou bien il fera sartir les spectateurs. 

Les membres du conseil délibéreront i à huis clos, en présence du rap- 
‘porteur seul. 

26. Le président recueillera les voix, en commencant par le grade infé- 
rieur , et par le moins ancien dans chsque grade : il émettra son opinion 
Je dernier. Chacun des j juges émettra son opinion par écrit, et la si- 
guera. : 

27. Le jugement sera rendu à la majorité absolue des voix, et inscrit 
sur un registre à ce destiné. 

L'information et les autres piéces du procès seront transcrites sur le 
même registre, et y seront annexées ep original. 

.. L'énoucé du j jugement rappellera les nom, prénom, lieu de naissance, 
domicile, âge, grade et signalement de l'accusé , ainsi que le bâtimeut 
auquel il appartenoit, ou la destination qu’il avoit. 


28. Si l'accusé est acquitté, il sera renyoyé au bâtiment auquel il ap- 
‘partenoit, pôur y continuer son service, ou à la destination qu’il avoit 
‘avant sa mise en jugement. 

S'il est déclaré déserteur, le conseil le condamnera aux peines portées 
contre les coupables de ce crie. 
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TITRE ILL. — Des Peines contre la Désertion. 


»9. Les peines contre la désertion seront, suivant les circonstances du 
délit, | 

1° La mort, 

2° La chaine, 


3° La bouline. 
| TITRE IV. — De la Peine de Mort. 


30. Les déserteurs condamnés à mort seront passés par les armes, 


TITRE V.— De la Peine de la Chaîne. 


: 8r. Les déserteurs condamnés à la chaîne seront conduits dans un des 
bagnes établis dans les ports de la république, pour y être employés aux 
travaux de l'arsenal. | - 
Ils porteront un vêtement particulier, dont les couleurs différeront ab- 
solument de celles affectées aux autres condamnés. 5 
Hors le temps des travaux , ils seront détenus dans un local particulier 
et séparé de celui des autres condamnés. 


TITRE VI.— De la Peine de la Bouline. 


32. Le déserteur condamné à courir la bouline, ne pourra être frappé 
que par trente hommes au plus, et pendant trois courses. 


TITRE VII. — Application des Peines contre la Désertion. 


33. Sera puni de mort, 
1° Le marin déserteur à l'ennemi ; 
2° Tout chef de complot de désertion ; 
3° Tout marin qui aura déserté en présence)de l'ennemi, étant com- 
mandé spécialement pour le service ; | 
4° Tout marin déserteur qui auroit emporté des armes ou des muni- 
tions de son bord ou de l'arsenal. 
34. Sera puni de la peine de la chaîne, . 
1° Le marin déserteur à l'étranger ; | 
2° Le marin déserteur à l’intérieur, qui sera redevable à la république 
de tout ou partie d’avances qui lui auront été fuites, soit sur sa solde, 
soit en effets d’habillement , ou qui aura emporté des vétemens ou effets 
appartenant à ses camarades ; | 
3° Le mario déserteur à l’intérieur, qui aura déserté plus d’une fois 
depuis la publication du présent arrêté. | 
35. La durée de la peine de la chaîne sera toujuurs de trois ans. 
" Elle sera du double de ce temps pour les déserteurs à l'étranger qui y 
auroient pris du service. | j | 
La ee de la chaîne sera augmentée d’une année seulement pour cha- 
cune des circonstances ci-après : 
1° Si la désertion n’a pas été individuelle ; | 
‘ 2° Si le coupable étoit de service sur quelque embarcation, ou s’ilétoit 
de quart ou de garde à bord. | TS 
36. Sera réputé déserteur à l'étranger, tout marin qui, n’étant muni ni 
d'ordre ni de permission, sera arrêté dans la distance de deux lieues de 
l'extrême frontière , lorsque sa fainille n’aura pas son domicile dans ledit 
espace de deux lieues, et du côté où il se dirigeuit, | 
87. La désertion à l’intérieur sera punie de la peine de la bouline. 
15. æ . °-24 


370 CHAPITRE XII, $. I". 

38. Sera réputé déserteur à l’intérieur, | - 

1° Tout marin qui aura été absent de son bord pendant trois jours de 
suite saus permission ; 

2° Tout marin qui aura déserté d’un bâtiment de la république pour 
s'engager sur un bâtiment particulier ; 

3‘ Tout marin qui, ayant reçu l’ordre du départ de son quartier, et 
ayant touché sa conduite, ne sera pas rendu à sa destination dans le délai 
de trois jours après le jour fixé, s’il ne justifie pas en avoir été empêché 
par un motif légitime; D e | 

4° Tout marin qui se sera évadé de la caserne des matelots ou de lhô- 
pital, et qui n’aura pas reparu dans le délai de trois jours ; 

5° Tout marin qui, ayant quitté l’hôpital avec un billet de sortie, ne 
se sera pas rendu dans ledit délai, à son bord on à sa destination ; 

6° L'out marin qui, ayant obtenu un congé limité, n’aura pas rejoint 
buit jours après l'expiration du temps fixé pour son retour. 

39. La peine ‘de la bouline sera augmentée d’une course pour chacune 
‘des circonstances suivantes : 

1° Si la désertion n’a pas été individuelle; 

2° Sile bâtiment étoit en parlance. | 

4o. Il est défendu aux conseils de guerre maritimes spéciaux, sous 
peine de forfaiture , de comwuer ni de diminuer les peines portées contre 
les déserteurs. | . 

41. Les jugemens des conseils de guerre maritimes spéciaux ne seront 
sujets ni à appel, ni à pourvoi en cassation ni à révision : ils seront exé- 
cutés à la diligence du rapporteur , dans les vingt-quatre heures. 

Toutefois, s’il s’agit de la peine de mort, pourra le préfet maritime, 
l'ofticier général.ou supérieur, ou le commandant ‘d’une division qui 
aura convoqué le conseil, après avoir pris l’avis des deux officiers les 
plus anciens dans les grades les plus élevés parmi ceux qui sont employés 
sous ses ordres, suspendre l'exécution du jugement, à la charge par lui 
d’en rendre compte, dans les vingt-quatre heures, au ministre de la ma- 
rine et des colunies. | | 


TITRE VIII. — De l'Erécution des Jugemens. 


42. Tout marin déserteur condamné à mort, sera exécuté à bord du bA- 
timent sur lequel il étoit embarqué : en cas d’empêchement, ou si, avant 
d’être mis en jugement, il n’étoit pas embarqué, l'exécution se fera à bord 
de l'amiral, ou dans le lieu qui sera indiqué par l'officier général ou supé- 

rieur commandant lescadre ou la division, ou par le préfet maritime. 

43. Tout marin déserteur condamné à la chaîue sera conduit soit à bord 
du bâtiment d’où il a déserté, soit à terre, soit à bord de l’amiral, ou 
dans un lieu qui sera désigné à cet effet, le lendemain du jour où il aura 
été jugé. - | 

1! y paroîtra en présence de détachemens de marins des divers bâtimens 
ou de la caserne, avec la chaîne au pied, et revêtu de l'habillement des con- 
damnés à la chaîne. : 

Il'entendra la lecture de sa sentence à genoux : il passera devant les dé- 
tachemens de marins, lesquels seront placés comme il en aura été ordon- 
né par l'amiral, l'officier général ou officier supérieur commandant, ou 
le préfet maritime. d 

Les détachemens défileront ensuite devant Ini. 

44. Le marin déserteur condamné à la bouline sera conduit au lieu dé- 
sigué comme il est dit à l’article ci-dessus. Il entendra sa sentence debout ; 
après:quot il subira sa peine en présence des détachemeus de marins ras- 
semblés à cet effet. 


45. Les marins condamnés à la peine de la chaîne seront remis dans le 


- 
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délai de vingt-quatre heures, après que le Jugement aura été rendu, entre 
les mains de la gendarmerie nationale, pour être conduits de brigade en 
brigade jusqu'aux lieux où ils devront subir cette peine. 

Il sera remis au commandant de La gendarmerie une expédition du ju- 
gement.porté contre l'individu, laquelle sera déposée et enregistrée dans 
le bureau da commissaire de marine préposé au détail des chiourmes, dans 
le port où le coudamné aura été conduit. 


TITRE 1X. — Dispositions généraler. 


46. Lecture du présent arrêté sera faite, le premier dimanche de chaque 
mois, sur tous les bâtimens de la république , et aux casernes des marins. 
47. 11 sera envoyé une expédition du jugement rendu contre tout ma 
rin déserteur, à l'administrateur de marine chargé de l'inscription mari- 
time daus le quartier où le condamné aura été inscrit ; et ledit administra- 


_ teur sera tenu de donner la plus grande publicité au jugement, 


48. Toutes les dispositions contraires au préseut arrêté sont abrogées. 
TT —— 


Arrété relatif aux Elèves de l’ Administration de la marine. 
Saint-Cloud, le 29 germinal au 12 ( 19 avril 1804 ). 


Ar. 1°". Îl sera nommé des élèves de l'administration de la marine. 

2. Naol ne sera admis comme élève de l’administration de la marine, s’il 
n’est âgé de dix-huit aus au moins, et de vingt-deux ans au plus, et s’il 
n'a obtenu du ministre de la marine la permission de subir, dans le port 
désigué pour l'établissement des élèves, un examen sur les objets d’ins- 
truction ci-après savoir : 

La langue française et les élémens de la langue espagnole, hollandaise, 
portugaise ou anglaise ; 

L'écriture et l’ortographe ; | 

L'arithmétique démontrée, et la géométrie, jusques et compris les s0 
Jides. | 

3. Cet examen aura lieu dans le conseil d’admivistration, auquel seront 
appelés le professeur d’hydrographie du port et un maître de laugues. 

questions sur l’arithmétique et la géométrie seront faites par le pro- 
fesseur d'hydrographie ; les questions grammaticales, par le maitre de 
langues. | | | 

Chacun des membres du conseil aura néanmoins la faculté d'interroger 

le candidat. 
- 4. Il sera dressé un procès-verbal de l'examen, qui devra être signé de 
tôus les membres du conseil, lesquels pourront motiver leur opinion sur 
le degré d’instrnction du candidat, et sur son aptitude présumée au service 
de l'administration de la marine. | 

5. Le procès-verbal de l'examen sera adressé par le préfet maritime au 
ministre de la marine. Il y sera joint l’acte de naissance du candidat , ainsi 
que l’état de ses services, s’il a été employé antérieurement à l'examen. 

6. Les lettres d'admission en qualité d'élève d'administration de la Ma 
rine , seront délivrées par le ministre de la marine, sur l’état arrêté par le 
premier consul , des élèves admis, d’après le rapport qui lui aura été fait 
du résultat de l’examen., 

7. Les élèves d'administration parviendront au grade de sous-commis- 
saire de marine, par un‘concours , d'après un examen qui aura lieu en pré- 
sence du conseil d'administration. Les commis principaux, jusqu’à l’âge 
de trente ans, concourront avec les élèves. 

Le ministre fixera , chaque année, l'époque du concours. 
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8. L'examen, pour être susceptible du grade de sous-comunissäire de la 
marine, portera sur les objets ci-après: | 

Les langues vivantes, conformément à l’article 2 ; 

. La géométrie et la comptabilité de la marine, tant à terre qu’à la mer ; 

Les connoissances relatives à l’extraction, aux qualités, aux prix, à la 
conservation et à l'emploi des principales munitions navales ; 

Les opérations pratiques de l'administration des arsenaux et de l’inscrip- 
tion maritime ; | | . | | 

La connoissance des lois rélatives à la marine, à la police de la naviga- 
tion, aux prises, et au commerce maritime. A En 

Il faudra, en outre, que le candidat justifie avoir été employé pendant 
trois ans dans les différens détails des ports, et avoir fait au moins six 
mois de navigation effective sur des bâtimens de la république. 

9. Les formalités relatives à cet exameu seront les mêmes que celles dé- 
terminées par les articles 3, 4 et 5 ci-dessus. , 

Il sera rendu compte par le. préfet marine, au ministre de la marine, 
du résultat de cet examen. | 

10. Les élèves seront embarqués comme agens comptables. + 

. Ils recevront'les approvisionnemens et le traitement de table alloués à 


ces agens, en raison de l’espèce de bâtiment sur lequel ils seront embar- 
qués. , 


11. Ils seront destinés successivement aux différens détails du port ; mais 
Hs ne pourront être chargés en chef d’un détail, qu'après deux années au 
moins d'exercice, et sous les ordres d’un sous-commissaire. 

12. Le nombre des élèves d'administration de la marine est fixé à douze; 
il pourra être augmenté en vertu d’un ordre du premier consul, suivant 
les besoins du service. | | 


13. Les élèves seront réunis dans le port de Brest , et ils seront confiés 
spécialement à la surveillance d'un commissaire de marine, qui s’assurera 
de la régularité de leur conduite, ainsi que de leurs progrès, eten rendra 
compte au préfet maritime. : 

Le préfet maritime fera tous les règlemens qui lui paroïtront nécessaires 
pour l'instruction et la discipline des élèves. 


14. Il sera adressé chaque année, par le préfet maritime, au ministre 
de la marine une liste des élèves d'administration, apostillée de ses ob- 
servations sur la conduite, la moralité et le degré d'instruction de chacun 
d'eux. | 


‘ 15. La solde des élèves d'administration de la marine sera de soixante 
francs par mois. | | | | 
Tout candidat , avant d’être admis comme élève, sera tenu de présenter 
au premier examen une obligation de sa famille, par laquelle elle lui assu-. 
rera une pension annuelle de cinq cents franes au moins pendant la durée 
de son service en qualité d'élève. 


"26. Les élèves d'administration de la marine porteront le même uniforme 
que les commis principaux. | 


, 


17. Toût élève qui aura été employé en cette qualité pendant quatre 
ans sans avoir répondu d’une manière satisfaisante à l'examen prescrit par 
l'article 8 ci-dessus, sera congédié ; et si, à l’époque de son congédiement, 
il n’avoit pas atteint sa vingt-cinquième année, il demgureroit soumis à la 
çonscription militaire. 
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Arrété additionnel à celui du 5 germinal an 12, sur les 
Conseils de guerre maritimes spéciaux. 


Saint-Cloud , le 1°* floréal an 12 (21 avril 1804 ). 


Supplément à l'Arrété du 5 germinal an 12 concernant les Conseils. 
de guerre maritimes spéciaux. | 


TITRE PREMIER. 
Art. 4. Deuxième paragraphe. 


« S'il ne se trouve pas dans un port assez d'officiers pour former le con- 
seil de guerre maritime spécial, il en sera appelé un nombre suffisant du 
port le plus voisin. 

* Si dans une division il ne se trouve pas assez d'officiers pour former lé- 
dit conseil de guerre, le prévenu sera détenu à bord, et dénoncé, par 
l'officier commandant, à l'autorité supérieure de la rade ou du port où il 
viendra relâcher, 


Art. 55. Nouvelle rédaction du deuxième paragraphe. 


En temps de guerre, la durée de la peine sera double pour les déserteurs 
à l'étranger. | 


TITRE IX.— Des Fauteurs et Complices de Désertion. 


46. » Tout individu attaché à l’armée navale, ou au service des ports et 
arsenaux , prévenu d’être fauteur ou complice de désertion, sera jugé par 
le conseil de guerre maritime spécial, suivant les formes établies par le 
présent arrêté. 

47. » S'il est convaincu d’avoir provoqué ou favorisé la désertion à l’en- 
nemi, d'un ou de plusieurs marins, il sera puni de mort. : 
‘ 48. » S'il est convaincu d’avoir provoqué ou favorisé la désertion à l’é- 
tranger , d’un ou de plusieurs marius, il sera puni de six ans de chaines 
si c’est en temps de guerre, et de trois ans si c’est en temps de paix. 


© 49. » Tout armateur ou propriétaire de navires ou autres embarcations 
quelconques, ou tout habitant de l’intérieur, convaincu d’avoir recélé un 
marin déserteur, d’avoir favorisé son évasion, ou de l'avoir, de quelque 
manière que ce soit, soustrait au service de l'Etat on aux recherches de sa 
personne, sera dénoncé au substitut du commissaire du gouvernement près 
le tribunal criminel par le préfet maritime ou ahef d'administration du 
port, et jugé conformément à la loi du 24 brumaire an 6, concernant 
l'exécution de celles relatives aux déserteurs et condamnés, par voie de po- 
lice correctionnelle, à une amende qui ne pourra être mointire de trois 
cents francs, ni excéder trois mille francs, et à l'emprisonnement d’un an. 

» L’emprisonnement sera de deux ans, si la désertion a eu lieu en temps 
de guerre. | A | 

»* Si la désertion a eu lieu à l'ennemi, l'individu qui l'aura provoquée ou 
favorisée, sera jugé conformément au code des délits et des peines du 


2 î brumaire an 5, pour les troupes de la république, titre IV de l'Embau- 
Ccaage. » 


(Le titre IX de l'arrêté du 5 germinal deviendra le titre X ; et les trois articles 
dont il est formé seront les 50, 51 et 52 ). 
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_Arrété qui accorde une Ainnistié aux Marins déserteurs. 
Saint-Cloud, le 15 floréal an 12 (5 mai 1804 ). 


Ant. 1°. Amnistie est accordée aux marins qui auroient déserté des bà- 
timens de l'Etat, antérieurement au jour de la promulgation du présent 
arrêté. ; | 

3. Pour être admis à jouir du bienfait de l’amnistie, les marins déser- 
teurs non détenus devront se présenter, avant le 1°’ messidor prochain, 
au bureau de l'inscription maritime du port Île plus voisin de leur rési- 
dence actuelle ,ou, à défaut, par-devant le maire de la commune où ils se 
trouveront , à l'effet de déclarer sur quel bâtiment ils étoient embarqués, 
et à quelle époque ils l'ont abandonné ; et il leur sera délivré une feuille 
de route pour se rendre soit audit port, soit dass tout autre plus à proxi- 
mité. | | 

3. Les marins déserteurs qui seroïent en pays étranger , se présenteront 
par-devant les commissaires des relations commerciales, ou autres agens 
du gouvernement français, pour y faire les déclarations prescrites par 
l'article 2 , et y prendre une feuille de route pour le port de France le plus 
Voisin. 

: Le délai qui leur est accordé à cet effet, est prolongé jusqu’au 1° fruc- 
tidor de la présente année, pour les marins qui sont en Europe, et jus- 
qu’au 1°° nivôse de l’an 13, pour les marins qui sont hors d'Europe. 
4. Les administrateurs chargés de l'inscription maritime, les maires, 
comuwisseires des relations commerciales ou autres agens par-devant lesquels 

les marins déserteurs se seront présentés, donneront connoiïssance de leur 
départ à l'administrateur en chef de la marine, du port où ils devront se 
rendre. | 

5. Les marins déserteurs qui ne se seront pas présentés dans les délais 
pes par les articles 2 et 3 ci-dessus, ou ceux qui ne se rendront pas à 

eur destination dans le temps déterminé par leur feuille de route , à moins 
d’empéchement légitime et dûment constaté , seront poursuivis et punis 
conformément aux dispositions des arrêtés des 18 ventôse, 5 germinal et 
1°" floréal an 12. | 

6. Les marins déserteurs et non jugés, seront admis à jouir de l’am- 
nistie } ils seront immédiatement réembarqués sur les bâtimens de l'Etat. 


La 





Arrété relatif au Vétement uniforme que porteront les 


Marins composant les équipages des Bétimens de la 
République.” 


Saint-Cloud, le 15 floréat an 12 (5 mai 1804). 


Anr. 1°". Les marins composant les équipages des bâtimens de la répu- 
blique, porteront un vêtement uniforme. | 

2. Chaque grade et l'espèce de service de chaque individu seront dési- 
gnés par les marques distinctives. ù 

3. Les premiers maîtres de manœuvre porteront l’habit ou paletot bleu 
national, collet et paremens de même couleur; veste rouge et culotte 
bleue. Ils auront sur la manche droite deux galons en or, placés comme 
ceux des sergens-majors d'infanterie. Ils porteront un sabre, à terre 
comme à bord, s’ils sont entretenus ; et s’ils ne sont pas entretenus, ils 
ne le porteront que lorsqu'ils seront embarqués sur des bâtimens de 
J'Etat. 

Les seconds maîtres de manœuvre porteront le même habit, et, sur les 
manches, un galon en or comme les sergens. 
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Les contre-maitres auront patelot et pantalon bleus, gilet rouge, avec 
un galon en or sur l’avant-bras comme les caporaux-fourriers. 

Les quartiers-maîtres porteront le même uuiforme, et, sur la manche, 
deux galons de jaine jaune comme les caporaux. 

Les gabiers auront le même habillement, mais avec un seul galon de 
laine jaune sur l3 manche. 

4. Les officiers-mariniers de canonnage porteront le même uniforme et 
les mêmes décorations que les maîtres Fa manœuvre , les seconds maitres 
et quartiers-maîtres, excepté que le collet de l’habit sera de drap rouge; 
et que les distinctions des aides seront de cette même couleur. 

5. Le collet des officiers-mariniers de timonnerie , ainsi que les galons 
des aides, seront de couleur aurore ; ilen sera de même pour les pilotes- 
côtiers. | 

Celui des officiers mariniers de charpentage et calfatage , ainsi que les 
galons des aides, seront de couleur cramoisie ; 

Celui des officiers-mariniers de voilerie, de couleur blanche; 

Et celui des armuriers, forgerons et chaudronniers , de couleur noire. 

6. Tousles premiers maîtres porteront, sur leur habillement uniforme, 
un bouton en cuivre jaune, timbré d’une ancre croisée de deux sabres. 

7. Les officiers-mariniers, matelots, novices et mousses auront, tous, 
veste et pantalon bleus, le bouton de corne timbré également d’une ancre 
croisée de deux sabres, gilet rouge, chapeau rond et cravatte noire. 

Tous les surnuméraires employés à la cainbuse porteront le même habit 
ou paletot, avec un collet de couleur jaune , mais sans aucune marque 
distinctive de commandement. 

8. Les boutons des officiers-mariniers, matelots, novices et mousses, 
seront fournis par le gouvernement, à raison de dix-huit gros et de vingt- 
un petits pour une année de campagne. 





 Arrété relatif aux Marins étrangers qui seront congédiés 
de leurs Navires. 


« 


Saint-Cloud, le 26 floréal an 12 (16 mai 1804). 


Anur. 1°". Tous les marins étrangers qui seront congédiés de leurs na- 
vires, seront tenus de prendre un passe-port du commissaire des relations 
commerciales de leur nation. 

ls feront ensuite leur déclaration au commissaire ou préposé de la ma- 
rine, dans le jour même de lenr licenciement, du logement qu’ils comp- 
tent prendre, et du séjour qu'ils doivent faire dans le port où ils auront 
été débarqués. Le commissaire de marine visera cette déclaration, et ren- 
verra les individus par-devant l'officier de police , qui donnera une auto- 
risation de les recevoir. 


2. Aucun aubergiste ou autre, sous quelque dénomination que ce soit, 
ne pourra recevoir un marin étranger sans les pièces ci-dessus désignées. 

El ne pourra également l’admettre chez lui après l’heure de la retraite 
militaire ou le coucher du soleil. Il rendra, sur-le-champ, compte à l’of- 
ficier de police, des marins qu’il logera chez lui d’après les dispositions 
ci-dessus, et il exhibera les titres et pièces qui lui auront été produits ; il 
préviendra également l'officier de police, du jonr où ils cesseront d'y 
loger. - 

Les matelots étrangers «eront tenus de rentrer dans la maison où ils 
Mogeront, avant l'henre de la retraite militaire, sous peine de prison; ils 
ne pourront en sortir avant le lever du soleil ou le coup de canon de 
diane sous la même peine. 


, 
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3. Quand un matelot étranger voudra passer du port où il a désarmé, 
dans un autre, il sera tenu d’en faire la déclaration au commissaire de sa 
nation, qui lui donnera un certificat de reconnôissance constatant sou 
origine : ce cerfficat restera joint au passe-port qui lui sera expédié par 
le commissaire de la marine. L’officier de police visera le passe-port, et 
sera tenu de constater si le départ a eu lieu, et d’en donner avis à l'officier 
de police du lieu où le marin étranger doit se rendre. | 

Le passe-port contiendra la route que le matelot doit faire journelle- 
ment : il indiquers le lieu où cet individu doit coucher ; et cette pièce y 
sera visée par l'officier de police : elle le sera également dans un lieu iu- 
termédiaire aux deux couchées, et qui sera indiqué sur la feuille de route. 
= Les officiers qui donneront ces visa, y feront mention de tout ce qui 
seroit arrivé d’extraordinaire et propre à contrarier les dispositions de 
cette même feuille de route. 

L’'officier de police sera remplacé, pour cet office, par les maires , ad- 
joints ou notables. 

Le marin, s’il arrive dans une ville maritime, sera tenu de se faire 
connoître au poste d’entrée de la ville ; s’il n'y a pas de poste, il se rendia 
de suite chez l'officier de police. Il sera conduit chez le commissaire de sa 
nation, chez le chef militaire de la marine, s’ily en a, ou chez le com- 
missaire ou préposé de la marine. On y fera l'examen de ses papiers; on 
lui indiquera un logement ; et il restera sous la surveillance des autorités 
militaires de la marine et de la police civile jusqu’à son départ. 

Tout marin étranger qui chercheroit à se soustraire à l’une de ces me- 
sures, seroit déchu de tous les droits de protection et d’hospitalité ; il se- 
roit arrêté et détenu comme suspect d'espionnage. 








Décret impérial contenant Règlement sur l'Uniforme des 
Officiers et des Fonctionnaires civils de la marine. 


Au palais de Saint-Cloud, le 7 prairial an 12 (27 mai 1804). 


TITRE PREMIER. — Uniforme des Officiers généraux de la 


marine. 


Arr. 1°. L’uniforme des officiers généraux de la marine continuera 
d’être le même que celui des officiers généraux de l’armée de terre, sauf 
les modifications ci-après : | | | 

Les boutons seront de métal surdoré , représentant un trophée couronné 
d’un casque et traversé d’une ancre, conformément au modèle n° 1°, 
planche ["*°. | Los 

Lorsque les officiers généraux ne seront pas embarqués, ils porteront la 
même épée et le même fourreau que les officiers généraux de l’armée de 
terre. Lorsqu'ils seront embarqués ; ils porteront un sabre dunt la poignée 
sera en ébène, les garnitures en cuivre doré et le fourreau noir. (Modèle 
n° 2, planche I"°.) 

Le ceinturon aura la largeur, le dessin et les ornemens déterminés pour 
les officiers généraux de l’armée ; mais le sabre ne devra pas tomber plus 
bas que six pouces au-dessus de terre. 

La plaque sera de métal doré et ciselé, représentant en relief un tro- 
phée d'armes traversé d’une ancre. (Modèle n° 3, planche 1°.) 

Le ceinturon du sabre aura intérieurement deux goussets à droite et à 
gauche de la plaque, pour accrocher à la ceinture une paire de pistolets. 

Les officiers généraux porteront le col blanc, à terre; ils le porteront 
noir, lorsqu'ils seront embarqués. 
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TITRE II. — De l'Uniforme des Prifets maritimes. 
2. Ïl n’est rien changé à l’uniforme des préfets maritimes. 


TITRE III. — De ? Uniforme des Officiers de marine. 


3. Les capitaines de vaisseau et de frégate auront un grand et petit uni- 
forme. 

L'habit grand uniforme sera composé comme il suit : | 

Habit de drap bleu national, doublé de même ; collet et paremens de 

. drap écarlate. | 

L'habit sera sans revers, boutonnera droit sur la poitrine jusqu’à la 
ceinture, dégagera sur les cuisses ; le collet sera droit ; les paremens seront 
coupés et ouverts en dessous, la manche se fermant par deux petits bou- 
tons ; les poches seront en travers et à trois pointes , les pans tombans et 
non agrafés derrière. 

Cet habit ne sera point bordé d’une baguette ; il sera orné de bouton- 

nières en or, d’une légère broderie faite au passé, et conforme au dessin 
n° 1%, planche IT. Il ÿ aura neuf boutonuières sur chaque devant, deux 
au collet, trois en long sur chaque parement, et trois sur les poches. 
_ Il sera placé neuf gros boutons sur le devant du côté droit, trois à 
chaque poche, un à chaque hanche, deux au bas des plis, et deux petits 
à chaque manche ; un sur chaque épaule, près le collet, pour arrêter les 
épaulettes. | 

Le bouton sera de métal doré, timbré d’une ancre, conforme au dessin 
n° 2, planche II. | 

La veste sera en drap blanc; la culotte en drap bleu : elles seront gar- 
nies de petits boutons d’uniforme. 

Les capitaines de vaisseau porteront des épaulettes en or, à franges de 
torsades ; le corps de l’épaulette, non brodé, sera en galon du dessiu 
n° 3, planche II, et doublé en drap rouge. | 

- Le chapeau uni, sans panache, plumes ni plumet, sera bordé d’un ga- 
Jon de poil de chèvre, de six centimètres de largeur ; la ganse en galon 
d'or, de dix-huit millimètres, sera arrêtée par un gros bouton uniforwe; 
des glans à torsades dans les cornes, dépassant d’un centinètre. ( Modèles 
n° 4,5 et 6, planchell.) 

Il n’y aura pas de ganse sur les ailes. 

La cocarde nationale. 

Lorsque les capitaines de vaisseau ne seront pas de service, ils pour- 
ront porter la culotte en drap blanc, ayant quatre petits boutons uni- 
formes de chaque côté. 

Ea été, ils pourront porter la veste et la culotte de nankin ou de basin 
blanc non rayé. | : EE 

Les boucles de soulier, en argent, conformes au modèle n° 
planche 7 
” La redingote séra en drap bleu national, ainsi que le collet et les pa- 
remens ; elle sera croisée : les poches seront en long dans les plis ; sept 
gros boutons sur chaque devant, un à chaque hanche, deux sur les pattes 

es poches. Le collet sera renversé, les paremens ouverts, en. se fermant 
Par trois petits boutons, dont deux placés sur les paremens et un sur la 
manche; deux boutonnières en or sur le collet, et trois sur chaque pa- 
rement, 

_Le manteau sera en drap bleu national, le collet droit, la rotonde hbor- 
dée d’un galon d’or de quatre centimètres de largeur, du dessin n° 7, 
planche IJ, 

L'habit petit uniforme sera de drap bleu national, collet, parèmens et 


- 
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doublure de même étoffe ; le collet sera droit; les paremens, ouverts en 
dessous, se fermeront, ainsi que la manche, par deux petits boutons ; les 
poches seront dans les plis. | 

Cet habit sera garni de boutons uniformes, et aura seulement deux bou- 
tonnières en or sur le collet, et trois en long sur chaque parement; la 
veste sera de drap blanc, la culotte de drap blen. ; 

4. Les capitaines de frégate , les lieutenans et enseignes de vaisseau, 
porteront, quant aux formes et couleurs , le même habit que les capitai- 
nes de vaisseau. 

Les capitaines de frégate n'auront, sur chaque devant de l’habit grand 
uniforme, que sept boutonnières en nr, placées , savoir: deux sapérieu- 
res , trois intermédiaires et deux inférieures. La distance entre les bou- 
tonnières intermédiaires et les autres, sera égale à celle d’une boutonnière. 

Us auront aussi deux boutonnières au collet, trois en lorïg sur chaqne 
parement et trois sur chaque poche. | 

Les capitaines de frégate porteront sur l'épaule ganche une épaulette 
d’or à franges de torsades, et une contre-épaulette sur l’épaule droite, 
modèle n°3, planche II. | : 

Le petit uniforme des capitaines de frégate ne différera de celui des ca- 
pitaines de vaisseau que par les épaulettes de leur grade. 

Les lieutenans et enseignes de vaisseau n’auront que deux boutonnières 
. en or de chaque côté sur le collet de l’habit ou de la redingote ; il n’en 
sera pas mis sur les devans ni sur les paremens et les poches. 

Les épaulettes, contre-épaulettes , la dragonne et les glands du chapean 
seront en raison du grade, et conformes aux modèles n° 3, 4 et 8, 


planche IL. 


\ L2 
Armement et Equipement. 


5. Les officiers de marine de tous grades, lorsqu'ils seront embarqués 
ou de service, porteront un sabre dont la poignée sera en ébène, les gar- 
nitures en caivre doré et le fourreau noir: 

À terre, ils pourront porter une épée dont la lame sera plate, la poignée, 
la garde et les garnitures en métal doré, le fourreau noir ; le sabre et 
l'épée, conformes aux modèles n° 9, 10,11,12,13,14et15, planchelIl, 
seront ornés d’une dragonne en or, correspondante au grade. 

Le ceintüron en cuir noir, de la largeur de six centimètres deux mil- 
limètres, sera bordé, pour les capitaines de vaisseau et de frégate, de 
deux baguettes brodées en or, dont une dentelée ; et pour les lieutenans 
et enseignes de vaisseau , de la seule baguette dentelée. . 

La plaque sera en métal ciselé et doré, conforme au dessin n° 16, plan- 
che IL. | 

Le ceinturon du sabre aura intérieurement deux goussets , à droite et 
à gauche de la plaque , pour accrocher à la ceinture une paire de pis- 
tolets. | | 

Les officiers de marine, lorsqu'ils seront embarqués ou de service, 
pourront porter des bottes. 

Ils porteront le col noir à bord, et à terre le col blanc. 


TITRE IV.— De l'Uniforme des Officiers de V'Etat-maÿor. 


6. Les chefs militaires des ports , les adjudans et sous-adjudans qui y 
sont employés, les chefs d’états-majors, les adjudans et adjoints embar- 
qués sur les armées navales , escadres ou divisions, porteront l'uniforme 
de leurs grades respectifs dans la marine. 7 

7. Ler .hefs militaires, capitaines de vaisseau , porteront , pour indi- 
quer les fonctions qui leur sont attribuées , le panache de contre-amiral 
sur le Chapeau de capitaiue de vaisseau, 

è ; 
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Les capitaines de vaisseau adjudans , les capitaines de frégate , qui rem- 
pliront les fonctions de chef militaire ou celles d'adjudant , porteront un 
plumet (sans plumes d’autruche ni follettes ) rouge, surmonté de blanc. 

Les lientenans de vaisseau adjudans et les enseignes sous-adjudans, 
porteront un plumet ( sans plumes d’autruche ni follettes ) bleu national, 
surmonté de rouge. ; 

8. Le chef d’état-major général d’une armée navale portera, s’il n’est 
pas officier général , le panache de contre-amiral sur le chapeau de capi- 
taine de vaisseau. à 

L’adjudant-commandant portera un plumet ( sans plames d’autruche ni 
follettes ) rouge, surmonté de blanc. 

Les adjudans et adjoints porteront au bras gauche un bracelet, dont 
la couleur sera blanche pour les adjudans et adjoints des amiraux ou vice- 
amiraux commandant en chef une armée navale ; rouge écarlate pour 
ceux des vice - amiraux commandant les escadres ou divisions ; bleu 
de ciel potùr ceux des contre-amiraux. 

Ce bracelet sera en laiue et les franges en or , selon le grade. 


9. Les capitaines de frégate, lieutenans et enseignes de vaïssean atta- 
chés aux états-majors, soit à terre , soit à la mer, porteront l'épaulette de, 
leur grade sur l’épaule droite , et la contre-épaulette surl’épaule gauche. 


TITRE V.— De l'Uniforme des Officiers du Génie maritime. 


ro. Il n’est rien changé à l'uniforme des officiers du génie maritime. 


TITRE VI. — De l'Uniforme de l'Administration de la marine. 


11. [uniforme de l’administration de la marine sera composé comme 
3l suit : 

. Habit de drap bleu de ciel ; 

Veste et culotte de drap blanc; 

Boutons de métal plaqué en argent , conformes au modèle. 

L’habit grand uniforme aura doublure bleu de ciel , collet et paremens 
de drap écarlate ; 1l sera coupé droit , boutonnera sur la poitrine , et dé 

agera sur les cuisses; le collet sera droit, de sept à huit centimètres ; 
Ps paremens coupés et fermés en botte ; les poches en travers et à trois 
pointes ; la taille croisée par derrière ; les pans tombans et non agrafés. 
Cet habit sera garni de neuf gros boutons sur le devant, du côté droit ; 
trois à chaque parement, trois à ‘chaque poche , un sur chaque poche et 
deux aa bas des plis. | 

Le devant de la veste sera garni de petits boutons : il y en aura trois à 
chaque poche , et quatre de chaque côté de la culotte. 

Les administrateurs de la marine pourront porter en petit uniforme un 
habit qui sera de même drap, coupé et façonné comme le grand, à l’excép- 
tion que les poches seront dans les plis, le collet rabattu , les paremens 
ouverts en-dessous et fermés par deux petits boutons d’uniforme. 

La culotte de drap bleu de ciel. 

Le chapeau uni sera bordé d’un galon de poil de chèvre, de six centi- 
mètres de largeur. ( Modèle n° 1, planche III.) _ 

L’aile adclis du chapeau , retenue par une gause en galon d’arpent, 
de dix-huit millimètres de largeur, sera arrêtée par un gros bouton. 
( Modèle n° 2 , planche III. ) 


La cocarde nationale. Fr, 
Les boucles de soulier, en argent, conformes au modèle n° ; 
planche 


La redingote, croisée, sera en drap bleu de ciel , ‘ainsi queNe collet 
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et les paremens. Le collet sera rabattu ; les poches dans les plis ; sept gros 
boutons sur chaque devant , deux sur les pattes des poches , un à chaque 
hanche ; les paremens seront ouverts en dessous et ferés par trois petits 
” boutons uniformes. | 

“Le manteau sera en drap bleu de ciel : le collet et la rotonde auront nne 
broderie en argent , du dessin de celle de l’habit ; mais'elle ne sera que de 
deux centimètres cinq millimètres de largeur. (Modèle n° 3, planche IIL.) 

Les administrateurs de la marine pourront porter en été la veste et la 
culotte en basin blanc non rayé ou en nankin. 

lis pourront également porter des bottes lorsqu'ils seront en petit 
uniforme. ; 

12. Les administrateurs de la marine seront distingués par une broderie 
en argent, d’un dessin représentant un cep de vigne entrelacé avec un or- 
nement d’acanthe et entouré d’un câble ; elle sera faite au passé eu filé 
d’argent , sans paillettes , et aura trois centimètres deux millimètres de 
largeur , la baguette comprise. | 

Cette broderie sera conforme au dessin n° 4, planche III. 

Les chefs d'administration de la marine porteront, sur l’habit grand 
uniforme , deux rangs de broderie sur le collet, les paremens et les 
poches. Ù | | 

En petit uniforme, ils porteront un double rang de broderie sur le 
collet et les paremens seulement. je x 

La dragonne en argent , à franges de torsades. ( Modèle n° 5 , pl.IIL. ) 

L'habit grand uniforme des commissaires principaux aura un double 
rang de broderie sur le collet, les paremens et les poches ; mais le pre- 
mier rang de brederie n’aura que la moitié de la largeur de celle du se- 
. cond. ( Modèle n° 6, pl. IIL. ) | _. 

L’habit petit uniforme sera le même que celui des chefs d'administration 
de la marine , à l'exception que le premier rang de la broderie n'aura que 
la moitié de la largeur du second. | 

L'habit grand uniforme des commissaires de la marine sera bordé d’un 
seul rang sur le collet, les paremens et les poches. L’habit petit uniforme 
et la redingote n’auront qu'un raug de broderie sur le collet et les pare- 
mens. La dragonne en argent , à franges de torsades. 

L’habit grand uniforme des sous-commissaires de marine sera brodé 
sur le collet et les paremens seulement : sur lhabit petit uniforme et la 
redingote , il n’y aura qu’un rang de broderie sur le collet. 

La dragonne en argent , à franges de filés. 

Les commis principaux et les élèves d'administration de la marine au- 
ront , sur le collet seulement , la baguette et une boutonnière en argent, 
conformes au dessin n° 7, planche 1II, 

,; La dragonnie en argent, à franges de filés, ayant au milieu du cordon 
un liséré de soie bleu de ciel, de la largeur d’un centimètre. 

Les commis de marine porteront un habit de drap bleu de ciel uni, 
avec le bouton de l'administration de la marine. 

13. L’arme sera une épée à la française ; la poignée , la garde, la gar- 
niture, en métal argenté ; le fourreau noir : cette épée sera du modèle 
n*8,9,10oet r1, planche III. Fe 

Le ceinturon, de la largeur de six centimètres deux millimètres, sera 
en cuir noir bordé d’une baguette unie , brodée en argent ; la plaque en 
cuivre argenté sera ciselée et du dessin arrêté n° 12, planche III. 

En grande tenue, le ceinturon se portera sur la veste. 


TITRE VII. — De PUniforme des Inspecteurs de marine. 


14. L’uniforme des inspecteurs de marine sera composé commeil suit: 
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.: L'habit de drap bleu national, piqué d’un huitième de blanc, doublé 
de serge rouge ; 

Veste et culotte de drap blanc ; 

Collet bleu ; 

Paremens de drap écarlate ; 

Boutons de métal plaqué en argent , conformes au modèle. 

L'habit grand uniforme boutounera droit sur la poitrine, et dégagera 
sur les cuisses. : | 


Le collet, en même drap, sera droit ; les paremens, en drap écarlate, 

seront fermés en botte. 
_ Les poches seront en travers à trois pointes ; la taille croisera par der- 

rière, et les pans tombans ne seront point agrafés. | 

Cet habit sera garni de neuf gros boutons sur le devant du côté droit, 
trois sur les paremens , trois à chaque poche , un sur chaque hanche et 
deux au bas des plis. | 

La veste et la culotte'‘seront garnies de petits boutons d'uniforme. 

Le chapeau uni sera bordé d’un galon poil de chèvre uoir , de la lar- 
geur de six centimètres, conforme an dessin n° 1, planehe IV ; la ganse 
sera en galon d'argent , de dix-huit millimètres de largeur , et arrêtée par 


un gros bouton, sans pauache, plumes ni plumet. ( Modèle n° 3, pla 
che LV. ) 


La cocarde nationale. | 

Les boucles de soulier , en argent, modèle n° planche 

L’habit petit uniforme sera coupé, doublé et façonné de même que 
l’habit grand uniforme, excepté que les poches seront dans les plis, le 


collet rabattu, et les paremens , ouverts en dessous , fermés par deux petits 
boutons d'uuiforme. : 


La culotte du même drap que lhabit. 

La redingote sera du même drap que l’habit, ainsi que le collet et les 
‘ paremens ; le collet sera renversé; les paremens et les manches, ouverts 
en dessous , se fermeront par trois petits boutons uniformes ; les poches 
seront dans les plis. Cette redingote croisera sur le devant ; les deux côtés 
seront garnis de sept gros boutons, placés à distance égale, un sur chaque 
hanche et deux sur la patte de la poche. 

En été, les inspecteurs pourront porter la veste et la culotte en basin 
blanc ou en nankin. 

Le manteau sera de drap bleu national piqué d’un huitième de blanc; 
le collet droit et la rotonde auront une broderie pareille à celle de l’habit, 
mais dont la largeur ne sera que de deux centimètres cinq millimètres. 
( Modèle n°3 , planche IV.) 

Les inspecteurs de inarine pourront porter des bottes lorsqu'ils seront 
de service. | 

r5. Les inspecteurs de marine auront sur l’habit grand uniforme une, 
broderie représentant une branche de chêne et de palmettes entrelacées , 
le tout entouré d’un câble , conforme au dessin n° 4 , planche IV. .. 

Lls porteront une écharpe lorsqu'ils seront en service. (Modèle n°5, 
 plancheIV.) | 

La broderie de l’habit sera faite au passé en filé d'argent sans paillettes ; 
elle aura trois centimètres deux millimètres de largeur , la baguette coin- 

rise. 

L’habit sera brodé sur le collet, les poches et les paremens ; il n’y aura 

as de broderie sur les devans ni dans les plis : en petit uniforme et sur 
a redingote , ils porteront un rang de broderie sur le collet et les päre- 
mens. | ER 

L’échärpe sera de soie, en taffetas uni, bleu de ciel; elle aura aux 
deux bouts une broderie de trois centimètres de hauteur, qui sera faite 


x 


# 
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au passé en filé d'argent sans paillettes ; elle sera garnie d’une frange de 
filés et torsades en argent de huit centimètres de hauteur ; la dragonne 
sera en argent , à franges de torsades. ( Modèle n° 6, planche IV.) 

Les sous-inspecteurs de marine n'auront qu'un rang de broderie sur le 
collet et les paremens ; en.petit uniforme et sur la redingote, un rang de 
broderie sur le collet seulement. 

L’écharpe sera verte, la dragonne en argent. 

16. L'épée sera à la française ; la poignée , la garde et les garnitures en 
métal argenté , le fourreau noir. ( Modèles n°° 7, 8,9 et ro, pl. 1V.) 

Le ceinturon sera en cuir noir, de la largeur de six centimètres deux 
millimètres , et bordé de deux baguettes unies, faites en filé d'argent au 
passé ; la plaque , en métal ciselé et argenté , sera du dessin n° 11 , plan- 
che IV. | 


TITRE VIII. — De l'Uniforme des Offciers génerauz, Officiers de 
marine , Administrateurs et Inspecteurs de marine réformés. 


Généraux réformés. 


17. Les généraux réformés aurent un habit de drap bleu national, 
doublé de même , collet et paremens bleus, veste blanche, culotte bleue. 

Cet habit, dont le collet sera droit , les paremens coupés et ouverts en 
dessous , la manche se fermant par deux petits boutons, les poches en 
travers et à trois pointes , boutonnera sur la poitrine , et sera garni, ainsi 
que la veste et la culotte, de boutons uniformes affectés aux officiers géné- 
raux de la marine. | 

Les généraux réformés ne porteront point de broderie ni d’écharpe ; ils 
seront distingués par des étoiles en lames d’argent brodées sur les épau- 
lettes, et la dragonne en or , selon leurs grades respectifs. | 

Le chapeau sera bordé du galon d’or d'officier général, sans panache, 
plumes ni plumet ; la ganse en galon d’or, la cocarde nationale. 

L’épée uniforme des officiers généraux. - 


Officiers de marine réformés. 


18. Les capitaines de vaisseau et de frégate , les lientenans et enseignes 
de vaisseau réformés , porteront en uniforme un habit de drap bleu natio- 
nal, doublé de même étoffe, collet et paremens en velours cramoisi, 
veste en drap blanc, culotte bleue : le tout sera garni de boutons d’uni- 
forme ; les épaulettes et la dragonne du grade. 

Il ne sera pas mis de boutonnières en or sur cet habit ni sur la re- 
dingote. | : 

Administrateurs de la marine réformés. 


19. Les chefs d'administration, commissaires principaux, commissaires 
et sous-commissaires de marime réformés, auront en uniforme l'habit de 
drap bleu de ciel ; collet et paremens en velours cramoisi : cet habit sera 
uni et sans broderie. La veste et la culotte seront eu drap blanc ; les bou- : 
tons uuiformes des adininistrateurs de la marine, et la dragonne du rang. 


TZuspecteurs de marine réformés. 


20. Les inspecteurs et sous-inspecteurs de marine porteront en uni- 
forme l'habit bleu national, piqué d’un haitième de blanc, doublé de 
serge rouge, collets et paremens en velours cramoisi, veste et culotte en 
drap blanc; les boutons uniformes des inspecteurs de marine. 1l ne sera 
mis aucune broderie sur cet habit, qui sera uni; la dragonne du rang. 

21. Les généraux, les capitaines de vaisseau et de frégate , les lieutenans 
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‘et enseignes de vaisseam, les chefs d'administration, les commissaires 
‘ principaux, commissaires et sous-commissaires, les inspecteurs et sous- 


inspecteurs de marine réformés sans traitement, ou ayant donné leur dé- 
mission, ne pourront porter aucun uniforme. 


TITRE IX. — Uniforme des Officiers jouissant de la Solde de 
retraite. 


22. Les officiers jouissant de la solde de retraite de tous les grades , au- 
ront un uniforme composé d’un habit de drap bleu national, doublé en 
serge écarlate, veste blanche, culotte bleue. Cet habit sans revers, bou- 
tonnera sur la poitrine ; le collet et les parenens seront en drap bleu; ce 
collet sera droit, les paremens fermés eu botte ; les poches en travers et 
à trois pointes, garnies de trois boutons, trois sur les paremens, neuf 
sur le devant, un sur chaque hanche et deux au bas des plis. Cet habit ne 
sera point retroussé derrière. | 

La veste et la culotte seront garnies de petits boutons d’uniforme. 

Le chapeau, uni, sera orné de la cocarde nationale , d’une ganse en or 
arrêtée par un bouton, et bordé d’un galon de poil de chèvre de la lar- 
geur de six centimètres. | 

Le bouton uniforme sera en métal doré, et timbré de deux couronnes 
de chéne ev de laurier entrelacées et traversées d’une ancre, conforme au 
modèle a° planche  ; l'épée à la française, les épaulettes et ia dra- 
guane du grade. | 


TITRE X. — Uniforme des Offiers de santé. 


23. L’uniforme des officiers de santé de la marine est composé comme 
il suit : | 

L'habit sera, pour tous les officiers de santé, en drap bleu barbeau, 
mélé d’un huitième de blanc ; la doublure sera de même étoffe. 

Le collet et les paremens seront en velours noir pour les médecins, 
rquge écarlate pour les chirurgiens , vert foncé pour les pharmaciens. 

Cet habit sera sans revers, boutonnera sur la poitrine, dégagera sur les 
cuisses, et croisera par derrière. 

… Le collet sera droit, de huit centimètres de hauteur; les paremens seront 
fermés en botte, les poches en travers et à trois pointes. ee 

Cet habit sera garni, sur le devant, de neuf gros boutons uniformes, 
trois sur les paremens, trois sur les poches, un sur chaque hanche et deux 
au bas des plis. 

Le bouton uniforme des officiers de santé sera de métal doré, timbré 
d’une ancre enveloppée du serpent d’Epidaure, et entouré d’une branche 
de chêne et de laurier , conforme au dessin n° 1, planche V. 

La veste sera, pour les médecins, du même drap que l’habit; 

Pour les chirurgiens , de drap écarlate ; pour les pharmaciens, de drap 
vert foncé : elle sera garnie de boutons d’uniforme. 

La culotte sera pour tous les officiers de santé, du même drap que l’habit, 
et garnie de quatre petits boutons de chaque côté. ne 

En été, les officiers de santé paurront porter la veste et la culotte en ba- 
sin blanc ou en nankin. | | 

Le chapeau sera uni, bordé d’un galou de poil de chèvre de six centi- 
mètres de largeur, du dessin n° 2, planche V. La ganse en galon d’or, 
de dix-huit millimètres de largeur, sera arrêtée par un gros boutou uni 
forme; la cocarde nationale ; le chapeau sans autre ornement. ( Modèle de 
la ganse, n° 3, planche V.) 

Les officiers de santé pourront porter, en petit uniforme, un habit qui 
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sera du mêfne drap, ayant le collet et les paremens en velours de la cou- 
leur distinguant les fonctions ; le tout coupé et confectionné de même que 
J'habit grand uniforme, à l'exception des changemens ci-après : le collet 
sera renversé et attaché à un collet droit; la manche sera ouverte en des- 
sous, et se fermera par deux petits boutons uuiformes ; les poches seront 
dans les plis et non apparentes. | | | ne : 

La edingote sera de même drap que l’habit, croisera sur la poitrine, 
et sera garnie de sept gros bontons d’uniforme sur chaque devant, un sur 
chaque hanche, et deux sur les pattes des poches, qui seront en long dans 
les plis. Le collet sera renversé, les paremens et les manches ouverts en 
dessous, se fermant par trois petits boutons. Le collet et les paremens se- 
ront en velours de la couleur indiquant les fonctions. , 

Le manteau, du même drap que l’habit, aura la rotonde bordée d’un 
galon d’or de quatre centimètres de largeur, du dessin n° 4, planche V. 
Le collet sera en velours de la couleur indiquaut les fonctions. 

Les bottes à retronssis rabattus, en cuir jauue. 

Les boucles de soulier, en argent, du modèle n°. planche. 

L’épée en métal doré, uniforme de l'infanterie de ligne. | 

Le ceinturon en cuir noir verni, de la largeur de six centimètres deux 
millimètres ; la plaque dorée, conforme au modèle n° 5 planche V. 


24. Les officiers de santé seront distingués, selon les fonctions et les 
classes, par des galons d’or ou des boutonnières en galon d’or représen- 
tant des feuilles d'acanthe enveloppées du serpent d'Epidaure , et par la 
dragonne ; le tout conforme au dessin n° 6 et 7, planche V. 
Les lisérés en soie qui seront prescrits ci-après sur le cordon de la dra- 
A tr distinguer les rangs des officiers de santé, seront noirs pour 
les médecins, rouges pour les chirurgiens, verts pour les pharmaciens. 


Médecins, Chirurgiens et Pharmaciens en chefs. 


L’habit sera bordé d’un galon d’or, de trois centimètres deux millimètres 
de largeur , sur les devans, le collet, les paremens et les poches. 

La veste sera également bordée d’un galon de deux centimètres, modèle 
n° 7, planche V. Sur l’habit petit uniforme et la redingote, un seul rang 
de galon aux paremens et au collet. ; | 

La dragonne en or, à franges de torsades. 


Seconds Médecins, seconds Chirurgiens et seconds Pharmaciens 


L’habit sera orné du galon pareil à celui des officiers de santé en chef; 
mais il n’en sera mis que sur le collet , les paremens et les poches. 

La veste sera bordée du galon modèle n° 7, plauche 5. | 

Sur l’habit petit uniforme et la redingote , un seul rang de galon au col- 
let seulement, : | | 
. La dragonne en or, à franges de torsades. 


Professeurs. 


Neuf boutonnières en galon d’or, de deux centimètres delargeur, sur 
chaque devant de l’habit, deux au collet, trois en long sur les paremens , 
trois sur les poches. (Modèle n° 8, planche V. ) 

La veste bordée d’un galon d’or de deux centimètres. 

Sur l’habit petit uniforme et la redingote, deux boutonnières au collet et 
trois sur chaque paremeut : la veste sera galonnée. ue 

La dragonne en or, à franges de torsades, ayant au milieu du galon 
une raie en soie de le largeur de six millimètres. 
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Les officiers de santé de première classe auront neuf boutonnières en 
galon d’or sur chaque devant de l’habit, deux au collet, trois sur les pare- 
mens , trois sur les pattes des poches. 

Sur l’habit petit uniforme et sur la redingote, deux boutoanières au 
collet et trois aux paremens. 

La dragonne en or, à franges de filés. 

Ceux É deuxième classe, deux boutonnières au collet, trois sur les pa- 
remens, trois sur les pattes des poches; il n’en sera pas His sur les devaus 
de l’habit. 

Sur l’habit petit uniforme et la redingote, deux boutonnières au collet 
seulement. 


La dragonne en or, le Poe liséré au milieu d’une raie se soie de la 


largeur de six millimètres , les franges en filés. 


Ceux de troisième Close, deux boutonnières au collet, trois sur les pa- 
remens; on n'en mettra pas sur lès poches. 

Sur l'habit petit uniforme et la redingote , une seule boutoanète sur Île 
collet ; il n’en sera pas mis sur les paremens. 

La dragonne. en or, à franges de filés, le do liséré des deux côtés 
d’une raie en soie, de la largeur de quatre millimètrés. 

Les officiers de santé auxiliaires et les élèves porteront l’habit,, la veste 
et la culotte, le collet et les paremens ci-dessus prescrits ; le tout garni de 
boutons uniformes, mais sans galon ni boutonnières éu or. 

La rotonde du manteau ne sera point galonnée. . F0 

25. Lesofficiersdesanté réformés, jouissant d’un traitement de étonne: 
pourront porter l'uniforme prescrit ci-dessus, excepté que le collet et les 
paremens seront, pour tous, en velours cramoisi, et qu il ne sera mis ni 
galon ni boutonnières en or sur l’habit, la veste et la redingote. 

Les officiers de santé réformés sans traitement ne porteront aucun uni- 


forme. 





Décret impérial relatif à la formation de Cours martiales 


maritimes dans les ports d’ Anvers, du Havre, de Cher- 
bourg et de Dunkerque. 


Au quartier-général d'Ostende, le 25 thermidor an 12 (13 soi 1804 ). 


Arr. 1%. Une cour martiale maritime pourra être formée dans les ports 


‘et arsenaux maritimes d'Anvers, du Havre, de Cherbourg et de Dun- 
kerque. 


2. Le chef du service de la marine présidera k cour era : ses deux 
assesseurs seront par lui choisis; l’un parmi les plus anciens officiers 


‘militaires, et à défaut, parmi les plus anciens officiers d'artillerie de la 
‘marine; l'äutre, parmi les plus anciens officiers d'administration, et, à 


défaut, parmi les plus anciens officiers du génie de la marine. 

Ils devront être âgés au moins de vingt-cinq ans. 

3. Un officier de gendarmerie affecté au service maritime, pourvn qu’il 
ait le grade de lieutenantet qu'il soit âgé de trente aus, on, à défant, un 


‘avocat, l’un ou l’autre au choix du président, remplira les fonctions de 


commissaire-auditeur. ‘4 
4. Les fonctions de greffier seront rem plées par un commis s'de marine, 


* égälémiént choisi par le président. 


5: La composition de chaque cour martiale maritime sera, au Sérblis ; 
conforme à la loi du 12 octobre 17y1, concernant l’organisatior d’une cour 


18. . 25 
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martiale maritime; et les dispositions de la même loi relatives à la compé- 
tence, à la forme de procéder, à l'application des peines, y seront exécu- 
tées selon leur forme et teneur. : : à 








Décret impérial relatif aux Honneurs militaires dans les 
Ports et Arsenaux de la marine. 


Au palais de Fontainebleau, le 6 frimaire an 13 (27 novembre 1805 ). 


TITRE PREMIER. — Sa Majesté impériale. — Honneurs à 
: rendre. 


Arrivée de sa Majesté dans un des ports de l'Empire. 


Ant. 1°". Lorsque sa majesté impériale devra faire son entrée dans une 
des villes où se trouve situé un arsenal maritime , toutes les troupes atta- 
chées au service de la marine prendront les armes, et seront mises en ba- 
taille depuis la porte de la ville jusqu’au logis de sa majesté; elles pren- 
dront, avec les régimens tenant garnison dans la place, leur rang d'an- 
cienneté. | 

Les sous-officiers et soldats présenteront les armes ; les officiers et les 
drapeaux salueront, les tambours battront aux champs. 


Places des Officiers généraux, etc. 


2. Le préfet maritime, les officiers généraux, les capitaines de vaisseau, 


le chef militaire et les chefs des différens services du port, attendront sa 


majesté impériale à la porte de la ville, et l'accompagneront jusqu’à son 
logis. 
Salve d'artillerie. 


3. Il sera fait trois salves d'artillerie par toutes les batteries dépendantes 
de la marine. | 
| Garde d'honneur. 


4. Les troupes de la marine fourniront, pendant le séjour de sa majesté 
impériale, une garde composée d’un bataillon avec son drapeau, et com- 
mandée par un colonel du corps. | 


Ordres et Consigne. 


5. Dès que sa majesté sera arrivée, le colonel qui commander ladite 
garde, prendra les ordres et la consigne du gran maréchal de la cour, 
‘ou de celui qui en fera les fonctions. | 

Si sa majesté impériale conserve tout ou partie de cette garde, elle sera 

articulièrément destinée à fournir des sentinelles autour du logis de sa 
majesté, conjointement avec les troupes de terre composant également la 
garde de sa majesté. | 


Mot d'ordre. 


6. Pendant le temps que sa majesté impériale restera dans la place, elle 
donnera le mot d'ordre pour la marine. Si le ministre de la marine est 
sent, c'est lui qui recevra l'ordre et le rendra au préfet maritime : en 
Tabsence da ministre, ce sera le colonel général dé la garde de service qui 
le rendra au préfet maritime, à moins que le corps de la marine ne soit 
commandé par un maréchal de l'empire, qui, dans ce cas, le recevra di- 
rectement. | " 


e 


MARINE. Lois et Décrets généraux. — 1805. 387 | 


7. Lorsque sa majesté impériale recevra les officiers militaires et civils 
de la marine, chaque corps lui gera présenté, en l'absence du grand 
amiral et du ministre de la marine, par le colonel général de Ja garde de 
service. 


« 


2 Entrée de sa Mojesté impériale dans le port. 


8. Lorsque sa majesté impériale fera son entrée dùns l'arsenal de la 
marine, le préfet maritime, le chef militaire, ceux des différens services 
et les officiers d'état-major da port, se trouveront à la grille de l'arsenal, 
pour en présenter les clefs à sa majesté. 

_ * Toutes les troupes de la marine seront mises en bataille dans l’intérieur 
de l’arsenal, à droite et à gauche de la porte par laquelle sa majesté devra. 
entrer. | 

A l'arrivée de sa majesté dans l'arsenal, il sera fait trois salves de toute 
l'ertillere du vaisseau amiral et de toutes les batteries dépendantes du 
port ; tous les vaisseaux qui seront dans le port, déferleront leurs pavois 
etarboreront leurs pavillons. , 

. Les sous-officiers et soldats présenteront les armes, Îles officiers et les 
drapeaux salueront, les tambours battrout aux champs. 


Arrivée de sa Majesté en rade, 


9. Lorsque sa majesté impériale ira en rade, au moment où son canot 
sera aperçu, il sera fait trois salves de toute l'artillerie du vaisseau com- 
mandant en rade, et de tous les vaisseaux armés qui s’y trouveront : 

Toutes les batteries dépendantes de la marine feront également trois 

salves de leur artillerie. 

Tous les vaisseaux seront pavoisés , et auront leur marque de eomman- 
dément, flammes et pavillons déferlés. | 
Le canot de sa inajesté portera pavillon carré impérial au grand mât. 
Toutes les troupes embarquées seront sous les armes, et les tambours 
battront aux champs. . | 
® Tous les équipages des vaisseaux devant lesquels sa majesté passera, se- 
lneront de sept cris de vive l'empereur. | 
Si sa majesté monte à bord du vaisseau commandant en rade, l'officier 
énéral qui le commandera et son second attendront sa majesté au pied 
de l'échelle de commandement, monterost devant elle, et l'accompagne- 
ront dans la chambre du conseil. Tous les officiers de vaisseau se tiendront 
sur les passe-avans du côté par lequel sa majésté entrera, et salueront de 
leur épée. . ve 
* Dès que sa majesté sera à bord, le pavillon impérial sera arboré en tête 
du grand mât : il ser salué de sept cris de vive l'empereur : les autres 
vaisseaux le salueront du même nombre de cris, en pliant leur paviHon 
de poupe. . L 

- Si sa majesté passé ensuite sur un autre vaisseau, les mêmes honneurs 

seront rendus. nn 

Tous les vaisseaux à bord desquels sa majesté se sera transportée , fe- 
ront une salve de toute leur artillerie, aussitôt que sa majesté sera des- 
cendue de bord. Le tte.  U oo 

. Quand sa majesté impériale quittera la rade pour retourner dans le 
port , il sera fait par le vaisseau commandant en rade , et par tous les vais- 
seaux armés qui s’y trouveront, le même nombre de salves d'artillerie que 
lorsque sa majesté aura paru en rade. | 


Au sortir de sa Majesté du port. 


. 10. Lorique sh majesté impériale sortira du port, les troupes de Ja ma: 
ripe seront disposées ainsi qu'il est dit article 8. 
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. Sa majesté sèra saluée comme à son entrée dans l’arsenal , et reconduite 
jusqu’à son logis par les mêmes officiers désignés dans le susdit article. 


Au sortir de sa Majesté de la place. 


11. Lorsque sa majesté sortira de la place, les mêmes dispositions 
prescrites lors de son entrée (art. 1, x et 3) auront lieu. 


Sa Majesté l'Impératrice. 


12. Les honneurs à rendre à l'impératrice seront les mêmes que ceux 
qui seront rendus à l'empereur, à poor de la présentation des clefs, 
et de tout ce qui est relatif au commandement et au mot d'ordre. 


.. TITRE II. — Prince impérial. 


‘13. Un décret particulier fixera les honneurs à rendre au prince im- 
périal , lorsqu’il n’accompagnera pas sa majesté l’empereur. 

Il en sera de même pour les honneurs qui devront lui étre rendus, 
quand l’empereur sera présent. | 


TITRE III, — £e Répent. 
. 14. Le régent recevra les mêmes honneurs que les princes français. 
TITRE IV. — Honneurs à rendre aux Princes français. 


Princes français. Leur arrivée dans un des ports de l'Empire. : 


- 15. Quand les princes iront dans un des ports et arsenaux de l'empire, 
toutes les troupes dépendantes de la marine prendront les armes, etse- 
ront réparties de la même manière que les troupes tenant garnison dans la 

ace. : | 

Elles présenteront les armes au moment du passage des princes ; les 
drapeaux et les officiers supérieurs salueront, les tambours battront aux 
champs. | / | | 

0 . Garde d'honneur. 


. 16. Îl sera fourni une garde de cent hommes, avec un drapeau, com- 
mandée par. un capitaine, un lieutenant en premier et un lieutenant en 
second. : 4 

Cette garde se rendra au logis des princes, avant leur arrivée. 


Les postes prendront les armes. 


17. Si les princes passent devant un corps-de-garde ou poste de la ma- 
rine, les soldats prendront les armes et les porteront ; les tambours bat- 
tront aux champs; les sentinelles présenteront les armes. 


Visites. 
18. 11 leur sera fait des visites de corps en grande tenue. Le préfet mari- 
time, ou, en son absence, l’officier qui en remplira lesyfonctions, et l’of- 


ficier supérieur commandant en rade, prendront leurs ordres pour la ré- 


ception des corps qui sont sous leur autorité respective, et les présen- 
teront. | 


Mot d'ordre. 


19. Le mot d'ordre sera porté aux princes par le chef militaire de la 
marine. ; | Mn 


$ 
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Entrée dans le port. | | , 


30. Lorsque les princes feront leur entrée dans l'arsenal de là marine, 
_ toutes les troupes dépendantes de ce département seront mises en bataille 
dans l’intérieur de l'arsenal, à droite et à gauche de la porte par laquelle 
ils devront entrer ; les drapeaux et les officiers supérieurs salueront , et les 
tambours battront aux champs. | | 

Le préfet maritime, le chef militaire, ceux des différens services , et 
les officiers d'état-major du port, les y recevront, mais ne leur présente- 


ront point les clefs, cet honneur étant uniquement réservé à sa majesté 
impériale. 


Salve d'artillerie. 


21. À leur entrée et à leur sortie de l'arsenal, ils seront salués de vingt- 
un coups de canon. | 2 


Arrivée en rade. 


22. Si les princes vont en rade, le vaisseau commandant les saluera du 
même nombre de coups de canon ; tous les vaisseaux auprès desquels ils 
passeront, les salueront de cinq cris de vive l'empereur. 

S'ils montent à bord, le commandant du vaissean les recevra au pied 
de l'échelle de commandement ; les officiers de l'état-major seront sur les 
Passe-avans; et salueront de leur épée. | | 

La garnison du vaisseau sera sous les armes; les tambours battront aux 
champs. 


TITRE V.— Les grands Dignitaires de l'Empire. 


23. Les grands dignitaires de l'Empire recevront, dans les mêmes cir= 
constances, les mêmes honneurs que les princes. 


TITRE VI.— Les Ministres. 


» 


24. Les ministresrecevront les honneurs suivans : | 

Lorsque les ministres feront leur entrée dans un des arsenaux de la 
marine, ils seront salués par le vaisseau amiral, ou par les batteries du 
port, de quinze coups de canon. | RS 
* Les troupes de la marine prendront les armes : elles seront mises en ba- 
taille dans l’intérieur de l'arsenal, à droite et à gauche de la porte du port 
par laquelle les ministres devront entrer, et elles présenteront les armes 
au moment de leur passage; les tambours battront aux champs; les off 
ciers supérieurs et les drapeaux salueront. 

Les postes devant lesquels les minist'es passeront, prendront et porte- 
ront les armes ; les sentinelles présenteront les armes, les tambours ,bat- 
tront aux champs. 

Ils aurbnt une garde de soixante hommes, avec un drapeau, comman- 
dée par un capitaine et un lieutenant. | | 

Il leur sera fait des visites de corps en grande tenue. 


Arrivée en rade. 


25. Si.les ministres vont.en rade, ils seront salués par le vaïsseau com- 
mandant, du nombre de coups de canon déterminé par le présent titre. 
Tous les vaisseaux aront leurs marques de commandement, flâmmes et 
pavillons déferlés. | | 
S'ils montent à bord, la garnison du vaisseau prendra les armes, et les” 
tambours:battront aux champs. L'officier commandant le vaisseau et les 
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officiers de l'état-major les recevront sur les passe-avans, au haut de l’é- 
chelle de commandement. 


Le ministre de la marine. | 


26. Le ministre de la marine recevra de plus les honneurs suivans: , 
Il sera tiré dix-neuf coups de canon; il aura une garde de quatre-vingts 
- hommes, avec un drapeau , commaudée par trois ofliciers. 


Le ministre de la marine auräâ uu officier d'ordonnance de chacun des 
corps militaires de la marine en service dans le port. 


I dounera le mot d’ordre en l'absence de l’empereur. 


TITRE VII. — Les grands Officiers de l'Empire. 
: Mardchauzx de l'Empire, du département de la Marine. 


La 


27. Les maréchaux de l'empire ayant des lettres de service dans la ma- 

rine, recevront les honneurs suivans dans l'étendue de leur comman- 
dement : 
: Ils seront salués de treize coups de canon. Les troupes de la marine 
prendront les armes, et serout mises en bataille dans l'intérieur de l'ar- 
senal, à droite et à gauche de la porte par laquelle ils devront faire leur 
entrée : elles présenteront les armes à leur passage, les tambours battront 
aux Champs, les drapeaux et les officiers supérieurs salueront. 

Ils auront une garde de cinquaute hommes, avec un drapeau : elle sera 
commandée par un capitaine et un lieutenant. | 

Les postes devant lesquels ils passeront, porteront les armes ; les sen- 
tinelles présenteront les armes , et les tambours battront aux champs. 

Il leur sera fait des visites de corps en grande tenue: ils donneront le 
mot d'ordre. 


Lors de leur départ, ils seront salués du méme nombre de coups de 
canon qu'à leur entrée. 


Maréchaux de l'Empire , du département de la guerre. 


28. Les maréchaux de l'empire en service dans le département de la 
guerre, et dont l’arrivée dans les ports aura été aunoncée par le ministre de 
la marine, recevront dans les arsenaux maritimes , situés dans l’étenduede 
leur commandement , les mêmes honneurs que les maréchaux de l’em- 
pire pis des lettres de service dans la murine. _ 

29. Les maréchaux de l'empire tenant soit au département de la marine 
soit au département de la guerre, se trouvant hors de leur commande- 
ment, et dont le voyage aura été annoncé par le ministre de la marine, 
recevront dans les ports les honneurs prescrits par l’article 27, mais avec 
les modifications suivantes : 


Ils ne seront salués, à leur entrée dans l'arsenal, que de onze coups de 
canon. 


Le mot d'ordre leur sera porté par un offcier de létat-major du 
port. | 


Colonels ou Inspecteurs généraux. 


30. Les grands officiers de l'empire, colonels ou inspecteurs généraux 
seront reçus dans les arsenaux de marine comine les maréchaux de l'em- 
pire se trodvant hors de leur commandement ; avec cette différence que 

les troupes ne présenteront point les armes, que les officiers supérieurs 
et les drapeaux ne salueront point, et qu’il ne sera tiré que sept coups 
de canon. 


.3r. Les grands officiers civils seront recus dans les ports et arsenaux de 


\ 
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marine comme les grands officiers de l’empire, colonels ou inspecteurs 
&énéraux ; mais ils ne seront salués que de cinq coups de canon, et leur 
garde ne sera placée qu'après leur arrivée. | 

32. Lorsque les grands officiers de l'empire, colonels ou inspecteurs 
généraux, et les autres grands officiers civils, se trouveront en service 
dans un des ports et arsenaux dela marine , ils ne recevront plus , à dater 
du lendemain de leur arrivée et jusqu'à la veille de leur départ, que les 
honneurs affectés à leur grade militaire. ; Nr 

Ils recevront, le jour de leur départ , les mêmes honneurs qu'à celui de 
leur arrivée. | 

_33. Les grands officiers de l’empire seront reçus à bord comme les mi- 
nistres ; mais ils me seront salués que du nombre de coups de canon, 
indiqué par le présent titre, et conformément aux dispositions qu'il 
renferme. : | | 


TITRE VIII. — Sénateurs. 


84. Les sénatenrs, lorsque leur arrivée aura été annoncée par le mi- 
nistre de la marine , recevront, dans les arsenaux situés dans l’arrondis- 
sement de leur sénatorerieet à bord des vaisseaux de l'Etat, les honneurs 
suivaus : 

- {ls seront salués de cinq coups de canon à leur entrée dans l'arsenal. 

Les troupes de la marine seront en bataille à la principale porte 
du port. Se: 

Les officiers supérieurs salueront. : 

Les tambours appelléront. Mae 7 

Les postes ou gardes devant lesquels ils passeront, prendront et por- 
teront les armes, les tambours appelleront , les sentinelles présenteront 
Les armes. 

Il leur sera donné une garde de trente hommes, commandée par un 
lieutenant ; le tambour rappellera. 

Il leur sera fait des visites de corps. 

S'ils se transportent à bord, ils seront salués de cinq coups. de 
canon. | | ‘ 

La garnison du vaisseau prendra les armes ; le tambour appellers. 


TITRE IX.— Conseillers d'état. 


35. Les conseillers d'état en mission recevront, dans les arsenaux et À 
bord des vaisseaux de l'Etat, les honneurs attribués aux sénateurs par 
le titre présent. | 


TITRE X. “- Grands Officiers de la Légion d'honneur Chefs de 
cohortes. | 


36. Les dispositions du titre VIII sont applicables aux grauds officiers 
de la légion d'honneur chefs de eohortes. un 

Les sentinelles présenteront les arines aux grands officiers et commen- 
dans de la légion d'honneur ; elles les porteront pour les officiers et les 
légionnaires. | 


TITRE XI. — Ambassadeurs français et étrangers. 


37. 1l ne sera , sous aucun prétexte, rendu, dans les ports et arsenaux 
de marine , aucune espèce d’honneurs militaires à des ambassadeurs fran- 
çais ou étrangers, sans l’ordre formel du ministre de la marine. 


38. Le ministre des relations extérieures se concertera avec le ministre 


Let 
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de la marine: pour les honneurs à rendre aux ambassadeurs francais ou 
étrangers. no. : : 
Le ministre de la marine donnera des ordres pour leur réception. 


TITRÉ XII. — Grand-amiral. 


39. Le grand amiral preud le rang et reçoit, dans les ports et afsenaux 
de la marine, 6et à bord des vaisseaux de l'Etat, les honneurs dus à sa 
dignité. | | a 
0! 24 TITRE XIII: — Vice-armiraux. 


4o. Les vice-amiraux commandant en chef une armée navale, rece- 
vront, dans toute l'étendue de l'empire, les honneurs fixés artieke 3o , 
titre VII du présent déeret, pour les grands officiers, colonels ou ins- 
pen généraux; et dans les ports et arsenaux dans leur commandement, 
es honneurs fixés article 29, même titre, pour les maréchaux del’empire 
hors de leur commandement. 

41. Les vice-amiraux non commandans d'armée , mais ayant des lettres 
de service de sa majesté impériale, recevront, lors de leur première entrée 
dans l'arsenal, les honneurs suivans : | 

Ils seront salués de cinq coups de cauon. | 

Les deux tiers des troupes de la marine se mettront en bataille à la pre- 
mière porte du port. | 

Les officiers supérieurs et les drapeaux salueront, les troupes porteront 
les armes , les tambours appelleront. 

42. On enverra à leur logis, après leur arrivée , une garde de cinquante 
hommes, commandée par un capitaine et un lieutenant. 

Le tambour appellera. : - 

43. Ils auront habituellement deux sentinelles à la porte de leur 
logis. | ; 

44. Les gardes des postes prendront les armes quand ils passeront 
devant eux. 

Les tambours appeleront. 

45. 11 leur sera fait des visites de corps en grande tenue , et le mot 
d'ordre leur sera porté par un officier d’état-major de la marine. 

46. Lorsque les vice-amiraux ayant des lettres de service, se transpor- 
teront pour la première fois à bord, ils seront salués de cinq coups de 
canon ; la garnison du vaisseau prendra les armes. 

Le tambour appellera. 

47. Les généraux de division commandant en chef une armée ou corps 
d’armée , recevront , dans les arsenaux et à bord des vaisseaux de l'Etat, 
les mêmes honneurs que ceux fixés par le présent titre pour les vice- 
amiraux commandant en chefune armée navale. | 

48. Les généraux de division commandant une division militaire terri- 
toriale , dans laquelle est situé un arsenal maritime, recevront les honneurs 
ci-dessus réglés pour les vice-amiraux ayant des lettres de service de sa 
majesté impériale. | 


TITRE XIV. — Préfets maritimes. 


4g. Les préfets maritimes jouiront, conformément à l’arrété du 7 
thermidor an 8, des honneurs accordés aux vice -amiraux ayant des 
lettres de service. | UD 


| TITRE XV.— Contre-amiraux. 


Bo. Les contre-amiraux commandant en chef une escadre recevront les 
honneurs ci-après : 


/ 
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Lors de leur première entrée dans l'arsenal, un bataillon de troupes 
d'artillerie de la marine se mettra en bataille à la principale porte du 

rt. 

Les officiers supérieurs salueront, les drapeaux. ne salneront pas ; les 
troupes porteront les armes, les tambours seront prèts à battre. 

Ils seront salués de cinq coups de canon. RS 

Les gardes et pustes prendront les armes quand ils. passeront devant 
eux, et les porteront. ' | ; 

Ils auront une garde de trente honmmes commandée par un lieutenant ; 
le tambour, prêt à battre , ne battra point. . « 

Les sentinelles présenteront les armes. | 

Ils auront habituellement deux sentinelles à la porte de leur logis. 

Il leur sera fait des visites de corps en grande tenue , et le mot d'ordre 
leur sera porté par un officier de l'état-major de la marine. 

Lorsque les contre-amiraux commandant une escadre se transporte- 
ront à bord pour la première fois, ils seront salués de cinq coups de 
canon. 

La garnison du vaisseau prendra les armes ; le tambour appellera. 

51. Les contre-amiraux ne commandant point en chef une escadre, 
- mais ayant des lettres de service, recevront à leur arrivée les honneurs 
suivans : . 

Îls auront quinze hommes de garde commandés par un sergent; un 
tambour conduira cette garde, mais ne restera pas. 

Les gardes prendront et porteront les armes ; le tambour, prêt à battre, 
ne battra pas. 

Ils auront une sentinelle à la porte de leur logis. 

Il leur sera fait des visites de corps; le mot d’ordre leur sera porté par 
un sergent. 

S'ils se transportent à bord, la garnison des vaisseaux prendra les 
armes, le tambour appellera. 

52. Les généraux de brigade commandant un département dans lequel 
est situé un arsenal maritime, y recevront les mêmes honneurs que les 
contre-amiraux commandant en chef une escadre. 

53. Les généraux de brigade employés au service de la marine, ou à. 
celui des colonies , recevront les mêmes honneurs que les contre-amiraux 
ayant des lettres de service de sa majesté impériale. 


TITRE XVI. — Cupitaines de vaisseau. AE 


54. Les capitaines de vaisseau commandant une escadre ou une divi- 
sion, auront une garde de dix hommes , commandée par un caporal. 

Cette garde et les postes, à leur passage, se mettront en bataille, et se 
reposeront sur lés armes. | | 

Le mot d'ordre leur sera porté par un sergent. 

Toutes les sentinelles leur présenteront les armes. A bord, la garnison 
prendra les armes , et le tambour , prét à battre, ne battra Ps | 

55. Les adjudans commandans qui auront des lettres de service de sa 
majesté impériale pour commander dans un département dans lequel est 
situé un arsenal maritime, y recevront les honneurs indiqués, par le 
présent titre, pour les capitaines de vaisseau commandant une escadre ou 
une division. 


. TITRE XVII, — Chefs militaires. ! 


56. Les chefs militaires auront une sentinelle à la porte de leur logis. 
Les postes, à leur passage, sortiront, se mettront en bataille et se re- 
poseront sur leurs armes. - | | : 
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Il leur serafait des visités de corps. HE 
. Les sentinelles leur présenteront les armes. 
A bord, la garnison prendra les armes. 
-- Si le chef militaire est offcier général , il recevra les honneurs dus à 
son grade. | | ETS) : 
657. Les honneurs accordés aux chefs militaires seront rendus aux com- 


mandans d'armes ; les mêmes dispositions leur seront applicables s’ils sont 
officiers généraux. 


| TITRE XVIII. — Chefs des différens services des Ports et Arse- 


naux de marine. 


. 58. Le rang de l'inspecteur du génie maritime , des chefs des construc- 
tions navales, des parcs d'artillerie, des mouvemens du port et d’adimi- 
nistration, ainsi que ceux des officiers sons leurs ordres , restent fixés tels 
qu'ils le sont par les arrêtés du 7 thermidor an 8, sur l’organisation et le 
service général de la marine, et du 25 frimaire an 9 relatif à la direction 
des parcs d'artillerie dans les ports. 

Les sentinelles leur porteront les armes. | 

Le mot d'ordre sera porté par un sergent aux chefs des différens 
services. | 
. Les chefs d'administration et commissaires principaux de la marine 
auront une sentinelle à la porte du lieu où se tiendra leur bureau , pen- 
dant le jour seulement. 


C2 
Û 


TITRE XIX. — Inspecteurs, Sous-inspecteurs de marine. 


59. Le rang des inspecteurs et sous-inspecteurs de marine reste égale- 
ment fixé tel qu’il l’est par l’arrêté du 7 thermidor an 8. | 
* Les sentinelles leur porteront les armes. 2: 

Ld mot d'ordre sera porté par un sergent aux inspecteurs. 


TITRE XX. — Dispositions générales. 


. 60. La correspondance entre les grades du service de mer et de celui 
de terre, reste fixée telle qu’elle l'a été par les bois précédentes ; et les 
mêmes honneurs seront réciproquement rendus dans les ports et arsenauz 
de la marine, et dans les villes de garnison et places de guerre, aux offi- 
ciers des deux armées. 

6r. Les détachemens et postes destinés à la garde de sa majesté, ne pren- 
.dront les armes pour rendre les honneurs militaires, qu’à sa majesté elle- 
même, eu aux personnes à qui elle a accordé ou accordera cette préro- 
gative. | : me 

62. On ne rendra point d’honneurs après la retraite, ni avant la diane. 

63. Les gardes d'honneur ne rendront les honneurs militaires qu'aux 
personnes supérieures on égales en grade ou en dignité à celles près des- 
_ quelles elles serent placées, et alors les honneurs resteront les mêmes. 

: 64: Les honneurs militaires ne se cumulent point; on ne reçoit que ceux 
affectés à la dignité ou grade supérieur. | un: 

65. Les officiers généraux qui ne commandent que par interim ou que 
pendant l’absence des commandans titulaires , n’ont droit qu'aux honneurs 
militaires de leur grade et de leur emploi. | 

La même disposition -est applicable à ceux qui remplacent momentané- 
ment les préfets maritimes. L | | 

: 66. Dans le cas où les troupes de la marine ne seroiïent pas assez nom- 
breuses pour fournir des gardes aux officiers généraux employés et préfets 
maritimes; ou lorsque lesdits officiers généraux et préfets maritimes juge- 
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ront à propos de no pas conserver leur garde en entier , on mettra seule- 
ment des sentinelles à la porte de leur logis. 

: 69. Pour les visites de corps en grande tenue, les officiers de la marine 
de tout grade porteront leur uniforme complet, tel qu’il est déterminé par 
_ Je règlement du 7 prairial an 12. . 

Les officiers attachés aux troupes de la marine , seront en baudrier, 
hansse-col et bottes. 

Pour les visites de corps non en grande tenue, ceux des officiers de la 
marine auxquels , par ledit règlement du 7 prairialan 13, il est accordé un 
petit uuiforme, pourront le porter. 

Les ofliciers des troupes de la marine seront sans hausse-col, mais en 
baudrier et bottes. | | 

68. Le mot d'ordre dans les arseneux, hors les cas prévus par le présent 
décret, sera toujours donné par le préfet maritime, ou, en son absence, 
par celui que sa majesté aura commis pour le remplacer. 

69. Défend sa majesté qu'il soit exigé d’autres honneurs que ceux pres- 
crits par le présent décret. ; 

70. Si des princes français, de. grands dignitaires, des ministres, de 
grauds officiers de l'Empire , des sénateurs et des conseillers d’état en mis- 
sion , se trouvent présens dans les ports, ils prendront, dans les cérémo- 
nies qui auront lieu, soit dans l’intérieg de l'arsenal, soit à bord des 
vaisseaux de l’Etat, le rang qui leur est dû. Le rang des autres fonction- 
maires est réglé d’après l’ordre établi dans le présent décret, en observant 
seulement que, dans l’arsenal, la première place appartiendra au préfet 
maritime, et, à bord , à l'officier général ou supérieur qui y commandera; 
à bord et dans l’intérieur de l'arsenal, les officiers généraux de l’armée de 
terre seront placés à la droite de l'officier général au supérieur de la ma- 
rine, ou à celle du préfet maritime qui aura fait les invitations ; à sa gauche 
se plareront les ofliciers généraux de la marine et les chefs des différens 
services du port. | | : 

Dans les cérémonies hors de l'arsenal , la première place sera occupée 
par l'officier général ou supérieur de l’armée de terre ; à sa droite seront 

lacés le préfet maritime et les officiers généraux de la marine et les chefs 
es différens services du port; à sa gauche, les officiers supérieurs de 
l'armée de terre. | 

Les invitations seront faites par la personne à qui les ordres de l’emspe- 
reur seront adressés. Fe ‘ 

71. Les visites d'obligation seront réglées ainsi qu’il suit : 

. La première visite sera toujours due par l'officier général ayant des 
lettres de service , à l'officier général d'un grade supérieur , également 
pourvu de lettres de service; celui-ci sera tenu de rendre la visite dans les 
vingt-quatre heures\ 

À grade égal, la première visite sera faite pat celui qui arrivera, à 
moins que ce dernier ne soit conseiller d'état, auquel cas la première visite 
Jui sera due. 

Ces dispositions sont réciproquement applicables aux officiers généraux 
de mer, et aux ofliciers généraux de terre. | | 

72. Les honneurs qui, en vertu des dispositions contenues dans le pré- 
sent décret, doivent être rendus aux princes , aux grands dignitaires, mi- 
pistres , grands officiers de l'empire, ‘énateurs, conseillers d'état et grands 
officiers de la lésion d’houneur, chefs de cohortes, ne le seront jamais qu’en 
exécution d’un ordre spécial, adressé par le ministre de la marine aux 
préfets maritimes et aux officiers généraux commandant les forces na- 
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TITRE XXI. — Des Honneurs funèbres. .ù 


73. Il sera rendu des honneurs funèbres par les troupes de la marine, 
aux. personnes désignées dans les titres IV, V, VI, VII, VIIT et 1X du 
présent décret ; il en sera rendu aux militaires de tous les grades. 

74. La totalité des troupes de la marine assistera au convoi de toutes les 
po ponr l'entrée honneur desquelles elles se fussent mises sous 
es armes. Pour les autres personnes, les troupes n’y assisteront que par 
détachemens, dont la force et le nombre sont déterminés ci-après : 

Pour un vice-amiral employé, la moitié des troupes de la marine prendra 
les armes; | L ut 

Pour ün contre-amiral employé, le tiers des troupes de la marine pren 
dra les armes; | 

Pour un vice-amiral en non-activité, le tiers des troupes de la marine 
prendra les armes; 

Pour un contre-amiral en non-activité, le quart des troupes ; 

Pour un vice-amiral en retraite ou réforme, le quart des troupes ; 

Pour un contre-amiral en retraite ou réforme, le cinquième. 

: Dans aucun cas, il n’y aura néanmoins au-dessous de 200 hommes au 
convoi des vice-amiraux, et de 150 au convoi des contre-amiraux ; 

Pour un chef militaire, la moitié des troupes de la marine; j 

Pour un capitaine de vaisseau en activité, quatre détachemens de 50 
hommes, commandés chacun par un capitaine ; | 

En non-activité, trois détachemens ; chacun avec le même nombre d'of- 
ficierss . Es DR | 

En retraite ou réforme, deux détachemens. 


75. Les colonels des troupes d'artillerie de marine auront le même 


nombre de détachemens que les capitaines de vaisseau morts en activité 
de service. 


Ca 


"6. Les cäpitaines de frégate auront deux détachemens ; en retraite ou 
réforme, un seul détachement ; . Re , 

Les lieutenans de gaisseau'eri activité, retraite ou réforme, auront un 
détachement; | | ° 

Les enseignes de vaisseau , un demi-détachement ; | 

Les officiers attachés aux mouvemens du port ou au parc d'artillerie, 
les officiers du génie maritime, ceux d’administration et les inspecteurs 
de la marine, auront un nombre de-détachemens égal à celui des officiers 
avec lesquels ils prennent rang, conformément à l'arrêté du 7 thermidor 
an 8, et à celui du 25 frimaire an 0. 

Les sous-officiers des troupes d'artillerie de marine auront un quart de 
détachement ; RE ui | | 

Les caporaux, un huitième;  :: | | 

Les grands officiers de la légion d'honneur auront lé même nombre de 
détachemens que les vice-amiraux employés; | 

Les commandans , que les capitaines de vaisseau; les officiers, que les 
lieutenans de vaisseau; | | 
_ Les légionnaires , que les enseignes de vaisseau. | : 

77. Les troupes qui marcheront pour rendre les honneurs funèbres, sé- 
ront commandées , lorsque les troupes de la marine prendront les armes, 
par le chef militaire de la marine. | | 

Quand il ne marchera que des détachemens , quatre seront com- 
mandés par un colonel, trois par un major, deux par un chef de ba- 
taillon ; | : 

Un, par un capitaine ; un -demi, par un lieutenant; un quart, par un 
sergent ; et un huitième, par un caporal. 


MARINE. Lois et Décrets généraux. — 1805. 3y7 


78. Pour les colonels des troupes de la marine qui mourront sous les 
drapeaux , 
- ‘Le réginient entier marchera en corps au convoi; 
: Pour les majors, 
La moitié du corps avec deux drapeaux ; 
‘ Pour les chefs de bataillon, 
Leur bataillon avec son drapeau; 
Pour un capitaine, 
Sa compagnie; | 
‘Pour un lieutenant ou sous-lieutenant, 
Son peloton. 
79- Les troupes qui seront commandées, feront trois décharges de leurs 
armes ; 
La première, au moment où le convoi sortira de l’endroit où le corps 
étoit déposé ; 
7 La deuxième, au moment où le corps arrivera au cimetière: 
La troisième, après l’enterrement, en défilant devant la fosse. 
La poudre sera fournie par le magasin de la marine. 


Les sous-officiers et soldats porteront l’arme la platine sur le bras 
gauche. | 


80. On tirera, pour les princes et les grands dignitaires, un coup de 
canon de demi-heure en demi-beure , depuis leur mort jusqu’au moment 
du départ du convoi; : 

D'heure en heure pour les ministres et les grands officiers. 

Pour les autres fonctionnaires, on tirera, pendant le temps de leur 
exposition, autant de coups de canon qu’il leur en est accordé pour leur 
entrée d'honneur. . | Le DT | 
” Il sera de plus tiré, au moment où le corps sera mis en terre, trois dé- 
charges de canon, chacune à celle qui leur est attribuée au moment de 
leur entrée d'honneur par le présent décret. 


8r. Les coins du poële seront portés par quatre personnes du rang ou 
du grade égal à celui du mort, ou, à défaut, par quatre personnes du 
grade ou du rang inférieur. 

82. 11 sera mis des crêpes aux drapeaux qui marcheront au convoi. Les 
tambours seront couverts de serge noire. | 

Les frais de funérailles seront faits par l'Etat, pour tout individu mort 
des blessures qu'il aura reçues en combattant pour la défense de l'Etat, ou 
dans les trois mois et des suites de ses blessures. ne 

83. A bord des vaisseaux de l'Etat, les honneurs funèbres continueront 
à avoir lieu conformément aux dispositions du titre XVI de l'ordonnance 
de la marine ,-du 25 mars 1765 : ces honneurs seront également rendus 
aux officiers de terre de toutes armes qui mourront à bord, en raison de 
la correspondance ‘de leurs grades avec ceux des officiers de mer. 


. TITRE XXII. — Colonies. 


84. Dans les colonies françaises , les capitaines généraux jouiront des 

honneurs accordés par le décret impérial du 24 messidor an 12, aux géné- 
raux de division commandant en chef une armée. 

” Les préfets coloniaux jouiront des honneurs accordés par le susdit dé- 

cret aux préfets du continent, et prendront rang immédiatement après 

les capitaines généraux. | 
Les autres officiers et fonctionnaires employés jouiront également des 
honneurs attribués à leurs grades en France. | 
4 - - 2 


398 CHAPITRE XII, GS 2. 
Dispositions générales. 


85. Sont, au surplus, applicables au service de la marine et des colo- 
nies, les dispositions prescrites par le décret impérial du 24 messidor 
an 12, relatif aux cérémonies publiques, préséances, honneurs civils et 
militaires, qui sont compatibles avec ledit service, et auxquelles il n’est 
pas pourvu par le présent décret. | 





Décret impérial concernant la Résidence des Forçats libérés. 
Au palais des Tuileries, le 19 ventôse an 13 (10 mars r805). 


Ant. 1°". Tout forçat libéré sera tenu de déclarer dans quel départe- 
ment et dans quelle commune il veut établir sa résidence. 

Il ne pourra l’établir ni dans une ville de guerre, ni à moins de trois 
myriamètres de la frontière. ne * | 

2. Le département et la commune qu’il aura choisis pour sa résidence, 
seront désignés sur la feuille de route qui lui sera délivrée. 

3. Arrivé dans le département où il aura fixé sa résidence, il se pré- 
sentera à la préfecture, y déclarera la commune où il veut aller résider, 
et sera mis par le préfet sous la surveillance de l'autorité locale. 





Décret impérial concernant la Peine encourte pour le re- 
cèlement des Marins déserteurs. 


Au palais de Bologne, le g messidor an 13 ( 28 juin 1805 ). 


Tour capitaine de navire, ou autre soumis à l'inscription maritime, 
convaincu d’avoir recélé un marin déserteur, d’avoir favorisé son évasion, 
ou de l'avoir, de quelque manière que ce soit, soustrait au service de l'Etat 
ou aux recherches de sa personne , sera, conformément aux dispositions 
de l’article 49 de l'arrêté du 1°” floréal an 12, additionnel à celui du 5 
germinal précédent , si c'est en temps de paix, condamné, par voie de 
police correctionnelle , à une amende qui ne pourra être moindre de trois 
cents francs , ni excéder trois mille fruncs, et: à emprisonnement 
d’un an; | 

Si c’est en temps de guerre , l'emprisonnement sera de deux ans. 

. Sont, au surplus, applicables à tous les individus tenant à la merine, 
les dispositions des articles 46 , 47 et 48 de l'arrêté du 1*° floréal an 13. 





Loi relative au Droit d’entrée dans les Bassins, non à flot, 
du Havre, d’Ostende et de Bruges. 
Paris, le 25 mars 1806: | 


AnT. 1°". Il sera établi dans les bassins , non à flot, du Havre, d'Os- 
tende et de Bruges, sur les navires adinis à ÿ entrer et à y séjourner , me 
taxe d'entretien égale à la moitié de celle qui est établie pour les hassins à 
flot dans les mêmes ports, par la loi da 12 floréalan 11, | 

a. Les navires du port de quarante tonneaux et au-dessous, employés 
au petit cabotage , les bateaux passagers et les bateaux pêcheurs, ne se- 
ront pas assujettis au paiement du droit. | 

3. La perception de cette taxe sera faite d’après le mode établi par la lui 
du 12 floréal an a1. | | 
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Décret impérial relatif à lorganisation des Conseils de 
marine , et à l'exercice de la Police et de la Justice à 
bord des Vaisseaux. 


Aa palais de Saint-Cloud, le 22 juillet 1806. 
TITRE PREMIER. — Du Conseil de marine. 


Anr. 1%. Lorsque nous estimerons du bien de notre service de faire 
examiner la dite de officiers généraux, capitaines de vaisseau et 
autres officiers que nous aurons chargés du commandement de nos esca- 
dres, divisions ou vaisseaux particuliers , relativement aux missions que 
nous leur aurons confiées , à l'économie dans les dépenses et consomma- - 
tions , nons ferons assembler à cet effet un conseil de marine, dans tel 
port que nous jugerons à propos , pour procéder audit examen, | 

3. Le conseil de marine sera coinposé du nombre d'officiers généraux 
ou capitaines de vaisseau que nous jugerons à propos, lesquels prendront 
séance suivant leur ancienneté dans leurs rides respectifs. 

3. Lorsqu'il sera question d'examiner la conduite d’un officier général, 
le conseil de marine ne sera composé , autant que possible, que d'offi- 
ciers généraux. 

4. Le chef d'administration et l'inspecteur devront assister au conseil, 
lorsque , d'après nos ordres , le conseil sera chargé d’un examen extraor- 
dinaire des objets relatifs à l’économie dans les dépenses et consomma- 
tions. 

L’inspecteur n’aura pas voix délibérative. 

5. Le commandant en chef d’une escadre , ainsi que les officiers géné- 
raux employés sous ses ordres, et le commandant d’un bâtiment parti- 
culier , au retour de la mer , enverront leurs journaux au ministre de la 
marine, pour nous être soumis ; et, si nous jugeons à propos de fuire 
tenir un conseil de marine, en même temps que nous nommerons les offi- 
ciers qui devront le composer , nous ferons adresser au plus ancien, qui 
en sera le président , lesdits journaux et une copie des instructions que 
nous aurous données aux commandans. ; 

6. Le président du conseil, ayant assemblé les officiers qui devront le 
composer , dans le lieu destiné à cet effet , leur dira qu'ils sont tenus en- 
vers nous et envers leur propre honneur et conscience, d’écarter tout 
préjugé et toute partialité dans l'examen que nous leur envoyons, en sorte 
qu’aucane considération étrangère à notre service ne détermine l'avis qui 
leur est demandé. | 

7. Al leur ajoutera qu’ils sont tenus , ainsi que nous l’exigeons d'eux, 
au secret le plus inviolable sur tout ce qui aura été agité et délihéré dans 
les assemblées, hors desquelles ils ne s’entretiendront pas de ce qui aura 
fait le sujet de leurs délibérations. 

8. Le président du conseil en nommera ensuite un des membres pour 
être Île rapporteur. 

9. Celui qui devra être examiné au conseil , ou qui y sera appelé, s’y 
rendra lorsque le président l’en aura fait avertir : il répondra à toutes les 
interrogétions qui lui seront faites, après avoir préalablement fait ser- 
ment de dire vérité, et fournirs tous les mémoires qui lui seront de- 
mandés. _ | te 
20. Le conseil de marine verra si les commandans ont rempli, dans 
toute leur étendue , les instructions qui leur ont été données par nous, 
s'ils n’ont pas usé sans nécessité reconnue du droit qui leur est conféré par 
l'article 34, et s’ils se sont conformés à tout ce qui leur est prescrit par 
les lois et règlemens. nu L 


* 
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11. Le commandant d’une escadre rendra compte ‘au conseil de la 
conduite de chacun des officiers généraux embarqués sous ses ordres, et 
de celle des capitaines commandant les vaisseaux et autres bâtimens qui 
la composoient ; et ceux-ci, lorsqu'ils seront appelés au conseil, de celle 
des officiers qui auront servi sous eux; et lesdits capitaines et officiers 
subalternes remettront leurs journaux au président du conseil , ainsi que 
les casernets du vaisseau. | IA 

12. À l'égard des dépenses et consommations , les fonctions du conseil 

de marine, si des ordres particuliers de nous l'ont chargé: de leur exa- 
men, seront de vérifier celles qui auront été faites ; et, pour cet effet, il 
nommera deux de ses membres qui seront chargés de lui en faire le 
rapport. 
_ 13. Les délibérations du conseil de marine seront signées de tous les 
membres et à la pluralité des voix : 6i les voix sont égales, l'avis, dont 
sera le président , sera prépondérant ; mais, en ce cas, nous ordonnons 
à ceux qui auront un avis différent , d'en exposer les motifs, et de le si- 
._gner au bas de la délibération, qui sera adressée par le président à notre 
ministre de la marine, pour nous être présentée, nous réservant ensuite 
de faire connoître nos intentions. ÿ 

14. Le rapporteur du conseil portera sur un registre le résultat de l’exa- 
men qui aura été fait à chaque assemblée , et les délibérations. 

15. Seront envoyés au ministre de la marine, les journaux , plans et 
mémoires des officiers dont la conduite aura été examinée au conseil de 
marine ; et nos ordres en conséquence desquels il aura été procédé audit 
examen , ainsi que le registre où seront portés les résultats et délibérations 
dudit conseil , resteront en dépôt dans les ports. 


TITRE II. — De la Police et Discipline. 


16. La police ; sur nos vaisseaux et sur nos autres bâtimens , sera exercée 
par les capitaines qui les commanderont, sous l'autorité des commandans 
des armées navales, escadres ou divisions. 

7. Les officiers et autres embarqués sont tenus d’avertir les capitaines, 
et ceux-ci leur commandant supérienr , des faits qui seront venus à leur 
‘connoissance, et qui seront de nature à être dénoncés. 

18. Les commandans de nos bâtimens, et officiers commandant le quart 
ou la garde , pourront prononcer contre les délinquans les peines de dis- 
cipline portées au code pénal maritime : le commandant de la garnison 
d’un bâtiment peut aussi prononcer la peine de discipline contre ceux qui 
la composent ; à la charge par eux d’en rendre compte immédiatement 
au commandant du vaisseau , qui seul pourra prononcer sur la durée de 
‘la peine. | 

19. Aucune peine plus grave que celle des fers ne pourra être infligée 
dans l’absence du capitaine et par d’autres que par lui. 

20. Tout officier commandant une escadre ou division peut suspendre 
de leur commandement, et faire remplacer provisoirement les officiers 
commandant sous ses ordres , à la charge d’en rendre compte au ministre 
‘de la marine et des colonies. | 

Il en sera de même pour les commandans particuliers de nos bâtimens, 
à l'égard des officiers employés sous leurs ordres ; à la charge , par les- 
dits commaudans , d’en rendre compte, soit au commandant de l’escadre 
ou division dont ils font partie, soit, s’ils ne font pas partie d’une escadre 
ou division, au Lee maritime de l'arrondissement dans lequel ils se trou- 
veront, soit enfin au ministre de la marine s’ils se trouvent dans un port 
‘étranger ou à la mer. US ce 


- 
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TITRE IL. = De la Justice. | 


Section I'°, — Du Conseil de justice. 


ar. Tout délit emportant peine de la cale ou de la,bouline, sera jugé 
par un conseil de justice. :, 
22. Le conseil de justice sera assemblé et présidé par le capitaine du 

vaisseau ou autre bâtiment sur lequel est embarqué le prévenu. 

. 23. Le conseil de justice sera composé de cinq officiers ÿ compris le 
président, nommés , autant qu’il se pourra, parmi ceux embarqués à 
bord du bâtiment auquel appartient le prévenu. | 
. 24. L'affaire sera instruite oralement ; le jugement sera porté à la plu- 
ralité des voix. | : : , . 

” Pourra le capitaine , suivant les circonstances , commuer l9 peine pro- 
 honcée par le conseil @e justice, en une peiue plus légère d’un degré seu- 
lement. ER . | TT . 

. 25. L'agent comptable du bâtiment rédigera le jugement ; il y sera fait 
mention . délit , de ses circonstances , et du nombre des voix qui auront 
déterminé le jugement. ne 

26. Le jugement sera signé par tous les juges quel qu'ait été leur avis. 

__ 27. Le capitaine ordonnera l'exécution du jugement en écrivant qu bas, 
Soit exécuté selon sa forme et teneur, ou bien, Soit commuée la peine 
portée au présent, en celle de , conformément à: l'article . du 
décret impérial du Fo | 


. 


.28. Dans tous les cas .où.le capitaine ne seroit pas commandant supé- 
rieur , il prendra les ordres de l'officier qui commandera en chef, soit en 
rade , soit à la mer, pour la tenue du conseil de justice et l'exécution du 
jugement. 

219. Avant et au moment.de SR ER RE sil sera lu sur le : 

ont, au condamné , par l'agent comptable du bâtiment, la garde sous 

Le armes et l’équipage assemblé et ea silence. 

30. Il sera tenu à bord de chaque bâtiment un registre particulier des 
jugemens rendas par les conseils de justice. sn RS 

31. S'il est résulté de l'examen d’une affaire portée devant le conseil de 
justice , que la peine encourué par le prévenu paroît au conseil devoir être 
plus grave que celle de la cale ou de la bouline , le conseil déclarera que 
l’'objetpasse sa compétence : cette déclaratiôn exprimera les motifs sur les- 
duels elle est fondée. Le prévenu sera détenu jusqu’à ce qu’il soit remis, 
avec ladité déclaration , à qui de droit , pour statuer, s’il y a lien, à le 
traduire par-devant un conseil de guerre, qui jugera définitivement, quel 
que soit le mérite de la déclaration du conseil de justice. : 


Scrion II. — Des Conseils de guerre. 


32. Les crimes de désertion seront jugés par les conseils de guerre ma- 
ritimes spéciaux, conformément aux décrets des 5 germinal et 1° floréal 
an 12. 0 
- 33. Tous délits commis par les personnes embarquées sur nos vais- 
seaux et autres de nos bâtimens, sur le Jugement desquels il n’est pas 
pourvu par les dispositions ci-dessus, seront jugés par un conseil de 
guerre: CE fe ue 4 | nee ne 

34. Dans les cas de crimes de lâcheté devant l'ennemi, de rébellion ou 
de sédition, ou tous autres crimes commis dans quelque danger pressant , 
le commandant , sous sa responsabilité, pourra punir ou faire punir ,'sans 


T'outefois ledit commandant sera tenu de dresse 
18. | 26 


formalité, les coupables , suivant l’exigence des cas. 
procès-verbal de l’é- 


/ 
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. vénement, et de justifier devant le conseil de marine, conformément aut 
dispositions de l’article 10 du titre 1°*, de la nécessité où il s’est trouvé 
de faire usage de la faculté à lui donnée par le présent article. 

. 35. Aucun officier, ou autre ayant rang d’officier, ne sera traduit au 
conseil de guerre sans nos ordres. Devront cependant les préfets mari- 
times, ou tout commandant en chef nos forces navales, ou commandant 
supérieur dans un port, faire arrêter les officiers qui auront commis un 
délit, faire entendre les témoins, dans les cas qui exigent célérité, pour 
constater la vérité des faits ; à la charge d’en informer aussitôt le ministre 
de la marine et des colonies, pour recevoir nos ordres. | 

36. Si l'accusé n'est pas officier , ou n’a pas rang d’officier , le conseil de 
guerre sera convoqué soit par le commissaire de l’armée navale, escadre 
ou division dont il fera partie, soit par le préfet maritime de l’arrondisse- 
ment si ledit accusé est embarqué sur un bâtiment soumis à l’autorité du 
préfet. 

3-. Si un de nos bâtimens navigue isolément, . ou s'il ne se trouve 

as dans l’escadre ou division font il feroit partie un nombre suflisant 
d'officiers du grade requis pour former un conseil de guerre , le cumman- 
dant alors fera arrêter et détenir le prévenu : il sera dressé procès-verbal 
du délit et de la dénosition des témoins; toutes les j:ièces de conviction 
seront Fecueillies : le tout sera remis, à la première occasion , ainsi que le 

révenu, à la disposition d’un préfet maritime ou d’un commandant de 
nos forces navales, pour être procédé, s’il y a lieu , ainsi qu’il sera dit ci- 
après. |  S 

* 38. Les attributions concernant les conseils de guerre, conférés par le 
présent décret à nos préfets maritimes , le sont également à nos capitaines 
généraux dans les colonies. ° ‘ 


Sxcrion III. — De la Composition des Conseils de guerre. 


39. Le conseil de guerre sera composé de huit juges au moins, y com- 
prise président : ils seront âgés de vingt-cinq ans accomplis, et nommés 
parmi les officiers généraux et les plus anciens capitaines de vaisseau où 
de frégate. | | . 

40. Si c’est un officier ou tout autre ayant rang d’officier qui est tradait 
au conseil de gherre, les juges seront nommés par nous. . 

Si le prévenu est tout autre qu’un officier , ils seront nommés soit par 
le préfet maritime, soit par le cominandant en chef de nos forces navales 
sslon. que le conseil aura dû être convoqué par l’un ou par l’antre. 

41. Il y aura, près chaque conseil de guerre, un rapporteur qui rem- 
plira les fonctions de notre procureur ; il devra être âgé de vingt-cinq ans 
accomplis. | | 

Ce rapporteur sera nommé par nous, si c'est un officier qui est traduit 
au conseil de guerre. : ne 
_ Si le prévenu est autre qu’un officier, ke rapporteur sera nommé soit 
par le préfet maritime, soit par le commandant en chef de nos forces na- 
vales, selon que le conseil, conformément à l'article 36, aura dû être con- 
voqué par l’un ou par l'autre. : 

4». Les fonctions de greffier seront remplies par le greffier du trihunal 
maritime de l'arrondissement ; et, à défaut, par un greffier nommé 


d'office. : 


. Secriox IV. — De la forme de procéder dans les Conseils de guerre. 


. 43. Lerapporteur, après avoir recu la plainte, recevra la déposition des 
témoins : s’il y a des preuves matérielles du délit, il les constatera. Les té- 


- 
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imdina signeront leurs déclarations ; s'ils ne savent signer, il en'sra fait 
mention. | LS 
Dans le cas où les témoins refuseroient de déposer, ou de signér leu» 
déposition, il sera passé outre à l’interrogatoire du prévenu. ce 
: 44. Pourl'ipfin mation, comme pour le reste de la procédare jasqu'au 
jugement définitif, le rapporteur se fera aider da greffier, - . -. # 
Le greffier rédigera le procès-verbal de chaque sémte. : : A 
45. Après avair constaté le corps et les cirronstances du délit et recu 
Ja déposition ‘des témoins, le rapporteur iuterrogera le prévenu sut sef 
nom, prénoms-et âge, lieu de naïissauce, profession et domicile, et sur les 
circonstances da déht : s’il y a des preuves matérielles du délit , ellés'se- 
ront représentées au prévenu, pour qu'il ait a déclarer s’il (es reéonnott! 
éfi. S'it ya plusieurs prévenus du même délit, chacun d'eux sera AL 
terrogé séparément. er 
‘47. L’interrogatoire fini, fl’en sera donné lecture au phévénh, afin 
qu'il déclare si ses réponses ont été fidèlement transérites, si e:lés contien- 
heut vérité, et s’il y persiste, auquel cas il signera : s’il ne peut on ne veut 
signer , il en sera fait meation; et l'interrogatoire sera clos par la signature 


da rapporteur et celle du greffier. Il sera pareillement dunné lecture au 


LEE 


, 


prévenu, du procès-verbal d’ information. : 

* 48. Les interrogatoires et réponses de prévenus du même délit seront 
inscrits de suite sur un seul ét même procès-veihal, et séparés seulement 
par leyrs signatures et. celles du rapporteur et du grefbier..  . , © ‘ 
* 49: Après avoir clos l'interrogaioire, le rapporteur dira au prévens 
de faire choix d’un défenseur. | | RE , 

Le prévenn aura la faculté de choisir ce défenseur dans toutes les classes 
des citoyens présens sur les lieux : s’il déclare qu'il ne peut füire ce choix 
le rapporteur le fera pour lui. | 

So. Dans aucun cas le défenseur ne pourra retarder la convacation da 
conseil de guerre. ire 
51. Il sera donnéau défenseur communication du procès-verbal d’infor- 
mation, de l'interrogatoire subi par le prévenu, et de toutes les pièces 
tant à charge qu’à décharge envers ledit prévenu. 

53. Le rapporteur rendra; saus délai, compte de [a procédure à l’off- 
cier général cainmandant l’armée navale, l’escadre on division, ou ag 
préfet maritime , si c'est ce dernier qui a douné ordre d’assembler le can- 
seil de guerre. — 

Le conseil de gnerre sera aussitôt convoqué. 

59. Les juges qui devront composer le conseil de guerre, se rendront 
au lieu destiné 4 cet effet, à l'heure de la matinée qui aura été prescrite 
la veille par le président; ils devront être en grand uniforme. 

54. Les séances du conseil de guerre seront publiques ; mais le nombre 
des spectateurs ne pourra excéder le triple de celui des juges : ils ne pour- 
ront entrer avec armes, cannes ni bâtons; its s’y tiendront chapeau bas 
et en sitence; et si quelqu'un d’entreeux s’écartoit du respect dû au tribunal, 

le président pourra le reprendre, et le condamner à garder prison jus- 
qu’au terme de quinze jours, suivant la gravité du fait. 


55. Le conseil étant assemblé, le président fera apporter et déposer 
devant lui , sur le bureau, un exemplaire de la loï : le procès-verbal fera 
mention d- cette formalité indispensable. Il demandera ensuite au rap- . 
‘porteur la lecture du procès verbat d'information , et cellés des pièces à 
charge comme à décharge envers le prévenu. , 

56. Lecture faite du procès-verbal et des pièces , le président ordonnera 
que l’accuëé soit amené devant ke conseil : l'accusé paroîtra devant ses juges, 

ET 


CS 
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Ebre etssans férs, accompagné: de-son défenseur ; l’escorte restera en de- 
hors de la salle du conseil, ou elle ÿ sera introduite, selon que le président 
en érdonnera. | RAR Le : FE : 
57. Le président interrogera l'accusé, lequel répondra par lui ou par 
çon défenseur, excepté sur les questions auxquelles il séra interpellé dé 
répondre personnellement. Gé 54 LE 
Les membies du.conseil pourront faire des questions à l'accusé. , 
L 38 Si-la partie plaignante se présente au conseil, elle y sera admise et 
ntendne ; ele pourra faire ses observations, auxquelles l'accusé répondra, 
ou son défenseur pour lui. NP RE Dore 
.:59.. Les témoins seront introduits; ils seront nommés et désignés. l'un 
après l’autre par leurs noms, prénoms, âge, état, profession et domicile. 
Le président-leur ordonnera de prêter serment de dire la vérité ;.ce qu'ils 
seront tenus de faire, en levant la main, et en disant : Je le jure. 


e , 


-.. 60. Il sera libçe aux acçusés:ou à leur conseil, non seulement dé pro- 


ble. 


poser les motifs de récusation qu’ils peuvent avoir contre le témoin, mais 
encore de faire telles observations qu'ils jugeront à propos sur sou témoi- 
guage , même de demander au quésident de proposer ,. pour l’éclaircisses 
ment des faits, telles questions quilf voudront, et auxquelles le térpoin 
$era tena de répondre , si le président juge convenable de l’interpelier: 
. 64. Le rapporteur et les juges pourront ensuite demander successive- 
ment au, témoin. les explications dont ils croiront sa déposition, suscep- 
15° | ee ne : RS. | vo : + 1 

62. Les témoins ayant été tous entendus et examinés l’un après l’autre, 
Hans une ou plusiétirs séances, suivant l'exigence des cas, le rapporteur 
établira le mérite de la plainte par les divers témoignages qu’il résumera. 
fl cotclura, s’il y a lieu, à ce que l'accusé soit déclaré coupable , et con- 
darmtiné à la'peine que la loi prononte pour son délit." | 

63. L'accusé ou les accusés pourront, soit par eux:méêmes, soit par 
Yorgañe de leur conseil, proposer léurs moyens de justification, de dé- 
fense ou d'atténuation. Il sera libre au rapporteur de reprendre la parolé 
après lés accusés, et ceux-ci seront les maîtres de répondre à leur tour ; 
mais les plaidoiries ne s’étendront pas plus loin, et il ne sera jamais accordé 
de duplique.. A. | | à 
* 64. Lorsque l’accusé ou les accusés produiront des témoins présens sur 
les lieux , soit à l’appui des moyens de récusation qu’ils auront proposés 
contre les témoins du plaignant, soit pour établir des faits tendant à leur 
justification ou à leur décharge, on ne pourra pas leur refuser d'entendre 


les témoins. 


* 65. Les mêmes formalités seront observées, tant pour l’audition et l’exa- 
‘men des téinoins produits par les accusés, que pour l'audition et l’examen 
des témoins produits par le plaignant. ; Se 
. 66. Toutes les dispositions prescrites ci-dessus étant remplies, le pré- 
-sident demandera à l'accusé s’il n’a rien à ajouter à sa-défense ; il fera la 
même question au défenseur ; et après les avoir entendus, il demandera 
aux meinbres du conseil s’ils ont des observations à faire : s'ils déclarent, 
à la majorité des voix, que la cause est instruite, il ordonnera que le défen- 
seur se retire, et que l'accusé soit reconduit én prison. | 
. 67. Les membres du conseil opineront à huis clos, et sans désemparer. 
Le président recucillera les voix , en commencant par le grade inférieur : 
il éinettra son opinionle dernier. 
68. Celni qui opinera, ôtera son chapeau, et dira à vuix haute, que 
trouvant l’accusé convaincu, il le condamne à telle peine ordonnée pour 
_tel crime ; ou que le jugeant innocent, il le renvoie absous. 
6y. Les jugemens seront rendus à la majorité absolue des voix. 
En cas de partage, l'avis le plus doux prévaudra. 


EE 
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. À mesure que chaque juge donnera son-avis ,.il l’écrira au bas des con- 
clusions, étsignera.. | PAU 


70. L’accusé étant jugé , le président fera dresser le jugement : tous les 
Juges signerout au bas , quand bien même ils auroient été d'avis différent 

e celui qui aura prévalu ; et il en sera envoyé une expéditron au miuistre 
de la marine et des colonies... Ur d — 

71. Après que les juges auront signé le jugement , les portes du conseit 
s’ouvriront , et le président prononcera le jugement en présence de l’au- 
ditoire. ; | ne . 

72. Le jugement ainsi prononcé, le président ordonnera au rappor- 
teur de faire ses diligences pour qu'il soit mis de suite à exécution. .f 

93. Le greffier se transportera immédiatement à la prison, où il donnera 
lecture du jugement aux accusés. Le procès-verbal de la lecture sera écrit 
au bas du jugement et signé seulement du greffier. à s 

74. Les jugemens rendus par un conseil de guerre seront exécutés danst 
les vingt-quatre ‘heures , à moins d’un ordre contraire émané de nous; et 
le greffier assistera et veillera: aux exécutions , dont il dressera procès- 
verbal au bas du jugement. Fm 

75. Sont toutefois autorisés les capitaines généraux de nos colonies , et 
les commandans en chef de nos forces navales, à la mer seulement, dans 
les pays étrangers ou dans les colonies, à surseoir , lorsqu'ils le jugeront 
à propos, à l'exécution des jugemens entraînant la mort civile ou natu-* 
relle. Il leur est prescrit de, ne faire usage de cette faculté que dans des, 
circonstances qui leur paroîtroient de nature à appeler notre clémence 
sur les condamnés ; et, dans tous les cas, ils en rendront compte immé-: 
diatement au ministre de la marine et des colonies, qui prendra nos 
ordres. | LES : 

76. La connoissance des crimes et délits commis contre les habitans 
par les officiers, matelots et soldats, appartiendra‘aux juges desdieux ; 
et les conseils de guerre ne connoïîtront que de ceux qui seront commis 
contre notre service ou entre les officiers , matelots et soldats; même eu. 
ce cas , si aucun des coupables sont emprisonnés de l'autorité des jugez, 
nous défendons aux préfets maritimes et commandans de nos forces na-° 
vales, de les retirer on faire retirer de prisor : ils pourront cependant, 
requérir les juges de les leur remeitre; et, en cas de refus, ils se pour- 
voiront par-devers nous. " 

77. Toutes dispositions contraires au présent décret sont et demeurent. 
abrogées. | 


3 





, t 
Décret impérial contenant Création et Organisation de 
D | Tribunaux maritimes. - ” 


> 


Au quartier impérial de Berlin, le 12 novembre 1806. , : os 
TITRE PREMIER. — Orcanisation des Tribunaux maritimes. 


AnT. 1°". Les cours martiales maritimes établies dans les ports de 
Brest, Toulon , Rochefôrt et Lorient, sont supprimées : elles seroat rein. 
placées par des tribunaux maritimes. | RER 

2. Les tribunaux maritimes seront composés de huit juges, y com 
pris le président, d’un commissaire-rapporteur et d'un greflier: Nul 
ne pourra être membre de ces tribunaux , s’il n’est âgé de vingt-cinq ans 
accomplis. | | | 

3. Le président sera un des contre-amiraux présens dans le port , et, : 
à défaut de contre-armniraux, l'officier !e plus .élevé en grade et le plus 
ancien. Dans l’un et l’autre cas , il sera désigné par le préfet marine. | 
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.4. Les juges seront deux capitaines de vaissextt, denx commissaires de 
marine, uu ingénieur de la marine, et deux membres da tribunal de 
première instance de l’arrondissemeut. | 

5. Les capitaines de vaisseau, commissaires et ingénieurs de marine 
présens. dans le port , siégeront à tour de rôle ct par rang d'ancienneté 
dars le tribunal : ils seront convoqués à cet effet par le préfet maritime; 
én son absence , par ‘celui qui le remplace. dans ses fonctions. À défaut de 
capitaines de vaisseau, il sera pris descapitaines de frégates ; à défaut de 
commissaires de marine, des sous-commissaires ; et a defaut d'ingénieurs, 
des sous ingénieurs : le tout dans le même ordre et d’après la mêine con= 
vocation reglée ci-dessus. | 

: Les juges des tribunaux de première instance, à leur défaut les snp- 

léans, suivant l’orcire du tablean , et, à défaut de ceux-ci, des gradués, 
suivant le même ordre, seront appelés à prendre séance au tribunal ma- 
rime , d'après la demande officielle qui-en sera faite au président par le 
ahef du service de la marine. | 

- 6. Le commissaire-rapporteur est nommé par l’empereur: les condi- 
tions de sou éligibilité serout les mêmes que celles exigées pour les pro- 
cureurs-généraux impériaux près les cours de justice criminelle. 

. 7. Le grelfier est à la uomination de l'empereur : les commissaires- 
anditeurs actuellement en exercice continueront près les tribuuaux 1na- 
ritimes, les fonctions de comuwissaire-rapportieur ; il en sera de même des 
greffiers actuels. | | | | 

: 8. Les fouctions du eomtimnissaire-rapporteur et du greffier sont per- 
manentes. | 

. g. Les tribunaux maritimes seront dissous dès qu’ils auront prononcé 
sur le délit pour le jugement duquel ils auront été cuuvoqués. j 


TITRE IL. — Compétence des Tribunaux maritimes. 


‘ xo. Ces tribunaux connoïtront de tous les délits commis daus les ports 
et arsenaux, qui seront relatifs soit à leur police ou sûreté, soit au service 
maritime. 

11. Îs connoîtront de ces délits à l'égard de tous ceux qui en seroient 
auteurs, fauteurs ou complices, encore qu'ils ne fussent pas geus de guerre 
où attachés au service de la marine. 

12 Les équipages des bâtimens en armement seront de même soumis 
à leur juridiction , pour les délits relatifs au service maritime, cominis. 
jusqu’au moment de la mise en rade , et, au désarmement, depuis la ren- 
trée dans le port jusqu'au l’cenciement de l'équipage. 


, 
Q 


- 23. Dans le cas où les délits commis dans les ports et àrsenaux ne sero 
relatifs ni à la police, ni à la sûseté desdits ports et arsenaux, ni au ser- 
vice maritime, les prévenus seront renvoyés devant les tribunaux qui en 


doivent connoitre. 


TITRE III. — De la forme de procéder. 


14. Lorsqu'un délit de la eompétence du tribinal maritime aura été 
commis, le commissaire-rapporteur , soit sur la plainte qui lui en sera 
oitée , soit d'office, dressera procès-verhal du enrps du délit: s'il y a 
feu. itentendia les témoins qui lui seront indiqués comme ayant où 
u’il jugeia avoir connoissance des faits. Les témoins signeront leurs 
tone s'ils ne savent ou ne veulent signer, ilen no tot mention. 
Si les témoins présentent des pièces de conviction , il les paraphera, et 
Jes fera parapher par les témoins ; et s’ils ne le savent ou ne le veulent, il 
en fera wentivn. | 


Si les piècesde conviction ne sont pas susceptibles de recevoir des carac= 
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tères d'écriture , le commissaire-rapporteur y attachera une bande de pas 
pier qu'il scellera de son sceau, et qu’il paraphers et fera parapher , ainsi 
qu'il vient d’être dit. | 

Si les témoins qu’il aura fait citer, refusent de comparoître , il décert 
ncra contre eux un mandat d’antenèr, en vertu duquel ils seront condaits 
devant lui par la force publique. | 

Si, comparoissant où amenés devant lui, les témoins refusent de déc 
poser , il déckrnera centre eux un mandat d'arrêt , en vertu daquel ils 
* seront traduits devant le tribunal maritime, et condamnésaux peines por- 
tées par la loi du 11 prairial an 4. | Ù 

. 15. Pour l'information , comme pour le reste de la procédure jusqu’au 
Jugement définitif , le rapporteur se fera aider du greffier. | 

16. Après avoir constaté le corps et les circonstances du délit ; et reçu 
la déposition des témoins, le rapporteur interrogera le prévenu sur se$ 
nom , prénom , âge, lieu de naissance, profession et domicile, et sur les 
circonstances du délit : s’il y a des preuves matérielles du délit, eHeë 
seront représentées au prévenu , pour qu'il ait à déclarer s’il les reconæ 
noît, et qu'il les paraphe , ainsi qu’il est expliqué par l’article 14. | 

17. S'il y a plusieurs prévenus du même délit, chacun d’eux sera in-+ 
terrogé. séparément. | | | 

18. L'interrogatoire fini, il en sera donné lecture au prévenu , afit 
qu'il déclare si ses réponses ont été fidèlement transcrites , si elles cona 
tiennent vérité, et s’il y persiste, auquel cas il signera : s’il ne peut ou ne 
veut signer, il en sera fait mention ; et l’interrogatoire sera clos par la 
signature du rapporteur et celle du greffier: il sera pareillement donné 
lecture au prévenu, du procès-verbal d'information. nn. | 
. 19. Les interrogatoires et réponses des prévenus du même délit seront 
‘inscrits de suite sur un seul et nrême procès-verbal , et séparés seulement 
par leurs signatures et celles du rapporteur et du greffier. 

30. Après avoir clos l’interrogatoire, le rapporteur dira au prévenu dé 
faire choix d’un défenseur. | 

Le prévenn aura la faculté de choisir ce défenseur dans toutes les classes 
des citoyens présens snr les lieux : s’il déclare qu'il ne peut faire ce choix, 
Je rapporteur le fera pour lui. 

21. Dans aucun cas le défenseur ne pourre retarder la convocation du 
tribunal maritime. | 

82. Il sera donné au défenseur communication du procès-verbal d’in« 
formation, de l’interrogatoire subi par le prévenu , et de toutes les pièces 
tant à charge qu’à décharge envers ledit prévenu. 

23. Le rapporteur rendra, sans délai, compte de la procédure au 
préfet maritime, qui ordonnera aussitôt la convocation du tribunal. 

24. Les juges qui devront composer le tribunal, se rendront au lieu des- 
tiné à cet effet , à l’henre de la matinée qui aura été prescrite la veille par 
le président. . 

25. Les séances du tribunal seront publiques ; maïs le nombre des 
spectateurs ne pourra excéder le triple de celui des juges : ils ne pourront 
entrer avec armes, cannes ni bâtons ; ils s’y tiendront chapeau bas et en 


silence ; et si quelqu'un d’entre eux s’écartoit du respect dû au tribunal, le | 


. Président pourra le reprendre , et le condamner à garder prisou jusqu’au 
térme de quinze jours , suivant la gravité du fait. 
26. Le tribunal étant assemblé, le président fera apporter et déposet. 

devant lui , sar le bureau , nn exemplaire de la loi : le procès-verbal fera 

mention de cette formalité indispensable. Il demandera ensuite au rappor- 

teur la lecture du procès-verbal d’information, et celle des pièces à charge 

comme à décharge envers le prévenu. 

.. 27. Lecture faite du procès-verbal et des pièces, le président erdonnerà 
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que l'accusé soit amené devant de tribunal : l’accusé paroïtra devant ses 

juges. libre et sans fers, accompagné de son défenseur ; l’escorte restera. 
en dehors de la salle du tribunal; onelle y sera introduite, selon que lé 
président en ordonneràa. Le | | | 

28. Le président interrogera l'accusé, lequel répondra par lui ou par 
son défenseur, excepté sur les questions auxquelles il sera interpellé de 
répondre personnellement. | | 

Les membres du tribunal pourront faire des questions à l'accusé. 

29. Les témoins seront introduits ; ils seront nommés et désignés l’un 
après l'autre par leurs noms, prénoms , âge , état, profession et domicile. 
Le président leur ordonnera de prêter le serment de dire la vérité ; ce 
qu’ils seront tenus de faire, en levant la main , et en disant : Je lejure. 

30. Il sera libre aux accusés, ou à leur conseil, non-seulement de 
proposer les motifs de reproches qu’ils peuvent avoir contre le témoin, 
mais encore de faire telles observations qu’ils jugeront à propos sur son 
témoignage , même de demander au président de proposer, pour l’éclair- 
cissement des faits, telles questions qu’ils voudront, et auxquelles le 
témoin sera tenu de répondre, si le président juge convenable de lin- 
terpeller.. | ; 

$1. Le rapporteur et les juges pourront ensuite demander successive 
ment au témoin les explications dont ils croiront sa déposition sus- 
_ceptible. , | 
. 32. Les témoins ayant été tous entendus et examinés, l’un après l’autre, 
dans une ou plusieurs séances , suivant l’exigence des cas , le rapporteur 
établira le mérite de l'accusation par les divers témoignages et autres preu- 
ves qu’il résumera. Il conclura, s’il y a lieu, à ce que l'accusé soit déclaré 
coupable , et condamné à la peine que la loi prononce pour son délit. 

. 33. L’accusé ou les accusés pourront, soit par eux-mêmes, soit par 
l'organe de leur conseil, proposer leurs moyens de justification, de dé- 
fense ou d’atténuation. Il sera libre au rapporteur de reprendre la parole 
après les accusés, et ceux-ci seront les maîtres de lui répondre à leur 
tour ; mais les plaidoiries ne s’étendront pas plus loin , et il ne sera jamais 
accordé de duplique. 

34. Lorsque l’accusé ou les accusés prodairont des témoins présens, 
soit à l'appui des moyens de reproches qu’ils auront proposés contre les. . 
témoins à charge, soit pour établir des faits tendant à leur justification 
ou à leur décharge, on ne pourra pas leur refuser d'entendre ces témoins. 

35. Les mêmes formalités seront observées, tant pour l'audition et 
l'examen des témoins produits par les accusés, que pour l’audition et 
l'examen des témoins produits par le plaignant, ou d'office par le com- 
missaire-rapporteur. ; | . 

36. Si la partie plaignante se présente au conseil , elle y sera admise ; 
elle pourra faire ses observations , auxquelles l'accusé répondra, ou son 
défenseur pour lui. . : 

37. Le greffier rédigera le procès-verbal de chaque séance, de manière 
qu’il puisse servir à constater l’accomplissement ou l’inobservation de 
chacune des formalités qui doivent avoir lieu dans le cours de l’instruc- 
tion, pour assurer la régularité du jugement. | | 

38. Toutes les formalités prescrites ci-dessus étant remplies , le prést- 
dent demandera à l’accusé s’il n’a rien à ajouter à sa défense ; il fera la 
même question au défenseur : et après les avoir entendus , il demandera 
aux membres du tribunal s'ils ont des observations à faire ; s’ils déclarent, 
à la majorité des voix , que la cause est instruite, il ordonnera que le dé- 
fenseur se retire , et que l'accusé soit reconduit en prison. | 

3g. Les membres du tribunal pourront, s'ils le jugent à propos , se re 
tirer dans une salle voisine pour délibérer, Le président recueillera les 
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Voix, en commençant par le grade inférieur : il émettra son opinion le 
dernier. - 4 | | | | | 

40. Les jugemens seront rendus à la majorité absolue des voix. 

En cus de partage , l'avis le plus doux prévaudra. ON 

41. L’accusé étant jugé, le président fera dresser le jngeinent : tous. 
les juges signeront an bas, fuand hien même ils auroient été d'avis diffé- 
rent de celui qui aura prévalu ; et il en sera envoyé une expédition au mi-' 
uistre de la marine et des colônies: . | 

, 42- Après queles juges auront signé le jugement, les portes du tribunal 
s ouvriront, et le présideut prononcera le jugeunent en présence de l’au- 
ditoire. . \ : 

43. Le jugement ainsi prononcé, le président ordounera au rapporteur 
de faire ses diligences pour qu’il soit mis de suite à exécution. 

44. Le greffier se transportera immédiatement à la prison, où it don- 
pera lecture du jugement aux accuses , et les préviendra qu'ils ont vingt- 
quatre heures pour se pourvoir en révision. Le procès-vérhal de la lecture 
sera écrit au bas du jugement , et signé seulement du greffier. 

45. Les jugemens rendus par les tribunaux maritimes seront exécutés 
dans les vingt-quatre heures , à moins du recours en révision, ainsi qu’il 
sefa dit au titre VI ci-après, ou d’un ordre contraire émané denous.  ! 
_ Le greffier assistera et veillera aux exécutions , dont il dressera procès- 
verbal au bas du jugement. | 


46. Les pièces de toutes les procédures instruites , et les minutes des 
jugemens rendus en conséquence , seront remises par le commissaire-rap- 
porteur au greffe de la marine. Er | 

47. Les minutes des jugemens seront inscrites sur un registre qui sera 
déposé , à la fin de chaque année , au bureau de l'inspection de la marine , 
pour y avoir recours en cas de besoin. 
© 48. Le commissaire-rapporteur sera tenu d'adresser au ministre de la 
marine , les copies certifiées de tous les jugewens rendus par le tribunal. 


TITRE IV. — Des Contumaces. 


49. Lorsqu'un accusé n’aura pu être arrêté ni constitué prisonnier , ît 
sera déclaré contumax ; et la procédure sera instruite contre lui, à la dili- 
gence du commissaire - rapporteur, conformément aux dispositions du 
titre 1X du code des délits et des peines, du 3 brumaire an 4. 


| TITRE V.— Des Délits et des Peines. 


So. Les tribunaux maritimes se conformeront, quant aux délits et aux 
peines, aux dispositions des titres II et III de la loi du 20 septembre 1791, 
sur l’organisation des cours imartiales maritimes. - | 

Les délits non prévus par cette loi seront punis conformément aux lois 
pénales suivies par les tribunaux criminels ordinaires. 


TITRE VI. — Dé la Révision. 


Br. Les jugemens rendus par Les tribunaux maritimes peuvent être 
soumis à la révision. - | 
. \ . e 

52. La révision ne doit être ordonnée que lorsqu'il y a violation des 
formes presctites, ou fausse application des lois pénales. Re 

53. Le recours en révision jent être exercé, soit'par le commissaire- 
rapporteur, soit par l'accusé ou son défenseur. Il doit avoir lieu dans les 
vingt-quatre heures qui suivront la pronunciatiou du jugement. 

54. Pour décider, s’il y a lieu, d'admettre ou de rejeter le recours en 
sévision , il-sera forné uu-copseil composé dy préfet maritime, . du chef 
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militaire, du chef d'administration , du président et du procureur impés 


rial près le tribunal de première instance; et, en leur absence , par ceu# 

qui les remplacent dans leurs fonctions. | 
Ils se réuniront à la préfecture maritime. 

. Les pièces de la procédure leur seront remises ; ils examineront , dans 
les vingt-quatre heures , si le jugement est conforme aux lois, tant pour 
la forme que pour l'application de la peine. ! | 

55. Si ces officiers et magistrats décident que le jugement à été rendu 
dans les formes déterminées par la loi, et que la peine est conforme aax 
dispositions qu'elle prescrit , ils approuveront le jugement , le signéront, 
et il sera exécuté dans les vingt-quatre heures. : 

- 56, S'ils prononcer à la majorité des voix que le jugement a été illéga- 
lement se te , ils en ordonneront la révision , fondée sur l’article de la 
loi dont ils rapporteront le texte dans le procès-verbal. 

57. Dans ce cas, le’ préfet maritime sera tenu de convoquer sur-le- 
champ un autre tribunal. 

Ce tribunal sera composé d'un nouveau président et de nouveaux juges; 
en se couformant aux articles 2, 3, 4et5 du titre 1°". 

. Le commissaire-rapporteur et le greffier seront les mêmes que près le 
tribunal maritime. : 

.- 68. Il sera procédé , sans délai, au nouveau jugement (1)... 


TITRE VIT. — Dispositions relatives aux autres Ports de l'Empire 
_ nor compris dans l’article 1°. | 


59. Dans les ports et arsenaux de marine non désignés dans l’article 1°", 
H sera, lorsque le cas le requerra , établi un tribunal waritime. Ce tribu- 
pal sera composé conformément aux dispositions du titre l‘* du présent 
décret. | | 

60. Dans ceux desdits ports où il n’y auroit pas de préfet maritime, les 
fonctions qui lui sont attribuées par le présent décret, seront remplies 

ar le chef du service de la marine. | 

61. Il désignera le président parmi les officiers militaires les plus élevés 
en grade présens dans le port. ve 

62. Dans le cas où le nombre de juges à prendre parmi les officiers mi- 
taires et d'administration, ne pourra être rempli conformément aux diss 
positions de l’article 4, il sera pourvu à leur remplacement par des off- 
ciers militaires et d'administration d’un grade inférieur à celui désigné 
dans ledit article , mais néanmoins supérieur ou au moins égal à celui du 
prévenu ; et, à défaut de ces officiers, par des gradués pris dans l'ordre 
du tableau , dans le lieu ou se tiendra le tribunal. 

63. Les fonctions de commissaire-rapporteur seront remplies par le 
procureur impérial du tribunal de première instance de l'arrondissement, 
ou, s’il en est empêché, par le substitut magistrat de sûreté du même ar- 
rondissement. : 

64. Un commis de la marine , nommé par le chef du service , remplira 
les fonctions de greffier. 
- 65. Les dispositions des articles 5r, 52, 53,54, 55 , 56, 57 et 58 du 





(x) Si le nouveau jngement est frappé de recours en révision, on se conformerè 
aux articles 52, 53, 54, 55, 56 et 57. | 

Néanmoins, si le nouveau recours en révision est fondé sur les mêmes moyens 
qui ont déjà déterminé l’annullation du premier, la question ne pourra plus être 
agitée devant les officiers et magistrats désignés par l'article 54, sans nous avoir été 
préalablement soumise en consèil d'état; et lesdits officiers et magistrats seront tenus 
de se conformer à la décision que nous aurons donuée en conséquence. . Ÿ 
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titre VI, seront applicables aux jugemens rendus par ces tribnnaux ; en 

onséquence, pour prononcer sur l'admission ou le rejet du recours en 
révision , il sera formé un conseil composé du chef dn service de la ma- 
rine , des deux officiers militaires et civils les plus. élevés en grade, da 
président et du procureur impérial près le tribunal de première instance 
de l'arrondissement. Lu 


TITRE VIIL.— Dispositions relatives aux Chiourmes et Bagnes. 


. 66. Les infractions aux ordonnances et règlemens concernant la police 
des chiourmes et bagnes:, et tous les délits y relatifs, seront portés eut 
Les tribunaux maritimes spéciaux , lesquels seront composés, 

Du préfet maritime, président ; et, en son absence, de celni qui le 
remplace dans ses fonctions ; 

. De deux capitaines de vaisseau on de frégate ; 

D'un commissaire on sous-commissaire de marine ; 
D'un ingénieur ou sous-iugénieur de la marine ; les uas et les autres 
nomimés par le préfet maritime ; | 

… Du comunissaire - rapporteur et du greffier, institués par les articles 6 
et 7 du présent décret. 

: 67. Dans les ports où il n’existeroit pas de préfet maritime, et dans 
lesquels il seroit étahli des hagnes, les fonctions attrihuées au préfet mar 
ritime seront remplies par le chef du service de la marine. 

Dans le cas ‘ù le nombre de juges ue pourroit pas être complété comme 
il est prescrit par l’articie précédent , il y sera pourvu, conformément aux 
dispositions de l'article 6a du titre VIL, par des gradués pris dans l'ordre 
du tableau, dans le lieu où se tiendra le tribunal, 

- Îl sera de inême pourvu , d’après les d'spositions des articles 63 et 64 
du méme titre, aux fonctions fi commissaire-rapporteur et du greffier. 

68. Il n'est rien changé à la forme de procéder dans les jugemens con+ 
cernaut la police des chiourmes et bagnes, 

» Ces jugemeus ne pourront, dans aucun cas , être soumis au recours en 
révision. | : 

© 6g. Les lois concernant les délits des forcats et les peines relatives à 
ées délns, continueront # être etécutées , avec éette exception , que tont 
forçat qui s'évadeia, sera condamné à vingt-quatre années de fers ; et, si 
déjà il est condamné à cette peiné, il sera mis à double ehaîne pendant 
trois aus, | \ | 

70. Tous délits commis par les individus employés au service des ba- 
gues et à Ja garde des forçats , seront punis en conformité des règlemens 
rendus pour la police et la justice des chiourmes. 

71. Tous fauteurs et complices d'évasion de forçats seront justiciables 
des tribunaux maritimes spéciaux, et jugés Conformément aux ordon- 
nances précédemment rendues sur le fait des chiourmes (1). 





* ‘ 


(x) Dans le cas où ces fauteurs et complices seroïent étrangers au département 
de la. marine, deux juges du tribunal de première iustance , et. à leur défaut, deux 
süppléaus ou gradués, suivaut l'ordre du tableau, seront appelés k preudre séance 
au tribunal. | 


ET - CHAPITRE XII, $ I". 
Décret impérial contenant Règlement sur le Service du 
Pilotage. mu 


Au quartier impérial de Posen, le 12 décembre 1806. 


CHAPITRE PREMIER. — Conditions pour l'admission des Pilotes- 
lamaneurs ; leur examen, leurs fonctions , et les marques distinc- 
äives de leur état. 


Arr. 1°". Le ministre de la marine et des colonies fixera le nombre des 
pilotes-lamaneurs dans chaque port où il en existe, et dans cenx où il 
sera jugé nécessaire d'en établir, sur les popositions des chefs d'adminis- 
tration de la marine, et de l’avis des chambres du commerce. 

2. Nul ne pourra étre recu pilote-lamaneur ou locman, s’il n’est âgé de 
vingt-quatre ans; s’il n’a au moins six ans de navigation, pendant lesquels 
il aura fait deux campagnes de trois mois au moins au service de l'Etat ; et 
s’il n’a satisfait à un examen sur la manœuvre, la connoissance des ma- 
rées, des bancs, courans, écueils et autres empêchemens qui peuvent‘ 
rendre difficiles l'entrée et la sortie des rivières, ports et havres du lieu 
de son établissement. 

Les services sur les bâtimens de l'Etat, comme ceux sur les navires du 
comerce, devront être extraits des rôles d'armement , et certifiés par les 
administrateurs de la marine. | 

3. L'examen des pilotes sera fait, en présence de l'administrateur du 
quartier des classes, par un officier de vaisseau ou de port, deux anciens 
pe nr et deux capitaines du commerce, qui seront nommés par 
‘officier commandant du port. 

Cet examen sera gratuit ; etil est défendu à ceux qui se feront recevoir 
pilotes-lamaneurs, de payer aucun droit ni rétribution aux examinateurs, 
et à ceux-ci d’en recevoir, sous peine de destitution. 

4. Lorsque plusieurs marins concourront pour une place de pilote-la-. 
maneur, celui qui sera jugé avoir subi l’examen prescrit de la manière la 
plus satisfaisante, sera admis de préférence. 

5. Le ministre de la marine fera expédier une lettre d'admission à chacun 
des pilotes-lamaneurs admis : cette lettre sera enregistrée au burçau de, 
l'inscription maritime de leur résidence. 

6. Pour être jeconnus en leur qualité, les pilotes porteront une petite 
ancre d'argent, de cinquante millimètres (deux pouces), à la boutonnière 
de leur habit ou gilet. 

" 7. Les fonctions des pilotes-lamaneurs exigeant un service continuel et 
qu'il seroit dangereux d'interrompre, ils seront exempts d’être levés et 


commandés pour le service de l'Etat et pour tout autre service personnel.” 


CHAPITRE II. — Remplacement des Pilotes. 


8. Il y aura des aspirans pilotes, dont le nombre ne pourra excéder le 
quart des pilotes-lamaneurs, et qui seront destinés à les seconder et à les 
remplacer. Les marins admis à servir en quaiité d’aspirans , devront avoir 
subi le méme examen que celui des pilotes. | 


9. Tont pilote qui, par son grand âge et ses infirmités, sera hors d'état. 
de remplir complètement son service, sera obligé d’en prévenir l’admt-. 


nistrateur préposé à l'inscription maritime, qui l’autorisera à s’adjoindre, 
s’il y a lieu, l’aspirant examiné le plus ancien , lequel sera tenu de faire le 
service et de donner audit pilote le tiers des bénéfices ; et à défaut de sa 
déclaration, l'administrateur du quartier maritime aommera un aspiraut 
adjoint sous les mêmes conditions. 


ne + 
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-10. Toute place vacante par mort ou par démission sera donnée à l'as- 
pion admis en cette qualité et le plus ancien au service, lorsque sa çon- 
ite sera sans reproche. s. À 
.. 21. Taspirant qui aura servi d’adjoint, conservera ses droits à la He 
mière place vacante, et sera remplacé auprès du pilote infirme, par l'as- 


pirant adimis qui viendra imurédiatement après lai. 


Æ€CHAPITRE IIL. — Znspection et Police des Pilotes-lamaneurs. 


* 12. L’inspection du service des pilotes est exercée par les officiers mi-' 
litaires chefs des mouvemens maritimés, par les officiers préposés à la di- 
réction du pilotage, et, en l'absence de ceux-ci, par les officiers des ports 
du commerce. Ces-derniers rendront compte du résultat de leur inspec- 
tion à l'administrateur de la marine en résidence dans les ports. | 

43. Lorsqu'il y aura plusieurs stations, les pilotes devront porter, dans 
la partie supérieure de leurs voiles et sur les deux côtés au-dessus de la 
bande du premier ris, la lettre initiale du nom de leur station , et les nu- 
méros qui lenr seront indiqués par l'officier d'administration chargé de 
l'inscription maritime au lieu de lenr résidence. La même lettre et le même 
numéro seront inscrits à l’arrière de leur chaloupe. 

4. Les pilotes-lamaneurs ne pourront, sous peine de huit jours de 
prison, s’écarter du liéu de leur domicile au drrondissement, sans un 
congé par écrit de l’oflicier d'administration préposé à l’inscription mari- 
time, qui.ne devra en accorder que pour des causes absolument néces-' 
aires, En cas de récidivé, il en sera rendu compte au ministre de la tis-' 
ne; ilen sera dé méme si [eur absence a excédé la durée de huit jours.’ 


15. Les pilotes qui abandonneront leurs fonctions pour naviguer au 
petit cabotage, ou pour pratiquer les pêches lointaines, seront, par dé- 
cision du ministre, déchus de leur qualité de pilotes-lamaneurs, et'en 
conséquence inscrits de nouveau sur la matricule des gens de mer de ser- 
. vice. Alors ils seront commandés à leur tour pour servir sur les bâtimens 
de l'Etät. | | : | 

16. Il sera tenu , au bureau de l'inscription maritime de chaque port, 
une matricule particulière, où seront enregistrés les pilotes-lamaneurs', 
leur âge, la date de leur admission comme aspirans et comme pilotes , les 
services signalés qu'ils auront rendus, les récorhpenses qui en auront été 
_ fa suite, leurs manquèmens, leurs fautes graves, et les punitions qu'ils 
auront subies ; enfin la cessation de leurs services, soit par mort, démis- . 
sion , ouinfirmités. : 
- «9. Le service de pilote dans chaque station sera fait à tour de. rôle 
pour la sortie, Néanmoins tout capitaine qui voudra prendre un pilote à 
son choix , en aura la faculté : alors il paiera le pilotage en entier'au pilote 
à qui revenoit la conduite du navire ; et au dit cas ce dernier perdra son 
tour. de . 

18. Tont pilote, à quelque station qu’il appartienne , est tenu de faire 
la manœuvre convenable pour faciliter l’abordage de la chaloupe du pilote 
de la prochaine station par lequel il va être relevé ; 1] sera même tenu, 
lorsque le navire ne devra pas mouiller à la station où il le conduit, de 
faire le signal indiqué à l’article 20 du présent règlement, dès qu'il sera 
en vue de cette station, afin que le pilote de tour se prépare et ne retarde 
pas le navire. | - 

, 19. Tout pilote de tour qui ne se présentera pas vis-à-vis la station à 
bord du navire qui aura fait le signal, aura perdu son tour , et le premier 
pilote de la même station pourra le remplacer; à défaut, le pilote qui se 
_ trouvera à bord, peurra conduire le navire à la station suivante, sans 

craindre d’être démonté , et il gagnera le pilotage. : x 


+ 
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- 20. Le signal qui annoncera le besoin d’un pilote, sera le pavilloÿ'frane. 


çris à la tête du grand mât, pour les bàâtimens de l'Etat ; à la tête du mât: 
de misaine, pour ceux du commerce; et pour l’un et l’autre ; le pavillon 
en berne à la poupe. | | 

"21. Aussitôt que le pilate sera à bord d’uu. navire , il fera/amener les” 
pavillons ; faute de quoi il sera tenu de payer deu2e francs en dédommas. 
gement à chaque pilote qui se Le re aborder le navire. 

22. Si un bâtiment amené par un pilote dans un port, pruyient de pays 
suspects de çantagion, et que‘ledit bâtiment ne puisse conséquemment 
être admis à la libre pratique, le pilote conduira de bâtiment à l'endroit. 
fixé pour les visites et précautions salutaires, sans communiquer avec lui 
s’il est possible. Le pavillon de quarantatue sera arboré à la tête du mât 
d’artimon; et sile navire n’a qu’un mât, le pavillon sera frappé sur l'étai 
de beaupré, et d’une manière visible. Nu | 

23. Lorsqu’uu pilote aura ahordé un bâtiment destiné à entrer dans le. 
port, il lui fera arborer de suite le pavillon de sa nation, et il préviendra 
le capitaine qu’il doit faire éteindre tous les feux avant d’être eu dedaus 
du port. I] sera puni de huit jours de prison, si, avant de mettre un na 
vire à quai, il ne lui a pas fait décharger ses fusils et canons , et transporter 
ses poudres à terre. . L Rec : 

.34 Les pilotes-lamaneurs seront obligés de tenir toujours leurs cha- 
loupes garnies d’avirons, voiles et ancres, et d’être.en état d’aller au secours 
des bâtimens au premier ordre, ou signal, ou lorsqu'ils les verront en 
danger, à peine, contre ceux qui en » d'être poursuivis sur la 
dénonciation qui en sera faite, et d’être condamnés à un mois de prison, 
ou à la peine d'interdiction , et même à une NE rave, si le cas 
qéchets sauf à faire taxer particulièrement, par le tribunal de comwerce, 
eurs salaires en cas de tempête, eu égard au tratail qu’ils auront fait et aux 
risques qu’ils auront courus. | TE | 
Tout pilote qui refuseroit de marcher quand il en sera requis, sera puni 
de quinze joufs de prison, ét interdit en cas de récidive. 
. 25. Le pilote-lamaneur qui entreprendra, étant ivre, de piloter un bâti- 
ment, sera condamné à la perte de son salaire, à un mois de prison, et 
destitué en cas de récidive. Îl en seroiït de même s’il manquait au respect 
que tout individu doit au capitaine qui-comiuande. | 
. Si le manque de respect, de la part du pilote, étoit accompagné de 
menaces oy d voies de fait, le pilote seroit arrêté et traduit devant le tri- 
bunal compétent, pour être jugé et puni suivant la gravité des faits. 

af. Les lamaneurs doivent piloter les bâtiniens qui se présentent les pre- 
miers ; et il leur est en conséquence défendu de préférer les plus éloignés 
aux plus proches, à peine de vingt-cinq francs M ncnde 

Cependant, si l’un des hâtimens en vus étoit en danger, les pilotes se- 
roient tenus alors de l’aborder le premier, tout bâtiment en péril devant 
étre secunru de préférence à tout autre. a 2 “ 


27. Si le pilote se présente au bâtiment qui äura um pêcheur à bord, 
avant que les lieux dangereux soient passés, il sera reçu , et le salaire du 
péclieur sera déduit sar celui du lamaneur , eu égard à la distance du leu 
que le pêcheur aura parcourue à bord du bâtiment, _ 

28. Tout pilote convaincu d’avoir fait quelque manœuvre tendant à 
blesser les intérêts des autres pilotes, ou d’avoir négligé celles dont l'omisr 
sion aura produit le même effet, sera tenu de restituer ce qu'il aura jerça, 
et, en cas de récidive, sera puni d’un mois d'interdiction. 

29. Il est défendn à tont marin qui ne seroit point reçu pilote-lamaneur, 
de se présenter pour conduire les navires à l'entrée et sortie des ports et 
rivières. Les contrevenans seront punis, la première fois , d'une amende 
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qui ne pourra excéder cinquante francs, et de trois mois de prison; la 
peine sera dauble, en cas de récidive. 

.: 8e. Tout pilote est tenu de donner la préférence à un bâtiment de l'E- 
at, sous peine d’un mois de prison. La même peïne sera infhigée à celui 
qui aura évité de condaire un bâtiment de l'Etat, lorsqu'il en aura été re- 
quis : en cas de récidive, il sera interdit, et levé conime inatelot de classe 
auférieure pour le service de l’armée navale. 

31. Tout pilote qui, s'étant chargé de conduire un bâtiment de l'Etat on 
du commerce, et ayant-déclaré en répondre, l'aura échoué ou perdu par 
négligence où par ignorance, ou volontairement, sera jugé conformément 
À l’article £o de la loi du 232 août 1790. | 


. 42. Le capitaine du’ bâtiment est tenu, aussitôt que le pilote -lama- . 


near est à son bord, de lui déclarer combien son navire tire d’eau, sous 
peine: de répondre des événemeus, s’il a recélé’ ‘plus de truis décimètres 
(dix pauces). Le capitaine doit aussi faire connoître la marche du'navire, 
et ses qualités et défauts, afin qu'il puisse se régler pour la nranœuvre. 
33. Àl sera libre aux capitaines et maîtres de navires français et étrangers, 
de prendra.les pilotesl#maneurs que bon leur semblera pour entrer dans 
les ports et rivières, sans que, pour sortir, ils puissent être contraints de 
se servir de ceux qui:les auront fait entrer. Le | 
34. Tout bâtiment entrant ou sortant d'un port, devant avoir un pilote, 
si Un capitaihe refusoit d'en prendre un, ilseroit tenu de le payer comme 
s'il s’en était servi : dansce cas, il demeurera respansable des événeinens ; 
et s’il perd la bâtiment, il sera jugé suivant l’article 31 du jiésent règle- 
ment. Dee FU AO . 
Sont exceptés de l'obligation de prendre un pilote , les maîtres au grand 
et petit cabotage, commandant des bâtimens français au-dessous de quatré- 
vingts tonneaux, lorsqu'ils font habituellement la navigation de port en 
port, et qu’ils pratiquent l'embouchure des rivières. 
. Mais les propriétaires des navires chargeurs ou tous autres intéressés 
pourra: contraindre les capitaines, maîtres et patrons, à prendre des pi- 
Jlotes ; et ils auront la faculté de les poursuivre devant les tribunaux, en 
cas d'avaries, échouemens et naufrages occasionnés par le refus de pren- 
dre un pilote. RE 
35. Il est expressément défendu aux pilotes de quitter les navires qu'its 
conduiront, avant qu'ils soient ancrés dans les sh ou amarrés dans Îles 
ports, ainsi que d'abandonner ceux qu’ils sortiront avant qu’ils soient en 
pleine mer, au-delà des dangers, à peine de la perte de leurs salaires, de 
trente francs d'amende, d'interdiction pendant quinze jours, et de plas 
forte punition s’ily a lien. à | 
Test défeudn aux capitaines de retenir les pilotes au-delà du passage 
_des dangers, et aux pilotes de monter à bord contre le gré des capitaines. 
36. Tout pilote quiconduira un navire entrant sur son lest , ne souffrira 
as qu’il soit mis du lest sur le pont ni à portée d’être jeté à l’eau ; il s’op- 
posera formellement à ce qu’il en soit versé dans les passes, rades, ports 
et rivières ; et s’il s’'apercevoit que malgré sa défense il en auroit été jeté à 
l'eau, ilen readra compte, aussitôt sa mission remplie, à l'officier mili- 
taire chef des mouvemens maritimes, à l'officier chef du pilotage, ou à 
l'officier de port du commerce. 
= Les pilotes qui négligeroient de faire de suite leurs rapports de cette 
contravention sa la part des capitaines, seront punis de huit jours de 
‘prison : les capitaines délinquans seront condamnés, conformément à 
Particle 6,titre IV, livre IV de l'ordonnance de 168r, à une amende de 
cinq cents francs pour la première fois ; eten cas de récidive, leurs bâti- 
‘ mens seront saisis et confisqués. 


37. Il est expressément enjoint aux pilotes-lamaneurs de visiter jour= 


L 
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nellement les rivières , rades et entrées des ports où ils sont établis, de 
lever les ancres qui y auront été laissées sans bouées, d’en faire dans les 
vingt- -quatre heures leur déclaration à l'officier nlitéire des mouvemens 
maritimes, au bureau du pilotage, et au capitaine de port du commerce. 
. 38. S'ils reconnoissent quelques .changemens: dans les fonds et passages 
ordinaires des bâtimens, et que les bouées, tounes où balises ne soient 
pas bien placées, ils seront tenus de faire les déclaretions ae ‘par 
les articles 36et 37... en 

39. Les maîtres et capitaines de navires gt les pilotes qui auront été 
forcés, par la tempête ou autre accident, de, couper leurs cäbles et de 
“laisser leurs ancres en rade , seront tenus. d'y ‘attacher, si.faire se peut, 
_des orins et bouées en ‘bon état et capables de lever. lesdites nee et d’en 
faire la déclaration prescrite par les articles. 36 et 37. | 

Les ancres et câbles seront levés au premier temps opportun par les 
pilotes, et conduits à bord des bâtimens auxquels ls appartiennent, dans 
Île cas où il n’y aurojt pas: déjà été pourvu par les équipages mêmes desdits 
bâtimens ou par d’autres bâtimens, . . à 
: Lorsque lesdites ancres seront trouvées sans bouées , il sera payé, si le 
bâtiment est français, pour droit de sauvetage, le quart de la‘waleur des- 
‘dits ancres et câbles ; le sixième si elles sont trouvées avec des bonées. 
Pour up bâtiment étranger. il sera payé la moitié si l’ancre est trouvée 
‘sans houée, et le tiers si eile a une bouée : le tout au. dire d'experts, qui 
seront pormés , l’un par le chef des pilotes, et l’autre jiar le capitaine ou 
maitre (lu bâtiment. ue 

Si l'ancre appartient à un bâtiment de VEtat, elle sera levée par les 
#oins de l'administrateur de la marine ou du capitaine de port, et les frais 
‘de sauvetage seront pay és en proportion des travaux qui auront eu lieu. 


fe RS 2 ‘CHAPITRE IV. — Des Salaires. des Pilotes. 


: _ 4o. Les‘pilotes ne pourront exiger une plus forte somme que celle portée 
au tarif dressé dans chaque port, sous peine de la restitution de la totalité 
du-pilotage qu’ils auront reçu, d’être interdits pendant un mois ; et en cas 
-de récidive, ils le seront à perpétuité. 

41. Il sera dressé, dans chaque port où ce travail n’a pas encore été 
fait; et pour chaque station , uw tarif des droits de pilotage pour les 
bâtimens nationaux et étrangers, conformément à la loi du 15 août 172. 

L’adiinistration dé la märine et le tribunal de commerce du lieu con- 
‘courront à la rédaction de ce tarif, qui, avant d’être souinis par le ministre 
-de la märisre et des colonies does approbation en notre censeil d'état, 
devra être préalablement examiné et due par Je conseil d’adimninistra- 
tion ‘de la marine établi dans le chef-lien de la préfecture maritime. 

Lorsqu'il y aura lieu à modifier ces tarifs , il sera procédé de la même 
manière à leur révision. 

-Le même mode sera suivi, lorsque es préfets maritimes reconnoîtront 
que , pour faciliter et assurer le service du pilotage dans les ports de leur 
‘arrondissement , 1l est nécessaire de déterminer, par des règlemens par- 
<iculiers et appropriés aux localités, les dispositions auxquelles Jes pilotes 
tt les capitaines de navire devront: être assujettis. 


42. Lorsque, dans un port ce commerce, les armateurs et négocians 
‘voudront se réunir pour entreprendre le service du pilotage, et que les 
“pilotes attachés à ce port conseñtiront à l'arrangement qui leur sera pro- 
posé, les préfets ntaritimés détermiueront , conformément à la loi du 15 
‘août 1792, les conditions d’après lesquelles le service du pilotage sera 
"réglé, le nombre de chaloupes qui devra être constamment entretenu, la 
nature de leur armement, les salaires des pilotes, le mode de la recette 


J 
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des droits perçus sur les navires nationaux et étrangers, et l'inspection à 

aquelle le service sera soumis. 

Dans ce cas, les négorians et armateurs éliront annuellement trois 
d entre eux, lesquels, réunis à l'officier d'administratron préposé à l’ins- 
Criplion maritime et à l’officier de marine chef des mouvemens maritimes, 
ou à l’offcier chef du pilotage, formeront une commission adminis- 
alive pour mainteuir le bon ordre et la régularité dans le service du 
pilotage. | 

Tous les arrêtés de cette commission, avant d’être exécutoires, de= 
vront être soumis à l’examen de l’administrateur supérieur de la marine, 
Jequel , lorsqu'il y aura lieu, prendra les ordres du ministre. 

. Cet administrateur et les trois négocians désignés par la chambre du 

Commerce , se réuniront pour examiner et arrêter , dans le cours du mois 
de janvier, les camptes des recettes et dépenses faites pendant l’année pré 
cédente par la commission administrative. 
.… Dans les ports où le service du pilotage sera établi suivant le mode in- 
diqué ci-dessus, il sera accordé, sur les fonds da pilotage, une solde de 
retraite aux pilotes que leur âge et leurs infirmités empécheroient de 
continuer leurs fonctions , et qui auroient donné leur démission. 

. - Cette solde sera réglée par % commission administrative, suivant la 
nature et la durée de leurs services : tout ou partie de cette solde sera ré- 
versible à la veuve , à titre de pension alimentaire. 


43. En cas de tempête et de péril évident , une indemnité particulière, 
fixée par le tribunal de commerce, sera payée par le capitaine au pilote ; 
ele sera réglée sur le travail et les dangers qu'il aura courus. 


44. Toutes promesses faites aux pilotes-lamaneurs et autres mariniers 
dans le danger du naufrage , sont nulles. , 


45. Les pilotes rendus à hord du navire pourront renvoyer de suite 
Jeurs chaloupes, à moins que le capitaine ne leur remette sur-le-champ 
une demande par écrit de les laisser pour le service du navire; et, en ce 
€as, il sera alloué au pilote la somine portée par le tarif arrêté dans le 
port pour chaque jour que la chaloupe aura été employée à ce service. 


46. Lors d'un gros temps, si la chaloupe d’un pilote, en abordant un 
navire à la mer, recoit quelques avaries, elle sera réparée aux frais du 


navire et de la cargaison ; et ilen sera de même si la chaloupe se perd en 
totalité. | | 


47. Dans tous les cas , pour qe les pilotes puissent réclamer une in- 
deinnité , ils seront tenus de produire un certificat du capitaine, qui cons- 
tatera la perte des chaloupes ou leurs avaries; et si le capitaine s’y refusoit, 
le fail sera constaté par l'enquête faite dans l'équipage du navire et celui 
de ladite chaloupe. | 


2 


48. Les courtiers et consignataires des navires étrangers sont respon- 
sables du paiement des droits de pilotage d'entrée et de sortie. 


49. Pour assurer la perception des frais de pilotage, tout consignataire 
de navire sera tenu, dans les vingt-quatre heures de l’arrivée du navire à 
ni adressé, ou dent il aura la consignation , de faire, au bureau du pi- 
Jotage ou au bureau du capitaine de port s’il n’y a pas de bureau de pi- 
lotage, une déclaration par écrit, et signée de lui, contenant les nom, 
espèce , pavillon et tonnage du nayire, son.tirant d’eau sous charge et 
lége ; le nom du capitaine, maître ou patron ; le lieu d’où il a été expédié; 
la date de son arrivée ; le nombre de tonneaux chargés, et s'il est arrivé en 
relâche , ou s’il est destiné pour le port. < 
; Les consiguataires serout tenus de faire pareille déclaration à la 
soriie. 
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CHAPITRE V.— Des Tribunaux compétens pour les affiires dt 


Pilotage , en matière civile , correctionnelle et criminelle. 


&o. Les contestations relatives aux droits de pilotage, indemnités et 
salaires de pilotes, seront jugées par le tribunal de commerce du 

t. 

Les pilotes-lamaneurs qui devront étre punis par des peines correc- 
tionnelles, telles Li la prison ou l'interdiction pendant moins d’un mois, 
geront jugés ee ’officier chef des mouvemens maritimes, ou par celui 
préposé à la direction du pilotage; et en l’absence de ceux-ci, par l’offi- 
cier du port de commerce, sous l'autorisation de l’administreteur supé- 
cieer de la marine, ou de celui préposé à l'inscription maritime, 

Les délits qui devront donner lieu à des peines plus grâves, à des amen- 
des, et à des peines afflictives, seront jugés par les tribunaux de police 
correctionnelle et les cours de justice criminelle. | 

br. Lorsque les délits auront été commis à bord d’un bâtiment de l'Etat, 
ou que les faits seront ; par leur nature, dé la compétence de l'autorité 
maritime, et qu'ils intéresseront le service de la marine impériale, ils se- 
ront jugés suivant les lois etrèglemens de la marine. nu 

53. Dans tous les cas comportant punition, la peine sera double, lors- 

u’un bâtiment de l'Etat aura été l’objet du délit. 

53. Le montent des amendes prononcées contre les pilotes , par quelque 
tribunal que ce soit, sera versé dans la caisse des invalides de la marine 
du port où les délits et contraventions auront eu lieu. 

54. Une expédition de tous les jugemens prononcés contre les pilotes 
sera adressée à l'administrateur de la marine dans le quartier sur Îles re- 
gistres duquel le pilote sera inscrit, afin qu’il en soit pris note sur la ma- 
tricule des pilotes. | 

55. Chaque pilote ou aspirant admis sera muni d’un exemplaire du 
présent règlement, lequel, dans chaque port , sera placardé dans le bu- 
reau de l'administrateur préposé à l'inscription maritime , dans celui du 
chef du pilotage et du capitaine du port. 





Décret impérial relatif aux Français prévenus d’avoir été’ 
employés sur. les Ÿ’aisseaux ennemis. 


Au camp impérial de Finckenstein, le 23 avril 180. 


Arr. 1°". Tout Français prévenu d’avoir été employé sur les vaisseaux 
-ou autres bâtimens de nos ennemis, sera traduit devant un conseil de 
erre, composé conformément aux dispositions de la section III , titre 
IT de notre décret du 22 juillet 1806, qui suivra, pour l'instruction et 
le jugement, les formes établies par la section IV du même titre, 
2. Seront jugés de la manière prescrite en l'article précédent, ceut 
qui, à l'époque de la publication de notre présent décret , se trouveroient 
prévenus du délit y énoncé. 





Décret impérial qui désigne les Officiers admissibles comme 
Suppléans dans la formation des Conseils de guerre ma- 
rilimes spéciaux. 

Au camp impérial de Finckenstein, le 23 avril 1807. -. 


AaT. 1°. Lorsqu'il ne se trouvera pas daus un port , pour former le 
conseil de guerre maritime spécial, le nombre d’uificiers de vaisseau de 
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chaque grade , en conformité de l’article à de l'arrêté du gouvernement 
du 5 germinal an 12, ou qu’il pourra résulter des dispositions de l'arrêté 
additionnel du 1°" floréal suivant, des retards qu’il importe de prévenir, 
les lieutenans de vaisseau pourront étre remplacés par des capitaines de 
frégate, les enseignes par des lieutenans, ej réciproquement les lieute- 
nans par des enseignes. 

2. Dans le cas où le nombre des capitaines de frégate , lieutenans et en- 
seignes présens dans le port, seroit insuffisant puur former ledit conseil 
de guerre, les officiers 4 vaisseau de chaque grade (le président excepté) 
pourront être suppléés, dans la composition de ce conseil, par des offi- 
ciers d'artillerie de marine, du génie maritime, ou de l'administration 


de la marine. 





Décret impérial concernant le Magas'n de Sauvetage des 
Navires existant au Havre. 


Paris, le 27 septembre 1805. 


Anr. 1°". Le magasin de sauvetage des navires existant sur la jetée dans 
le port du Havre, département de la Seine-[nférieure , sera remis en état, 
‘et muni des ustensiles nécessaires pour secourir au besoin les navires en- 
&£rant dans ce port ou en sortant. 

2. L'administration de ce magasin sera confiée à la chambre de com- 


merce du Havre. . | 
3. Les dépenses extraordinaires d’établissemens sont fixées à huit mille 


trois cents francs. S 

Les frais annuels ne pourront excéder trois mille six cents francs. 

4. La perception de l'imposition ordonnée par l'article 58 de la loi du 
16 septembre dernier sera faite par le receveur des douanes, qui en ver- 
sera le produit, mois par mois, eutre les mains de l’un des membres 
de la chambre de commerce, qui sera par elle élu et désigné à cet 
effet. 

5. Les dépenses seront acquittées sur le mandat du président, d’après 
une délibération de la chambre, prise dans la forine ordinaire de ses dé- 


libérations. 





Décret impérial concernant les Vols commis dans les Arse- 
naux de la Marine. 


Paris, le 14 mars 1$08. 


Tous vols de valeur de six francs et au-dessus , commis dans les arse- 
naux maritimes, par des ouvriers conscrits ou soldats d'artillerie de ma- 
‘ rine , seront jugés et punis conformément à l'article 15 de la IIL* section 


_ du titre 1°" du code pénal militaire, du 12 mai 1795. 





Décret impérial qui applique aux Officiers de marine, etc., 
les dispositions du Décret du 16 juin 1808, relatif au 
. .)Y . . + 9 . 
Mariage des Militaires en activité de service. 


Au palais impérial de Bordeaux , le 3 août 1808. 


Anr. 1%. Les dispositions de notre décret du 16 juin 1608 , relatif au 
mariage des militaires en activité de service, sont di nya aux officiers 
et aspirans de notre marine impériale, aux officiers des troupes d'artillerie 

27° 


420 . CHAPITRE XII, S.. 17. ; 


de la marine, aux officiers du génie maritiine, aux administrateurs de la 
marine, et enfin à tout officier militaire et civil du département de la ma- 
rine nommé par nous. : 

En conséquence, nul. desdits officiers ne pourra désormais se marier 
sans ea avoir obtenu ja permission , par écrit, de notre ministre de la 
marine. | 

‘ 2. Nous autorisons toutefois les capitaines généraux de nos colonies, et 
les chefs coloniaux , à consentir au mariage des officiers qui leur sont res- 
pectivement subordonnés, si les circonstances ne permettoient pas d’at- 
teudre la permission de notre ministre, à la charge par eux de lui en rendre 
compte par la plus prochaine océäsion. | | 

3. Les sons-officiers et soldats des troupes appartenant au département 
de la marine, ne pourront de même se marier qu'après en avoir obtenu la 
permission du couseil d'administration de leur-corps. 





Décret impérial relatif aux Peines encourues pour Crime 
de désertion, par les individus incorporés dans les Batail- 
dons de la Marine impériale. “ 


Au palais de Saint-Cloud, le 22 octobre 1608. 


Les individus incorporés dans nos bataillons de marine impériale, pro- 
venant de la conscription militaire, seront jugés, pour le crime de déser- 
tion, d’après les dispositions de nos arrêtés des 5 germinal et 1°" floréal 
an 12. 

‘Ils seront, en outre, passibles de l'amende de quinze cents francs pro- 
noncée contre les déserteurs par la loi du 17 ventôse an 8 et notre arrété 
du 19 vendémiaire an 12. 





Décret impérial portant rétablissement de l’ancien Magasin 
de Sauvetage au port de Quillebœuf. 
Anvers, le 3 mai 1810. | 


Ant. 1°. L'ancien établissement d’un magasin de sadvetage, formé au 
port de Quillehœuf, dans la rivière de Seine, pour secourir les navires 
descendant ou remontant ce fleuve, est rétahli. 


Û 
\ 
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2. L'administration de cet étah'issement est confiée à la chambre de 
commerce de Rouen , qui sera mise en possession de tous les bàtimens, 
ustensiles et agrès qui lui ont appartenu, et qui existent encore. 

| 3. La prise de possession de ces objets sera faite par un des membres 
* de la chambre de commerce, délégué par elle à cet effet, en présence du 
- maire de Quillebœuf, de l'officier de marine chef du pilotage, et du dé- 
tenteur actuel de ce magasin, qui pourra réclamer les objets qu’il justifiera 
étre sa propriété, on qui en recevra une juste indemnité. 

4. 1 sera construit sur le quai de Quillebœuf, à l'endroit qui sera re- 
connu le plus convenable, un faual, qui sera constamment allumé pendant 
la puit; sans néanmoins rien innover aux règlemens qui existent sur la 
pavigation de la rivière, et notamment aux dispositions de notre décret 
du 23 août 1805, qui interdit le pilotage et la navigation pendant la nuit, 
depuis l'embouchure de la Seine jusqu'au-dessus de la Meilleraye. 

5. Les dépenses de premier élablissement, y compris la construction 
du fanal , sont évaluées à 7,000 fr. 

Celles d'entretien annuel ne pourront excéder 3,500 fr. 
6. Pour subvenir à ces dépenses, il scra perçu uu droit additionnel au 
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droit de tonnage sur chacun des navires ou bâtimens de mer ou derivière 
qui traverseront le passage de la Seine vers Quillebæuf, savoir : 

1° Sur tous bâtimens français, navires ou allèges, naviguant des ports : 
ou anses des départemens de le Seine-lnférieure, de l'Eure et du Calvados, 


- $itués en rivière, à Rouen, et de Rouen auxdits ports et anses, par ton- 


heau, 1 centime et demi; 
.2° Sur tous navires français venant de quelque autre port français de 
l'Océan ou y allant, et passant devant Quillebœuf, trois centimes; 
3° Sur tous navires français venant de quelque portétrauger de l'Europe, 
situé sur l'Océan ou sur les mers du nord, ou y atlant, ou bien venant de 
quelque port français de la Méditerranée ou y allant, cinq centimes; 
” 4° Sur tous navires français venant des colonies ou y allant, ou faisant 
tout autre voyage au long cours, dix centimes ; : 
5° Sur tous bâtimens naviguant sous pavillon étranger, quel que soit 
leur voyage, quinze ceutimes. | | 


Les bâtimens fiançais de vingt tonneaux et au-dessous , quelle que soit 


leur navigajion , ne paierout rien. 


7. Le droit ne sera acquitté qu’une fois par voyage comprenant l'aller et 
le retour, et ce, en descendant la rivière : il sera perçu par le seceveur de 


Ja douane à Quillebœuf, qui en tiendra le produit, mois par mois, à la 


disposition de la chambre de commerce de Ronen. 

8. Les travaux nécessaires pour le rétablisssement du magasin de sau- 
vetage, seront exécutés sur la proposition de la chambre, et en vertu des 
ordres du préfet de la Seine-Inférieure, approuvés par le ministre de 
l’intérieur. - 

Les dépenses d'entretien annuel seront ordonnancées par le président 
de la chambre de commerce, sous la surveillance et les se du préfet. 

9. Les comptes annue!s de la recette et des dépenses seront dressés à la 
fin de chaque exercice par la chambre de commerce, transmis par elle au 


préfet de la Seine-Inférieure , qui les soumettra à l'approbation de notre 
ministre de l’intérieur. 





Décret impérial portant que les Marins déserteurs actuel- 
lement prisonniers en Angleterre, et ceux qui ont été ou 
se trotvent encore en ce moment employés sur des Bati- 
mens ennemis, sont admis à profiter de l’Amnistie pro- 
noncée par le Décret du 25 mars dernier. | 


Au palais de Saint-Cloud, le 30 juin 1810. 


Anr. 1°". Les marins déserteurs actuellement prisonniers en Angleterre, 
ceux qui ont été ou se trouvent encore en ce mnment employés sur des 
bâtimens ennemis, sont adwis à profiter de l'amnistie prononcée parnotre 
décret du 25 mars dernier, à la charge par eux de faire la déclaration de 
leur repentir, savoir : pour ceux qui sont en Amérique, ou dans les pays 
hors de l’Europe qui tiennent à la Méditerranée et à l'Océan, jusqu’au Cap 
de Bonne-Espérance, dans le délai de six mois; et pour ceux qui ont passé 
au-delà du Cap de Bonne-Espérance.et en Asie, dans le délai de dix-huit 
mois. Îls seront, en outre, tenus de présenter , à leur retour en France, 
la demande de service-exigée par l'article ra de notre décret du 25 mars 
dernier. | 

2. Les pères de famille ; et, à leur défaut , le plus proche parent ou allié 
d’un déserteur, dans le cas exprimé par l'æticle ci-dessus, sont autorisés 
à faire, devant le sous-préfet de l'arrondissement, la déclaration du re- 
peatir présumé dudit déserteur. | 
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Décret impérial portant Création et Organisation d’ Ecoles 
| spéciales de marine. | 


e 


Au palais de Fontainebleau, le 27 septembre 1810. 


TITRE PREMIER. — Znsutution des Ecoles spéciales de marine. 


: Ant. 1°. Îl'sera formé, dans chacun de nos ports de Brest et de Toulon, 
une école spéciale de marine. | 
2. Ces écoles seront sous les ordres des préfets maritimes. 
°° 3. On ne sera admis à l’école spéciale de marine que par un décret: il 
faudra avair treize ans au moins et quinze au plus, être d’une bonne cons- 
titution et sans aucune difformité corporelle. : 
Les jeunes gens devront savoir écrire avec netteté et cortection, et être 
instruits des quatre premières règles de l’arithmétique, des fractions, du 
calcul décimal, des carrés et des eubes jusqu'aux progressions. 
On ne pourra rester à l’école au-delà de l’âge de dix-huit ou dix-neuf ans 
au plus. | 
4. Le service des élèves de marine datera du jour où ils seront admis à 
l'école. | | 
| 5. Le nombre des élèves, dans chaque port, est fixé à trois cents, 5a-, 
voir : 
” Cent de l’âge de treize à quatorze ans; 
Cent de quinze à seize ans; 
_ Cent de seize à dix-huit ans. 
6. Il sera payé, par chaque élève de l’école, une pension annuelle de 
800 francs. | 
Le montant des pensions sera versé à la caisse du port, sur l’ordre du 
commandant de l’école, visé par le chef d'administration ; nous nous ré- 
servons de payer les pensions des fils de nos officiers de marine qui n’en 
auroient pas les moyens, et qui l’auroient mérité par leurs services. 
7- Chaque élève , en arrivant à l'école, sera muui d’un trousseau comme 
suit : 
Habillement. 


‘ 


1 Habit grand uniforme en ou bleu, paremens et collet de même, 
1 veste écarlate en drap, 1 culotte bleue de drap, 1 chapeau avec ganse en 
or, 1 habit-veste ou paletot de drap bleu, revers, collet et paremens de 
même couleur; 1 gilet de drap bleu , garni de deux rangées de petits bou- 
tons; à culottes longues en drap bleu, r capote en grosse étoffe, 1 cha- 
peau noir à la matélotte, bordé d’un galon de puil de chèvre de 6 centi- 
inètres de lougueur, avec ganse en or. 

Les revers de l’habit-veste garnis de 5 boutons, manches coupées gar- 
nies, chacune, de 4 boutons. 

La doublure du grand uniforme et de l’uniforme de bord, en serge 
bleue. : 

Les boutons de cuivre doré, timbrés d’une ancre, et des mots : Ælèves 
de la marine. 


Petit équipement. 


1 Havresac, 8 chemises, dont à bleues, 6 caleçons, 12 paires de bas, 6 
cravattes de perkale, 2 cols de soie noire plissés ou cravattes noires, 6 mon: 
choirs, 4 bonnets de coton, 12 serviettes, à paires de souliers, rt paire de 
bottes, 1 paire de boucles unies en cuivre doré, 1 paire de boucles de jar- 
retières en cuivre, 1 brosse à habit, à peignes, « brosse à peigne, 1 cou- 
vert complet, fer étamé. r& 
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8. Nous nous réservons d'accorder, par école, un certain nombre dé 
places gratuites, ou à demi-pension , à ceux des enfans de nos sujets aux 
services desquels nous jugerons à propos d'accorder cette récompense. 


TITRE II. — Orcanisation des Ecoles. 


9- Un capitaine de vaisseau sera commandant de chacune des écoles. 

Il aura sous ses ordres : | ; 

1 Capitaine.de frégate commandant en second ; 4 lieutenans de vaisseau, 
4 enseignes de vaisseau. | 

10. Les élèves seront divisés en quatre brigades, chaque brigade en 
deux escouades. | n 

Chaque brigade sera commandée par un lieutenant, ayant sous ses ordres 
un enseigne. | | | 

11. Le commandant de l’école divisera les élèves en trois classes provi+ 
soires, d’après l’âge ou l'instruction. Il préposera à la tête de chaque bri- 
gade un élève, en qualité de contre-maître, ayant sous Ini deux élèves 
pour commander chacane des escouades ; ils auront le titre de quartiers-+ 
maîtres. t 

12, Les places de contre-maîtres et de quartiers-maîtres sont amO= 
vibles. 

13. Les contre-maîtres porteront, pour marque distinctive , deux contre- 
épaulettes en or et soie rouge. 
… Les quartiers-maîtres , une seule du côté droit. 


14. Le commandant de l’école fera les règlemens de police qu’il jugera 
æonvenables ; ils seront soumis à l'approbation de notre ministre. 


TITRE III. — Du placement de l'Ecole. 


15. Il sera affecté dans les ports de Brest et de Toulon, un vaisseau ; à 
Brest, l'Ulysse, qui s’appellera le Tourville; et à Toulon, un des deux 
vaisseaux russes, qui s’appellera le Dugnuesne, pour servir à l’école de 
marine. 

16. Le commandant de l’école sera, en même temps, le commandant du 
vaisseau ; il en sera de même des officiers attachés à l’école. 

L'agent comptable sera le quartier-maitre. , 

17. Les élèves seront tous embarqués à bord du vaisseau et insgrits sur 
le rôle d'équipage, en leur qualité. | 

18. Le commandant leur affectera pour logement la batterie basse du 
vaisseau, sur l'arrière du graud mât, jusqu’à la sainte-barbe. 

Il assignera les postes aux élèves, selon la division en brigades et es- 
<ouades; il réservera un local pour les études. 


TITRE IV. — De lInstruction. | 
39. L’instruction des élèves sera pratique et théorique simultanément. , 
$. 1°. — Znstruction-pratique. 


20. Les maîtres de manœuvre, de canonnage, de charpentage, et le ca- 
pitaine d'armes du vaisseau, seront chargés de l'instruction des élèves, 
sous les ordres et la directiun des officiers.  : . 

21. Les élèves seront instruits au maniement des àrmes , à l'exercice du 
canon, à toutes les manœuvres de l'artillerie des vaisseaux , à la confection 
des cartouches et des différentes sortes d'artifice en usage à burd. 

22. Lorsque les élèves seront assez formés, on leur fera coninander les 
divers exercices et démontrer l'usage de toutes les armes, de l'affût et des 


Î 


424 - : *- CHAPITRE XII, 6. I. - 


ustensiles et machives pour les manœuvres. Ils feront aussi l'exercice à 
feu. | si 

Les élèves seront instruits de ces préliininaires, tant à bord que dans les 
parcs d'artillerie et aux écoles de canonrage. 

23. Le maître charpentier fera connoître, sur les bâtimens en chantier 
ou en radoub, quelles sont les pièces dont se compose un vaisseau , leur 
usage, leur liaison , leur influence dans la solidité de la charpente; l'usage 
du gouvernail , les mâts et vergues, leurs dimensions et leur placement. 

24. Le maître de manœuvre enseignera aux élèves en quoi consiste le 
gréement d’un vaisseau, la tenue des mâts, l'usage des manœuvres et leur 
destination. | ; 

Les élèves seront instruits à gréer et à dégréer le vaisseau , à enverguer 
les voiies, les serrer et les déferler. * ' 

On leur fera connoître quelles sont les diverses espèces d’embarcations 
et leurs manœuvres. 

25. On leur enseignera quelle est la distribution du vaisseau , son em- 
mériagement , ce que c’est que l’arrimage, les poids dont il se compose; le 
placement de l’eau , des vivres, des calles et antres objets de l'armement. 


25. Les élèves iront dans les chaloupes, lorsque l’ou affourchera le bà- 
timent ou que l'an lèvera les ancres. . 


27. 1ls seront exercés à nager. 
- 28. Les élèves seront envoyés. par détachement à bord des bâtimens 
quelconques qui mettront sous voiles; ils y serviront comme les gens ds 
l'équipage, pour toutes les manœuvres ou les exercices des arines. Ils 
n'auront point de commandement sur aucun homme de l'équipage. 

Ces détachemens seront cominaudés par leurs officiers. Le séjour des 
élèves à bord leur comptera comme navigation effective. _. 

29. Les élèves seront tenus de donner chaque semaine un extrait raisonné 
de ce qu’ils auront appris sur la pratique; ces extraits seront remis au. 
commaudant de l'école , afin d'apprécier leurs progrès. a 


$. I1.-— Znstruction théerique. 


30. L’instructian théorique portera d’abord sur arithmétique, les élé- 
meus de géométrie et de trigonométrie rectiligne, nécessaire à l’intelli- 
gence du pilotage , et sur les élémens de la navigation. 
Le secoud degré d'instruction théorique comprendra la trigonométrie 
sphérickhe, la théorie et la pratique complète de la navigation , et les é'é- 
mens de statique, avec leur application aux machines employées à bord 
des vaisseaux. 
Les élèves seront exercés aux observations et aux calculs nautiques. 
31. Les élèves seront exercés particulièrement à dessiner latopographie, 
les vues des côtes, et à lever les plans des rades. . 
32. Le commandant de l'école répartira les heures de travail et d'en- 
seignement, de manière queïles élèves y participent tous, suivant leur 


î 


force et leur capacité. | 
33. Le préfet maritime, sur la proposition du commandant de l’école, 
fixera les heures auxquelles les professeurs d'hydrographie du port et le 


anaître de dessin, seront tenus de se rendre à bord pour y donner leurs 
Jeçons. du 


. TITRE V. — De l' Avancement. 


34. Pour juger de l’instruction, il sera fait des examens publics snr la 
pratique, tous les six mois, par une commission nommée par le préfet 
maritime : le résultat en sera envoyé à notre ministre de la marine. 


33. Les élèves qui auront le mieux répondu, çt qui, au bout de la pre- 
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Mmière année, réuniront cent vingt jours de navigation sur les bâtimens, 
serout admis à l'examen théorique sur l’arithmétique et la géométrie, ainsi 
qu’il est dit article 30. | 

36. Cet examen sera fait, tous les six ans, par l’examinateur de la ma- 
rine , en présence d’une commission nommée par le préfet. 

Le résultat en sera également adressé à notre ministre. | 

37. Les élèves qui auront le mieux répondu daus les divers examens, 
seront élèves de 2° classe. | 

36. Pour passer à la 1° classe, les élèves seront tenus de répondre sur la 
_ pratiqne, d’avoir {00 jours de navigation, et de satisfaire aux questions 
sur la navigation et la statique, ainsi qu’il est dit article 30. 

Les formes d'examen seront celles ci-dessus , et le résultat en sera aussi 
transmis à notre ministre. u 

39. Les élèves qui auront le mieux satisfait à ce deuxième examen, se- 
ront..élèves de 1"° classe. | | 

4o. Les élèves de 1"° classe occuperont les places de contre-maîtres et 
celles de quartiers-maitres. 

4r. Après la troisième année de service, les élèves de 1"° classe sortiront 
de l’école pour servir dans les équipages de haut-bord , en qualité d’aspi- 
rans de 1° classe brevetés ; dès-lors ils seront susceptibles de l'avancement 
au grade d’enseigne, selon la forme indiquée par les règlemens. 

42.. Tout élève qui, après trois ans de service, n’aura pas mérité d’être 
avancé à la 1'° classe, sera fait aspirant de 2° classe, nous référant sur son 


avancement aux dispositions de notre décret du 7 septembre : de cette 
année. . 


TITRE VI. — Régime administratif. 


43. Les appointemens du capitaine de vaisseau et des officiers de l’école 
seront ceux des officiers embaiqués ; ils jouiront également du traitement 
de table. — | 
L'agent comptable jouira d’un supplément de 600 francs par an, pour 
les fonctions dout il sera chargé comme quartier-maitre de l'école. 

Il sera alloué un supplément de Goo francs au premier professeur de 
mathématiques du port; de 400 francs au deuxième, à raison de l'obliga- 
tion où ils seront de donner des lecons à bord. | 

Le supplément du maître de dessin est fixé à 400 francs. 


44. Les maîtres de manœuvre, de canonnage , de charpentage, et le.ca- 
pitaine d'armes, recevront une gratification qui sera fixée par notre mi- 
nistre , d'après le compte qui aura été rendu de l'application et de leur 
zèle à remplir leurs devoirs. ; 

45. La solde jourualière des élèves sera de 50 cent. ; sur cette solde , il 
sera fait une retenue de 25 cent. pour former une masse de linge et chaus- 
sure. Cette masse pourvoira au blanchissage. | 

Les 25 cent. d’empoche seront payés chaque semaine aux élèves. 

Le décompte de la masse de’ linge et chaussure ne sera fait aux élèves 


LA 


qu'au sortir de l’école. 


46. La masse d’habillement sera de 80 francs par élève. Elle fournira un 
habillement neuf à chaque élève au sortir de lécole. 

Un des lieutenans sera chargé de l'habillement et de l'entretien du linge 
et de la chaussure. . 
= Il proposera les marchés pour fourniture, confection et entretien des 
divers objets d’habillement ; il tiendra les comptes en argent et en matière. 
1l'aura un compte ouvert par élève. 

47. Les fusils, bretelles, ceiuturons , sabres et baudriers, seront fournis 
à l'école par le port. 


\ 
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Les élèves seront responsables sur leur solde de leur tente et de leur 
conservation. 

48. Le port fournira à chaque élève un hamac à lPanglaise avec matelas 
et couvertures, ainsi qu’il est d’nsage pour les aspirans. 

4g. Il sera alloué à chaque élève une ration de journalier, ainsi qu'aux 
aspirans. 1ls jouiront de plus d’un traitement de table de 50 c. par jour. 

50. Le commandant de l’école réglera la distribution des ordinaires , et 
désignera les chefs de gainelle ; ceux-ci seront chargés d’aviser à tous les 
soins de nourriture, moyennant le traitement de table. — 

51. Les masses seront payées par trimestre, et le traitement de la table 
le sera chaque mois. | 

52. Le quartier-maître trésorier sera chargé de percevoir les montans 
des appointemens, soldes et masses de l’école. | 

Il présentera, à cet effet , les états de revues et autres pièces visées par 
Je conseil d'administration, ainsi qu’il est d'usage dans les corps mili= 
taires. 


TITRE VII. — Du Conseil d'administration. 


\ 

53. L'administration de l’école est composée ainsi qu'il suit : 

Le commandant de l’école, président. 

Un lieutenant. | 

Un enseigne. ; 

Le capitaine de frégate en est le rapporteur. 

. Le quartier-maître, secrétaire. 

Le commissaire aux revues assistera au conseil. 

54. Le conseil d'administration connoîtra de la comptabilité en deniers 
pour appointemens, supplémens de solde et masses, ainsi que pour les 
gratifications. | 

11 arrètera les recettes et les dépenses tous les mois; il connoîtra des 
recettes et dépenses en matière pour équipement et habi!lement, et en ob- 
jets fournis à l’école. | 

Les marchés pour habillement, pour entretien de linge et chaussure, 
lui serent soumis et n'auront de force qu'autant qu'il les aura sanc- 
tionnés. 

Ce conseil rendra , chaque année, le compte de sa gestion au ministre. 

—— 
Avis du Conseil d’Etat sur la manière d’énoncer la destina- 
tion des Navires américains. 
Paris, le 3 octobre 1810. 


. Le Coxsæiz p'Erar, qui a entendu le rapport de ses sections de ma- 
rine et de législation sur celui du grand-juge ministre de la justice, re- 
latif à un référé du conseil impérial des prises, ayant pour objet de savoir 
si, depuis la probibition de communiquer avec les révoltés de Saint-Doa- 
mingue, les citoyens des Etats-Unis d'Amérique ont pu, à la faveur de 
Ja conventiva antérieure du 30'septembre 1800, se borner à énoncer la 
destination de leurs navires d’une manière vague et indéterminée, en 
désignant, par exeinple, les îles occidentales comme but de leurs voyages, 

Est d'avis que la simple désiguation d’îles occidentales comme lieu de 
destination d'un navire, n’est pas conforme à l'esprit et au texte de là 
convention du 30 septembre 1800, et est devenue dangereuse depuis la 

prohibition portée par les gouverneméns respectifs de France et des Etats- 
© Unis d'Amérique, touchant toute communication avec les révoltés de 
Saint-Domingue. | 

can e mm 
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Décret impérial concernant la Péche du hareng et du 
maquereau sur la côte comprise entre Calais et Barfleur, 
ainsi que la salaison et la vente de ces poissons. 


Au palais de Fontainebleau, le 8 octobre 1810. 


Naporéon… Vu la loi du 15 vendéiniaire an 2, et l'arrêté dn 13 plu- 
viôse an ar, relatifs à la pêche du hareng; vu notre décret du 19 décem- 
bre 1809, qui prescrit un règlement sur la salaison et l'eimbarillage du ha- 
reng ; sur le rapport de notre ministre de l’intérieur ; notre couseil d'état 
entendu, nous avons décrété, etc. | 


Arr. 1°". La pêche en mer du hareng et du maquereau est permise pen- 
dant la nuit, pour toute la saison de cette pêche, sur la côte comprise 
entre Calais et Barfleur inclusivement. à la charge par les pécheurs de se 
conformer, en tout ce qui n’est pas coniraire au présent décret, aux dis- 
positions de celui du 21 juin 1810 sur la police des pêches. 

2. Notre décret du 13 pluviôse «n 11, portant que la pêche du hareng 
continuera à être libre et non limitée, conformément à la loi du 15 ven- 
démiaire an à , sera exécuté dans toutes ses dispositions. 

3. L'administration des douanes coutinnera de délivrer en franchise, 
pour la salaison du hareng et du maquereau , même après le 1°" janvier, 
gt pour la pêche sur les côtes des départemens de la Seiue, du Calvados 
et autres, les quantités de sel ci-dessous reconnues suffisantes ; savoir : 

Pour cent kilogrammes net de hareng blanc, 25 kilogramimes. 

Pour 12,340 kilogrammes de harengs saurs, bouffis ou craquelotés, 
255 kil. | | 

Pour 100 kilogrammes net de maquereau salé à terre, 40 kil. 

Pour 100 kilogramines net de maquereau salé en mer, 48 kil. 

a le paquage de 100 kilogrammes de maquereau salé en mer, 15 
ilo . 

L'emploi de ces quantités sera constaté par les préposés des douanes. : 

4. À l'effet de favoriser la pêche de la sardine sur les côtes de notre em- 
pire ,'il sera alloué en franchise, dans les proportions qui seront ultérieu- 
reunent déterminées par nos ministres de l’intérieur et des finances, sur 
l'avis et la proposition de notre directeur général des douanes, les sels 
employés à Ja préparation des petits poissons destinés à servir d’aprât 

- pour la pêche de la sardine. Cette fanchise sera particulièrement accordée 
à la salaison du poisson appelé sprat, qui se pêche plus communément 
dans les ports situés sur l'Océan , entre Saint-Malo et Paimbœuf. 

Notre directeur général des douanes fera constater par ses préposés 
sur les lieux, les quantités de sel qu’il conviendra d’atlouer pour chaque 
cent kilogrammnes de ces poissons. ; 

5. Les quantités de poisson salé qui se consomment dans l'intérieur dré 
villes où s’en fait la salaison, peudant la durée de la pêche, ne seront poiñt 
prises en compte par les préposés des douanes, pour les règlemens du 
compte des saleurs, relatif à l'emploi du sel de franchise. | 

6. Pendant la durée de la pêche du hareng, il est défendu à tous maîtres 
de barques ou bateaux pêcheurs, léurs matelots et équipages, d'apporter 
dans les ports et d'y débarquer, comme frais, d'autre hareng que celui 
d'une, de deux ou trois nuits, à peine de confiscätion et de cent francs 
d'amende pour chaque contravention. | 

7- Il est défendn, sous les mêmes peines, à tous maîtres de barques, pé- 
cheurs ou matelots, et à tous marchands saleurs résidant dans les ports, 
de caquer, saler où brailler pour eaurer au roussable, d'autre hareng que 


celui d’une ou de deux nuits. 
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8. Le hareng d’une ou de deux nuits ne sera vendu, acheté et livré que 


jusqu’à onze heures du soir au plus tard, sous peine de confiscation ou 
d'amende. 


9. Le hareng de trois nuits ne pourra être vendu que pour la subsistance 
seulement de ceux qui voudront l’acheter aux débitans, revendeuses et 
chasse-marées, et pour être roussi à la cheminée, pour faire l'espèce de 
hareng appelée craquelot. 

. Îl est expressément défendu d’en apporter ni vendre aucun de quatre 


nuits, sous quelque prétexte que ce soit, à peine de confiscation et de 
cent francs d'amende. 


10. Les marchands saleurs et les pêcheurs ne pourront caquer, à terre 
ni en mer, aucun hareng qui aura d'abord été braillé en grenier ou en 
baril, l'embariller ni le méler avec les autres harengs caqués et salés, soit 
en mer, soit à terre, à peine de confiscation des marchandises qui se trou- 
veront ainsi salées ou mélangées, et de cinq cents francs d'amende. 

15. 1l est défendu aux revendeuses de poisson, et à toutes autres per- 
sonnes que ce puisse être, même aux femmes, filles et enfans des matelots, 
de s’introduire dans les bateaux lurs de leur arrivée à terre, et d’y faire 
aucun choix, triage ou séparation des gros harengs d’avec les petits, avant, 
pendant la vente, ou lors de la livraisun de la batelée. Il est pareillement 
défendu aux maitres et mateluts desdits bateaux de souffrir ladite entrée 
dans les bateaux, et ledit triage , à peine de trois jours de prison contre Les 
preiniers; et, en Cas d’attroupement ou d'insultes faites aux maîtres , pro- 
priétaires et acheteurs, des peines portées par les lois, et de cent francs 
d'amende contre lesdits maîtres et matelots en cas de tolérance de leur 
part. CS 
12. [l'est néanmoins permis aux débitans et revendeuses de poisson 
frais en détail, de se faire livrer , à l’arrivée des battaux, par préférence à 
tous autres acheteurs, telle quantité de harengs d’une ou plusieurs nuits 
qui leur conviendra, en se faisant inscrire, lors de la vente, par les pré- 
posés que la police municipale pourra dans chaque localité désigner , si 
elle le juge convenable, pour maintenir, concurremment avec les prépo- 
sés des douanes, l’ordre et Ia police dans les ventes, les règlemens ou ar- 
rétés municipaux nécessaires pour établir ces préposés, déterminer leurs 
fonctions et pourvoir à leurs émolumens, ne pourront être exécutés qu'a- 
près avoir été homologués en notre conseil, sur l’avis du préfet du dépar- 
temeut et le rapport. de nôtre ministre de l’intérieur. | 

13. La livraison de harengs dont il est parlé à l’article précédent aura 
toujours lieu à la mesure et non au compte, à l’effet d’éviter le choix ou le 
triage défendu par l'art. 22. Pour faciliter la réclamation de l'acheteur 
contre les pêcheurs fauteurs d’un emplissage défectueux soit par la qualité, 
soit par la quantité du poisson, tous les maîtres de bateaux seront tenns, 
avaut de commencer leur pêche, de déposer sans frais au bureau des 
douanes, à la mairie et au tribunal de commerce, dans les ports où il y 
eu a, un double de la marque dont ils entendent imprimer chacun des ba- 
rils par eux destinés à ladite pêche, en distinguant les premier, second, 
troisième et autres voyages. 


14. Chaque maître de bateau et chaque pilote allant au batelage du ha- 
reng, seront aussi tenus de se fournir d’une ou plusieurs mesures unifor- 
mes , dûment étalonnées et marquées à feu dans le bureau établi en chaque 
port de pêclie; lesquelles mesures seront réglées de manière que cinquante 
de ces mesures combles produisent pleinement le lest de douze barils en 
vrac. Ces mesures seront vérifiées tous les ans. 

19. Les mesures ainsi réglées et étalonnées, il en sera déposé une à la 
mairic et une au tribunal de commerce, pour y servir de matrice ou échan- 
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tilon , et y avoir recours au besoin, en cas de contestation sur le port et 
dans les bateaux, lors de fa livraison daus la ville et chez les marchands. 

165. Les harengs ne pourront être mis dorénavant dans lesdites mesures 
qu'avec des pelles nou ferrées, et non autrement, à peine de vingt francs 
d'amende contre le pêcheur. | | 

17. Les maîtres pêcheurs feront sur le quai ledit mesurage par eux- 
mêmes, ou par les gens de leur équipage, sans pouvoir y introduire des 
rogues et autres ordures, à peine de tous dépens, dommages et intérèts, 
même d'amende s’il échéoit ; sauf, en cas d’infidélité,à y être pourvu ainsi 
qu'il appartiendra. : 

18. Les acheteurs ne pourront refuser lé hareng qui leur sera livré de 


la manière ci-dessus exprimée, ni prétendre à aucune dimination, sous 


prétexte qu’il seroit éhreuillé ou autrement, à moins que la quantité de 


. Poissons qui donnerait lieu au refus, n’excédât le cinquautième de la li- 


vraison ; auquel cas, l’excédant sera constaté sommairement et sans frais, 
en présence de l'acheteur et du propriétaire vendeur. 

19. Le baril de hareng, soit braillé, soit caqué , arrivant de la mer, 
salé en vrac, sera fourni de hareng loyal et marchand, bien conditionné, 
sans hareng de rebut, et pesera, y compris trente-neuf kilogrammes au 
plus pour tare de baril et saumure, au moins cent quarante kilogrammes, 
et sera plein à.quatre-vingt un millimètres au plus au-dessus du jable, à 
peine de cent francs d'amende féwbglhtaque contravention. 

20. Le hareng caqué et salé en vrac dans des barils, devra rester six 
jours au moins dans sa saumure avant d’être paqué. 

21. Le maquereau , avant d’être salé, sera caqué et vidé de ses intestins, 
œufs et laitances, et restera en saumure au moius pendant dix jours avant 
d’être paqué. | | 

32. Le hareng préparé à terre pourra prendre la saumure, soit dans des 
cuves en bois, soit dans des cuves en maçonnerie. | 

23. Dans le cas où il seroit regnnu que le mode de salaison en cuve 
exigeroit l’emploi d'une quantité us considérable de sel que celle fixée à 
l'article 3 du présent décret, notre directeur général des donanes donnera 
les ordres nécessaires pour la délivrance de la portion supplémentaire de 
sel qui sera jugée nécessaire. | 

24. Le baril d'envoi, dans lequel le hareng est paqué, ne sera pas con- 
sidéré comme mesure de contenance, mais seulement comme enveloppe. 

Ce baril ne sera réputé plein , loyal et marchand , qu’autant qu’il pesera 
de cent quarante-quatre à cent quarante-sept kilogrammes , y compris la 
tare du baril qui, vide, ne pourra peser plus de quatorze kilogrammes et 
demi à dix-neuf kilogrammes et demi , et dans lequel il ne pourra se trou- 
ver pius d’un kilogramme et demi à deux kilogrammes de saumure. 

25. Le demi-baril, le quart et le huitième, suivront le poids du baril 
proportionnellement , de manière toutefois que deux demi-barils, quatre 


quarts ou huit huitièmes pèsent au moins cent quarante - deux kilo- 


grammes. : 
_ 26. Tous les marchands saleurs seront tenus, chacun endroit soi, de 
faire marquer à feu tous les barils, demi-barils , quarts et huitièmes pro- 
venant de leur paquage , etce, du nom de la ville et du port de leur rési- 
dence, ainsi que de leur propre nom; sur le fond du baril de hareng d’une 
ou de deux nuits seulement, pour le distinguer de celui de trois nuits, 
auquel il est expressément défendu d’apposer aucune marque ni impression 
à feu, à peine contre les contrevenans aux articles ci-dessus , de confisca- 
tion des marchandises au profit de l'hospice civil le plus prochain, et de 
cinq cents francs d'amende , dont un tiers appartiendra au dénunciateur, 
silyena,et les deux autres tiers audit hospice. 
La marque énoacera aussi si le baril contient du hareng plein ou guet. 
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e7. Défenses sont faites, sous les peines portées dans nos réplemens et 
décrets, à tout marchand saleur de contrefaire la marque d'un marchand . 
de sa ville ou de tout autre. 

28. Dans le cas même où un marchand salenr feroit paquer en tout 
autre port que celui de sa résidence hahituelle , il ne pourra se servir de 
sa marque urdinaire , et devra en employer une indicative du lieu où le 
paquage aura été fait. | 
. 2g. l est défendu d’embarquer, sous quelque prétexte que ce soît , les 
breuils ou intestins de hareugs dans les mêmes navires ou bateaux que le 
poisson. | 

30. Pour l'exécution des dispositions ci-dessus , il sera établi, dans 
chaque port, baie ou crique , où Ja pêche et la salaison ont lieu, deux 
syndics, qui seront pris, l’un parmi les armateurs , l'autre parini les 
saleurs. 

..  3r. Ces syndics seront choisis et nommés par les chambres de com- 
merce , dans les villes où il en existe , et, à défaut, par les tribunaux de 
commerce ou par les maires. 

32. Dans l’un ou l’autre.:cas, les svndics prêteront serment devant le 
tribunal de première instance de l'arrondissement , ou devant le juge de 
paix du canton. | | 

Ils seront renouvelés chaque ann leurs fonctions seront gratuites. 

33. Sur la demande des syndics ,#Seurra leur étre adjoint, suivant 
le mode de nomination prescrit par Particle 31, un ou plusienrs aides, 
qui seront salariés par le commerce, et assermentés ainsi qu’il est dit à 
l'article 32. 

34. Ces syndics auront le droit , conjointement ou séparément , de sur- 
veiller Ja qualité et livraison du hareng, tant frais que salé au grenier, 
venant de la mer ; de vérifier le poids des barils de hareng braillé où salé 
en mer , et d’en faire faire l'ouverture à l'effet d’en examiner l'emplhssage, 
ainsi que la qualité et la nature de l’apprêt du poisson. 

35. Ces syndics sont également autorisés à se transporter , quand ils 
le jugeront à propos, dans les divers ateliers, pour s'assurer de la quan- 
tité et de l’apprêét du hareng, tant blanc que saur , plein ou guet ; à cong- 
tater, coujointement avec le vérificateur de la police municipale , le À 
du paquage quant au hareng blanc, et le nombre , quant au hareng saur; 
à reconnoître la préparation et la salaison du maquereau j à l'effet de 

uoi tout propriétaire sera tenu de faire défoncer tous et chacun des barijs 
dont l'ouverture sera demandée. 

36. La répression et la punition des contraventions au présent règle- 
ment, serout poursuivies par voie de police correctionnelle : en consé- 
quence, les syndics en dresseront procès-verbal, qu’ils adresseront dans 
le jour au procureur impérial ou à son substitut près les tribunaux de pre- 
mière instance ; mais ils pourrovt provisoirement arrêter la livraison ou 
l'expédition \de la marchandise frauduleuse, même la saisir , et la mettre 
en séquestre. ; | 

La connoissance des contestations d'intérêts qui surviendroient entre 
particuliers à l'occasion du présent règlement , appartiendra aux tribunaux 
compétens. | | 

39. Dans les lieux ou ports de péche et de salaison , soit du hareng, 
soit du maquereau , les maires pourront, avec l'autorisation du préfet du 
département , proposer les arrêtés de police locale propres à garantir la 
loyauté des ventes et la bonté des salaisons : ces arrêtés ne pourront être 
exécutés qu'après leur homologation en notre conseil , sur le rapport de 
notre ministre de l’ivtérieur. 

38. Les propriétaires d’ateliers de salaison ne pourront avoir dans l’en- 
œeinte des Lâtimens où se trouvent lesdits ateliers , que les sels spéciale 
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ment destinés à la préparation du poisson salé. Toute vente desdits sels 
est formellement interdite peudant la durée des salaisons , sous les peines 
portées contre les saleurs trouvés en contravention. 





Décret impérial sur le Mode de paiement et la Comptabilité 
| | des Dépenses de la Marine. | 


Au palais de Saint-Cloud, le 17 avril 1812. . 


Naroréon..…..; sur le rapport de notre ministre du trésor ; vu notre 
décret en date du 16 mai 1810, qui détermine, pour la solde et les 
masses de l’armée de terre, un nouveau mode de Paiement et de compta- 
bilité, dont le but est sur tout d'accélérer la remise au trésor, de tous les 
acquits et pièces justificatives de l’emploi des deniers de l'Etat, et de 
donner ainsi une prompte et invariable sanction aux déclarations de paie- 
mens faites par les payeurs ; considérant que les motifs qui nous ont dé- 
terminés à ces mesures pour le département de la guerre, exigent qu'elles 
soient également appliquées aux dépenses de la marine; notre conseil 
d'état entendu , nous avons décrété, etc. 


TITRE PREMIER.— Mode de paiement. 
CHAPITRE L‘°, —#Des Dépenses dans les Ports. 


AnT. 1%. À compter du 1°" juillet et de l'exercice 1812, la solde d’ac- 
tivité avec ses supplémens, la masse de subsistance, le supplément d'étape 
et les indemnités de convois militaires, pour tous les corps organisés du’ 
département de la marine ou leurs détachemens , seront payés dans les 
ports, suivant la forme prescrite par les articles du règlement du 15 
mai 1808 , rédigés dans l'esprit de ceux 8r, 82, rat » 122 et 123 du dé- 
cret du 25 germinal an 13 ; et les payeurs retireront des conseils d’admi- 
nistration ou commandans des détachemens, indépendamment de l'état 
effectif quittancé, prescrit par les articles ci-dessus, une copie de cet état, 
au pied de laquelle ces conseils ou commandans déclareront avoir donné 
quittance sur l’état original. Les deux expéditions de cet état seront visées 
par le commissaire aux revues. . 

.Les masses des corps organisés continueront à être payées sur les fonds 
de la solde , et d’après les fixations du ministre de la marine. 

2. À dater de la même époque, les préfets maritimes » les officiers de 
vaisseau de tous grades à terre et embarqués, les officiers employés au 
parc d'artillerie, les officiers du génie maritime, les offciers dedaiane 
tration , les officiers de santé , les marins de tous grades , de toutes classes 
et de toutes professions, employés dans les ports ou embarqués , les maîtres 
entretenus et non entretenus, les gardiens, portiers, rondiers , cano- 
tiers, et généralement tous les individus payés sur les fonds des 11° et 11[° 
thapitres de la comptabilité de la marine ; seront payés de leur solde et 
appointemens sur revues ; sauf, par les commissaires aux revues et aux 
armemens , à diviser leurs états d’émargement, qui devront toujours dis- 
tinguer les attributions en différentes classes » Suivant la nature des fonc- 
Uous , et conformément aux indications qui leur seront données par notre 
ministre de la marine. : 

3. Les indemnités de route, frais de conduite et vacations , ports de 
hardes et d'outils , etc., aux marins Voyageant isolément , alloués dans le 
département de la marine, seront payés dans les ports par les soins des 
commissaires aux revues , et dans les quartiers par les agens de l'inscrip. 
tion maritime , qui dresseront par mois un état Fee à et détaillé des 
Marins auxquels il en sera successivement accordé : ces inmissaires fe- 
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ront émarger chaque partie sur cet état, en lui remettant quittance en 
forme dont elle touchera de suite le montant chez le payeur ; et pour ceux 
qui ne savent pas signer, le commissaire émargera lui-même cet état, en 
ajoutant : Payé à lui-méme. 

A l'expiration de chaque mois, le payeur établira un relevé nominatif 
des sommes qu’il aura payées , et le fera certifier par le commissaire aux 
revues, en lui remettant les quittances individuelles, en échange des- 
quelles ce commissaire lui délivrera l'état émargé en original, après l'avoir 
arrêté pour le montant des sommes payées : le payeur le joindra, dans 
sa comptahilité, au relevé qu'il aura fait certifier par ce même commis- 
saire, pour du tout être fait emploi par ce comptable, ainsi qu'il sera 
réglé ci-après. | 

4. Les formes de paiement déterminées ci-dessus seront également sui- 
vies pour les équipages et supplémens d’équipages à hord , comme il est 
dit dans l’article à du présent décret ; mais, ainsi que l’ordonnent le dé- 
cret du 1°” avril 1808 et le règ'ement du 15 mai même année , les paie- 
mens dont’il s’agit ne seront jamais effectués qu’à l'expiration de chaque 
mois , terme échu. , 

5. Les dépenses du service de la marine non désignées aux ärticles ci- 
dessus , ne seront payées dans les ports qu’en vertu des ordonnances préa- 
lables et spéciales du ministre de ce département. | | 


CHAPITRE II. — Dépenses à acquitter dans l'intérieur par les Payeurs 


de la guerre. 


6. Les payeurs des divisions militaires et des armées continueront à 
faire aux marins en marche, et à titre d'avances à rembourser par le dé- 
partement de la marine , les paiemens qui leur seront nécessaires pour 
solde, supplémens d'étape, frais de conduite , indeinnités de convois, 
de ports de hardes et d'outils, linge et chaussure, et frais de’ gite et 
‘gcolage. | 

. Les paiemens de solde , supplémens de solde et indemnités, de con- 
vois aux corps et détachemens en marche, s’effectueront par ces payeurs 
suivant le mode déterminé par l’article 1°" du présent décret. Les sous- 
‘inspecteurs aux revues, et à leur défaut les commissaires des guerres, 
suppléeront les commissaires aux revues dans le visa des états d’effectif 
‘par daplicaie qui serviront à justifier le paiement de ces dépenses. 

8. Les paiemens pour conduites et vacations , indemuités de route, 
‘ports de hardes et d'outils , linge et chaussure , s’effectueront sur mandats 
des commissaires des guerres , suivant le mode établi pour les tronpes de 
Varmée de terre; et le bordereau justificatif des avances dont il s’agit, sera 
établi conformément à ce que prescrit l’article 10 de notre décret du 16 
‘mai 1810 , avec cette seule différence, qu’il sera arrêté à l'expiration de 
chaqne mois , au lieu de l'être par trimestre. 

9. :.e paiement des dépenses de gîte et geolage pour la marine, s’eflec- 
tuera dans les départemens de l’intérieur, conformément à l'instruction 
donnée le 4 décembre 1806 par notre ministre-directeur de l'administra- 
tion de la guerre , avec la modification apportée par le troisième alinéa de 
l'article 9 de notre décret du 16 mai 1810. 


TITRE II — Comptabilité. 
CHAPITRE I®. — Paicemens effectués dans les Ports. 


10. Les payeurs des ports adresseront régulièrement au'payeur général 


de la marine, dans les dix preiniers jours du mois qui suivra celui des 
paiemens effectués , 


' 
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- 1° Les deux expéditions de chaque état d’effectif à eux remis, en exé 
cution de l’article 1°" du présent due ; . 

2° La double expédition de l’état d'émargement désigné aux articles a 
et 3. | . 

… Les pièces ci-dessus énoncées seront accompagnées d’un bordereau en 

double expédition , pour chaque nature de dépense. | 

… 411. Notre ministre du trésor fera remettre successivement, par le payeur 

Rene de la marine, au ministre de ce département , la seconde expé- 
ition du bordereau désigné, avec les doubles des états d’effectif et d’é- 

Mmargement. _ 

12. La remise de ces pièces sera immédiatement suivie de la délivrance 
des ordonnances de notre ministre de la marine, pour une somme égale 
au montant des paiemens ainsi justifiés, Ces ordonnances seront toujours 
divisées par port , exercice et chapitre du budget. 

13. L'expédition desdites ordonnances rendra admissibles , à titre défi- 
nitif, tous les acquits des paiemens effectués dans les formes ci-dessus 
prescrites. | j 

. 14. Notre ministre de la marine fera ouvrir à chaque corps, et pour 
chaque port, un compte distinct par chacune des dépenses mentionnées 
aux articles précédens , et fera porter au débit de ce compte les diverses 
sommes, du paiement desquelles le trésor aura ainsi justifié. 

15. Au moyen des dispositions qui précèdent, la formation des revues 
générales de comptabilité, le règlement des décomptes, tant pour les 
officiers militaires et d'administration, que pour les agens entretenus et 
non entretenus , employés isolément, ainsi que toutes les opérations qui 
s’y rapportent , sont laissés exclusivement aux soins de notre ministre de 
Ja mariue ; et les dispositions de nos décrets des 1°° et 7 avril 1808, qui 
appelaieut notre ministre du trésor à concourir à la consommation des 
décomptes, sont rapportées. 

16. Aussitôt après le règlement définitif des décomptes, s'il est reconnu 
qu’il aitété percu plus ou moins qu’il n’étoit dû, notre ministre de la ma- 
rine fera faire les déductious ou augmentatious nécessaires sur les pre- 
.miers paiemens à effectuer. ° 


‘CHAPITRE IL. — Paiemens effectués dans les Divisions militaires ou 


aux Armées. 


27. Les payeurs de la guerre adresseront régulièrement au payeur gé- 
néral de la marine, dans les dix premiers jours du mois qui suivra celui 
.des paiemens effectués, | 
» 1° Les déux expéditions de chacun des états d’effectif mentionnés aux 
articles 1° et? ; 

2° Les primata et duplicata du bordereau désigné à l’article 10 de notre 
décret du 16 mai, suivant la modification déterminée par l'article 8 ci- 
dessus. E 

Ces pièces, à l'exception du bordereau désigné à l’article 8, seront 
accompagnées d’un bordereau en double expédition pour chaque nature 
de dépense. | | 

18. Notre ministre du trésor fera faire, pour ces paiemens, les mêmes 
remises à notre ministre de la marine que celles prescrites par l’article 15 
ci-dessus, en observant que celles-ci devront être distinctes par division 
militaire, ou armée. | 

19. Les ardonnances que notre ministre de la marine délivrera immé- 
diatement après la remise de ces pièces et bordereaux, seront stipulées , 
payables par le payeur général de la marine, au profit des payeurs des di- 
visions militaires, ou armées, qui auront fait les avances; et au moyen 
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desdites ordonnances, ce payeur général fera entrer dans son compte les 
dépenses ainsi remboursées. | : , 

20. Les dispositions prescrites par les articles 14, 15 et 26 ci-dessus, 
s’appliqueront également aux dépenses acquittées par l'intermédiaire des 
payeurs de la guerre. 0 ie nn 

21. Nos ministres de la marine et du trésor impérial détermineront, 
par des règlemens et instructions particulières, le node et les formes à 
suivre pour l'exécution des articles précédens, 

22. Ces règlemens et instructions particulières seront rédigés d’après les 
principes établis par le décret du 25 germinal an 13, qui ne sont pas abro- 
gs d’après le décret du 16 mai 1810, ‘qui sera entièrement appliqué à la 
marine, et d'après celui du 30 décembre suivant , relatif à la réunion à la 
solde , des masses de subsistance et supplémens d'étape. . 

23. Le présent décret sera inséré au bulletin des luis, ponr recevoir 
son exécution à compter du 1‘ juillet 1812. Nos ministres du trésor 
impérial et de la marine en sont chorgés, chacun en ce qui le concerne. 


— — | ‘ 

Décret impérial concernant les Péches de la morue, du 

hareng et du poisson frais dans les arrondissemens ma- 
ritimes de Hollande et d'Anvers. 


_ Au palais de Saint-Cloud, le 25 avril 1812. 


t 


TITRE PREMIER. — Des Péches de la morue , du ‘hareng et du 
poisson frais. 


Arr. 1%. Nous autorisons la pêche de la morue sur le banc dit Dog- 
gersbanck, 6e tous les bâtimens partant de Brielle, côte de‘Hollande, et 
la pêche du hareng sur les bancs d'Yarmouth, par tous les bâtimens qui 
partiront de Hootdwick et de Cathwick, à la charge par eux de rentrer 
dans le port d’où ils sont partis, sans pouvoir toucher à aucun autre point 
des côtes, à moins de nécessité absolue dont il sera justifié. 

2. Les bâtimens désignés à l’article précédent, ne pourront pas étre 
plus d’un mois en mer sans rentrer daus les ports d'où ils sont sortis; et, 
à chaque sortie et rentrée , leur rôle d'équipage devra être visé par l’ad- 
ministration de la marine. 

3. Les dispositions de notre décret du 14 septembre 1810, sur Ja 
grande pêche en mer , sont applicables aux bâtimens désignés ci-dessus. 

4. Nos côtes de la Yahde à l'Ecluse seront divisées en stations. ou 
points de rassemblement de pêche, conformément à l’état annexé au 
présent. . 

5. Les bateaux de pêche ne pourront partir que des points désignés au 
tableau précité ; et ils ne pourront rentrer , stationner, ni toucher sür 
aucun autre point, à moins d’une nécessité absolue dont il sera justifié. 


. TITRE II. — Des Conditions à remplir par les Pécheurs. 


6. Nos sujets ne pourront faire la pêche en mer, qu’autant qu'ils eh 
auront obtenu la permission par écrit de notre préfet maritime. | 

Ledit préfet ne délivrera cette permission que d’après un certificat favo- 
rable donné par le maire dulieu. À ou 

Mais s’il avoit quelque raison de service pour ne pas donner ladite per- 
mission; il retiendra les certificats qui lui seront présentés, et les an- 
vexera, sous le même numéro ; aux rôles d'équipage qu’il aura à dé- 
hvrer. : 

7. Nul ne pourra être reconnu en qualité de patron de pêche, s'il n’est 
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immatriculé ‘en ladite qualité au bureau de l'inscription maritime, ni 
exercer la pêche, en quelque qualité que ce soit, s’il ne prouve, par uh 
certificat de l'inscription du qaartier auquel il appartient, qu’il n’est pas 
‘appelé pour le service. | 

8. Aucun bateau ne pourra sortir pour faire la pêche , s’il n’est muni de 
son rôle d'équipage en bonne et due forme. | 

S'il se trouvoit , à bord desdits bateaux, des individus autres que ceux 
portés sur le rôle d'équipage, ils seroient arrêtés et renvoyés devant'fe 
commissaire de police, qui, après les interrogatoires et informations né. 
cessaires , fera traduire les prévenus devant qui de droit. 

y- Les pècheurs manis de rôles d'équipage et de permissions du préfet 
maritime œu du commissaire principal de l'arrondissement central, sont 
dispensés, poar aller à la pêche, de toute autre autorisation. | 

10. Chaque bateau de pêche , en approchant des côtes et en sortant des 
ports, devra arborer, à tête de mât, un petit pavillon blanc, sur lequel 
sera peint à l’huile et en noir le numéro de la.station à laquelle il appar- 
tient, et au-dessous le numéro qui lui est propre dans ladite station. 

Ces numéros devront avoir en long une dimension d’un demi-mètré 
(environ dix-huit pouces), avec une largeur proportionnée. 

11. Il est défendu anx bateaux pêcheurs d’embarquer à bord plus de 
vivres que ceux présumés nécessaires à leur consommation pendant le 
temps qu'ils doivent rester à la mer. : 

Ils ne pourront transporter aucune espèce de marchandise ; et ils ne 
devront avoir à bord que les effetset ustensiles nécessaires pour la ma- 
nœuvre de leurs hateaux et pour la pêche. | 

12. Voulant dégager ceux de nos sujets qui s’adonnent à la pêche , dè 
toutes les entraves qui peuvent gêner leur industrie, et les éclairer des 
leçons de l'expérience , nous instituons par le présent une corporation de 
prud’hemmes pêcheurs dans chaque station de pêche. 

is seront choisis parmi les patrons âgés au moins de quarante ans, 
reconnus par leur loyauté et leur fidélité au gouvernement, et $e livrant 
personnellement à la pêche. | 

13. Il ÿ aura deux prud'hommes pêcheurs pour vingt bateaux et aux 
dessous. | | 

Au-dessus de vingt bateaux jusqu’à cinquante , il ÿ aura trois prud’- 
hommes. 
$#i 1e nombre des bateaux excèdé cinquante , il y aura quatre prud’- 


hommes, et cinq jusqu’à soixante-quinze bateaux. 
£l y aura six prud'hommes pour cent bateaux. 


r4. Les prud'hommes seront nommés par le préfet: maritime, saor le 
rapport des administrateurs de l'inscription maritime jet le préfet leur 
expédiera un ordre de service, lequel sera enregistré au bureau de l’ins- 
cription maritime et à la municipalité du lieu de la station de pêche, 

15. Les prud'hommes seront chargés de surveiller la conduite des pé- 
cheyrs dans l'exercice de leur profession, de leur faire connoîitre les 
ordres et instructions auxquels ils devront se conformer, de prévenir les 
contestations qui pourroient s'élever entre les pêcheurs, d'informer l’ad- 
ministration de la marine de tous les faits et abus contraires au bon ordre, . 
à la sûreté publique et à l'intérèt des pêcheurs. 

16. Les prud'hommes prêteront le serment de remplir leurs fonctions 
avec fidélité, devant le maire de la municipalité du lieu de la station de : 
pêche, et en présence de l’administrateur ou préposé de l'inscription 
maritime; et les préfets maritimes donueront des ordres pour que lesdits 

ru d’hommes soient reconnus en cette qualité par tous les pêcheurs de la 
station à laqnelle ils seront attachés. 
28 * 


, “ 
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17. Les mêmes prud'hommes pourront ètre continués dans l'exercice 
de leurs fonctions, tant qu'ils les rempliront avec exactitude et fidélité. 

18. Pendaut la durée de leurs fouctions, les prud'hommes pêcheurs 

orteront à la boutonnière, et suspendue à un ruban vert, une médaille 
L'argent de deux centimètres de diamètre, sur laquelle seront empreints 
d’un côté les mots , prud'hommes pécheurs ; et de l’autre, une ancre. 

19. Les prud'hommes pêcheurs sont autorisés à se réunir tous les di- 
manches, après l'office divin, sous la présidence du chef du port ou de 
celui qu’il aura désigné , pour aviser aux améliorations dont l'exercice de 
la pêche est susceptible, pour concerter les moyens de prévenir les 
fautes et délits de toute nature , et se désigner mutuellement les pêcheurs 
qu'ils jugent exiger une surveillance particulière. | 

20. Lx réunion des prud'hommes pourra appeler dans son sein les pé- 
cheurs qu’elle jugera à propos d'entendre et de consulter ; comme aussi 
elle devra léur donner les conseils dont ils pourront avoir besoin, et 
méme admonester ceux qui lui paroîtroient repréhensibles. 

21. llsera tenu, par l'agent maritime , registre de ce qui aura été traité 
daus lesdites réunions ; et lorsque le cas le requerra , il en rendra compte 
au commissaire du quartier, qui le transmettra au préfet maritime. 

22. Les fonctions de prud'hommes pêcheurs seront gratuites : mais il leur 
sera accordé une pension de cinquante francs sur la caisse des invalides 
de la marine, après cinq années continues d’un bon et fidèle service dans 
ces fonctions, laquelle pension s’accroîtra successivement de vingt francs 
pour chaque année suivante d’exerciee ; et nous entendons que ces pen- 
sions $e cumulent avec celles auxquelles ils auront droit, aux termes de nos 
règlemens, d’après la durée de leur navigation. 

23. Les prud'hommes ne pourront être déchus des pensions aïnsi ac- 
quises par l'exercice de leurs fonctions, qu'autant qu’ils y commettroient 
ultérieurement des fautes volontaires qui exigeroient leur remplacement ; 
‘auquel cas la déchéance de la pension ne pourra être prononcée que par le 
conseil d'administration de la préfecture maritime. : 

24. Ilest bien entendu que l'établissement desdits prud'hommes pé- 
cheurs n'apporte aucun changement aux attributions du conseil des pé- 
thes établi en Hollande , en tant qu’elles ne sont pas modifiées par le pré- 
sent décret. | | 


TITRE III. — Police de la Péche. 


25. Les patrons des bâtimens de pêche seront tenus de se munir d’un 
visa de départ, qui leur sera délivré , soit par les préposés de l'inscription 
maritime, soit par un prud’homme pêcheur : ce visa devra être produit 
par les patrons qui seroient forcés de relâcher dans une station autre que 
celle d’où ils seroient partis. 

26. Il sera établi un signal convenu sur toutes les côtes, pour rappeler les 
pêcheurs dans le port:ils seront tenus d'obéir audit signal, toutes les 
fois qu’il sera fait ; et , à défaut, de justifier des causes qui les auront em- 
péchés de le faire. : 

27. Si, par surprise ou autrement, un bateau avoit communiqué avee 
l'ennemi , le patron du bateau et ceux qui s’en seront aperçus devront en 
faireleur déclaration, aussitôt après leur rentrée dans le port, au bureau 
de l'inscription maritime, sous peine , pour ces derniers, d’être punis 
comme complices d’un pêcheur qui auroit communiqué volontairement 
avec l'ennemi. Ce devoir est plus particulièrement prescrit aux prud'- 
hommes , soit qu’ils se soient aperçus de la communication , soit qu'ils en 
aient été indirectement informés. | 

28. Tout bateau qui aura communiqué avec l'ennemi , quelle que soit 
la cause de lacommunication , sera consigné lors de sa rentrée dans le port. 
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Le patron etles hommes de l'équipage ne pourront communiquer avec qui 
que ce soit, jusqu’à ce Si aient été interrogés et examiués par l'admi- 
nistrateur ou préposé de l'inscription maritime, par le commissaire de 
police ou le maire du lieu. 

29. Si un patron se trouve forcé de relâcher dans un lieu autre que celui 
désigné pour le rassemblement dontil fait partie , il se présentera au bu- 
reau de l'inscription maritime; et, à défaut, soit au commandant militaire, ‘ 
soit au maire ou au chef des douanes, pour faire constater ou inscrire sur ‘ 
sun rôle la déclaration des causes de sa relâche. 

Si ces causes ne sont pas jugées valables, il en sera rendu compte 
au chef de l'arrondissement maritime, pour étre statué ce qu’il appar- 
tiendra. LEA 

30. Les bateaux de pêche pourront étre visités à la sortie, ainsi qu’à la 
rentrée, par les préposés des douanes ; et ceux qui passeront dans les 
eaux des pataches, devront, s’ils sont hélés , aborder immédiatement pour 
subir les visites prescrites. | 

3r. Lorsque les bateaux reviendront de la pêche, les préposés de 
l'inscription maritime et les prud'hommes pêcheurs veilleront, si le port 
n'est pas fermé, à ce que le gouvernail, les avirons et les vergues soient 
retirés des bateaux par les patrons, et déposés par eux en un lieu sûr. 

32. Les pêcheurs qui seront prévenus d'avoir facilité des correspon- 
dances, ou d’avoir communiqué avec l'ennemi, d’avoir embarqué ou dé- 
barqué des individus non inscrits sur leurs rôles d'équipage, d’avoir : 
effectué des exportations et importations prohibées, seront traduits de- 
vant les tribunaux ou autorités compétentes, pour étre jugés et punis 
suivant la nature et la gravité de leur délit et des circonstances qui l’au- 
ront aècompagné. | | | 

33. L'administration de la marine, dans chaque quartier d'inscription : 
maritime, pourra prononcer provisoirement, contre les pécheurs en con- 
travention, les peines de discipline ci-après, savoir : | 

1° La prison pendant trois jours au plus, à moins que le cas ne soit 
tel, que le prévenu doive être détenu jusqu’à ce qu’on ait recu les ordres 
du préfet; | | 

2° L'interdiction de la pêche pendant huit jours au plus ; 

3° La suppression du commandement pour les patrons pendant le 
même temps. | 

34. Les admiuistrateurs des quartiers d'inscription maritime seront 
._ tenus de rendre compte, dans les vingt-quatre heures, an préfet mari- 
time, des peines de discipline qu’ils auront cru devoir prononcer contre 
les pécheurs; et ils don ses ordres, s’il y a lieu, sur les suites à 
y donner, 

35. L’inspection , la direction et la police supérieure de la pêche , ap- 
partiennent exclusivement au préfet maritime. | 

En conséquence, les rapports sur la conduite des pêcheurs à la mer, 
faits à leurs chefs respectifs par des agens étrangers au département de la 
marine, tels que les canonniers des batteries de la côte , les gardes-côtes, 
les gendarmes, les préposés des douanes, seront communiqués au chef 
du service maritime , afin qu'il puisse ordonner, à l'égard des pêcheurs 
en contravention , telle mesure qu’il appartiendra. Fu 

Pourront toutefois, dans des cas urgens, les commandans militaires, 
les agens supérieurs des douanes, les coinmissaires de police, faire arrêter 
les pêcheurs coupables de délits et infractions ; sauf à en prévenir le chef 
du service maritime, et à en rendre compte aux ministres de leurs dé- 
partemens respectifs, qui nous en feront immédiatement leur rapport. 

86. Les commandans de tous nos bâtimens de guerre , et notamment, 
de ceux de flottille, les inspecteurs des signaux des côtes, les adminis- 
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trateurs et préposés de l'inscription maritime, sont essentiellement char- 
gés de surveiller la conduite des pêcheurs; et ils feront parvenir aux 
préfets maritimes, lorsque le cas leur paroîtra l’exiger, les observations 
et informations qu'ils recueilleront. 

.37- Lorsque l'intérét de notre service ou quelques circonstances ex- 
traordinaires l'exigeront, les préfets maritimes, ou les chefs de service 
de la marine dans les sous-arrondissemens, pourront empêcher la sortie 
d'un ou de plusieurs points de rassembleinent de pêche. 

Ïlis pourront aussi abréger la durée du temps pendant lequel les pé- 
cheurs pourront ordinairement rester à la mer. 

Ils donneront de semblables ordres, soit pour la suspension, soit pour 
Ja limitation momentanée de la pêche, quand ils en seront requis par les 
commandans de nos escadres et divisions navales, soit pur les comman- 
dans des camps sur les côtes des divisions militaires et des départemens 
ou des places de guerre maritimes, soit par les commissaires généraux 
de police; mais les préfets, ou chefs des services maritimes dans les 
sous-arrondissemens, seront tenus de rendre compte immédiatement, à 
notre ministre de à marine, des réquisitions qu’ils auront reçues et des 
ordres qu’ils auront donnés, comme ceux qui auront fait les dernières 
réquisitions , devront en rendre compte à leurs ministres respectifs, qui 
nous en feront immédiatement leur rapport. 

38. Tout agent maritime, militaire, des douanes, de la police , tout 
.prud'homme pécheur, qui se permettroit d'exiger ou de recevoir une 
rétribution quelconque de la part des pêcheurs, sera traduit devant les 

‘ tribunaux pour être Maigé comme concussionnaire. 
3y. Tout patron de pèche qui aura payé à aucun des agens ci-des- 
‘ sus désignés, une rétributien volontaire, perdra le droit de pêche et 
tiendra prison pendant huit jours au moins. ! 

Sera passible de la même peine celui qui, ayant été obligé de payer 
une rétribution quelconque, n’en feroit pas son rapport au préfet ma- 
ritime. : 

. 40. Sur la proposition des commandans de la marine, les gouverneurs 
généraux des départemens de l’'lims-Supérieur, des Bouches-du-Weser 
et de l'Elbe, et des provinces illyriennes, arréteront des réglemens par- 


ticuliers sur la police de la pêche sur les côtes de ces départemens et 
provinces. 





Désignation des Poïnts de rassemblement de Péche du poisson frais, 
dans les arrondissemens maritirnes de Hollande et d'Anvers. 


Hollande. 


Arr. 1°". Les lieux de station ou points de rassemblement des bateaux 
de pêche du poisson frais, seront, 
. 1° Carolinen-Zyh]; 
2° Greez-Zyh]; 
3° Delfzyh}; 
4° Solckamp; 
+ 6° Harlingen ; 
6 Egmond-sur-Mer ; 
9° Scheveningen; 
8° La Brielie ; 
9° Middelharnis ; | d 
10° Goederedde. 


Les bateaux de pêche de cet arrondissement pourront étre six joursen 
mer. . 


LS 
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.: Îls ne pourront sortir ni rentrer par la passe qui sépare le Helder du 
Texel, ni par celle qui sépare le Texel du Vlieland, 

2. Les bâtimens qui pêchent dans le Zuyderzée, sans sortir en dehors 
des iles pour aller à la mer, pourront faire librement leur péche sans 
être assujettis à aucun point de rassemblement ; ceux partant des ports 
du Zuyÿderzée, non dénommés comme points de rassemblement, conti- 
nueront l'exercice de la pêche en-debors des iles, aux condijions établies 
par le règlement du 15 juillet 1812. | 
. 3. Les pécheurs des iles qui sont au nord de la Hollande, partiront 
tous d’un point pris sur chacune desdites iles, qui sera déterminé par 
notre ministre de la marine; ils seront tenus de se conformer aux dispoe 
sitions de l’article 5 de notre décret de ce jour sur la pêche; etils ne 
Pourront tenir la mer, sans rentrer , que quatre jours au plus. 


Arrondissement d'Anvers. 


- 4. Les lieux de station de pêche pour l'arrondissement d'Anvers, sont : . 
3° Browershaven ; | 
2° Veere;: 
30 L’Ecluse. 
Les pêcheurs de cet arrondissement pourront rester troïs jours à la 
mer. | 


= 





. Décret impérial relatif à la recherche et à la punition des 
- Déserteurs de la Marine. 


/ Au palais de Saint-Cloud, le 4 mai 18r2. 


NaPoLÉON, . . . . .3 sur le rapport de notre ministre de la marine; 
vu nos décrets des 14 oetubre, 23 et 30 novembre 1841:, relatifs à la 
répression de la désertion dans nos armées, lesquels, en conséquence des 
articles 15: de l'acte du gouvernement du 15 floréal, an r1,.et 65 de 
notre décret du 15 janvier 1808, sout applicables à nos troupes d’artille- 
rie et bataillons d’ouvriers militaires de la marine; 

Voulant statuer sur la répression. du même délit, en ce qui concerue 
nos armemens maritimes; notre conseil d'état entendu, nous avons de- 
crété , etc. : 


Anar. 1°". I] ne sera plus rendu de jugemens par contumace pour le dé- 
lit de désertion, soit dans nos armées navales, soit dans nos ports et ar- 
senaux; mais tout commandant de nos bâtimens, tout chef de corps ou 
. de détachement, tout chef de service, chargé par les lois et réglemens de 
dénoncer les déserteurs, devra, sous peine de dix jours d’arrèt, et -de 

lus forte peine ; s’il y a lieu, signaler le déserteur, dans les vingt-quatre 
Le de son absence, à notre ministre de la marine et au premier ins- 
pecteur général de la gendarmerie, pour qu’il soit recherché et arrété. 

2. Tout sous-officier et soldat qui aurait été conduit comme déserteur 
ou réfractaire à l’un de nos régimens de Walcheren, de la Méditerra- 
née, de l’île de Ré, Belle-fle, ou à l’un des dépôts généraux de réfrac- 
taires, qui en déserteroit ou abandonneroiïit son détachement pendant la 
route, en se rendant de ce dépôt à l'équipage du haut-bord ou de flot- 
tille comme à tout autre corps du service de la marine auquel il seroit 
destiné , et pendant les six premiers mois de son arrivée audit corps, sera 
puni des peines suivantes. | | 

_ 8. Si, d’après les actes du gouvernement des 5 germinal et 1°" floreal 
an 12, relatifs à la répression de la désertion des marins, il a encouru 
la peine de la bouline , il sera condamné à dix ans de boulet; et s'il & 
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encouru la peine de la chaîne, il sera condamné à dix ans de double 
boulet. | | 

4: Les dispositions du titre VII desdits actes du gouvernement, rela- 
tif à l'application des peines contre la désertion , sont maintenues, à l'ex- 
ception que la peine de la chaîne pour crie de désertion sera suppri- 
.mée et convertie en celle du boulet. 

5. Tout officier marinier, marin ou apprenti marin, provenant de 
l'inscription maritime ou de la conscription, qui, après avoir obtenu 
grâce pour crime de désertion, ne se rendra pas au corps ou à la desti- 
nation qui lui aura été assignée, ou qui en déserteroit après s’y être reudu, : 
sera puni de mort. ; 

6. La condamnation à mort prononcée par l’article ci-dessus, sera exé- 
- cutée dans les vingt-quatre heures; à moins d’uu ordre contraire émané 
de nous, ou à moins que l'amiral ou autre commandant nos forces na- 
vales, ou le préfet maritime, ou enfin le chef du service qui aura con- 
voqué le conseil de guerre, n’ordonne un sursis à l’exécutiou, en raï- 
son des circonstances qui pourroient atténuer le crime du condamné. 

7. Dans ce dernier cas , ledit amiral ou coinmandant de nos forces na- 
vales, préfet maritime qu chef de service adressera à notre miuistre de 
la marine, une copie du jugement de condamnation, au bas de laquelle 
il inscrira les motifs qui fout déterminé à prononcer le sursis. 

8. Tout officier marinier, marin ou apprenti marin, accusé de déser- 
tion, qui sera arrêté ou qui se présentera après l'expiration du délai ac- 
cordé au repentir par les décrets et réglemens, sera conduit à son corps 
ou à bord de son bâtiment, ou dans le port pour lequel il aura été des- 
tiné, à l'effet d'y être jugé contradictoirement; mais si le dépôt de son 
corps se trouvoit au-delà äu Rhin, des Alpes ou des Pyrénées, ou quele 
bâtiment d’où il a déserté eût pris la mer, le prévenu sera conduit et 
jugé dans le port le plus voisin du lieu de son arrestation. 

9. Toutes'‘dispositions contraires au présent décret, sont et demeurent 
abrogées. 





Décret impérial qui accorde Amnistie aux Officiers mart- 
niers et Marins faisant partie des 4°, 5° er 17° équipages . 
de flottilles, ou employés à bord des bâtimens de l’Em- 
pereur dans les Ports et Rades de la 32° Division mili- 
taire, qui seroïent en état de désertion antérieurement à 
la promulgation du méme Décrer. 


Au quartier impérial de Dresde, le 14 juin 1813. 


Arr. 1°". Amnistie est accardée aux officiers mariniers et marins fai- 
sant partie de nos 4°,5° et 17° équipages de flottilles, ou employés à bord 
de nos bâtimens dans les ports et rades de la 32° division militaire, qui 
seroient en état de désertion antérienrement à la promulgation du pré- 
sent décret. . No 

2. Pour être admis à jouir du bénéfice de l’amnistie, les marins déser. 
teurs non détenus, devront se présenter, dans les trente jours au plus 
tard de la promulgation du présent décret, au bureau de l'inscription ma- 
ritime le plus voisin de leur résidence acttelle, à l'effet de déclarer de 
quel équipage ils faisoient partie, ou sur quel bâtiment ils étoient em- 
barqués, et à quelle époque ils cñt ahandonué ledit corps ou bâtiment ; 
et il leur sera délivré une feniite de route pour se rendre au chef-lieu de 
la station du 5° équipege de floutille. s 


Ce 
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8. Les administrateurs chargés de l'inscription maritime, ae 
lesquels les marins déserteurs des corps et bâtimens employés dans la 33° 
division militaire, se seront présentés, donneront connoissance de Jeur 
départ au contre-amiral, commandant de la marine däns ladite division, 
à l'administrateur de la marine du port sur lequel ils auront été dirigés, 
et au commandant du 5° équipage de flottille. 

4. Les inarins déserteurs des équipages et bâtimens employés dans la 
32° division militaire, qui, après s'être volontairement représentés, ne s@ 
rendroient pas à leur destination dans le temps déterminé par leur feuille 
de route, à moins d'empéchement légitime et dûment constaté, seront 
poursuivis et punis, suivant la rigueur des lois, sur le fait de leur dé- 
sertion. 

5. Les marins déserteurs des corps et bâtimens ci-dessus, qui seroient 
détenus et non jugés, seront admis à jouir de l'amnistie. 


—— mn re 





Arrêté du Gouvernement provisoire portant que le Pavillon 
‘blanc et la Cocarde blanche seront arborés sur les Bäti- 
mens de guerre et les Navires du commerce. 


Paris, le 13 avril 1614. 


Le pavillon blanc et la cocarde blanche seront arborés sut les bâtimens 
de guerre et.sur les navires du commerce. | 








Ordonnance du Roi qui dissout les Équipages de haut-bord 
| et de flottille. 


Au château des Tuileries, le 10 mai 1814. 


Ant. 1°". Les officiers de notre marine, officiers mariniers et marins , 
embarqués sur nos vaisseaux, frégates et bâtimens de tout rang, cesseront 
d’être organisés en équipages de haut-bord et de flottille. 

2. La dissolution de tous les équipages de haut-bord et de flottille aura 
lieu le 30 juin prochain; et l'administration et la comptabilité de ces corps 
seront arrêtées à cette époque. | 

3. Les états-majors et équipages de nos vaisseaux , frégates, corvettes 
et autres bâtimens de guerre, resteront provisoirement composés en gra- 
des et classes, d’après les règlemens actuellement en vigueur. 

4. À dater du 1°" juillet de la présente année, il ne sera plus exercé de 
retenue pour masses d'habillement, de logement et de linge et chaussure, 
sur la solde des officiers mariniers et marins embarqués sur nos vaisseaux : 
ladite solde leur sera payée intégralement, notre intention étant que les- 
dits marius reçoivent leur paie telle qu’ils l'ont acquise, jusqu’à ce qu'ils 
passent à une paie supérieure. | 

5. Les commandans de nos vaisseaux et autres bâtimens veilleront à ce 
que lesdits officiers mariniers et marins pounrvoient à leur habillement et 
entretien, à ce qu'ils continuent d’être vêtus uniformément, d’après les 
modèles en usage dans notre marine, et à ce qu’ils soient munis des har- 
des et effets qui doivent compaser lcur sac. 


l D . 
mme cm 


# 


Ordonnance du Roi qui confère la dignité d’ Amiral de 


France à S. À. R. le Duc d’Angouléme. 


Au château des Tuileries, le 18 mai 1814. 
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. Anr.s°, La dignité d’amiral de France est conférée à notre neveu le 
duc d’Angouléme, 

2. Les vice-amiraux, actuellement pourvus du titre d’inspecteurs gé- 
néraux des Côtes du Nord, de l'Océan , de la Méditerranée et de la Lipu- 
rie, auront désormais celui de premiers inspecteurs généraux de la ma- 


rine, et conserveront le traitement, les honneurs et les prérogatives dont 
Hs jouissent en ce moment. 


. . 
Ordonnance du Roi Concernant la dénomination des Offi- 


éters chargés de la surveillance et de la direction des 
Travaux maritimes. 


Au château des Tuileries, le 21 mai 1814. 


Arr, 17, Un inspecteur-général des ponts-et-chaussées sera employé 
près le ministre de la marine ; il sera chargé de la surveillance des ou- 
yrages hydrauliques et civils, exécutés d’après les ordres de ce ministre ; 
il exercera l'autorité sur les ingénieurs employés auxdits ouvrages. 

2 M. Sganzin, inspecteur général des ponts-et-chaussées, est chargé 
des fonctions déterminées par l’article précédent , sous la dénomination 
d'inspectenr général des travaux marititnes. 

3. M. Cachin, inspecteur général des ponts-et-chaussées, conservera 
l direction supérieure des travaux de la rade et du port de Cherbourg. 

4. M. Tarbé, inspecteur général des ponts-et-chaussées, rentrera au 
service de l’intérieur; il prendra rang et séance au conseil général des 
ponts-et-chaussées, suivant son grade actuel et d'après la date de sa nomi- 
nation. ER | | 

5. Le ministre de la marine arrêtera la liste des ingénieurs de différens 
grades qu’il jugera devoir conserver pour le service de son département ; 
et ceux qui ne seront pas destinés à ce service » Seront remis à la disposi- 
tion du ministre de l’intérieur. 

6. M. Mandar, ingénieur en chef des ponts-et-chaussées, chargé de la 
surveillance des établissemens appartenant au département de la marine à 
Paris, à Versailles et autres lieux, sera sous les ordres de l'inspecteur gé- 
néral des travaux marilimes, qui pourra le charger des travaux et opéra- 
tions dépendans de l'inspection : dans ce cas, les rapports et plans présen- 
tés par cet ingénieur ‘en chef, seront signés par lni, et soumis ensuite à 
l'approbatiou de l'inspecteur général. : 

7- Une somme de deux mille quatre cents francs est. allouée pour frais 
de commis dessinateur employé par l'inspecteur général des travaux ma- 
xitimes. | 

8. Le conseil des travaux maritimes , établi le 8 janvier 1800 , est et de- 
lneure Suppriiné à compter du 1° juin prochain. 


Ordonnance du Roi qui crée un Etat-major des Gardes du 
| Pavillon amiral, | 


Au château des Tuileries, le 25 mai 18r4. 


Louis, etc... vu les articles 2, 3, 4, 5 et 6 de l'ordonnance du roi du 1° 
jauvier 1786, concernant la Coinpaguie des gardes du pavillon amiral ; 
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sur le rapport du ministre secrétaire d'état du département de la mariye ; 
le conseil d’état entendu , nous avons ordonné, etc. 


. Arr. 1°". Il y aura un état-major des gardes du pavillon amiral, com- 
posé d’un capitaine, lequel pourra denreurer partout où sera l'amiral de 
France ,. de deux lieutenans en premier, et de deux lieutenans en second. 

2. Les places ‘de capitaine, de lieutenant en premier et de lieutenant 
en second de ladite compagnie, seront remplies par des officiers de la 
marine ; savoir, celle de capitaine , par un capitaiue de vaisseau, et celles 
de lieutenant en premier et en second , par des licutenans de vaisseau. 

3. Tes nominations auxdites places et les remplacemens ultérieurs se- 
ront faits par nous, sur la présentation de l'amiral. 

4. Le capitaine et les lieutenans de ladite compagnie jouiront , outre les 
appointemens attribués à leur grade et ancienneté dan: la marine, des 
supplémens d’appointemens ci-après ; savoir, le capitaine, de 3600 fr. ; 
chaque lieutenant en premier, de 1200 fr., et chaque lieutenant en se- 
pet de 8oo fr. / 

5. Lorsque l'amiral de France sera présent dans un port ou comman- 
dera à la mer, il sera formé une compagnie des gardes du pavillon ami- 
ral, qui sera composée de soixante aspirans de la marine de première 
classe, dont il fera le choix : ladite Compagnie sera comimnandée par l'état- 
major composé d’après l’article 1*" ci-dessus. Ces soixante aspirans mon- 
teront la garde chez l'amiral, tant à terre qu’à la mer, conformément à 
ce qui étoit réglé par les ordonnances antérieures concernant les gardes 
du pavillon de la marine. 





Ordonnance du Roi relative aux Récompenses à accorder 
aux anciens Officiers de marine. 


Au château des Tuileries, le 25 mai 18r4. 


 Agr. 1°". Le ministre secrétaire d'état du département de la marine nous. 
proposera les moyens de récompenser la fidélité et le dévouement dont 
les anciens officiers de la marine nous ont donué des preuves, soit en isa 
admettant dans notre marine royale, soit en leur conférant des emplois 
dans les ports et arsenaux et dans les colonies, soit enfin en leur accor- 
dant les décorations et pensions dont ils seront reconnus susceptibles. 
2. Pourront être admis dans notre marine royale ceux des anciens of- 
ficiers qui, après avoir quitté le service de France, auroient continué de 
naviguer au service d'une des puissances maritimes ; ceux qui ant échappé 
aux désastres de Quiberon : ceux enfin qui, depuis leur rentrée en France, 
ne voyant plus, après la perte de leur roi, que ce qu’ils devoient à la pa- 
trie, ont offert leurs services et ont été repoussés. 

. 8. Les officiers qui aurout servi à l'étranger, seront portés dans notre 
. marine royale avec le grade dont ils étoient pourvus en dernier lieu ; et 
. les autres pourront ÿ obtenir un grade immédiatement supérieur à celui 

qu’ils avoient à l’époque où ils ont quitté le service de France, 

Toutefois, et conformément aux orticles 3 et 4 du titre VII de l'ordon- 
_nance du 1°" janvier 1786, qui devrout régler désormais l'avancement des 
officiers de notre marine, nul ne pourra prétendre au grade d’officier 
. général, qu'après avoir commandé une division, et à celui de capitaine de 
vaisseau , qu'après avoir cominandé un bâtiment de guerre. 

4. Les pensions à accorder aux anciens officiers de la marine seront 
fixées. d’après les dispositions des règlemens actuellement en vigueur, et 
en raison de leur âge, de leur grade et de la durée de leur service : lesdits 
officiers jouiront en outre du, bénéfice des campagnes de guerre qu'ils 
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auront pu faire an service des puissances, aujourd’hui nos alliées, de- 


puis leur émigration jusqu’au 1°° avril 1814. 

5. Les services de ceux des anciens officiers de la marine qui préten- 
dront à des décorations , seront mis sous nos yeux ; et nous statuerouns sur 
Jeur demande d’après la durée et la nature de leurs services. 





Ordonnance du Roi concernant l’organisation du Dépôt de 


la marine. 
Au château des Tuileries, le 6 juin 1814. 


Anr. 1°". Les dépôts des cartes et plans de la inarine et des colonies, 
et celui des chartes et archives, seront sous les ordres d’un chef supérieur 
qui sera choisi parmi les officiers généraux de la marine, et qui aura le 
titre de directeur général des dépôts des cartes, plaus, chartes et archives 
de la marine et des colonies. | 

2. 1l y aura un directeur adjoint, choisi parmi les officiers généraux 
ou supérieurs de la marine. 

3. Le corps des ingénieurs hydrographes destinés à la levée et à la 
construction des cartes marines, est attaché à cet établissement : il sera 
composé de 

Deux ingénieurs en chef; 

Trois ingénieurs de 1"*° classe ; 

Trois ingénieurs de 2°-classe ; 

Quatre ingénieurs de 3° classe ; 

D'un nombre d'élèves déterminé par les besoins du service, mais qui 
ne pourra dépasser celui de quatre. 


4. Les ingénieurs en chef aurout le même rang et les mêmes prérogati- 
ves que les chefs des constructions navales; les ingénieurs de.1'° classe, 
2° et 3°, les rangs et prérogatives des classes correspondantes du génie 
maritime. Les élèves seront assimilés aux élèves admis du même corps. 

5. Les ingénieurs hydrographes conserveront leur uniforme actuel. 

6. Le preinier ingénieur hydrographe en chef, aura le titre de conser- 
vateur; il sera chargé de tout ce- qui a rapport à la conservation des pa- 
piers, cartes, plans et instrumens , de la distribution et surveillance im- 
médiate de tous les travaux ; il vérifiera et arrétera les états de dépenses, 
lesquels seront visés par le directeur pie 

7. Le second ingénieur hydrographe en chef aura le titre de conserva- 
teur adjoint, et remplacera, en cas d'absence, le premier hydrographe 
conservateur, dans toutes ses fonctions. 

8. Les ingénieurs hydrographes parviendront au grade et aux appoin- 
temens des classes supérieures, suivänt leur mérite et leur ancienneté, 
sur le rapport des ingénieurs hydrographes en chef, et la proposition du 
directeur général. 

9. Nul ne pourra étre ingénieur hydrographe avant d’avoir été au moins 
deux ans élève, d’avoir fait une campagne à la mer ou sur les çôtes, et 
d’avoir été examiné par le directeur général, le directeur adjoint, les deux 
ingénieurs hydrographes en chef, et un des examinateurs de la marine, 
sur toutes les connnissances relatives à la levée et à la construction des car- 
tes mariues : il sera dressé procès-verbal de cet examen, qui sera remis au 
ministre par le directeur général. 

10. Les sujets qui se présenteront pour être élèves hydrographes, de- 
vront écrire correctement la langue française et posséder une autre langue; 
ils devront en ontre savoir l’arithmétique , la géométrie, les deux trigo- 
nométries , les élémeus d'astronomie pratique et les principes du dessin. 
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Ïs ne pourront être reçus élèves avant d’avoir été examinés, d’après un 
ordre du ministre, par un des examinateurs de la marine, en présence 
du directeur général, de son adjoint, et des deux ingénieurs hydrogra- 
phes en chef: il sera dressé procès-verbal de cet examen. 

11. Le nombre des dessinateurs, commis et autres employés, sera fixé 
par le ministre de læmarine , en raison des besoins .du service. . 

12. La sûreté de nos vaisseaux de guerre et des bâtimens du commerce 
dépendant de l’exactitude des cartes marines, aucun particulier ne pourra 
en publier sans en avoir obtenu la permission, conformément aux dispa- 
_sitions de l’arrêt du conseil du roi du 10 juin 1786, lequel ordonne de 
remettre au département de la marine les dessins et manuscrits desdites 
cartes, avec l'analyse détaillée de leur construction, pour qu’il en soit fait 
un examen ; et ce, sous peine de six cents francs d'amende, et de la sai- 
sie et confiscation des cartes, plans, épreuves et planches gravées. 

13. Le directeur général surveillera les opérations du bureau des chartes 
et archives de la marine et des colonies. 

14. Au commencement de chaque année, le directeur général rendra 
compte au ministre, des travaux exécutés pendant l’année précédente gn 
dépôt des cartes et plans, et de l’état de la classification des chartes et ar- 
chives : il présentera en même temps le projet de travail pour l’année sui- 
vante. | 


— 





Extrait de la Décision du Roi, du 8 juin 1814, relative à 
l’organisation des Bureaux du Ministère de la marine eë 
des colonies. | 


Au château des Tuileries, le 8. juin 1814. 


Ant. 1°". Les bureaux du ministère’ de la marine et des colonies seront 

divisés ainsi qu’il suit : 
Secrétariat général ; 
Direction de l’administration du personnel ; 
Direction des ports et arsenaux ou du matériel ; 
Direction des colonies ; 
Direction des fonds et de la comptabilité ; 
Administration de la caisse des invalides. 

3. Il y aura près de la direction des fonds et de la comptabilité un ins- 
pecteur de la marine , lequel sera chargé de vérifier si les sommes ordon- 
nancées sont conformes aux règlemens et décisions ministériels : il s’as- 
surera également de la régularité des pièces comptables, et apposera son 
visa sur tous les états de paiement. | | | 

4. Le secrétaire général et les directeurs auront, sous leur responsa- 
bilité , la signature des dépêches explicatives des décisions ministérielles, 
et il sera tenu registre de leur correspondance ; mais le ministre seul noti- 
fiera les ordres du Roi. ‘ : 

5. 11 pourra être établi près du ministère de la-marine un intendant 
général des classes. Il ne devra être choisi que parini les administrateurs 
supérieurs de la marine ayant au moins trente ans de service: il sera em- 

loyé à telles commissions et inspections temporaires dont le ministre 
Jugera utile de le charger. a 

6. Nul ne pourra désormais être admis dans les bureaux du ministère 
de la marine, qu'après avoir servi au moins pendant trois ans dans l'admi- 
pistration des ports ou sur les vaisseaux. 0 | 

Les suus-chefs de bureau qui auront rempli la condition ci-dessus, 
pourront, après trois ans d'exercice dans cette place, être nommés sous- 
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commissaires de la inarine ; et, après dix ans , ils seront susceptibles d'ob- 
tenir le grade de commissaire. 

Les chefs de bureau immédiatement snbordonnés aux directeurs auront 
rang de commissaires de la marine : ils en pourront obtenir le grade, s'ils 
ont servi dans les ports ou sur les vaisseaux au moïns pendant trois ans, 
et ils réunissent quinze ans de service, dont trois en qualité de chefs 
de bureau : ils pourront anssi être promus au grade de commissaire prin- 

: cipal, selon l’importance de leurs fonctions et la distinction de leurs ser- 
vices. a ‘ 

Le secrétaire gérméral et les directeurs, quel que soit leur grade dans l'ad- 
ministration de la marine ou des colonies, auront rang de commissaire 
général de la marine pendant la durée de leurs fonctions : et, après dix 
ans d'exercice , le hrevet leur en sera expédié. Ceux d’entré eux qui réu- 
iront à trente ans de service de titres à notre bienveillance particulière, 
seront susceptibles d'obtenir le brevet d’intendant des armées navales. 





ms a 


Ordonnance du Roi portant Règlement sur la composition 
du Corps de la marine, et sur le service , l’avancement, 
les appointemens et le rang des Officiers. 


Au château des Tuileries, le 1° juillet 1814. 


. Louis, etc... Nous étant fait rendre compte de la situation actuelle de 
notre merine wilitaire , nous avons reconnu que, pendant la longue guerre 
qui vient d’être terminée » le nounbre des officiers s’est successivement ac- 
cru par diverses causes qu'il nous seroit pénible de rappeler, et uotamment 
par la nécessité de remplecer les prisonniers de guerre que le défaut d'é- 
change avoit enlevés indéfiniment au service ; que l’état de paix, qui par 
de si heureuses circonstances , a mis fin aux malheurs de la France, et que 
tous uos efforts tendront constamment à maintenir , comporte de nomn- 
breuses réductions dans.les armemens militaires; que l'effectif actuel du 
corps de la marine est hors de proportion . non-seulement avec les arme- 
mens qui doivent être maintenus, mais encore avec ceux qui pourroient 
avoir Leu ultérieurement; que l'économie, si nécessaire au soulagement 
de nos peuples, nous fait un devoir de supprimer toute dépense qui n’est 
pas commandée et justifiée par l'intérêt de l'Etat; qu'enfin le commerce 
maritime, en reprenant son.activité, réclame les services d’un grand nom- 
bre de navigateurs qui n’avoient embrassé la carrière militaire que pour 
payer à la patrie la dette de l'honneur; | 

Considérant d’ailleurs qu’il est nécessaire de recueillir dans le même rè- 
g'ement les dispositions relatives à la compasition du corps de la marine, 
au service, à l'avancement, au traitement et au rang des officiers ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état ayant le département 
de la marine, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 


_ 


TITRE PREMIER. — De la composition du Corps de la marine, 
“et du Service des Officiers. 


Arr. 1°". Le corps des officiers de notre marine sera composé ainsi qu'il 
suit : 

Dix vice-amiraux ; 

Vingt contre-amiraux ; 

Cent capitaines de vaisseau, dont quarante de 1"° classe et soixapt® 
de 2; a CI] 

Cent capitaines de frégate ; 
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Quatre cents lieutenans de vaisseau ; | 
Cinq cents enseignes. 


2. Les officiers de la marine seront alternativement employés, confor- 
mément aux ordonnances et règlemens, soit au commandement ou à la 
formation des états-majors de nos bâtimens de guerre , soit à la majorité 
générale des ports, soit dans la direction des mouvemens, soit enfiu au 
service des gardes, rondes, visites, recettes et conseils de guerre. | 

3.En temps de paix comme en temps de guerre, les capitaines de vaisseau 

ourront seuls être chargés du commandement de nos vaisseaux de ligne : 
ils commanderont, en temps de paix, nos frégates, et même tous autres 
bâtiment de rang inférieur, si les besoins ou les convenances de notre 
service le comportent. : AE Te 

4. Les commandemens de nos frégates seront donnés, en temps de. 
guerre, auxdits capitaines de vaisseau, oh aux capitaines de frégate : en 
temps de paix, ceux-ci commanderont les curvettes et autres. bâtimens de 
rang inférieur. : 

5. En temps de guerre, les lieutenans de vaisseau commanderont les 
frégates de second rang, corvettes et bâtimens légers : ils pourront être 
appelés, en temps de paix, au commandement des bricks, avisos, flûtes 
et gabarres. | | 

6. Les enseignes de vaisseau commanderont, en temps de guerre, les 
bricks, lougres, cutters, avisos, gabarres et chaloupes canonnières, pourvu 
qu'ils aient au mbins deux anuées de navigation effective dans ce grade : 
ils pourront être appelés, en tems de paix, à des commandemens d’avisos 
et d’autres petits bâtimens. | 

7. Les lieutenans et enseignes de vaisseau qui ne seront pas embarqués 
ou attachés à la majorité de la marine ou à la direction du port, seront 
‘alternativement désignés par le préfet maritime, pour suivre les construc- 
tions.et radoubs, ainsi que tous les travaux et opérations mécaniques de 
l’arseual, afin d’être à portée d'acquérir toutes les connoissances de détail 
‘que doit réunir un officier. de la marine. | | 

Ils seront également chargés de veiller à l'entretien et à la conservation 
des bâtimens désarmés. | | 

Ïls ne pourront douner aucun ordre dans les directions auxquelles ils 
seront teiporairement attachés ; tout le service devant être exclusivement 
dirigé par les offitciers spécialement préposés à cet effet. 


TITRE I. — Der Avancement des Officiers. 


8. Ïl ne sera fait de promotion dans un des grades du corps de la ma- 
rine , que lorsque le nombre des officiers dudit grade sera au-dessous de 
celui fixé par l’article r°° de la présente ordonnance. 

.. g- Nul officier ne pourra être promu à un grade, qu'après avoir servi 
pendant deux ans au moins dans le grade immédiatement inférieur. 

10. Nul ne pourra être nominé enseigne de vaisseau , qu'après avoir 
navigué an moins peudant cinq aus. 

Les lieutenans de vaisseau seront tous pris à l'ancienneté narmi les en- 
seignes de vaisseau. | .. 

Les capitaines de frégate seront pris parmi les licutenans de vaisseau, un 
quart à notre choix, les trois quarts à l'ancienneté; mais nul ne sera pro- 
anu à ce grade, qu'æutant qu'il aura commandé peudant six mois au moins 
une corvelte on autre bâtiment de guerre, ayaut au moins dix canons ou 

 Caronades en batterie. d | | 

Les capitaines de vaisseau seront pris parmi les capitaines de frégate, le 
tiers à notre choix, et les deux tiers à l'ancienneté ; mais les uns et les an- 

tres ne pourront obtenir ce grade qu’autant qu'ils aurout commandé au 
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moins pendant six mois deux bâtimens de guerre, dont une frégate où 
corvette à trois mâts. ! 
Les capitaines de vaisseau seront promus au grade de contre-amiral, 
moitié à notre choix, moitié à l'ancienneté, pourvu qu'ils aient été char- 
_gés, pendant six mois, du commandement d’une division, composée au 
moins de trois vaisseaux, frégates ou corvettes à trois mâts. 
Les contre-amiraux seront également élevés au grade de vice-amiral, 
moitié à notre choix, moitié à l'ancienneté; mais ils ne pourront obtenir 
. ce grade qu'après avoir commandé une escadre d'au moins six vaisseaux de 
ligne, ou escadre d'évolution de neuf bâtimens de guerre. 


11. Sont exceptés des conditions ci-dessus les avancemens qui seroient 
motivés sur des campagnes extraordinaires ou sur des actions d'éclat. 


TITRE III. — Des Appaintemens des Officiers de la marine. 


12. Les appointemens annuels de tous les officiers de la marine conti- 
nueront d’être réglés ainsi qu’il suit : 
| Vice-amiral. . #, . . . . . . : ‘. . . . 12,000 francs. 
Contre-amiral. . . . . . . . . . . . . 8,000 
Capitaine de vaisseau de r"° classe. . . ,. , . 4,000 
Idem de 2° classe. . . . . . . + . . . . 3,600 
Capitaine de frégate. . . . . . . . . . . 2,800 
Lieutenant de vaisseau, . . . . . . . . . 1,600 
Enseigne de vaisseau. . . . . . . . ,. * . 1,200 
Les capitaines de vaisseau, anciens chef de division, conserveront les 
_ appointemens de 4,800 francs, dont ils jouissent aujourd’hui. | 


33. Ces appointemens seront augmentés de moitié en sus, 

1° Pour tous les officiers embarqués , à dater du jour de la revue d'ar- 
mement, jusqu’à celui de la revue de désarmement ; 

2° Pour ceux remplissant les fonctions de majors-généraux, majors de 
la marine, directeurs et sous-directeurs des ports ; et, en temps de guerre 
seulement, pour tous les officiers attachés à la majorité et aux mouvemens 
‘duport; | 

3° Pour ceux des officiers qui, avec notre autorisation, seroient employés 
momentanément au service de l’armée de terre. 


14. Tout officier qui aura obtenu un congé pour affaires personnelles, 
ne recevra point d’appointemens pendant son absence. 

Tout officier qui aura obtenu un congé après une campagne d’un an, 
ou peur cause de maladie, ou enfin après avoir été détenu comme prison- 
“nier de guerre, aura droit, pendant la durée dudit congé, à la moitié de 
«es appointemens; mais il ne pourra en être payé qu'après son retour dans 
le port. | 

Si l'officier n’est pas de retour à l'expiration de son congé, et que ce 
retard ne soit pas valablement justifié, il ne lui sera fait aucun rappel 
‘d’appointemens. ‘ 


15. Tout officier prisonnier de guerre, ne pourra jouir pendant le temps 
de sa détention, et jusqu’au jour où il aura joint son département, que 
de la moitié de ses appointemens. 


16. Tout commandant un de nos bâtimens de guerre, qui l'aura perdu 
d'une manière quelconque, sera, par ce fait seul, réduit à la demi-solde, 
jusqu’à ce qu’il en ait été jugé par un conseil de guerre ; mais s’il est hono- 
rablement acquitté, il y aura lieu à le rappeler de la totalité de ses ap- 
pointemens, sauf le temps pendant lequel il auroit été détenu comme pri- 
sonnier de guerre. | 

17. Nul officier employé temporairement à des fonctions supérieures 


} + 
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à celles de son grade , ne pourra prétendre qu’aux appointemens et émo- 
lumens du grade dont il est réellement pourvu. 


TITRE IV. — Des Officiers auxiliaires. 


18. Il ne sera appelé d'officiers auxiliaires à notre service, que lorsque la 
totalité des officiers entretenus sera reconnue insuffisante pour les besoins 
des armemens. 

‘ 19. Nul officier auxiliaire ne pourra être employé à terre, même dans 
nos portset arsenaux. | 

20, Aucun navigateur ne pese servir comme officier auxiliaire, dans 
un grade supérieur à celui d’enseigne de vaisseau. 

21. Les capitaines au long cours seront emploÿés comme enseignes de 
vaisseau auxiliaires ; mais ils devront être préalablement pourvus d’une 
” commission spéciale qui leur sera expédiée par le ministre de la marine. À 
dater du jour de leur embarquement , et jusqu’à celui de leur débarque. 
ment, ils jouiront des mêmes prérogatives et émolumens que les enseignes 
de vaisseau entretenus. 
£a. 1ls seront susceptibles d’être admis dans notre marine, et même 

d’être promus au grade de lientenant de vaisseau, s’ils méritent cet avan- 
cement par de longs services ou par des actions d'éclat. 
_. 23. Les enseignes de vaisseau auxiliaires ne prendront rang qu'après les 
enseignes de vaisseau entretenus. | 

-24. Nous défendons aux officiers généraux de la marine, préfets mari- 

times et gouverneurs de nos colonies, de nommer des officiers auxiliaires 
et provisoires. 
Dans le cas cependant où il arriveroit qu’un de nos bâtimens en relâche 
dans une colonie, ou employé à une expédition lointaine, n’auroit plus le 
. nombre d'officiers absolument nécessaire au service du bord, le gouver- 
neur de la colonie ou le commandant de l'expédition auroit la faculté de 
pourvoir, pour la campagne, aux places vacantes dans le grade d’enseigne 
seulement ; à la charge par lui d’en rendre compte au ministre de la marine 
et sous la condition expresse qu’il ne trouveroit ni à bord des bâtimens_ 
ni dans la colonie, d'officiers entretenus en état d’être embarqués. ' 


TITRE V. — Du rang des Officiers de la Marine avec ceux des 
: | Armées de terre. 


25. Les officiers de la marine prendront rang avec ceux du service de 
terre, à la date de leurs provisions, commissions et brevets, ainsi qu’il 
suit , Savoir : | | 

Les vice-amiraux, avec les lieutenans-généraux de nos armées; 

. Les contre-amiraux, avec les maréchaux-de-camp ; 

Les capitaines de vaisseau, avec les colonels ; 

Les capitaines de frégate, avec les chefs de bataillon et d’escadron; 

Les lieutenans de vaisseau, avee les capitaines ; 

Les enseignes de vaisseau, avec les lieutenans. 

- Les capitaines de vaisseau, anciens chefs de division, prendront rang 
après les inaréchaux-de-camp et avant les colonels. 


TITRE VI. — Dispositions générales. 


26. Les officiers généraux de la marine n'auront pas de départemrnt 

” fixe : ils seront libres de résider dans tel lieu qui leur pourra convenir, à 
la charge de faire connoître leur domicile au ministre de la marine. 
Tous les autres officiers seront attachés à l’un des ports de Brest, Tou- 
lon, Rochefort, Lorient et Cherbourg. | L 

28. soi | | 29 


+ 
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Ils devront y résider habituellement, et ne pourront obtenir de congé: 
qu'avec l'autorisation préalable du ministre de la marine. L, 

27. Les ordonnances et règlemens sur l’organisation de la marine sont 
et demeurent mâitënts ên tout cè qüi n’est pas contraire aux dispositions 
de la présente. 





‘Ordonnance du Rot relative aux Titres et Dénominations 
des Officiers supérieurs militaires et civils de la marine, 
employés dans les Ports ét Arsenaux, et sur les Flottes. 


Au château des Tuileries, le 1°" juillet 1814. 


Lors , éte. . . .{ tous étarit fait représenter les ordonnances des rois 
nos prédécesseurs, ét hôtawiient celles des 47 janvier 1776, 1°" no- 
vémbre 1284 et 1* janvier 1786 , nous avons jügé que les titrés eonférés 
pär tes ofdénnarices, soit aux chefs dé service dans les ports ét arsenaux, 
soit aux officiers d'état-major, administrateurs et agenis dé comptabilité: 
: émployés sur la flotte, indiquoient âvéc éxactitudé lés fonctions et le 
rang de chaëurt, et que les dénoininations qui orit été substituées à ces 
titres, ne présentent ni les iêmés corivenatites , ni la même précision ; 

ti conséquence, il nous .à semblé qu'il sétoit ütile de rétablir les dis- 
ositions desdites ordonnances, en ce qui concerne tet objét ; 

*_ Sur le rapport du ttinistré secrétaire d'état aÿant le départément de la 
marine et des colonies; 

Notre conseil entendu, nous avons ordonné, etc. 

Ar. 1°. Les chefs du service de la marine établis dans nos ports et 
érsenaux par les règlemens actuellement en vigueur, continueront d'exer- 
cer, sous l’autorité des préfets maritimes, les fonctions qui leur sont 
réspectivement attribuées. | : 

Les officiers d'état-major, et les administrateuts embarqués sur nos 
flottes et bâtimens de guerre, rempliront également, comme par le passé, 
lé sérvice à eux attribué par lesdits règlemens. 

2. Dans chacun des ports de Brest, Toulon et Rochefort, le chef 
militaire aura désormais le titre de inajor-général de la marine , et celui 
de major de la marine, dans les ports de Lorient et de Cherbourg. 

Les adjudans et sous-adjudans de la majorité, ainsi que les officiers 
qui seroïent temporairement chargés du service de l'état-major dans les 
ports secondaires, aurout, suivant leur grade et l’iniportance de leurs 
fonctions, le titre d’aides-majors et de sous-aides-majors dé la marine. 

3. Les officiers du génie maritime pourvus du titre de chefs de cons- 
truction , auront celui de directeurs des constructions dans les ports de 
Brest, Toulon et Rochefort, et celui de sous-directeurs des constructions 
dans les ports de Lorient et de Cherbourg. 

4. Les chefs des mouvemens des ports de Brest, Toulon et Rochéfort, 
auront le titre de directeurs du pürt. 

Les chefs des mouvemens des ports de Lorient et de Cherbourg, ainsi 
que les sous-chefs des mouveinens des ports de Brest, Totion et Roche- 
fort, auront celui de sous-directeurs du port. 

Le titre de sous-directeur du port pourra être également donné par 
nous aux officiers supérieurs qui seroient chargés temporairement du 
service des môuvemens dans les ports secondaires. 

5. Les chefs du-parc d'artillerie dans les ports de Brest, Toulon et 
Rochefort, auront le titre de directeurs d'artillerie. 

Les sous-chefs du parc dans les mêmes ports , et les offiqiers supérieurs 
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remplissant les fonctions de chefs du parc à Lorient et à Chetbourg, 
auront fe titre de sons-directeurs d'artillerie. : 

6. Les chefs d'administration dans les ports de Brest, Toùion et Ro- 
chefort, auront le titre et le grade de commissaires généraux de la 
xharine. ee 

Les administratears rémplissant les niémes fonctions dans ceux de 
Lorient et de Cherbourg, auront le gtade de commissdire principal de la 
marine. | 

Les commissaires principaux de la marine, employés er chef dans les 


_Botts secondaires, aaront lé titre d’ordonuateurs peñdant la durée de ces 


. fonctions, 


7- Les ingénieurs éñ chef des ponts-et-chaussées qui seront temporaire 
ment chargés de diriger les ouvrages hydtauliques et les Coustructions 
civiles dans les ports de Brest, Toulon et Roc fort, auront, pendant. 
l'exercice de ces fonctions, le titre de directeurs des travaux maritimes, 

_ Dans les ports de Lorient et de Cherbourg, l'ingénieur en chef aura 
le titre de sous-directeur des travaux maritimes, 

Il n’est rien. innové par la présente aux dispositions de notre ordon- 
nance du 21 mai dernier, en ce qui concerne la direction générale et: 
supérieure des travaux de Cherbourg. 

8; Les titres et grades d'inspectenr et sous-inspecteur de le marine sont 
et demeurent maintenus. 1e 

g. Lé conseil d'administration de la marine, dans chacun de nos ports, 
continuera d’être formé , sous la présidence du préfet maritime, par les 
directeurs de chaque service : l'inspecteur de la marine sera tenu d'y as- 
sister, et un sous-inspecteur remplira les fonctions de secrétaire du, 
Conseil. | | 

10. Les officiers généraux et supérieurs remplissant dans une armée 


navale les fonctions de chefs d'état-major général, auront, pendant la 


campagne, le titre de major-général de l’armée navale. US 
Les officiers employés dans les armées navales, escadres et divisions, 
Confuié adjñdans généraux, adjudans ét soüs-adjadans, auront Ie titre 
de majors, aides-majors et sous-dides-majors de l'armée avale, escadre 
ou division. 1 
11. Les administrateurs de la marine embarqués en chef sur nos flottes ; 
auront, pendant id éampägne, et suivant lé nombre de bâtimens dont 


l'administration leur sera confiée, le titre de commissaire ordonnateur 


d’armée navale ou celui de commissaire d’escadre ou de division. 

12. Les agens de comptabilité embarqués sur chacun de nos bâtimens 
ayant soixante hommes d'équipage et au-dessus, auront, pendant la 
éainpägre, le titré de Commis aux revues et aux äpprovisionnemens. | 

13. Les titrés rétablis par 1x présente ordonnanré, ne seront conférés 
qu’en verta de nos drdres notifiés par le iMiaistte secrétaire d'état de la 
marine. | 

y 


Ordorinanes du Roi concernant les Officiers de la Marine 
| | en non-activité, 


Au château des Tuileries , le 1°° jailles 1814. 





Anr. 1". Les officiers de la marine qui, d’après les fixations établies 
pour chaque grade par notre ordonnance de ce jour sur k composition 
du corps de la marine , ne pourront être employés, soit à bord de nos 
bâtimens, soit dans nos poriset arsenaux ; sérorit considérés comme étant 
en non-sctivité. | . 


29* 
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2. Les officiers en non-activité seront susceptibles d'obtenir les emplois 
qui seront établis ou qui viendront à vaquer, soit dans nos colonies, 
soit dans des ports de commerce, soit dans toute autre partie du service 
public. | , . 

3. Ils pourront également être employés par les commerçans et arma- 
teurs de notre royaume; mais .ils devront en obtenir préalableinent 
l'autorisation du ministre secrétaire d’état ayant le département de la 
marine. | ‘ . | | 

4. Ils seront libres de choisir leur domicile dans les lieux qui pourront 
leur conveuir , sous l'obligation d’en donner connoissance au préfet ma- 
ritime de l’arrondissement auquel ils sont attachés. 

5. Les officiers en non-activité jouiront , comme ceux en activité, de la 
totalité de leurs appointemens jusqu’au 1°° septembre. 

: A dater de cette époque, ils recevront les deux tiers de ces appointe- 
mens (1). | ve 

Ceux qui navigueroient pour le commerce , avec l’autorisation du mi- 
nistre, Conserveront la jouissance du tiers de ces mêmes appointemens 
pendant la durée de la campagne. 

‘6. Les officiers en non-activité seront susceptibles d’être rappelés à 
l’activité, lorsque les circonstances et les intérêts de notre service le com- 
porteront. | | ; 

7. Nous ordonnons que tous ceux desdits officiers qui demanderoient 
à se retirer du service, obtiennent une retraite honorable, avec la 
pension ou traitement dé réforme que les règlemens permettent de leur 
accorder. 

"8. Dans le éas où un officier resteroit pendant quatre années consécu- 
tives en nob-activité, il seroit de droit admis à prendre sa retraite, et à 
jouir des avantages exprimés par l’article précédent. 








Ordonnance du Roi portant Règlement sur les Grades et 

* Classes, Paye, Mode d’avancement des Gens de mer, et 
sur la composition des Etats-majors et Equipages des 
Bütimens de la Marine royale. 


__ Au château des Tuileries, le er juillet 1814. 
TITRE PREMIER. Des Grades et Classes des Gens de mer. 


Mousses. 


Ant. 1. Tous les jeunes gens qui seront à l'avenir embarqués sur les 
vaisseaux, frégates et autres bâtimens de notre marine royale en qualité 
de mousses, devront avoir quatorze ans, être exempts de toute infirmité 
et bien constitués. 


- 


Novices. Ÿ 


a. Tous les gens de mer de dix-sept ans et au-dessus, et tous les 
hommes inscrits qui n'auront point encore six mois de navigation, soit 
sur nos vaisseaux et autres bâtimens, soit sur les navires du commerce, 
ne pourront être embarqués sur nosdits vaisseaux, qu'avec la qualité de 
novices. 





(x) Le traitement des officiers de la marine se composant de leurs appointemens 
a terre et de ceux à la mer, les deux tiers des premiers ne forment que la moitié de 
ceux alloués aux grades équivalens dans l'armée de terre, 
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Matelots. 


3. Les gens de mer qui auront atteint l’âge de dix-huit ans, et qui au- 
ront un an de navigation sur quelque bâtiment que ce soit, pourront être 
embarqués sur nosdits vaisseaux en qualité de matelots. | 

: 4. Il y aura trois classes de matelots. | 

Tout matelot embarqué pour la première fois sur nos vaisseaux et 
autres bâtimens , ne pourra d’abord être porté qu’à la dernière classe, et’ 
il ne pourra passer à une classe supérieure , ‘qu'après avoir servi au 
moins pendant un an dans la classe immédiatement inférieure. 


Matelots vétérans. 


5. Les matelots qui, étant classés depuis vingt ans, et ayant servi pen- 
dant cinq ans sur nos vaisseaux, n'auront point été faits officiers mari- 
niers, seront employés en qualité de matelots-vétérans. , 


e ® Q LI 
Des Officiers mariniers de manœuvre. 


6. Il y aura quatre grades d'officiers marinijers de manœuvre, sa- 
voir : | 

Quartier-maître ; 

Contre-maître ; 

Second maître; 
.. Maitre. _ 
. Chacun de ces grades, excepté celui de contre-maître, sera divisé en 
deux classes. RE », 

7. Aucun matelot ne pourra obtenir le grade de quartier-maitre, s’il 
n’est âgé de plns de trente-cinq ans, s’il n’est à la première classe de mate- 
lot depuis un an au moins, et s’il n’a servi ne quarante-denx mois 
‘sur nos vaisseaux et autres bâtimens comme matelot, ou pendant trente 
mois sur lesdits vaisseaux, et un pareil temps sur les navires du com- 
‘merce : il devra, en outre, avoir servi au moins pendant six mois 
comme gabier titulaire, trois mois comme chargeur, et trois mois comme 
timonier. | 


' 


Des Patrons de Chaloupes et de Canots. 


8. Les patrons de chaloupes seront choisis parmi les coutre-maîtres ou 
quartier-maitres, et ceux des canots, parmi les quartier-maîtres, gabiers 
et-timoniers. | | 


Des Officiers mariniers de canonnage. 


9. Î y aura trois grades d'officiers mariniers de canonnage, sa 
voir : 

Aides ; 

Second maitre 9% 

Maitre. 
Ces grades seront divisés chacun en deux classes. 
10. Tout matelot, pour obtenir le grade d'aide de canonnage, devra 
avoir le même temps de navigation que pour le grade de quartier-maitre ; 
il devra aussi être de la première classe , et avoir servi au moins pendant 
six mois comme gabier, et trois mois comme timonier. 


Des Officiers mariniers de timonerie. 


17. Il ÿ aura trois grades d'officiers mariniers de timonerie, sa- 
voir : nu 
Aide; 


# 
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Second maitre; 

Maître. 

Ils seront divisés chacun en deux classes. | | 

12. Aucun homme de mer ne pourra être admis en qualité d'aide de 
timonerie, s’il n’a douze mois de service sur nos bâtimens, et trente-six 
mois de uavigation sur lesdits navires de commerce. | 

Chaque mois de seryice sur nos bâtimens équivaudra à deux mois de 
navigation sur lesdits navires de commerce. 

Il deyra, en outre, avoir servi ay moins pendant six mois comme ga- 
bier, et trois mois comme chargeur. 


Des Officiers mariniers de charpentage, calfatage et voilerie. 


13. Il y aura trois grades pour chacune des trois professions d’ou- 
vriers charpentiers, calfats et voiliers embarqués sur nos vaisseaus, 
savoir : | 

Aide; 

Second maître ; 

Maitre. oc 

Les aides seront divisés en deux classes ; il n’y aura qu’une classe de 
second maître, et deux de maitre. 


14. Pourront être faits aides Jes ouvriers qui auront au moins. douze 
mois de navigation en qualité de matelots sur nos bâtimens, et trois ans 
de service comme ouvriers dans nos ports et arsenaux. Le double de ce 


temps sera exigé pour le service rempli sur les navires particuliers et 
dans les ports du commerce. 


Des Capitaines d'armes. 


15. Il sera embarqué, sur chacnn de. nos vaisseaux de guerre, un ca- 
pitaine d'armes. 


‘Ce grade sera temporaire, et la paie en sera fixée d'après le rang et la 
force du bâtiment. | | 
Les capitaines seront choisis parmi les maîtres, seconds maitres de 


canonnage et les sergens-majors et sergens du corps royal des cauonniers 
de la marine. Ne | | “ 


Des Pilotes-cétiers. 


16. Il sera embarqué un pilote-côtier sur chacun de nos bâtimens. Ce 
grade sera temporaire, et la paie en sera fixée d'après le rang et la force 
. des bâtimens. k 

17. Nul ne pourra être employé comme pilote-côtier sur les bâtimens 
de notre marine royale, s’il u’est reçu maître au petit cabotage, et s'il n’a 

commandé au moins pendant un an. æ : 

Il faudra, pour être embarqué en ladite qualité dans une frégate, 
-avoir fait une campagne de six mois au moins à bord d’une corvette ou 
“bâtiment de rang inférieur; et, pour être embarqué sur un vaisseau, 
avoir fait une campagne d’un an au moins à bord d’une frégate. 


Des Armuriers forgerons. 


18. Il ÿ aura deux grades d’armuriers-forgerons, savoir : 
Aide ; 

Maître. 

Chacun de ces grades sera divisé en deux classes. 
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19. Il y aura deux grades de commis aux vivres embarqués, savoir : 

Premier commis; | | 

Second commis. 

Ils seront divisés chacun en deux elosses. 

1] ÿ aura deux classes de distributeurs. Ils seront tenus d'exercer la 
profession de boucher; au moyen de quoi il ne sera plus embarqué de 
surnuméraires ayant cette dénomination, 

Il sera embarqué des tonneliers sur nos vaisseaux, frégates , corvettes 
et flûtes. Leur paie différera suivant le raug des bâtimens à bord des- 
quels ils seront embarqués. 

Sur les bâtimens de rang inférieur à bord desquels il n’y aure pas 
de tonnelier , le distributeur devra être apte à en remplir les fonctions. 

Il y aura deux classes de boulangers, une seule de coqs, d’aide-cogs 
æt barbiers. | 


Domestiques. 


20. Sur tous nos bâtimens, chacun des efficiers , y compris le com- 
mis aux revues et l'officier de santé en chef, sera tenu d’embarquer ua 
domestique. | | | 

Les domestiques devront être âgés au moins de dix-huit ans. 

Nous détention expressément de remplacer aucun des domestiques 
par l'un des mousses embarqués, ou aucun autre de l'équipage; et les 
commaudans de nos bâtimens sunt responsables de l'exécution de la pré- 
sente disposition. 


TITRE II.— Du Concours du Corps royal des Canonniers de la 
Marine à la formation des Equipages. 


Ô ; / 

21. En même temps que le corps royal des canonniers de Ja marine 
sera partieulièrement destiné à former les garnisons de nos vaisseaux , les 
sons-officiers et canouniers de ee corps pourront concourir dans la pro- 
portion du tiers avec les marins classés pour remplir les places de maîtres, 
seconds maîtres et aides de canonnage. 

Lesdits sous-officiers et cauonniers devront avoir acquis dans leurs corps 
au moins le grade et l'instruction de canonnier de première classe. Ils 
devront en outre , pour obtenir le grade d'aide, avoir navigué aur nos 
vaisseaux pendant au moins deux ans ; pour celui de second maitre, pen- 
dant quatre ans, et pour celui de maitre pendant six ans. 

Enfin, les andidats seront tenus de faire preuve de l’instrycuüon déter- 
minée pour les officiers mariniers de canonnage. | 

Les canonniers du‘corps royal pourront encore étre employés comme 
chargeurs, mais autant qu’ils auront acquis dans leurs corps le grade et 
d'instruction ie tua de deuxième classe, qu’ils auront navigué pen- 
dant au moins dix-huit mois, et enfin qu'ils seront aptes au service de 
toutes les manœuvres hautes. 


TITRE III, — Des Paies et supplémens de pate. 


23. Les paies des divers grades et classes établis par le titre précédent, 
sont déterminées dans l’état ci-joint n° 1°". | | 
23. 11 sera accordé un supplément de trois francs de paie par mois : 


Supplément de Gabicr ; 
1° Aux matelots gabiers ; 


I 
Y 


$ 
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Leur nombre ne pourra excéder , sur les vaisseaux de ligne de tous rangs, 


celui de vingt-quatre ; d. 
Sur les frégates, celui de seize ; 


Sur les bâtimens d’un rang inférieur , celui de huit ; 


Supplément de Timonier , 


2° Aux matelots timoniers ; 


Leur nombre ne pourra être ,‘à bord des vaisseaux , au-dessus de huit ; 


A bord des frégates, au-dessus de six, 


Et à bord des bâtimens d’un rang inférieur , au-dessus de quatre ; 
3° A tous les matelots qui , à défaut du nombre réglementaire de quar- 


tier-maîtres et d'aides de timonerie , en rempliront les fonctions ; 


4° A tous les matelots qui seront désignés pour remplir le service de 
chef de pièce ‘en supplément aux aides de canonnage , afin de porter le 
ombre desdits chefs de pièce à la moitié de celui des bouches à feu des 


bâtimens ; 


Supplément de Chargeur, 


5° Enfin , à tous les matelots remplissant les fonctions de chargeur. . 


X 


4 Supplément de Charpentier-calfat. 


_ 24. Voulant encourager les charpentiers embarqués à réunir à leur pro- 
fession celle de calfat, nous accordons un supplément de cinq francs par 
mois aux aides et seconds maîtres charpentiers qui rapporteront un cer- 
qu’ils ont été utilement 


tificat du directeur des constructions, constatant 
employés dans le port au service du calfatage. 


Supplément de Barbier. 


25. Sur les bâtimens d’un rang inférieur où il ne sera pas embarqué de 
barbier, les fonctions en seront remplies par un matelot ou novice, qui 


recevra un supplément de cinq francs par mois. 


Supplément d ‘Infirmier. 


Le même supplément sera accordé sur les bâtimens de tous rangs aux 
matelots ou novices employés comme infirmiers. Ils ne pourront excéder 


les nombres ci-après ; savoir : 


Trois sur les vaisseaux de premier rang ; 


Deux sur les vaisseaux de 80 et de 74 ; 


Et un sur les frégates et autres bâtimens. 


Supplément de Maître chargé. 


26. Il sera accordé un supplément à chacun des premiers maîtres 
chargés de manœuvre , canonnage, timonerie, charpentage , calfatage et 
voilerie, ainsi qu'aux capitaines d'armes et aux premiers commis aux vi- 


vres embarqués sur nos vaisseaux et autres bâtimens de guerre. 


Ce supplément sera fixé à raison de la force du bâtiment sur lequel les- 


* dits maîtres chargés seront embarqués ; savoir : 


Sur les vaisseaux de premier rang. . 
Sur les vaisseaux de 80 et de 74. . 
Sur les frégates . . . . . . . . 
Sur les bâtimens de rang inférieur. . 


30 fr. 
25 
20 


15 


Au moyen dudit supplément, tout traitement de table ou autre indem- 


nité précédemment accordée , est et demeure supprimé. 


C] 
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Supplément des Sous-officiers et Canonniers du Corps royal des Canon- 


niers de la Marine. 


f 


27. re les sous-officiers et canonniers du corps royal rempliront 
à bord les fonctions détaillées à l’article 21 ci-dessus, leur paie s’ac- 


croîtra de la somme nécessaire pour la porter au même taux que celle 


fixée pour le grade qu’ils occuperont. Ceux remplissant les fonctions de 
premier maître chargé et capitaine d'armes , recevront en outre le supplé- 
ment accordé par l'article précédent. | 

Quant aux canonniers faisant le service de chargeurs, ils seront assimilés 
pour la paie à la 2° ou 1'° classe de matelots, suivant qu’ils seront dans 
leurs corps à la 2° ou 1"° classe de canonniers, et jouiront en outre du 
supplément dé trois francs accordé aux chargeurs. Er 

Il est bien entendu que sur les complémens de solde accordés ci-dessus. 
31 sera fait déduction du montant des masses d’habillement et de caserne- 
ment qui sont allouées aux corps, et au moyen desquelles il est pourvu 
par eux à l'entretien et au couchage des sous-officiers et canonniers. 

28. Tous les snpplémens accordés par les articles ci-dessus, seront 
alloués à dater du jour de la revue d'armement, jusqu’au jour de la revue 
de désarmement. So de EN 

29. Notre intention est que les gens de mer qui jouiroienten ce moment 
d’une paie plus forte que celle déterminée par la présente ordonnance , 
continueront de la recevoir telle qu’ils l'ont acquise, jusqu’à ce qu’ils pas 
sent à une paie supérieure. | | 

Quant aux supplémens de paie , ils seront tous remplacés à compter de 
ce jour par ceux établis en vertu de la présente ordennance. 0 


TITRE IV. — Du Mode d'avancement des Gens de mer. 


30. Aucun officier-marinier ou matelot ne pourra être avancé, soit en 
classe , soiten grade, qu'aux revues de désarmement qui seront faites dans 
les ports, sauf dans les cas déterminés ci-après. 

31. Faisons défenses expresses aux officiers commandant les vaisseaux 
et autres bâtimens, d’accorder aucun avancement pendant la durée de la 
campagne, si ce n’est pour les remplacemens provisoires détaillés aux ar- 
ticles 39 et 40 ci-après. | 

Défendons pareillement aux administrateurs des ports et des classes d’ac- 
corder des avancemens lors des levées ou dans toutautre cas. 

32. Nul ne pourra être nommé à un grade s’il n’a servi au moins pen- 
dant un an dans le grade immédiatement inférieur, et passer d’une classe 
à une autre sans avoir servi pendant au moins six mois dans la classe pré- 
cédente. — 

33. Voulant que le nombre des officiers mariniers ne soit, pour la to- 
talité des marins , que dans la proportion du dixième de celui des mate- 
lots , il sera arrété tous les ans, par le ministre secrétaire d'état ayant le 
département de la marine, un état du nombre d'officiers mariniers de 
_ chaque profession, dont l’avancement pourra avoir lieu au désarmement 
des vaisseaux. Ces avancemens ne pourront jamais excéder, pour une cam- 

agne d’un an, le trentième des officiers mariniers et matelots existans à 
ord. Si la campagne a été de plus de dix-huit mois, ce nombre pourra 
être augmenté de imoitié en sus. 3 

34. Il sera pareïillement arrêté tous les ans un état des avancemens e 
classes qui pourront être accordés aux désarmemens  b se font dans les 
ports. Ils ne pourront excéder, pour une campagne d’un an, le dixième 
du nombre des officiers mariniers et matelots, et ils pourrent être aug- 
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mentés de\moitié en sus lorsqne la campagne aura été de plus de dix-huit 
mois. 

35. Lesdits états seront arrêtés d'après l'examen des états de situation 
des différens ynartiers des classes , lesquels seront envoyés dans le mois 
de nosembre de chaque année par les chefs des ports , au æinistre $secré- 
taire d'état ayant le département de la marine, | 

36. L'ayangement des marins et officiers mariniers sera déterminé px 
un conseil assemblé à hord par le capitaine avant la revue de désarmement, 
présidé par lui, et composé de l'officier chargé du détail du bâtiment, des 
officiers chefs de quart et du commis aux revues et aux approvisionne- 

‘mens. Ce dernier aura voix représentative pour ce qui est relatif à l’exé- 
cution de la présente ordonnance , quant à la durée des services et le nom- 
bre des avancemens : il sera chargé de rédiger le procès-verbal. 

Les premiers maîtres ne feront point partie intégrante dudit conseil ; 
mais ils y seront appelés pour rendre compte de leur opinion sur chacua 
des marins proposés à l'avancement. : + 

37. Le procès-verbal d'avancement sera remis, par le commandant du 
bâtiment, au chef supérieur de la marine du port, qui fera vérifier , par 
le commissaire des armemens, si les officiers mariniers et matelots pro- 
posés sont dans le cas, d’après la durée de leurs services et par leurs grades 
actuels, et conformément à la présente ordonnance , d'obtenir les avan- 
cemens demandés. 

38. Le conseil d'administration de la mariae auquel l’état , ainsi vérifié, 
sera remis par le chef supérieur du port, examinera si le nombre total des 
avancemess proposés, tant en grades qu’en classes , n’excède pas la pro- 
portion établie par le ministre secrétaire d’état du département de la ma- 
rine ; et, s’il est reconnu que ladite proportion est observée , le commis- 
saire. du bureau des armemeus sera autorisé à porter lesdits avancemens 
sur le rôle d'équipage. 

39. Dans le cas où un emploi d’officier-marinier viendroit à vequer 
‘pendant la campagne, soit par mort , soit autrement, le commandant du 
bâtiment aura le droit d’y pourvoir provisoirement s’il le juge convenable; 
mais il ne pourra choisir le suppléant que parmi Rs marins du grade im- 
médiatement inférieur , et ayant l'instruction exigée. 

40. Les commis aux revues et aux approvisionnemens tiendront note 
des remplacemens provisoires ainsi faits par les commandens ; et les gens 
de mer , ainsi désignés, seront payés, au désarmement , à la plus basse 
paie du grade qui leur aura été conféré , à compter du jour où ils en au- 
ront rempli les fonctions. lis seront en outre confirmés dens ledit grade, 
si, à l’époque du désarmement , ils ont le temps de service prescrit au 
titre 1°". 

Ces avancemens compteront dans le nombre de ceux autorisés par le 
ministre secrétaire d'état ayant le département de la marine, 

41. Il pourra être accordé des avancemens extraordinaires pour les ac- 
tions d'éclat authentiquement constatées : ils ne seront point rigourpuse- 
ment soumis aux conditions exigées pour les avancemens ordinaires. Le 
tonseil d'avancement du bâtiment pourra les conférer , soit pendant la 
durée , soit à la tin de la campagne. Ils anront provisoirement leur effet à 
‘dater du jour où ils auront été accordés , et ne compteront pas parmi les 
avancemens généraux dont le ministre aura réglé la proportion. 

Le procès-verbal de ces avancemens extraordinaires sera remis par le 
commandant du vaisseau eu chef supérieur du port , pour étre soumis à 
l'approbation spéciale du ministre secrétaire d'état ayant le département 
de la marine. 


, #2.-Erijoignons au cemmissaire des armemens d'annoter l'avancement 


= 
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des gens de mer sur les livrets dont ils seront pourvus , ‘et d’en donner 
exactement avis aux commissaires des quartiers respectifs , pour qu'il en 
soit fait mention sur les matricules. - 

43. Indépendamment des conditions exigées par la présente ordpnnance 
pour obtenir de l'avancement, nul ne pourra passer d'un grade à un autre, 
s’il n’a fait preuve de l'instruction détaillée au règlement spécial, qui sera 
arrêté sur cet objet par notre ministre secrétaire d'état ayant le départe- 
ment de ia marine. : 


TITRE V.— De la composiuon des Erats-majors et Equipages des 
Vaisseaux , Frégates et autres Béiimens. . 


% 


frégates et autres bâtimens de notre marine royale, seront à l’avenir com- 
posés d’après les fixations portées en Fétat n° ü aanexé à la présente or- 
donnance. | | 

45. Dans le cas où nos vaisseaux et autres bâtimens réupiroient un nom- 
bre de canons ou de caronades supérieur à leur armement ardinaire, les 
équipages seroient augmentés en temps de guerre d'après les proportions 
suivantes : | 





Pour 2 canons de 36. , 4 . .. + , .« . . . . 14howmmes. 
—— mn dé 24, à à 4 © + + 12 
pme (€ 18. . ee + + + + + 0 
—————— de 12. . Née Sos. 0 


—————— de 8 «t6: . ... . + … 6 
Pour à caronades , dequelque calibre qu'elles soient. . 4 

Si le nombre des canons ou caronades dont le bâtiment sera armé est 
au-déssous de l’armement ordinaire, l'équipage pourra, si l’intérét du 
service le comporte , être réduit dans les mêmes proportions. 

46. En temps de paix, et pour procurer sux officiers et aspirans de 
notre marine les moyens d'acquérir une instruction plus étendue et plus 
rapide , nous permettons que , suivant la nature des campagnes , les états- 
majors de nos bâtimens soient augmentés dans telle proportion qui sera 
réglée parle ministre secrétaire d’état de la marine. 

47. Nous autorisons également Je ministre secrétaire d'état de la marine 
à faire embarquer en temps de paix, s’il le juge convenable , un certain 
nombre de mousses au-delà des fixations réglementaires. 

Pendant Ja durée de la paix , les mousses pourront être embarqués sur 
nos bâtimens. dès. qu’ils auront atteint âge de treize ans, pourvu qu'ils 
réunissent les autres conditions exigées. 

48. Les dispositions de la présente seront mises à exécution à dater de 
ce jour. a AND à ni re 





(N° 1°.) Ærut des diverses Pairs qui seront allouées par ynois 
aux Gens de mer de tous grädes et classes, aux Ouvriers de 
toutes professions et à tous autres individus, lorsqu'ils seront 
embarqués sur les Vaisseaux et autres Bâtimens de la Marine 
royale, savoir : 


Officiers marinjers de manœuvre. De 
Maître de | hu classe, ee ee ee .. 90 francs 
dem de 2° classe. . . .. ..... RE 
Second maitre de. 1" classe. . +. ee 0 ee © + + + 2 © € e è e 69 


44. Les états-majors et équipages des vaisseaux de tous rangs, des 


e 
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Idem de 2° classe. . . . . .. ss ess se es ste 6ofrencs 
1. Contre-maîtrk, : ........,... LL AS DS ve 5x 

Quartier-maitre de 1°° classe. .. . . . . . . . . . : + + + + 42 

dem de 2° classe. . . eee cesser... 36 


Officiers mariniers de canonnage. 


Maître de 1”° classe. . .............. . 90 
Idem de 2° classe... ... Lau 0 pen oO 
Second maître de 1"° classe. . . . . . RS 
Idem de 2° classe. . ..................... 60 
Aides de 1"° classe. : .. …... . . . . . A 
Idem de 2° * classe RE PR DST sé 30 


Officiers mariniers de timonerie. 


Maître de 1"° classe. . . . . SP  — 


+ ee e e e 90 
Idem de 2° classe. .. ...... . .. FRET &c 
Second maître de 1°° classe. . . . . . . . . . . oo 69 
JIdem de 2° classe, .. ee 60 
Aides de 1° classe. . . . . . RE .. 42 


” Tdem de 2° classer sl ss rm ss Nes ess 00 


Officiers : mariniers de charpentage ca lfatage et à voilerie. 


Maître de 1"° classe. . . .......... Mn 7 ae 8c 
Jdem de 2° classe... ............. ste ES 72 : 
Second maitre de 1°° classe. . . . .. ANT Sa 60 
Aides de 1"° classe. . . . .. . . . .. Ne Sets 39: 


Idem de 2° classe. ......... .... A  ., 
Capitaines d'armes. | 


Sur les vaisseaux de premier rang. 
Sur les vaisseaux de 80 à 74. . .. . . . . . .. oise 072 
Sur lés frégates et bâtimens de rang inférieur... . . . . . .. 60 


Pilotes-côtiers. 


Sur les vaisseaux de tous rangs. - . +... . 
Sur les frégates. . . ........,. ::.:.:... 
Sur les bâtimens de rang inférieur. . .:........,. 72 


Matelots. 

Vétérans. . . .. ... so dLS 'eLNONAR Da EME (00 

De première CASE: & 2 LS a ES Dé e GS as 2 27 

De deuxième classe. ... ......... . . . . e . . + 24 

De troisième classe. . . . .. A 

NOVICE: SH sa ts sas ess diese 18 

Mousses compris l'indemnité représentative de la ration 
de vin). . Li Re er ide aie oo 15 

Surnuméraires. | 

Maiïtres armuriers-forgerons de 1"° classe. . . . . . . . .. 60 

Jdem de 2° classe. . .. . . . . .. RE 54 

Aides de.1"° classe. . .. . eo : 42 


Idem de 2° classe. .. ..…..... .. 
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__ Premiers commis aux vivres de 1°° classe. . 
. ddem de 2° classe. . . . . . .. | 


4 


See nee Se 25e 00 

Seconds commis de 1"? classe. 52 5 ed ec à jen à ets 60 

* Idem de 2° classe. . . . . . . . .. . . .. aise és 54 

Distributeurs bouchers de" ‘classe. . Éd desde 45 

Idem de 2° classe. . . ea re EE 

Tonneliers sur les vaisseaux de premier rang. . . . . . . . 45 

Idem de.8o et de 74. .... RE Te “ur Es, 43 

 Tonneliers sur les frégates et autres bâtimens. . . . .. .. 36 

Boulangers de 1°° classe. . .............., * - 43 
; Ædern de-a° classes sie ess ass Ce . 36 

Cogs.. . ............... a ie diet ne ‘ 45 

Aide-cogs. . ..... RS Sms es 0 4, 80: 

Barbiers 54/2 0 ts eus SHC ADS ee ae 30 

Domestiques.. .............. ss... 18 

fie 1 à ñ 
Supplémens de paie. 

Aux premiers maîtres chargés de manœuvre, canonnage, 
timonnerie, charpentage, calfatage, voilerie; aux pions 
d'armes et premiers commis aux no : | 

Sur les vaisseaux de Draps rang. se D lee ae 4 3 00: 

Idem de 8o et de 74. . ... . . .. . .. a: ais acer de ere .. 25 

Sur les frégates. . .................. ... 30 

Sur les bâtimens de rang inférieur. . . . . . . . . . .. . 5 

Aux matelots gabiers, matelots timoniers ; aux matelots 
remplissant les fonctions de quartier-maîtres , d'aides de ca- 
nonuage et timonerie, et aux chargeurs. . . . . «+... . . 03 

Aux aides et seconds maîtres de charpentage ‘et de calfa-- 
tage qui réuniroient les deux professions. . : . . . . . . . .. 05 

Aux matelots et novices remplissant les fonctions de bar- 
bier et infirmier... .. ........ RE 
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— (N° Il.) Composition des Etais-maÿors et Æquipages : 


FRÉGATES 


| INDICATION 
; “des > | ‘| tanéns, canons, da 18, 


GRADBS ET PROFKSSIONS. 


en guerre. 


ÉTAT-MASOR.. 


Capitaimes dé vaissedu, . . . .. 
Idem de frégate. ... ..... 
Lieutetatrs de vaisseau. . : . .. 
Enseigrieë de vaisseau. , : : . . 
Officiers de la garnison. . . .. 
Commis aux revues et anx ap- 
provisionnemens. .. « « . . . 
{IChirurgien-major. . . , . : .. 
JElèves ou volontaires. . . . .. 














et Es OÙ et Int 


ÉqQUuiriés. 


Maîtresde t'"ei 
2° classe. , . . 
À Deuxièmes mat- 
Manœuvre. .4 tres de idem. . 
Contre-maîtres. 
Quartier-maitre. 
de 1° et2° cl. 
Maîtres de r'° et 
| 2° classes. . . . 
Canonnage. . 4 Deuxièmes mati- 
* tres de idem. . 

Aides de idem. 
Capitaines d'armes... . ..... 
; Maîtres de 1° et 
2° classe. . . 
Timonerie. . .£ Deuxièmes mai- 
tres de idem. . 
, Aides de idem. . 
RiPilotes-côtiers. . .. .. .. . . 
Maîtres de r'°et 
2° classe. de. 
Ch ntage, .< Deux‘ maîtres. 
di Es Aides de 1° et 
2° classe. . . . 
Maîtres der'° et 
2° classe. . . .l 
alfatage. . . € Deux’ maîtres. 
Aides de r'° et 
2° classe. . .. 
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bts Vaisseaux et autres Bétimens a Sa Muapesté. 








BRICKS, AVISOS lors 
ET CANONNIÈRES 





KB CORVETTES 
mm, 


de 26 | &é 24 | de 0 


GABARRES 
ET , 


de 200 






















de 18 | de 10 de 400 | de 250 




































1dtanons | cauous | Canons À canons à 12 ES : ton- 
| a 500 | à 350 
ou ou ou ou cauons an cé neaux 
| f caro- carô- caro- caro- {ou caro- svt. Fhbaté et au- 
nades , | nades , | nadés, À nades, | nades, ’ » dessous, 



















bo | . | © . | © 1 «| © ? D . | © ’ o ‘ 
CÉASIÉISDEINIEIMIE |. EIHIEIMIE TS 
gs |=s])Ss|als 3 | & va |v sets 
14 = | els |2ers & = CRETE AE = 
‘btp à | [Ye bn bo ET 20 mm | > 
| = | a | se] a 
«0e d'© a & a | © a Ÿ = © a Ÿ [= d = _ 
on (5) Ÿ d [ © © ® 
CO NE RCE COURS DR cm œmu— eus es RD nes ES 

» » » » »” »” 

» I »” I » »” 

Il 1! 1 I I I 
\B6P.3|: 41-31 31 -3 
» ‘Be » » n" » n” 
MH: 1! 1 1 1 1 

Pi]! 1 1 I Le I 

M 31 31: 31, 31 3 


_ 
Sl 
— 
al 


1 
12| 10! 10! 81 S8| 5 


» »” »” » »” » 


9 ed » »” 


464 : : CHAPITRE XII, $ I" 


mnt 


FRÉGATES 






VAISSEAUX 











NDICATION - . 
Le és de 110 | de 80 | de 74 Iportant| portant 


des cauons, | 


GRADES ET PROFESSIONS. : 2 St x 
| E MIE TX 
0 C1 Le] a 
=] À ms ! à 
, © alwls 
a APR E: 

[9] Ÿd 

an D 


Maîtres de 1° et 


= 2° classe. . . .. I 
IVoilerie. . .# Deuxiémesmaîtres 1 
Aides de 1° et 2° 
classe. . . . 4 
Vétérans de 17 
: classe. . . .. 
Matelots. . Idem de 2° classe 
Idem de 3° classe. 
Novices.............: 
Mousses. , ..... .. . . .. 18 


Garnison. . ...........] 157 
SURNUMÉRAIRES. 
Mattres de 1° et 


Armuriers- } 2° classe. . . . 
forgerons. \ Aides de 1°° et 2° 


ei 


‘classe. . . . . PES a 
Chirurgiens ea second. . . . .. 2 
Aides-chirurgiens. . SDS te Ds 3 
Pharmaciens. . . . .. ‘ 1 


Premiers commis aux iris de 
ste et àa° classe. . . . . . . 
Deuxièmes commis aux vivres, 


ba 


demi. Le 8 sets É 2 a ol =! zx} zl :x 
Distributeurs , bouchers. . . 3 ° al 2! ol al 2! 2 
Tonueliers de toutes classes. . . 4 al xÙ x | xÙ 7x 
Bonlangers de 1° et 2° classe. . 1 1] 1} | x «Ù : 
Cogs. .......,...... 1 il xl sÙ xl xl : 
Aide-cogs.. . ... ......: 2 il | x sl 7) x 
Barbiers.............,. I I I 

8 3 


Domestiques. RE TS 
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CORVETTES 
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Ordonnance du Roï sur le Classement des Officiers du 
Corps royal des Canonniers de la marine. 


An Château des Tuileries, le 1° jaillet 1814. 


Anr. 1°". Seront admis à se retirer les officiers du corps royal des canon- 
hiers de la marine qui, par l'ancienneté de leurs services, leurs blessures 
ou beurs infirmités, ont des droits aequis à une pension deretraite , d’après 
les règlemens actuellement en vigueur. 

3. Seront rendus au département de la guerre tous les officiers qui ont 
été tirés des corps de l’armée de terre pour passer dans les troupes de 
la marine. : 

3. Les officiers nés dans les pays qui ont cessé de faire partie du 
royaume, seront libres de continuer leurs services ou de rentrer dans 
leurs foyers. | 

4. Tous les officiers non compris dans les cas ci-dessus exprimés, et 
qui appartiennent en ce moment aux régimens, aux compagnies d’ou- 
vriers d'artillerie, aux compagnies d'apprentis canonniers, et aux divers 
établissemens de lartillerie de la marine, seront conservés dans le corps 
royal des canonniers de la marine. 


5. Seront attachés provisoirement à ce corps les chefs de bataillon et 
autres officiers provenant de l'équipage des marins de la garde, qui n’au- 
ront pas été désignés pour continuer leurs services dans la marine comme 
officiers de vaisseau. 

6. Seront aussi attachés à ce corps, mais provisoirement, les colo- 
hels et autres officiers de grades inférieurs, quelle que soit leur arme, 
qui ont été ou qui seront rendus à la marine par le département de la 
guerre. 

7. Les officiers désignés aux articles 4, 5 et 6, seront employés 
dans le corps royal des canonniers de la marine, ainsi qu'il sera expliqué 
ci-après : | 

Les colonels qui sont en ce moment disponibles , seront désignés pour 
commander les trois régimens. 

Les trois majors les plus anciens rempliront les emplois de ce grade: 
les autres seront surnuméraires ; mais ils devront étre successivement 
appelés, par rang d'ancienneté, à remplir les emplois qui viendront à 
vaquer. 

Les chefs de bataillon concourront entre enx pour remplir alternatives 
ment d'année en année, par rang d'ancienneté et à tour de rôle, les em- 
plois de ce grade. . ; 

Les capitaines les plus anciens rempliront, à poste fixe, les emplois de 
capitaine commandant ; les autres concourront entre eux et pour remplir 
alternativement, d'année en apnée, les emplois de capitaine en second, 
conformément au principe énbncé ci-dessns. 

Les adjudans-majors des batailluns supprimés par une de nos .ordon- 
‘ nances de ce jour , rentreront dans la classe des officiers de leur grade. 

Ilen sera :e même du quartier-maître du régiment supprimé. 

Les lieutenans en premier les plus anciens rempliront , à poste fixe, les 
emplois de la première classe de ce grade; les autres concourront entre 
eux , et subsidiairement avec les lieutenans en second et sous-lieutenans, 
pour remplir alternativement, d'année en année, les emplois de lieutenant 
en second, ainsi qu'il est expliqué pour les capitaines. 

8. Les dispositions de l’article précédent s'appliquent senlement aux. 
régimens, compagnies d'ouvriers et compagnies d’apprentis canonniers , 
notre intention étant qu'il ne s'opère aucun changement dans les direc- 
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tions d'artillerie, forges et fonderies, à moins que l'intérêt de ce service 
ue le comporte. | Ê . | 
- 9. Les officiers destinés à alterner pour l'exercice des emplois, seront 
mis en non-activité pour le temps pendant lequel ils ne serviront pas 
comme titulaires, : 

10. Les officiers mis en non-activité et les officiers surnuméraires 
joutront de la moitié de leur solde d'activité : ils conserveront tontefois, 
jusqu’au 1° septembre prochain, la totalité de leur traitement, ainsi 
qu’il a été ordonné pour les officiers appartenant à l’armée de terre. 

11. Les officiers qui seront admis à la pension de retraite, recevront 
leur solde d'activité jusqu’à l’époque où notre décision leur sera notifiée. 

12. Les deux tiers des emplois qui viendront à vaquer, appartiendront 
aux officiers en non-activité ou surnuméraires ; l’autre tiers sera donné à 
l'avancement , suivantle mode établi par notre ordonuance de ce jour sur 
l'organisation du corps royal des canonniers de la marine. 

13. À dater de 1815, les officiers appelés en activité rejoindront leur 
poste au 1°" juillet; et ceux qui rentreront en non-activité, le quitteront à 
la même époque. | 
. 44. Les sous-cfficiers et caporaux excédant le complet, conserve- 
ront leur grade et seront empluyés en supplément dans les com- 

agnies. | 

15. Les officiers prisonniers de guerre seront compris dans les cadres 
à leur rang : les sous-officiers et caporaux qui rejoindront après la réorga- 
nisation, conserveront leurs grades, et seront mis à la suite des régimens 
auxquels ils appartiennent. | 

16. Les officiers étrangers au corps royal des canonniers de la marine, 
qui, en exécution des articles 5 et 6, doivent appartenir provisoirement à 
ce carps, seront classés, dans la réorganisation, d'une manière analogue 
au grade dont ils sont en ce moment pourvus. 

17. Les officiers qui, en exécution de l'article 73, seront en activité 
dans un grade inférieur, continueront , jusqu’à ce qu’ils obtiennent de 
l'avancement , à recevoir la solde du grade qu’ils ont acquis, 

La solde d'inactivité sera réglée d’après le même principe. 

18. Les listes d'activité et de non-activité seront soumises sans délai à 
notre approbation , ainsi que les propositions de retraite. 

19. Le lieutenant général remplissant en ce moment les fonctions de 
premier inspecteur général du corps royal des canonniers de la marine, 
conservera le traitement dont il jouit ; mais, à l'avenir, les officiers géné- 
raux employés aveé le même titre, n'auront droit qu’au traitement d'ac- 
tivité de leur grade dans l’armée, comme il est porté au tableau annexé. 
à notre ordouuance de ce jour sur l'organisation dudit corps royal. 





Ordonnance du Roi sur l’Organisation du Corps royal des 
. Canonniers de la marine. 


Sn Au château des Tuileries, le 1° juillet 1814. 


Lovwis.....; nous étant fait rendre compte de ce qui concerne les 
troupes de la marine, nous avons reconnu qne les régiinens d'artillerie de 
ce département avoient été appelés, en 1813, à concourir aux opéra- 
tions de l’armée de terre ; nous avons vu avec satisfaction que ce corps, 
quoique distrait de sa destination ordinaire , ne s’en étoit pas moins dis- 
tingué , dans toutes les occasions, par sa bravoure et par sa discipline. 
L'intérèt de notre marine nous a déjà portés à le rendre au service des 
arsenaux et des flottes , pour lequel il a été spécialement formé : voulant 
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lui donner une organisation qui soit proportionnée aux besoins de nos 
ports et denos vaisseaux; voulant d’ailleurs assigner à ce corps un titre 
convenable, et faire revivre, en sa faveur, des dispositions importantes 
consacrées par les ordonnances des rois nos prédécesseurs, etnotamment 
ar celle du 1°* janvier 1786; | 
Sur le rapport de notre ministre de la marine et des colonies ; 
Notre conseil d'état entendu, nous avons ordonné et ordonnons ee 
qui sui : | 


TITRE PREMIER. — Bases de l'Organisation. 


Anr. 1°". Le corps d'artillerie de la marine prendra le titre de Corps 
yal des canonniers de la marine. . | 

a. Le corps royal des canonniers de la marine sera composé, 

1° D'un état-major général ; 

a° De trois régimens ; 

3° De cinq compagnies d'ouvriers ; 

4° De six compagnies d’apprentis canonniers ; 

5° Et du nombre d’ofkciers et employés nécessaire pour le service des 
directions d'artillerie dans nos ports et arsenaux, et pour celui des for- 
ges, fonderies et atelier de perfectionnement. 


3. Pour l'exécution des dispositions portées en l’article précédent, les 
trois régimens du corps royal des canonniers de la marine se formeront 
des quatre régimens qui existent aujourd’hui. Une instruction du mi- 
nistre secrétaire d'état de la marine réglera le mode de réorganisation. 

4. .Les établissemens d'artillerie de La marine se composent, 

1° De six directions maritimes; | 

2° De quatre fonderies de bouches à feu ; 

3° De trois arrondissemens de forges; 

. 4° D’un atelier de perfectionnement pour les platines à canon et autres 
objets. 


t 


TITRE II. — Composition de PEtat-maÿor général et des Troupes. 


. 8. L’état-major général du corps royal des canonniers de la marine se 
composera ainsi.qu'il suit: 

Un lieutenant général de nos armées , premier inspecteur général ; 

Un inaréchal-de-camp, inspecteur général. | 

Les fonctions de premier inspecteur général pourront être remplies 
par an maréchal-de-camp : celles d’inspecteur général pourront l’être par 
un colonel du corps royal des canonniers de la marine. | 

Il ne sera point entretenu d’aides-de-camp à poste fixe auprès des ins- 
FEES pu mais à l'époque des tournées , il leur sera permis, si 

e grade dont ils sont pourvus le comporte, de désigner parmi les offi- 

ciers du corps royal, les officiers qu'ils demanderont pour les accompa- 
gner pendant le temps de leur mission. 

Le ministre secrétaire d'état de la marine prononcera sur cette demande, 

6. Les régimens du corps royal des canonniers de la marine seront dé- 
signés par 1°", 2° et 3°. | 

Le 1°" régiment sera composé de trois bataillons ; 

Le 2° et le 3°, de deux bataillons. 

Chaque bataillon sera composé de six compagnies. 


Les bataillons et les compagnies seront également désignés par ordre de 
numéros. à 


7. Chaqne compagnie de canonniers, au complet de paix, comprendra 
cent vingt-quatre hommes, savoir : 
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‘2 Capitaine commandant, 1 capitaine en second, t lieutenant en premier, 
1 lieutenant en second, 1 sergent-major, 4 sergens, 1 fourrier, 8 capo- 
raux, 1 artificier, 3 bombardiers, 12 canonniers de 1"° classe, 16 idem 
de 2° classe, 72 aspirans, à tambours. 
. Chaque compagnie sera diviséeen huit escouades, composée chacune de: 

1 Caporal, 2 artificiers, bombardiers ou canonniers de 1'° classe, à ca- 
nonniers de 2° classe, y aspirans. S | 

Deux escouades formeront une section , commandée par un sergent. 

Deux sections formeront une division. | : 

Le capitaine commandant et le lieutenant en premier seront attachés à 
la première division; | 

Le capitaine en second et le lieutenant en second, à la seconde division. 

Chaque division aura un tambour. 

8. Chaque bataillon sera composé ainsi qu'il suit: 


Etat-major. 
1 Chef de bataillon > 1 adjudant-major, 1 adjudant sous-officier, 1 ea- 
porai-tambour. Ce | 
Compagauies. 


6 Capitaines commandans, 6 capitaines en second, 6 lieutenans en 
premier, 6 lieutenans en second, 6 sergens-majors, 24 sergens, 6 four- 
riers, 48 caporaux, 6 artificiers, 18 bombardiers , 72 canonniers de pre- 
mière classe, 96 de deuxième classe, 432 aspirans, 12 tambours. : 

9. Le premier régiment, formé de trois bataillons, se compose de la 
manière suivante : DT 


ÆEtat-major. : 
x Colonel, r major, 3 chefs de bataillon, 3 pi Lo ie 1 quar- 
tier-maître trésorier, 1 officier de santé, 3 adjudans sous-officiers , 


1 tambour-major, 3 caporaux-tambours , 1 maître tailleur, r maître cor— 
donnier , r maître armurier, 8 musiciens, dont un chef, 


a . . + + *+ + Compagnies. 


18 Capitaines commandans, 18 capitaines en second, 18 lieutenans en 
premier, 18lieutenans en second , 18 sergens-majors, 72 sergens, 18 four- 
riers, 144 caporaux, 18 artificiers, 54 bombardiers, 216 canonniers de 
première classe, 288 de deuxième classe, 1296 aspirans, 36 tambours. 
Toraz, pour le premier régiment, 2,260. 

10. Les deuxième et troisième régimens , formés seulement de deux ba- 


taillons, seront composés comme il suit : 


Etat-major. | 


_x Colonel, 1 major, a chefs de bataillon, 3 adjudans-majors, : quar-, 
tier-maître trésorier , 1 officier de santé, 2 adjudans sous-officiers, 1 tam- 
bour-najor, 2 caporaux-tambours, 1 maître tailleur, 1 maître cordonnier, 
x maître armurier, 8 musiciens, dont un chef. | 


æ 
* 


Compagnies. 

12 Capitaines cemmandans, 12 capitaines en second, 12 lieutenans en 
premier, 12 lieutenans en second, 12 sergens-majors , 48sergens, 12 four 
riers, 96 caporaux, 12 artificiers, 36 bombardiers, 144 canonniers de 
première classe, 192 de deuxième classe, 864 aspirans, 24 tambours. 

Toxaz, pour chacun des deuxième et troisième régimens , 1,512. 


_ 


+ 
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11. Pour porter au complet de guerre les régimens de canonniers de:la 
marine, il sera ajouté à chaque compagnie : a 

2 Sergens, 4 eaporaux; 2 bombardiers, 6 canonniers de première classe, 
8 de deuxième classe , 60 aspirans, 1 tambour. 

Ainsi chaque compagnie, en temps de guerre, sera de deux cent sept 
hommes, officiers compris. ; | 

Au moyen de cette augmentation, chacune des escouades déjà formée, 
recevra deux aspirans de plus; et la compagnie comprendra, sur le même 
pied, une troisième division.  : 

. Le commandement des divisions sera réglé alors comme il suit : 


Ca 


Première division. 


+ 


Capitaine commandant , lieutenant en second. 


Deuxième division. 


Capitaine en second, se‘gent-major. 
Troisième division. 
Lieutenant en premier, fourrier. 


12. Indépendamment de l'augmentation de l'effectif des compagnies 
existantes, chaque bataillon s’accroîtra , eu temps de guerre, de quatre 
nouvelles compagnies ; de manière que les bataillons soient portés à dix 
compagnies de deux cent sept hommes, et les trois régimens à soixante 
dix compagnies. 

Ainsi le total, sur le pied de paix, des officiers, sous-officiers et canon- 
niers des trois régimens du corps royal des canonniers de la marine, 
sera de 5,284 h. 

Le complet de guerre n’apporte aucun changement dansla = 
composition de l'état-major, et s'opère, ainsi qu'il a été dit à 
l'article ci-dessus, par l'addition de neuf mille deux cent 
quatre-vingt-deux hommes, savoir : | 

Compagnies formées. . . . . . . . . . . . . 3,486 
Nouvelles compagnies. . .. . +. . . . . . . . . 5,796 


Toraz du complet de guerre. . . . . . 14,566 %h. 

L | 

13. Chaque régiment du corps royal des canonniers-de la marine aura 
un drapeau, dont la forme et les décorations seront déterminées par nous, 
d'après les modèles adoptés pour l'artillerie de terre, avec telles modrfi- 
cations spécialement relatives à l’arme que nous jugerons convenable 
d'ordonrer. ; C 

Le drapeau sera déposé chez le colonel du régiment. 

I! sera porté habituellement par le plus ancien des sergens-majors. 

Lorsqu'il s'agira d’une garde d’honneur, il sera pbrté par le plus an- 
cien des lieutenans en second du régiment. S 

14. Chaque compagnie d'ouvriers sera composée ainsi qu’il suit : 

1 Capitaine, 1 lieutenant en premier, 1 lieutenant en second’, x sergent- 
major, 7 sergens, dont un armurier, 1 fourrier, 7 caporaux, dout un 
armurier , 28 ouvriers de première classe, dont quatre armuriers , 28 ou- 
vriers de seconde classe, dont quatre armuriers, 56 apprentis ouvriers, 
dont huit armuriers, 1 tambour. 

En temps de guerre, il pourra être ajouté à chaque compagnie vingt- 
un apprentis ouvriers, dont trois armuriers. | 

15. Les compagnies d’ouvriers seront formées de manière à réunir deux 
tiers d'ouvriers en fer, y compris les armuriers, et un tiers d'ouvriers en 
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hois. On aura soin, en observant ces proportions, d’assortir les profes- 
sions nécessaires aux travaux de l'artillerie, soit dans le choix des sous- 
officiers, soit dans celui des ouvriers. u | 

Les armuriers de chaque compagnie formeront une escouade particu- 
Lère , dans laquelle on pourra choisir les armuriers nécessaires aux bâti- 
mens de guerre dont l'armement aura été ordonne. 

16. Il sera admis deux enfans de troupe dans chaque compagnie de ca- 
nonniers et d'ouvriers, lesquels seront pris dans le corps royal des canon- 
niers de la marine, et non ailleurs. | | | 

17. Chaque compagnie d’apprentis canonniers sera composée ainsi 
qu'il suit : | 

1 Capitaine, 1 lieutenant, 4 maîtres canonniers entretenus , 4 maîtres 
non entreteaus, 8 seconds maîtres, 16 apprentis, chefs d’escouade, 164 ap- 
prentis canonniers, 1 tambour. | 


. I nesera point admis d’enfans du corps dans les compagnies d’appren- 
tis canonniers. ; 


TITRE JII. = Placement des Troupes. | # 


18. Les trois régimens du corps royal des canonniers de la marine se- 
ront placés de la manière suivante : | 

1°" régiment de 3 bataillons, 1 bataillon à Cherbourg , 2 à Brest. 

2° régiment de 2 bataillons, à à Toulon. | 

8° régiment de 2 bataillons, 1 à Rochefort, 1 à Lorient. 

19. Le placement des cinq compagnies d’euvriers s’apérera ainsi qu'il 

it: 

1 Compagnie à Cherbourg, à à Brest, 1 à Lorient, 1 à Rochefort, 1 à 
Toulon. | 

20. Les six compagnies d’apprentis canonniers seront réparties entre 
les ports ci-après : 


1 Compagnie à Cherbourg, 2 à Brest, 1 à Lorient, 1 à Rochefort, 1 à 
Toulon. | 


TITRE IV. — Du Recrutement. 


at. Les régimens du corps royal des canonniers de la marine se recrute- 
ront d’après Le mode qui sera adopté pour le corps de l’armée de terre. 

23. Outre les recrues qui seront fournies par le mode général de re- 
crutement, il sera permis de faire contracter des enrôlemens volontaires 
pour les trois régimens du corps royal. | 

23. Le conseïl d'administration de chaque régiment, d’après les ordres 
du ministre secrétaire d'état de la marine, transmis par le premier ins- 
pecteur général, détachera , pour recevoirlesdits enrôlemens , le nombre 
de sous-officiers qu'il jugera nécessaire, et réglera le traitement qu’il croira 
convenable de leur accorder. | en 

S'il étoit de l'intérêt du service de détacher en recrue quelques offi- 
ciers , la demande en sera faite par le premier inspecteur général au mi- 
nistre secrétaire d'état ayant le département de la marine. 

24. Les officiers et sous-officiers chargés de faire des recrues, seront 
munis d’une permission du conseil d'administration, dans laquelle il sera 
fait mention , autant qu’il se pourra, du lieu où ils devront se rendre pour 
procéder aux enrôlemens. 

25. Lesdits officiers et sous-officiers seront tenus, en arrivant dans les 
Yilles, de se présenter au commandant de la place, et, à défaut, chez le 
maire; de leur donner connoissance des pouvoirs dont ils seront porteurs, 
et de leur demander la permission de faire battre la caisse, ou d'afficher 
tel avis dont la publication sera nécessaire. 
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26. Ils ne pourront faire contracter aucun engagement sans étre revêtns 
. de leur uniforme : ils seront tenus de déclarer le nom du corps à ceux 
qu’ils engageront , et d’en farre mention dans les engagemens. É 

27..La durée des engagemens sera de huitans, à l'expiration desquels 
il pourra étre contracté de nouveaux engagemens, comme il sera expliqué 
ci-après. L + | 

28. Les hommes qui s’enrôleront volontairement, ' seront susceptibles 
dé recevoir une somme dont la quotité sera réglée uniformément par le 
ministre secrétaire d’état de la marine. _ RE 

29. Îl ne sera admis dans le corps royal des’canonniers de la marine, 
comme enrôlés volontaires , que des hommes de l’âge de dix-huit à vingt- 
huit ans, sains, robustes, bien conformés , et d’une volonté décidée pour 
le service, de la taille d’un mètre soixante-huit centimètres au moins (cinq 
pieds deux pouces ). 

Pour s'assurer qu’ils n’ont aucune infirmité apparente on secrète, Îles 
officiers ou sous-officiers détachés en recrue auront soin de les faire vi- 
siter : les frais faits pour l’engagement des hommes qui ne pourroient être 
admis en raison d’infirmités, défaut de taille ou de tonte autre qualité re- 
_ quise, resteront à la charge desdits officiers et sous-officiers. 

Les gens soupconnés de délits, repris de justice ou flétris par un juge- 
ment, ne seront point admissibles. | 

Nous défendons d’enrôler aucun homme déjà engagé à notre service, 
ou tout homme ayant servi, qui ne produiroit pas uu congé en bone 
forme. | 

Il ne pourra être enrôlé de gens de mer classés, sans l’approbation du 
ministre secrétaire d'état de la marine. 

30. Les enrôlemens seront rédigés dans la forme suivante :' 


‘« Je soussigné (nom de baptéme et de famille), fils de __ et 
de , natif de , canton de + département 
de » âgé de | ans,-cheveux , sourcils ; 
yeux » Visage , déclarant n'avoir aucune infirmité ni autre 


raison qui puisse m'empêcher de servir le roi, certifie m'être enrôlé vo- 
lontairement et librement , sans supercherie ni contrainte, pour servir le 
roi pendant huit ans, en qualité de , dans le régi- 
ment du corps royal des canonniers de la marine. 


Nota. Si l'enrôlé a reçu une somme à titre d'engagement, elle sera exprimée. 
» Fait à , le » 
. (Signature de l’enrôlé.) 


3r. Les officiers et sous-officiers détachés en recrue seront tenus de 
présenter au maire, dans les vingt-quatre heures, les enrôlés volontaires 
et l'acte de leur enrôlement : ce magistrat fera tenir un registre des enrôlés 
qui lui auront été présentés , et visera leurenrôlement, après s'être assuré 
u’il est dans les formes prescrites. Sa majesté déclare nuls tous les enrôle- 
mens qui n’auroient pas été ainsi visés. ù 
32, Tout homme-qui aura souscrit un enrôlement volontaire suivant les 
formes ci-dessus prescrites, fera partie, dès ce moment, du corps royal 
des canonniers de la marine, et sera soumis, par ce fait seul, à toutes les 
dispositions des ordonnances et règlemens militaires. | 
33. Dans le cas où il s’éleveroit , sur les lieux, des contestations sur la 
validité d’un enrôlement, nous entendons qu'elles soient déférées au com- 
mandant de la place, ou, à défaut, à la principale autorité civile, qui 
prononcera. 
Nous défendons expressément d'annuler nn enrôlement volontaire en 
bonne forme, ou de rendre à l’enrûlé, sous quelque prétexte que ce 
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puisse être, l'acte qu’il aura souscrit, à moins que le ministre sectétaire 
d’état de la marine n’en ait accordé l’autorisation. 
34. Les enrôlés volontaires voyageront isolément ou en détachement, 
selon qu’il y, aura lieu : on observera, à cet égard , les règlemens qui se- 
ront établis pour les recrues de l’armée de terre. Ê | 

35. Les hommes de recrue qui, après avoir été inspectés par le colonel 
etpar l'officier de santé du corps, auront été jugés admissibles, seront ré 
partis dans les compagnies. ,: 

36. Ceux qui seront. jugés non recevables par l’âge, la taille ou toute 
autre cause, seront placés à la suite des compagnies, en attendant l’ins- 
pection générale ou la décision du ministre. nr 
. 87. Les hommes de recrue seront employés dans les revues, à dater du 
visa de leur enrôlement. | | | 

38. Le conseil d'administration fera passer aux officiers et sous-officiers 
détachés en recrue, les sommes qu’il jugera nécessaires à leurs opérations, 
à la charge d’en rendre compte, comme il sera expliqué ci-après. 

39. Nous défendons à tous administrateurs ou autres à qui les officiers 
et sous-officiers adresseroient des deinandes de fonds , de leur en donner 
ou faire donner , à moins que cette demande n'ait été faite ou-confirmée 
par le conseil d'administration du régiment , et que le montant de l’avance 
n'ait été fixé par ledit canseil. | 7 
. 4o. Les officiers et sous-officiers tiendront des livrets de recette et de 
dépense, cotés et paraphés par le major du corps, où ils porteront eu re- 
cette les sommes qui leur auront été remises par le conseil d’administra- 
tion , et en dépense celles qu’ils auront payées: ils y porteront aussi les 
noms et signalemens des hommes engagés, la date de leur engagement, 
celle du sise du maire, les noms des enrôlés volontaires qui auront dé- 
serté,. ceux des morts, et les époques de leur mort ou désertion : ils en 
adresseront , tous les quinze jours, au conseil d'administration , des ex- 
traits signés du maire. 

41. Les compagnies d’ouvriers seront recrutées par le mode général de 

recrutement des troupes, par des enrôlés volontaires, par des canonniers 
du corps royal, par des ouvriers militaires , et enfin par des ouvriers 
_ classés. LA —- 
. Les uns et les autres seront choisis parmi les hommes des diverses pro- 
fessions qui doivent former lesdites compagnies, en suivant, pour les 
ouvriers en fer et en bois, la proportion établie par l’article 15 de la pré- 
sente ordonnance. | 

43. Les enfans de troupe parvenus à l’âge de seize ans, et reconnus 
propres au service, devront souscrire un enrôlement, Dans le cas où ils 
ne voudroient pas suivre la profession militaire, ils seront tenus de rem- 
bourser à la caisse du corps le montant de la solde qu’ils auront touchée 
depuis l’époque de leur admission. | | 


TITRE V.— Des Rengagemens. 


-_ 43. Tont sous-officier , canonnier ou ouvrier admis dans le corps royal 
des canonniers de la marine d’après le mode adopté pour le recratement 
général des troupes, qui, à l'expiration du terme fixé pour son service . 
par les lois du royaume, contractera et signera l’obligation de continuer 
à servir pendant quatre ans, recevra une haute-paie d’un franc par mois. 

Il en sera de même de tout sous-officier, canonnier ou ouvrier incor- 
poré comme enrôlé volontaire ou comme enfant de troupe ,-qui, arrivé 
au terme de son premier engagement, contractera et signera la même obli- 
gation. , 


éi. Ceux qui, au bout des quatre ans, contracteront et signeront un 
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nouvel engagement de pareille durée, recevront une haute-paie d’un france 
cinquante centimes par mois, 

45, Ceux qui, après avoir atteint le terme de ce nouvel engagement, 

consentiront, pour la troisième fois, à servir encore pendant quatre ans, 
recevront une haute-paie de deux francs par mois. 1. 
46. Les sous-officiers , canonniers et ouvriers qui auront vingt ans de 
service au corps, et qui continueront à servir, auront droit à une hante- 
puie de trois francs par mois, qui leur sera conservée tant qu’ils resteront 
au corps. 

Les engagemens qu’ils souscriront à cette époque, n'auront lieu que 
pour un an, et seront susceptibles d’être renouvelés d'année en année. 

47. Les caporaux et canonniers du corps royal qui auront atteint l'âge 
de quarante-cinq ans, ne seront plus admis à se rengager. Sont exceptés 
de cette disposition, ceux qui auroient à fa mer le mérite d'officiers-ma- 
riniers de canonnage. 

48. Les hautes-paies d'ancienneté qui, suivant les dispositions des ar- 
ticles 43, 44, 45.et 46, sont acquises aux militaires dont ke service conti- 
buera, par nn acte de leur volonté, au-delà du terme de leurs obligations 
ou de leurs engagemens , seront également accordées, après la même du- 
rée de service, aux militaires qui, sans avoir souscrit d’acte, seroient 
maintenus dans le corps royal des canonniers de la marine. 

49. Les sous-officiers, canonniers et ouvriers qui auront plus de huit 
ans de service dans le corps royal, seront distingués par un chevron de 
laine rouge qu’ils porteront sur le bras gauche. | 

Ceux qui se rengageront ou continueront leurs services au-delà de 
seize ans, porteront deux chevrons sur le même bras. 

À vingt ans et au-delà, ils en porteront trois. 

Tout sous-officier, canonnier et ouvrier ayant servi pendant vimgt-qua- 
tre ans dans de corps royal, sera, en outre, susceptible d’obtenirles déco- 
‘rations ou récompenses militaires qui seront par nous accordées aux trou- 


pes de ligue. 


TITRE VL.— Des Congés. 


50. En temps de paix, les sous-officiers, canonniers et ouvriers incor- 
porés dans le corps royal des canonniers de la marine, d’après le mode 
adopté pour le recrutement général des troupes , auront droit à recevoir 
leur congé absolu à l'expiration du terme qui sera fixé pour les autres 
corps de l’armée. | 

51. Tout sous-officier, canonnier et ouvrier admis dans le corps, 
tomme enrôlé volontaire ou comme enfant de troupe, qui sera également 
parvenu en temps de paix au terme de son engagement, aura droit à rece- 
voir son congé absolu. à 

52. Quant aux sous-officiers, canonniers et ouvriers dont le service ou 
l'engagement expirera en temps de guerre, on devra suivre, à leur égard, 
les dispositions qui seront arrêtées pour les régimens d'artillerie de terre. 

53. Les sous-officiers, canonniers et ouvriers reconnus hors de ser- 
vice, pour blessures ou infirmités dûment constatées, seront suscepti- 
bles d'être admis à la réforme d’après la proposition des inspecteurs gé- 
néraux , et avec l'approbation du ministre secrétaire d'état de la marine. 

54: lndépendamment des congés d’ancienneté et de réforme, 1l pourra 
être expédié, en temps de paix, des congés de grâce: le ministre secré- 
taire d’état de la marine, sur la proposition du premier inspecteur géné- 
ral, en déterminera tous les ans le nombre, sans pouvoir mésnmoims em 
accorder plus d’un par compagnie. 


. Les congés de grâce seront délivrés de préférence aux sous-officiers , 
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canonniers et ouvriers qui auront les motifs les plus valables de deman- 
der à se retirer du service. 

55. Nul ne pourra obtenir un congé de grâce sans avoir tenu compte 
du montant des dépenses qu’il aura occasionnées au corps. Ce rembour- 
sement sera réglé sur le pied de six cents francs pour les militaires qui se 
retireront dans le cours des quatre premières années de lear service, et 
sur celui de trois cents francs pour tous les autres. 

. Le montant dudit remboursement sera versé à la masse générale dont il 
sera question ci-après. | 

56. Les congés d'ancienneté et ceux de réforme seront conformes an 
modèle qui sera arrêté par le ministre secrétaire d'état de la marine : il 
sera fait mention, dans les uns-et dans lesautres, des motifs pour lesquels 
ils auront été délivrés. | 

57. À chaque revue d’inspection, le ministre déterminera, sur la pro- 
position de l'inspecteur général, le nombre de congés de semestre qui 
sera accordé au corps royal des canonniers de la marine : la forme de ces 
congés sera également déterminée par le ministre. 

58. Les congés absolus, de réforme, de grâce et de semestre, autorisés 
comme. il a été expliqné aux articles précédens , seront expédiés par les 
conseils d'administration. | 


TITRE VII. —- Du Service. 


59. Les régimens des canonniers de la marine sont employés à notre 
service, soit à bord de nos vaisseaux et autres bâtimens , soit dans nos 
ports et arsenaux , soit à la défense des côtes. 


Service à la mer. NY 


60. Les régimens de canonniers de la marine sont principalement des- 
tinés à fournir des garnisous à nos vaisseaux , frégates ou autres bâtimens 
deguerre. | _— . 

. Les sous-officiers et canonniers desdits régimens seront employés à bord 
de nos bâtimens au service du canonnage, concurremment et dans la pre- 
portion da tiers avec les canonniers des classes. | 

Les capitaines d'armes pourront être choisis parmi les sergens-majors 
et les sergens. | 

Les maîtres et aides-srmuriers pourront être également pris, tant dans 
kesdits corps que dans les compagnies d'ouvriers travailleurs d'artillerie 
de la marine. ne” | 

61. Lorsqu'un de nos bâtimengs entrera en armement , le major-général 
de la marine, d’après les ordres qu’il aura recus du préfet maritime, fera 
former le détachement du corps rojal qui devra être fourni pour ledit 
bâtiment , d’après le tableau annexé à l’une de nos ordonnances de ce 
jour sur la composition des équipages. 

Ce détachement sera formé, autant que possible , d'hommes de 1a même 
.compagnie. . : | | à 

62. Les officiers seront embarqués au nombre fixé par hdite ordon- 
pance : ils suivront, autant que possible, les compagnies auxquelles ils 
sont attachés et les escouades qu’ils commandent. x - 

63. Lorsque le détachement excédera la moitié de la compagnie, le 
sergæt-major ou le fourrier , mais an d'eux seulement, pourra étre em- 
barqué, si le commandant de l’escadre l’'approuve. : 

64: Il sera embarqué un tmnbour par chaque division de compagnie, 
formée ainsi qu'il a été expliqué en l’article 7 de la présente ordonnance. 
. 65.. Les canonniers de première et seconde classe qui ne seront pas of- 
$ciers-mariniers de canonnege , pourront remplir, cancurremment avec Îes 
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marins classés , les fonctions de chefs de pièce et de chargeurs : ils auront 
droit,, dans l’un et l’autre cas, aux supplémens alloués par notredite 
ordonnance de ce jour. 
- 66. Quoique les canonniers du corps royal soient principalement des- 
tinés au service de la garnison et du canonnage sur nos bâtimens, ils y 
seront néanmoins employés à toutes les manœuvres comine les matelots, 
et seront subordonnés , à cet égard , aux officiers-mariniers de manœuvre. 
Tout canonnier qui sera reconnu pour s'être constamment porté aux 
manœuvyres hautes, aura droit , sur le certificat de l'officier en second, 
visé par le capitaine, à une haute-paie de trois francs par mois , pendant 
la durée de la campagne. | 


67. Les officiers du corps royal embarqués, feront partie de l'état-major 
du bâtiment : ils seront herle sous les ordres du capitaine et de l'offi- 
cier en second, de la police et de la discipline des détachemens eimbar- 
qués, tant pour la gamison que pour le canonnage. 

68. Les officiers n’auront point de poste fixe dans le combat: ils se 
rendront ou se porteront à tel poste qui leur sera assigné par le capitaine 
du vaisseau. | | 

69. Lorsqu'un bataillon entier, ou un régiment de canonniers de la 
marine, sera employé sur une armée navale, escadron ou division, les 
officiers supérieurs pourront être embarqués avec lesdits canonniers, 
d'après la proposition qui en sera faite ns commandant de la flotte ou 
par le préfet maritime au ministre secrétaire d’état ayant le département 
de la marine. 

70. En cas de descente, les troupes du corps royal seront chargées, 
concurremment avec les canonniers des classes , sous les ordres du com- 
mandant de l’escadre ou bâtiment , de la construction, de l’établissement 
et de tout ce qui concerne la disposition des batteries. 


. Service à terre, 


. 71. Les compagnies ou fractions de compagnie des trois régimens, 
qui n'auront pas reçu l’ordre de s’embarquer , seront employées à la po- 
lice, garde et sûreté des arsenaux maritimes, ainsi qu’à tout ce qui est 
relatif au service du port et des vaisseaux, lorsqu'il y aura lieu. 
Ces troupes pourront être également affectées à la défense des ports et 
. des côtes, aux batteries armées pour la marine, ainsi qu'aux magasins à 
poudre et autres établissemens dépendans des arsenaux : elles seront aussi 
chargées de la confection des artifices, mitrailles et grémens de canon; 
de l’embarquement, débarquement et emmagasinement des armes , et gé- 
néralement de tout ce qui concerne le service de l'artillerie. 

Ces différens travaux s’exécuteront toujours par escouade, section , di: 
vision ou compagnie : les officiers et sous-officiers marcheront avec leurs 
subdivisions respectives; mais ils laisseront la direction des travaux aux 
chefs d'atelier qui en seront chargés. , 


72. Les régimens de canonniers de la marine fourniront toujours les 
gardes d’honneur aux officiers généraux de la marine à qui elles sont dues, 
ainsi qu'aux officiers généraux de terre , lorsque ceux-ci occuperont des 
logemens appartenant à la marine. | 

73. Les sous-officiers et canonniers seront fréquemment exercés , à 
bord d’un bâtiment disposé à cet effet sur les rades , aux différentes ma- 
nœuvres tant du vaisseau que du canon. 

74: Lorsque le calme ou le gros temps ne permettra pas les exercices 
sous voiles , on exécutera au mouillage diverses manœutres, particuliè- 
rement celles qui concernent le grément et le dégrément des mâts, ver- 
gues et voiles, passage des canons d’un bord à l’autre, changement dans 
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l'arrimage, embarquement , débarquement et service des chaloupes et 
canuts , simulacre de descente et d’abordage, et tous autres mouvemens 
que la position d’un bâtiment au mouillage peut permettre: on les exer- 
cera aussi à faire des paillets, garcettes et rabans. 
Les détachemens seront ainsi exercés, toutes les fois que le préfet ma- 
ritime le jugera convenable, et pendant le temps qu’il aura déterminé. 


75. Il sera tiré, chaque jour d'exercice, un certain nombre de coups 
de canon : on exercera les canonniers à viser sur des objets à terre-et sur 
des corps flottans, afin de leur apprendre à pointer le canon en raison 
des distances, du mouvement et de la marche respective des vaisseaux. 

76. Les jours que les canonniers ne seront pas exercés sur les vais- 
seaux, ils devront l'être à deux batteries qui seront construites à terre pour 
cet effet. 

Ils exécuteront successivement, dans une de ces batteries, les manœu- 
vres des canons, telles qu’elles se font à bord des vaisseaux, et dans l’au- 
tre, celles qui sont eu nsage dans les écoles royales d'artillerie pour le 
service du canon de siége : ils seront également exercés à toutes les ma- 
nœuvres de force relatives à ce double service. 

77. Les canonniers seront exercés au jet des bombes et au tir de tous 
autres projectiles , ainsi qu’à la fabrication des artifices de guerre en usage 
sur les vaisseaux et dans les batteries de terre. 

. 78. Îls seront également instruits à tous les exercices et manœuvres de 
l'infanterie. ve 

79. Le préfet maritime, ou, . d’après ses ordres, le major-général de 
la marine, fera exécuter en sa présence, au moins un jour de chaque 
mois, les différens exercices, ainsi que les manœuvres de force. 

80. Il sera payé une gratification aux canonniers qui auront atteint 
e but. 

Cette gratification variera d’un franc à deux francs pour le tir du ca- 
non, et d’un franc cinquante eentimes à trois francs pour le jet de la 
bombe, suivant que le canonnier aura atteint plus complètement le but 
placé pour servir de point de mire. 

Ces gratifications seront accordées par le préfet maritime, sur le rap- 
port de l'officier qui présidera aux exercices, soit à bord du bâtiment 
d’inbtruction, soit à terre. 

8r. Le directeur d'artillerie sera chargé par le préfet maritime, d’ap- 
provisionner les batteries d’instructiun, et de veiller à l’entretien des agrès, 
attirails , ustensiles et munitions, et de faire préparer d'avance tout ce 


qui sera nécessaire pour les exercices , afin que les détachemens puissent 


commencer au moment même de leur arrivée. 


82. Il sera établi dans chaque bataillon une école d'écriture et d’arith- 
métique : les militaires qui auront été désignés comme instituteurs par 
les colonels, seront dispensés de tout autre service, et il pourra leur être 
accordé, à chaque revue générale d'inspection, une gratification, qui 
toutefois n'excédera pas soixante-douze francs par an, pour chaque 
bataillon. | | 

L’instruction sera donnée aux canonniers qui montreront l'aptitude 
nécessaire pour en profiter : lorsqu'ils sauront passablement écrire et faire 
au moins les premières règles de l’arithmétique, ils seront dispensés d’as- 
sister aux lecons de ladite école. | 
_ Les compagnies suivront ces exercices à tour de rôle. ù 


TITRE VIII. — De l'Avancement. 


835. Nul aspirant canonnier ne pourra passer à la seconde classe de 


! 
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canonniers, s’il ne compte au moins douze mois de navigation, et s’il n’est 
instruit de toutes kes manœuvres du canon de mer. 

Les places de canonnier de première classe ne seront données qu’aut 
canonniers de seconde qui réuniront au moins dix-huit mois de naviga- 
tion, et connoîtront, indépendamment des manœuvres du canon de mer , 
celles de toutes les autres bouches à fen. 

.- Les uns et les autres devront préalablement avoir obtenu du comman- 
dant du dernier bâtiment sur lequel ils auront navigué, un certificat 
d'intelligence et de bonne conduite à la mer. | 

Il sera fait choix, par le colonel, sur la proposition des capitaines de 
- compagnie, d’un artificier et de trois bombardiers par compagnie, lesquels 
ue d’une haute-paie de cinq centimes par jour. Les artiliciers et 

ombardiers ne seront pris que parmi les canonniers ayant servi au moins 
trois aus dans la première classe, et sachant lire et écrire. 

Les listes sur lesquelles seront pris les artificiers, bombardiers , canon- 
niers, caporaux, fourriers, sergens et sergens-majors , seront forinées 
ainsi qu'il sera prescrit pour l'artillerie de terre. | 

Dans les compagnies d'ouvriers , avancement d’une classe à une autre 
sera donné par le directeur d'artillerie, sur une liste de trois sujets pris 
dans la classe immédiatement inférieure. 

Cette liste sera présentée par le capitaine de la compagnie. > 

84. La nomination aux places de lieutenant en second aura lieu comme 
il suit dans chaque régiment : 

Sur trais places vacantes , une sera donnée aux sergens-majors et ser- 
gens ; une aux élèves de l’école polytechnique, ayant une année de séjour 
à l’école d'application de l'artillerie de terre ; et Ja troisième anx as- 
pirans de première classe, ou à ceux de deuxième classe qui seront re- 
connus susceptibles de passer à la première par la durée de leurs services 
et par leur instruction. L 

La liste sur laquelle seront pris les sous-officiers qni pourront être 
promus au grade de lieutenant en second, sera formée d’après les ordon- 
nances relatives à l'avancement dans l’artillerie de terre, et la même ins- 
truction sera exigée des candidats. 

Les ékves de l’école polytechnique et les aspirans de première classe 
pourvus de brevets, prendront rang dans les régimens . les premiers à 
dater du jour de leur entrée à l’école d’avplication, les autres à la date de 
leur brevet , et ils concourront ensuite à lancienueté dans leur régiment 
avec les lientenans en second et les adjudans sous-officiers, pour arriver 
au grade de lieutenant en premier. 

Les sous-officiers et les aspirans de seconde classe nommés lieutenans ent 
second, ne prendront rang que du jour de leur nomination. : 


85. Les lientenans en second parviendront, à leur tour d'ancienneté, 
aux emplois de lieutenant en bremier. 


86. En temps de paix , les premiers lieutenans parviendront au grade 
et à l'emploi de capitaine, les trois quarts à l'ancienneté , et un quart au 
choix du Roi ; et ce, en roulant sur tont le corps royal des canonniers de 
KR marine. 

En temps de guerre, il y aura un tiers des places au choix du Roi. 

En conséquence de ces dispositions, le premier inspecteur général , 
après chaque tournée d'inspection , remettra au ministre du département 
de la marine , la liste des lieutenans qui lui paroîtront susceptibles d’être 
avancés. Cette liste sera d’un nombre double de celui des places vacantes 
et réservées au choix, et elle présentera l’analyse des services et du mérite 
de chaque officier. D'après ce travail, soumis par le ministre de la marme 
et annoté de son avis particulier , le Roj choisira parmi les candidats. 
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. 87. Les adjudans-majors seront pris dans chaque régiment parmi les 
lieutenans en premier, et la nomination sera au choix du colonel. 

Lorsqu'un adjudant-major sera porté par son ancienneté au grade de 
capitaine commandant , il quittera la place d’adjudant-major pour pren- 
dre le commandement d’une compagnie. | | 

88. Les quartiers-rgaîtres seront choisis d’après les principes qui seront 
établis pour les régimens d'artillerie de terre. | 

89. L’officier L santé attaché à chaque régiment sera nomné par le 
Roi. . L 

Les officiers de santé recevront le même traitement que ceux de l’armée 
de terre. | 

yo. Les places de chef de bataillon, de major et de colonel, seronttoutes 
au choix du Roi. | | 

g1. L’avancement dans les compagnies d'ouvriers sera réglé ainsi qu’il 
est prescrit pour les compagnies d'ouvriers d'artillerie de terre. 

g2. Le mérite de maître, second maître et aide de canonnage, ne 
s’acquerra qu’à la mer ; il sèra conféré aux canonniers de la marine , d’a- 
près les dispositions de notre ordonüance de ce jour sur l’avancement 
des gens de mer. | 

93. Les canonniers de première classe seront susceptibles d’obtenir le 
tuérite de quartier-maitre, s'ils réunissent les conditions exigées par notre 
ordonnance de ce jour sur l’avancement des gens de mer. 

Il ne pourra jamais y avoir dans chaque compagnie que quatre canon- 
niers de première classe qui aient le mérite de quartier-maître : il leur 
sera accordé une haute-paie de cinq centimes par jour. 

94. Défendens expressément de faire passer aux grades de sergent-ma- 
jor , sergent, maître, second maître canonnier et quartier-maître, aucun 
canonnier qui , dans le cours de ses services, se seroit rendu coupable de 
désertion. 

Yy5. Sent exceptés des conditions du présent titre, les avancemens qui 
seroient motivés sur des actions d'éclat. Ils pourront être accordés par le 
ministre secrétaire d'état de la marine, sur les propositions qui lui seront 
adressées par les chefs de corps et de détachement , ou par les comman- 
dans des escadres ou bâtimens de guerre. | 

Le premier inspecteur général sera toujours appelé à donner son avis 
sur les avancemens extraordinaires. on 


TITRE IX. — Habillement, 4rmement, Equipement, Chauffage 


et Lurninaire. 


96. L’habillement des sous-officiers et canonniers du corps royal des 
canonniers de la marine sera composé d'un habit-veste en drap, d’un 
gilet à manches en drap, d’un pantalon de tricot, d’un calecon de toile, 
d'un pantalon de toile, d’une capote en drap, d’un schakos et d’un bonnet 
de police. Les couleurs actuellement en usage seront conservées. ; 

Les sous - officiers et soldats des compagnies d'ouvriers d'artillerie 
auront le même uniforme , à l'exception du revers de l’habi: - veste, 
qui sera en drap rouge. La légende du bouton portera le numéro de la 
compagnie. | 

Les officiers continueront de porter l'habit long; ils, seront sous les 
armes en hausse- col et en demi-bottes ; ils auront le baudrier en écharpe, 
ét l'épée à la main. 

97. Les parties de l'habillement des sous - officiers, canonniers et 
Ouvriers , ne seront renouvelées qu'aux époques determinées ci-après, 
savoir : | : | | 

L'habit-veste, après deux ans ; le gilet à manches, deux ans; le panta- 
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Jon de tricot , un an ; le pantalon detoile, un an; le caleçon de toile , uu 
an ; la capote, trois ans; le schakos, quatre ans. 

Quant au bonnet de police , il nese donnera qu’une fois , le renouvel- 
Jement devant s’opérer au moyen des habits hors ‘de service et des bénéfi- 
ces de la coupe. | 

98. Les objets de petit équipement qui seront délivrés à chaque canon- 

nier et ouvrier, lors de son arrivée au corps, consisteront , savoir : 
En un sac de peau, trois chemises, trois mouchoirs, une paire de 
poires noires, une paire de guêtres de toile grise, deux paires de sou- 


LA 


iers, trois paires de bas, deux cols, brosses , peigne, boucles, épinglette 
et pompon. 

. 99. Il sera délivré à chaqne sous-officier, canonnier et ouvrier qui sera 
désigné pour embarquer , un sarrau, deux chemises bleues , un hamac et 
une couverture. A 

= La durée de ces objets est fixée : | 

Celle du sarrau , à un an; des chemises bleues, à un an; du hamac, à 
deux ans ; et de la couverture, à trois ans. 

100. Les officiers supérieurs, officiers de compagnie, sous-officiers 
et caporaux porteront les mêmes décorations que les officiers , sous- 
officiers et caporaux de l'artillerie de terre à pied. 

. Les artificiers, bambardiers et canonuiers de première classe por-. 
teront deux épaulettes en laine rouge, avec la frañge de la même 
couleur. | | 

_ Les canonniers de seconde classe porteront deux contre-épaulettes en 
drap rouge, avec un passe-poil bleu. | 

._ Les aspirans canonniers auront deux contre-épaulettes en drap bleu, 
liséré de rouge. 

tof. L’habit du tambour - major sera long, et de la même couleur 
que celui des sous-officiers et canonniers ; les revers et la doublure seront 
rouges. ÿ 

L’habit sera garni d’un galon en laine cramoisie et blanche. 

Le tambour-major portera sur la manche les marques distinctives de 
songrade. 

Les tambours porteront l’habit-veste, doublure et revers rouges, etun 

alon cramoisi et blanc. 

L’habit des musiciens sera long et en drap bleu , doublure et pare- 
mens rouges, avec un galon en or de dix lignes sur les paremens et sur 
le collet. A ur F 

Le musicien-maître portera un double bordé du même galon. 

102. Les sous-officiers et canonniers conservent dans leur uniforme les 
marques disjifctives ci-après : 

Le collet rouge montant ; | 

La patte rouge en long sur le parement de la manche ; 

La doublüre de l’habit en cadis bleu , excepté les retroussis, qui seront 
en drap ; 

Le liséré écarlate, | 

Et le bouton orné de deux canons en sautoir , avec une ancre transver- 
sale , et une légende autour, portant le numéro du régiment. 

103. Cèux des sous-officiers et canonniers qui ont acquis ou acquer- 
ront à la mer le mérite de maître canonnier , porteront pour marque dis- 
tinctive un galon d’or large de sept millimètres ( trois lignes ) autour du 
collet. 

Ceux qui n’ont ou qui n’obtiendront que le mérite de second maître, 
porteront également autour du collet de habit, un galon large de sept 
millimètres (trois lignes) en laine aurore. . y 
104. L'armement et l'équipement des sous-officiers et canonniers seront 
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Enmhposés d’un fusil du modèle de celui de l'artillerie de terre, avec sa 
 baïonuette, giberne, banderole, sabre et baüdrier en buffle blanc : le sabrè 
ne sera porté que par les sous-officiers et par les artificiers, bombardiers, 
canonniers de première classe et tambours. 

La durée des objets d’équipément est fixée comme il suit : 

Giberne, vingt ans; porte-giherne, vingt ans; baudrier, vingt ans; 
bretelle de fusil, vingt ans; caisse et baguettes de tambour, vingt ans. 

L’armement sera fourni à mesure des besoins , et sur des ordres par- 
ticuliers. mes 

Les tambours devront pourvoir à l'entretien de leur caisse et au reuou- 
vellement des baguettes. — 

105. Les objets de casernement seront fournis et renouvelés d’après 
an règlement di premier inspecteur général, approuvé par le ministre. 

106. Il n’est rien innové aux dispositions des règlemens qui fixent la 
_ quotité des distributions en bois et lumiète; elles doivent être faites sui- 
vant les lieux et les saisons. | | 


TITRE X. — Appointemens et Soldes. 


107. Le traitement des inspecteurs généraux, les appointemens et 
solde des officiers et canonniers du corps royaj de la marine composant 
les trois régimens , les cinq compagnies d'ouvriers et les six compagnies 
d’apprentis canonuiers, seront conformes au tableau annexé à la présente 
ordonnance, ; 

108. Les officiers, sous-officiers, canonniers et ouvriers du corps royal, 
jouiront de leur solde dans toute son intégrité; notre intention étant que 
la retenue de trois pour cent qui doit s’opérer au profit des invalides de 
la marine , soit acquittée sur la masse générale du corps, ainsi qu’il sera 
dit ci-après. nu : 

109. Notre intention est que ceux des anciens canonniers d'artillerie 
de la marine dont la solde se trouveroit diminuée par la présente forma- 
tion, continuent de recevoir cette solde en entier, jusqu'à ce qu'ils passent 
dans un grade on une paie supérieure. 

110, Les officiers, sous-officiers, canonniers et ouvriers auxquels il 
aura été accordé des congés de semestre, seront susceptibles de recevoir, 
pendant la durée de ces congés, la même portion de solde qui sera accor- 
dée en pareil cas aux militaires servant dans l'artillerie de terre. 

Ils n’en seront toutefois rappelés sur les revues , que s'ils rejoignent à 
l'expiration du terme qui leur aura été fixé. | 

S'il arrivoit qu'ils ne fussent pas de retour à l'expiration de leurs con- 
gés, ils ne seroient rappelés que de la masse de linge et de chaussure , à 
moins que leur retard ne fût justifié par des raisons valables. 

111. Le décompte des hautes-payes sera fait en même temps et de la : 
même manière que celui de la solde. 


TITRE XI. — Masses. 

112. Les masses d’habillement , d'équipement et recrutement, de loge- 
ment et de casernement , et de chauffage, seront réunies en une seule 
masse, sous la désignation de masse générale. à | 

113. La masse générale sera de soixante-quatorze francs pour chaque 
sous-officier, canonnier et ouvrier. | 

Elle sera payée à l'effectif des hommes présens au corps, embarqués, 
aux hôpitaux et en congé , les officiers non compris. 

114. Lés dépenses auxquelles cette masse doit subvenir, sont : 

i° Les dépenses d’enrôlement volontaire, et tous autrés frais de recru- 
tément à la charge des corps; | | - 
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2° L'achat des étoffes, la confection et l'entretien de toutes les parties 
de l'habillement des sous-officiers, canonniers et ouvriers ; 

3° L’habillement et les épaulettes des adjudaas sous-officiers ; les galons 

our marques distinctives des sous-officiers, ceux des musiciens ; les ga- 
us d’anciepueté de service , les pompons et cocardes, et les épaulettes 
des cançenniers de première classe; 

4’ La première mise des sous-officiers promus au grade de lieutenant 
en secoud ou de quartier-maître, suivant ce qui sera arrêté pour les 
troupes de terre; 

5° La fourniture des effets de petit équipemént , qui seront délivrés à 
chaque canonnier et ouvrier lors de son arrivée au corps ; 

.6° Les sarraux et chemises bleues aux hommes embarqués: 

° L'entretien et le remplacement des ceinturons, Padiers gibernes, 
bretelles de fusil, caisses et colliers de tambour, et la réparation des 
grmes ; | | 

8° L'entretien , réparation, construction, loyer de casernes et corps- 
de-garde; 

y° La fourniture et entretien des lits militaires et ustensiles de ca- 
serne, et ces hamacs et couvertures nécessaires aux sous-officiers et ca- 
nouniers embarqués ; 

10° L'indemnité en’ argent due aux officiers de tout grade , lorsqu'ils 
ne pourront être logés en nature dans les bâtimens affectés aux troupes 
d'artillerie, ou larsqu'étant lagés , ïls ont à se pourvoir de meubles né- 
cessaires, et dont l'espèce et la quantité sont déterminées par les règle- 
mens ; | 
11° Les indemnités allouées aux habitans qui , à défaut et en cas d’in- 
suffisance des bâtimens militaires, logeroïent des sous-officiers et canon- 
niers, ou qui leur fourniroient des lits ; 

12° La fourniture des lits de camp, tables, bancs, marmites, ga- 
melles, bidons, effets de campement, et généralement de tous les usten- 
siles de casernes et corps-de-garde , et des capotes des sentinelles ; 

13° La fourniture du bois et autres combustihies nécessaires à la prépa- 
ration des alimens , au chauffage et à l'éclairage des casernes et des corps- 
de-garde; ° / 

14° Tous les frais de police, garde et d'administration des casernes; 

. 35° Les frais de bureau de l'état-major ; 

16° Enfin les trois centimes par franc au profit de la caisse des inva- 
Kdes, tant sur les fonds de la masse elle-même, que sur la solde des of- 
ficiers, sous-officiers, canonniers et ouvriers. : 

115. La première mise à payér au corps pour l'habillement et l’équi- 
pement des hommes nouvellement incorporés, est provisoirement fixée 
à qyarante-huit francs : le rappel en sera fait sur les revues , indépen- 
danrment de la masse courante, qui sera payée à compter du jour où les 
recrues appartiendront au corps. TC 

116, L'entretien et le remplacement des effets de petit équipement 
seront à la charge de chaque sous-officier, canonnier et ouvrier. Il sera 
fait en conséquence , sur. leur solde, une retenue qui sera de douze den- 
times par jour pour chaque sergent-major, sergent, fourrier et eaporal, 
et de huit centimes pour chaque canonnier et ouvrier. 

119. Le produit de cette retenue sera administré dans chaque corps, 
par les capitaines de compagnie, sous les ordres et la surveillance du 
conceil d'administration, et conformément aux dispositions qui seront 
établies pour l’armée de terre. | | 

118. Il sera tenu un compte ouvert à chaque sous-offcier, canomnier 
et ouvrier, pour les dépenses et l'entretien du petit équipement, et le 
décompte en sera fait tous les trois moïs ;. mais il ye sera payé à chaque 


. Journalières du petit équipement. 
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homme. que ce qui excédera quarante ‘francs pour les sergensmujors:, 


sergens, fourriers et caporaux, et vingt-sept francs: pour les Canontiers 
et ouvriers. | , : RS 2. 
Ces sommes resteront toujours à la masse » Pouf subvenir aux dépenses: 


i 1 i9 


: 419: Lorsqu'un sous-efficier, Càänennier. ou : ouvrier. obtiendra son 


congé absolu, le décompte de cette retenue lui sera fait en son éntier , et: 


le montant lui en sera. remis, avec là seule dédaction:de ce qe’ ‘pourra 
devoir au corps. | | Re 
- Les sounmes qui revieudront aux hommes morts ou désertési 5er6nt 
versées à la wasse générale. | HE ME D 
- 120. Il ne sera point établi, dans le Corps royal des canonniets ‘dé Ja 
marine, dés masses de boulangerie ni d'hôpitaux, .  . TS 
Le ministre secrétaire d'état de: la marine pourvoira, par des Marchés 
particuliers, à la fourniture de la ration de pain aflonée aux sows-officiérs, 
canonniers et ouvriers présens au Corps et détachés poür le service. 
_ Les officiers, sous-officiers, cahonniers et ouvriers seront adnris' et träis 
tés dans les hôpitaux des ports et colonies. _ Er a 
Il sera fait à chaque officier une retenue de deux francs par jour, pen 


‘dant le temps qu'il'restera à l'hôpital, 


: El sera également retenu 4 chaque sous-officier, CanouAier et ouvrier 
adinis à l'hôpital, les deux tiers de la solde. Cette retenue sera pottée, pour: 
le traitement des maladies vénériennes , à la totalité de Ia ‘solde, moins la 
masse de linge et chaussure. Le ne NUE 

131. Les fonds de la masse générale seront faits tous les mois, par dou. 
zième, ‘et versés à chèque régiment ou compagnie d'ouvriers ,‘èn même 
lemps que ceux affectés à la solde. 4 ou 

Re : ee 2 TT Le 
TITRE XII. — Conseils d'administration. 

122. Il sera formé, dans chaque régiment et dans chaque Compagnie 
d'ouvriers, un Conseil d'administration, lequel sera chargé de tous les 
détails relatifs à l'administration intérieure et économique du corps. 

° 123. Ce conseil séra composé, dans chaque régiment, de sept membres, 
savoir ? ne | 1 nn ü 

Le colonel, le major, deux chefs de bataillon, deux Capitaines, un 


. Sbus-offitier. 


124. En cas d'absence où de maladie, le colonél sera remplacé par le ma. 
j0r ; celui-ci, par un chef de bataillon; ceux-ci, par des capitaines ; les 
capitaines, par des capitaines suppléans ; le sous-officiér , par un sous- 
officier suppléant. | | | RAS | 

f25. Le conseil sera présidé par le colonel; et, en son absence, par 
le major. nn ou . 
| Le entr ou, éh $ôn absence, un liéutenant en premierou en 
secohd, désigné à cét effet, remplira les fonctiéns de secrétaire du conseil. 

Il w'anra point voix délibérativé, et sera Chargé simplément d écrire Les 


_ défibérations sur un régistre établi 4 cet effet, et de fournir ‘an conseil 


tous les éclaircissémens dont il aûra besoin. 
146. Dans le prernier régiment, les chefs dé bataillon rouleront entre 
eu* pour être membre du tonseil d'administration pendant une année. 
127. Les capitaines ét sous-officiers membres di conseil d’administra + 
tion, ainsi que les capitainies et sous-officièrs suppléans, seront Rommés 
tous les ans, de 14 manière préscrite ci-après. Ne, 
J:és iembtés sortans poutront êtré réélus, | 
148. Avant la revue de l'inspecteur général, les officiers Supérieurs et 
lès tapitaines se réuniront chez le colonél, à l'effei de désigner les six 
| | Or | 3r* L 
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capitaines qui devront être présentés à l'inspecteur comme éandidats pour 


le conseil d'administration. | - 

_{l:sera tenu procès-verbal de cette séance et du nombre de suffrages 
que chaque capitatné-aura obtenu. On désignera ‘de mènre deux lieute- 
nans en premier ou en second pour remplacer et seconder le quartier-. 
maître , aingi que les sous-officiers qui doivent étre membres du’ conseil 
et.suppléans. _  ….:"" : A RU EE Le 

. 139. Le premier inspecteur général adressera au ministre de la marine 
le procès-verbal ci-dessus avec som avis : le ministre nommera, sur cette 
liste, deux capitaines pour être membres du conseil, et deux pour être 
suppléans ; un sous-officier pour être membre du conseil, et un sous- 
officier pour suppléant; un lieutenant en premier ou en second pour rem- 
placer ou seconder le quartier-maître. : Le 

. 180. Les capitaines, le lieutenant et le sous-officier suppléans seront 
appelés à tous les conseils et y assis'eront ; mais ils n’auront' voix ou ac- 
tion qu’en cas d'absence de ceux qu’ils devront remplacer. 

131, Le conseil d'administration de chaque compagnie d’ouvriers sera 
composé de trois membres, savoir : le capitäine commandant la compa- 
gnie, le liéutenant en premier et un'sous-officier nommé à cet effet par 
le ministre, sur la présentation du premier inspecteur général. 

132. Le conseil d'administration ‘dirigera l'emploi des fonds accordés 
au corps pour la masse générale. : nr 

. Il dirigera également. l’emploi de la retenue faite aux sous-officiers et 
canonniers , pour l'entretien et le remplacement des effets de petit équi- 
pement. 


. 133, Le conseil d'administration passera les marchés relatifs à l’habille- 


ment, au casernement, chauffage et luminaire. 


Il passera de même les marchés généraux pour la fourniture des objets 
de petit équipement. SE | 

Les marchés passés pour l'habillement par les conseils d’administra- 
tion seront soumis à l'examen d’une commission spéciale convoquée par. 
le préfet maritime, et qui se composera du directeur d'artillerie, du com- 
missaire aux approvisionnemens , et d’un autre commissaire de la marine 
désigné par lé préfet: un sous-inspecteur assistera aux séances de cette. 
comimission. | TE 

: Les marchés, appuyés de l'avis de la commission spéciale, seront sou. 
mis à l'examen du conseil d'administration du port. 

‘ Dès qué le conseil d'administration du port aura énoncé son opi- 
dion , le préfet maritime transmettra le tout au ministre, qui, après en 
avoir référé äu premier inspecteur général, prononcera définitivement. 

Les marchés passés pour l'habillement ne-seront exécutoires que lors- 
que le ministre aura fait connoître sa décision. | 

Quant aux objets de casernement, de petit équipement et de chauf- 
fage, il sera arrêté tous les ans au 1°° janvier, par le ministre, un tarif. 
des prix qui pourront être alloués par les conseils d'administration. 

Les formalités établies ci-dessus pour les marchés d’habillement, seront 
applicables à tous les autres marchés, avec cette différence que l’appro- 
bation du ministre ne sera demandée que pour les objets dont le prix ne 
sera pas dans lés limites du tarif. Toutes les fois que ces limites n’auront, 
pas été dépassées, les marchés seront exécutoires dès qu’ils auront été 
revêtus de l'approbation du conseil d'administration du port. 

‘ 134. Les marchés de toute espèce seront renouvelés chaque année au. 
1°" janvier, immédiatement après l'entrée en fonctions du conseil d’ad- 
ministration. El | | 

‘ 135: Les formes à suivre pour l’administration et la.comptabilité des. 
régimens de canonniers de la marine et des compagnies d'ouvriers, seront 


ar 


« 
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des mêmes que celle qui auront été déterminées pour Parmée-derterre; en 
tout ce qui ne sera pas contraire à la présente ordonnance. .  .: :"# 


_ TITRE XTIL. — Directions d'artillerie.‘ Fo de 


: 136. Dans chacun des ports de Breat, de Toulon’ et Rocheféft, il 3 
sur pour la direction du parc d'artillerie, 

* Un directeur colonel , un, sous-directeur ; chef de bataillon ôù major ; 
un _adjudant capitaine, un garde ; d'artillerie, sous-garde ee “ui 
maître artificier entretenu, un maître armurier idem. à 

Il sera en outre employé, dans des trois ports, quarante-cinq maitres 
£anonniers entretenus des différenjes classes, qui seront répartis en rai- 
son des besoins du service. | in 1 de F 

137. Daos les ports de Lorient et de Cherbourg, | 

Un sous-directeur, chef de bataillon ou major; un adjudant çapitaine, 
un garde d'artillerie, sous-garde magasin ; un maitre arüficier entretenu ; 
un maître canonnier idem. 

Il: sera en-outre employé, dise ces dbué ports, trois maitres ‘eanon- 
miers entretenus de différentes classés, répartis selon les bésoins du service. 
138. Dans le port de Dunkerque, 

Un capitaine chargé du parc, un garde d artillerie, sous-garde _—. 
sin ; un maître canonnier entretenu. 

139. Les directeurs, sous-directeurs et adjudans des pares joniront 
des appointemens , traitemens, émolumens et prérogatives attribués aux 
officiers du même grade des régimens des canonniers de la marine. ? 

140. Les appointemens des gardes du parc sont fixés ainsi a L 
suit : 

À Brest, 1,800 fr. ; à Toulon et Rochefort, 1 600: pe % Lorient et 
Cherbourg, 1,500 fr.; à Dunkerque, 1,200 fr. 4 : 

Ceux des maîtres artificiers seront : 

À Brest, 1,800 fr. ; à Toulon et Rochefort, 1,500 fr a Lorient et 
Cherbourg, 1,400 fr., ceux des maîtres armuriers, 1,500 fr. © *‘ .: 

141. Les frais de bureau, relatifs aux directions d’artillerje.. seront, à 
Brest, Toulon et Rochefort, les mêmes que ceux alloués aux directeurs 
d'artillerie. de terre de première classe; à Lorient et Cherbourg , les 
mêmes que ceux alloués aux directeurs d'artillerie de terre de. seconde 
classe; et à Dunkerque, de goo fr. Fe 

142. Les directeurs d'artillerie sont chargés, sous l'autorisation du 
préfet maritime, de la construction, réparation et entretien des affüts 
et attirails d’artillerie , de la confection des artifices, des brülots et autres 
artifices de guerre; ils dirigeront et-inspecteront les fonderies ou fa- 
briques d’armes établies dans les ports. 

143. Ils seront _ chargés de l’examen et de la recette des armes, muni- 
tions et approvisionnemens d'artillerie ; ils en’ surveilleront l’arrange- 
ment et la conservation dans les parcs et magasins ; ils rendront compte 
au préfet maritime de tout ce qui peut intéresser le service qui lui est 
confié, et correspondront avec l'inspecteur général pour les de 
mens qu’il seroit dans le cas de demander. : 

144. Ils tiendront un registre exact de toutes les bouches à feu exis- 
tant au part d'artillerie et sur les bâtimens armés, avec leur signalement, 
celui de leur défaut, le nom des fonderies, et l'année dans laquelle elles 
auront été fabriquées. 

145. U’après les ordres du préfet maritime , ils destineront les bouches 
À-feu, aymes, munitions et attirails d'artillerie, nécessaires > lormement 
des vaisheaux. 

246. Ils auront une clef des magaëins à poudre; l'autre sera entre les 
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mains.du préfet maritime : le gerde du parc aura celle de Penceinte exté- 
rieure. | Fr HE À D 

.147. Les directenrs d'artillerie veilleront sttentivement à ce qu'il soit 

. procédé à toutes Îes opérations relatives à l’embarquement, débarquement 

gt mouvement des poudres ,-artifices de guerre. et armes, avec: toutes. les 

précautions qu’exige la sûreté da service. .. . _. 

148. Ils feront visiter, [avec le plus grand soixi ; par les officiers et mai- 
tres aanopuiers employés sous leurs ordres, les soutes , coffres à poudre , 
bouches à feu et aimes à feu des bàtimens qui devront entrer dans le port, 
afin. de s'assurer s’il n’y. est pas resté de poudre. F 
- 149. Le directeur sera remplacé et snppléé au besoin, dans toutes ses 
fonctions, par le sous-directeur, et celui-ci par l'adjudänt. | 

150, Le sous-directeur sera spécialement chargé, sous les ordres du di- 
rectenr., de surveiller les travaux des fonderies établies dans les ports. 

151. Les adjudans seront particulièrement chargés de transmettre les ar- 
dres du directeur, de la surveillance générale du service,de diriger l’embar- 
quement et débarquement des poudres, armes, bouches à feu et munitions 
ainsi que de tous les mouvemens d'artillerie du port : ils seront toujours 
présens à l'ouverture des magasins à poudre. | 

152. Le garde d'artillerie sera comptable envers le garde-magasin da 

port : il sera sous l'autorité du directeur. | 
. Les armes, munitions et attirails seront placés sous. sa garde, et ilen 
demeurera responsable. « : 

153, Les maitres artificiers seront chargés, sous les ordres des officiers 
de la direction, de l'exécution des artifices de guerre : ils commanderent 
#1 tustruiront les détachemens de canonniers et apprentis canonniers ma- 
rins qui seront employés à ces travaux. : . 

154. Les maîtres canonniers entretenus , lorsqu'ils ne seront pas em» 
batquée , seront employés, sous les ordres des officiers de la direction, 
aux différens détails de ce servicé. 

‘ 255. Lorsqu'il vaquera une place de garde d'artillerie, le directeur pré- 
sentéra aù préfet maritime la liste des trois maîtres canonniers entretenus, 
sergens-majürs ou sergens du corps royal, qu'il croira les plus propres à 
ee service. Le préfet inaritime proposera au ministre celui des trois qu'il 
,jugera mériter la préférence. … | | 

* ‘136. Lorsqu'il vaquera une place de maître artificier , le directeur d’ar- 
tiHerie remettra au préfet maritime la liste des trois maîtres canonniers ou 
sous-officiers d'artillerie qu’il estimera le plus en état de la remplir. Le 
préfet maritime proposera au ministre, pour la place vacante, celui des 
trois qui lui paroîtra devoir être préféré. | | 

157. Lorsqu'il vaquera une place de maître canonnier entretenu , elle 
sera nommée conformément à l’article 11 du règlement du 28 septembre 
16800 sur le canonnage maritime, | 

158. Lorsqu'il vaquera une place de maître.armurier, le directeur d'ar- 
tillérie remettra au préfet maritime la liste de. trois sujets chaisis parmi 
les contre-maîtres, aides-armuriers et sergens des compagnies d'ouvriera 
d'artillerie. Le préfet proposera au ministie, pour la place vacante, celui 
des trois qui lui paroiîtra devoir être prétéré. | 

159. Les compagnies d'ouvriers et d’apprentis cananniers seront sous 
les ordres immédiats des directeurs d'artillerie, et ne pourront être dis- 
traites de leur service habituel que dans des circonstances extraordinaires 
et d'après l'ordre du préfet maritime. 
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160. Il ne sera admis dans les apprentis canonniers que des novices de 
l'âge de dix-huit à vingt-quatre ans , qui anront nn an de navigation. 

Seront admis de Dréféréucs ceüx qui annonceront des dispositions pour 
le service de l'artillerie, et qui sauront lire et écrire. 

16r.. Les apprentis canônniers resteront aux écoles théoriques du ca- 
nonnage pendant dix-huit mois; ils seront ensuite renvoyés dans leurs 
quartiers et remplacés par de nouvelles levées, dont les époques seront dé- 
terminées, de mañière que chaqué compagnie soit renouvelée par moitié, 

162. Il sera fait choix parmi les apprentis sachant lire, écrireetayautun 
än d'instruction, deseïze d'entre eux les plus distingués par leur application 
et leur bonne conduite, pour étre chefs d’escouade : il leur sera aljoné un 
supplément de solde de trois francs par mois. 

Les chefs d'escouade pourront étre conservés deux ans dans les compa- 
gnies d’apprentis. | 

163. Les jeunes marins qui, ayant les qualités prescrites par l'article 
160, se présenteront volontairement lors des levées pour ce service, seront 
inscrits en tête des listes, et désignés particulièrement. 

164. Il sera payé uue conduite, conformément au tarif, aux apprentis 
canonniers, pour se rendre de leurs quartiers dans le port de leur desti- 
nation, ainsi que pour retourner dans leurs quartiers à l’époque de leur 
licenciement. | nr. 

165. Les maîtres et seconds maîtres canonniers attachés aux apprentis 
canonniers, ne pourront être choisis que parmi les officiers marinieis de 
ces différens grades. Le renouvel!ement s’en fera chaque année par moitié: 
il Jeur sera. payé une coudite conformément au tarif. | 
. 166. Le cuinmissaire général, ou commissaire principal du port, pré- 
viendra les administrateurs des quartiers maritimes, de l’époque à lagnelke 
devront être renouvelés les officiers-mariniers attachés aux compagnies 
d’apprentis canonniers ,.et ils-lui adresseront, sous le plus court délai, 
l'état des maîtres et seconds maîtres canonniers de leurs quartiers respec- 
tifs qu’ils jugeront propres à ce service. LS 

167. Le commissaire général, ou commissaire principal, en présentera 
la liste générale au préfet maritime, qui désignera ceux qui devront être 
admis en remplacement, de manière que les-gens de nrer des: différens 
quartiers qui concourent à la formatiou de ces compagnies , participent à 
cet avantage. 0 

168. Les maîtres canonniers entretenus, attachés aux compagnies, se- 
ront nommés, sur la présentation du directeur d'artillerie, par le préfet 
maritime, parmi les maîtres eutretenus qui seront recounus Convenir à ce 
service. ; 

169. Les emplois de lieutenant dans les compagnies d’apprentis canon- 
niers, seront donnés aux maîtres canonniers entretenus. 

Lorsqu'il vaquera uue place de lieutenant, le ministre de la marine pré- 
sentera au Roi la liste des maîtres candnniers entretenns, susceptibles de 
cet avancement par la nature de leurs services. Sa Majesté fera choix de ce- 
Jui d’entre eux qu’elle jugera devoir remplir la place vacante. 


150. Les places vacantes de capitaines dans.les compagnies -d’appréntis 
canonniers, seront données, soit aux lieutenans desdites compagnies, 
soit aux autres officiers du corps royal des canonniers Ge-la: miarine , cou> 
formément à ce qui est prescrit par l’article 86 du titre Vu ci-dessus. 

171. Les capitaines des compaguies d’apprentis canonñiers roulent avec 

les autres capitaines de l'artillerie de la marine pour leur avancement. 

172. li n’y aura point de masse d’habillement,.de casergement, ai 
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chauffage , pour les compagnies d’apprentis canonniers : les effets de ca: 
sernement , ustensiles et bois à brûler, leur seront fournis par le port. 
173. L'uniforme des apprentis canonniers se composera d’un paletot, 
. d’un pantalon de drap bleu et d’un gilet bleu : ils auront pour coiffure un 
chapeau verni, semblable à celui des officiers mariniers et marins. 
Le chapeau leur sera fourni aux frais du Roi. 
Les autres objets d’habillement leur seront également fournis par le 
mur général; inais la valeur en sera retenue par douzième sur leur 
solde. 


L’uniforme des maîtres attachés aux compagnies sera le même que celui 
des maitres embarqués. 

174. Les maîtres canonniers non entretenus, seconds maîtres et appren- 
tis canonniers pourvoiront à Jeur subsistance sur la solde qui leur sera al- 
louée : il ne leur serà fourni des magasins du Roi qu’une ration de pain de 
sept hectogrammes ct demi ( vingt-quatre onces). | 

195. Les compagnies d’apprentis canouniers seront casernées, sans qu’il 
puisse être permis, sous quelque prétexte que ce soit, à aucun des appren- 
tis canonniers de loger hors des casernes ; les maîtres et seconds maîtres 
seront également tenus de coucher à la caserne. | 

176. Ils seront sous l'antorité du directeur d'artillerie : chaque capitaine 
sera chargé, sous ses ordres, de la police, discipline et instruction de la 
compagnie. | 

177. Elles seront employées, concurremment avec les troupes d’artille- 
rie, à tous les travaux et mouvemens dans les ports et magasins à poudre, 
à la confection des artifices ; au grément du canon, à l'embarquement, 
débarquement et emmagasinement des armes et munitions d'artillerie, et 
à tout ce qui concerne ce service. 

178. Les compagnies d’apprentis canonniers pourront également être 
employées, lorsque les besoins du service l’exigeront , et sur la demande 
du chef des mouvemens, aux travaux et mouvemens des vaisseaux dans le 
port, grément, etc. 

179. Lorsqu’elles seront dans le cas de fournir des détachemens pour 
ce service, ils y seront employés sous les ordres des officiers du port , et 
seront toujours conduits aux travaux par un officier ou un maître’ canon- 

nier entretenu, qui tiendra la main à l'exécution des ordres qui leur seront 
donnés. ' 

180. Toutes les instructions établies par les règlemens sur la théorie et 
la pratique du canonnage pour les troupes d'artillerie, sont communes aux 
compagnies d’apprentis canonniers. Le directeur d’artillerieest spécialement 
chargé de tenir la main à ce qu'elles soient exactement suivies. 

* 18r. L’armement des apprentis canonniers consistera dans un fusil armé 
de sa baïonnette , et une giberne en bandoulière. 

Les maîtres et chefs d’escouade porteront seuls le sahre. 

182. Les compagnies d’apprentis canonniers seront également exercées 
au maniement des armes, afin de pouvoir être employées, si les circons- 
stances l'exigent, à la garde des ports et arsenaux, et à la défense des 
côtes. | 

183. Il sera fait un examen général des apprentis canonniers de chaque, 
compagnie, aux époques désignées pour les licenciemens et remplacemens. 
: ‘Cet exemen aura lieu en présence du directeur, du sous-directeur d'ar- 
tillerie et de l’adjudant du parc, des officiers et des maîtres canonniers de 
Ja compagnie ; il portera sur toutes les parties d'instruction théorique et 
pratique qui leur auront été enseignées. 

Le directeur d'artillerie rendra compte au préfet maritime du résultat de 
l'examen des apprentis canonuiers, et il sera délivré des certificats de mé- . 

rite à ceux qui, par leur instruction, seront susceptibles d’en obtenir. 
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184. Tous les apprentis canonniers sortant des. compagnies seront faits 
matelots de troisième classe. NT RE | 
+ Les conseils d'avancement de nos bâtimens' devront même prendre en 
considération les certificats de mérite, pour faire passer de préférence à le 
classe immédiatement supérieure, ceux qui les auront obtenus, lorsqu'ils 
réuniront d’ailleurs les conditions exigées par nôtre ordonnance de ce jour 
sur l’avancement des gehs de mer. 


185. Il pourra étre accordé de l’avancement aux maîtres et seconds 
maîtres canonniers non entretenus qui en seront jugés susceptibles , lors= 
qu'ils sortiront des compagnies pour être embarqués. nt 
. Ces avsacemens seront réglés conformément aux principes établis par 
l'ordonngnce sur l’avaucement des gens de mer. 4 + : 


186. Les compagnies d’apprentis canonniers ne seront point tenues au 
service-de la garde nationale. | | 


É | TITRE XV.— Forges et Fonderies. :: 


187. La direction et la surveillance desYorges, fonderies et ateliers d’ar- 
tillerie affectés à la marine, seront confiées à des officiers du corps royal 
des canonniers de la marine. | 
, 188. Ces officiers seront au nombre de douze, répartis dans les divers 
établissemens, en raison des besoins du service; ils recevront , en outre 
des appointemens et indemnités attribués à leur grade, un supplément fixé 
par le ministre de la marine, suivant la nature deleurs fonctions : ils corres- 
pondront avec l'inspecteur général pour tous les objets du service. : ; 

189. Il sera attaché aux forges, fonderies et ateliers-d’artillerie de ma- 
rine, autres que ceux des ports, des contrôleurs choisis parmi les maîtres 
et sous-officiers du corps royal des canonniers de la marine : leur nombre 
sera déterminé d’après les besoins du service, et ils continueront d’être | 
assimilés, pour les appointemens et indemnités de logement, aux contrô- 
leurs d'ateliers de même espèce au département de la guerre. | 


TITRE XVI. — De PI, nspection générale. 


_ 190. Le premier inspecteur général a, sous l'autorité du ministre, la 
surveillance générale du matériel ét du personnel de l'artillerie : il inspecte 
et fait inspecter les régimens, les compagnies d'ouvriers d'artillerie, les. 
Compagnies d’apprentis canonniers, lés directions, les forges et fonderies, 
J'atelier de perfectionnement, et tous les établissemens quelconques du 
ressort de l’artillerie de la'marine. . 2 

191. Le second inspecteur général lui rendra compte de ses opérations; 
les mémoires, plans et projets lui seront adressés; il correspondra.avec 
les directeurs, et leur demandera tous les comptes qu’il croira conve- 
nables. co ne ou ou 
* 192. Le premier inspecteur général présentera au ministre tous les pro- 
jets de changement et d'amélioration qu’il croira convenables, tant pour 
e matériel que pour le personnel. 4 D. | | 
193. Il dénonce au ministre tous les abus d'administration qu'il recan- 
noit ; il propose toutes les économies qu’il croit possibles. | | 
194. Le travail présenté par le premier ee général, et arrété 
par le ministre, sera renvoyé dans les bureaux du ministère pour recevoir 
son exécution : si néanmoins le ministre ordonnoit d'y apporter quelques 
changemens, il en instruiroit le premier inspecteur général; il lui don- 
peroit également connoissance dés ordres particuliers que les besoins 
urgens du service auroient pu nécessiter. AN ES } 


d Mars 
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= TITRE XVII. — Dispositions générales. 


195. Le-corps royal des canonniers de la marine est sous les ordres et 
l'autorité du ministre de la marine et des colunies. | 

196. Les officiers des trois régimens, des compaguies d’apprentis ca- 
nouniers, CCux attachésaux directions et autres étahlissemens du matériel, 
rouleront tous ensemble d’après l'ordre-da tableau : ils passeront aux em- 
plois de lieuterant en.premier dans le eorps; et lorsque leur uncienneté les 
portera au grade de capitaine, ils passeront à un emploi de ée grade; 
quelle que soit la section du corps où il vaquera. | 
Les capitaines employés au matériel. passeront alternativement aux dif- 
férens établissemens qui en dépendent , et à des compagnies , a raison 
des besoins du service. 

197. Les ‘officiers du corps royal concourront, suivant leurs grades, 
avec ceux de l’armée de terre, pour les places de commandant d'armes, 
inspecteur ou sous-inspccteur aux revues, et pour celles attachées aux hô- 
pitaux militaires. & 

198. Les dispositions à suivre pour la police intérieure, l'instruction 
et la discipline, seront établies par un règlement du premier inspecteur 
général, lequel sera revêtu de l'approbation du ministre de la marine. 

199. Les règlemens sur les récompenses militaires, les soldes de retraite 
et traitemenñs de réforme, la police et la discipliue-des troupes d'artillerie 
de terre, sont applicables aux troupes du corps royal des canonniers de 
k marine, suivant la nature de leur service , pour tout ce qui n’est pas 
contraire aux dispositions de la présente ordonnance. 


Tarif de solde pour le Corps royal des Canonniers de la marine. 


_ Premier inspecteur général, inspecteur général (traitement d'activité 
du grade dans l’armée ). 


Les iaspecteurs généraux jouiront de l'indemnité de logement et des rations de 
fourrage attribuées à leur grade. | 

Les officiers du corps royal auront droit, d'après leurs grades, aux mêmes allo- 
eations et au traitement de commandaüt. 

Les aides-de-camp employés temporairement auprès des inspecteurs généraut, 
seront traités comme officiers en mission. 

Voir, en ce qui concerne le premier inspecteur général maintenant en exercice, 
l'ordonnance de ce jour sur le classement des officiers dans le corps royal. 


Colonel, 6,250 fr. par an; major, 5,100 fr. ; chef de bataillon, 4,500 fr.: 
adjudent-imajor, 2,000 fr. ; quartier-maître-trésorier, 2,006 fr. ; adjudant 
sous-officier , 584 fr. ; officier de santé ( suivant le grade’et la classe ). 

Tambour-iwajor , 1 fr. 25 cent. par jour ; caporal-tambour , 8r cent. 
musicien, 58 cent. ; maître armurier , 75 cent. ; maitre tailleur , 32 cent. 
maître cordonnier, 32 cent. ‘ 

Capitaine commasdant , 2,500 fr. par an ; en second , 2,o0o fr. 

Lieutenant en premier , 1,500 fr. par an ; en second , 1,300 fr. 

_Sergeht-major', 1 fr. 44 cent. par jour ; sergent, 98 cent. ; caporal- 
fourrier , 98 cent. ; caporal , 71 cent. ; artificier supplénientaire ,.5 cent. j 
tanonmers de 1"° classe, 46 cent. ; de 3° elasse, 37 cent. ; canonnier as-, 
pirant, 30 cent.; tambour, 45 cent. ; enfans de troupe. dé 1° classe, 
20 eent. ; de 2° classe , 15 cent. nr. 


. 
$ 
. 

» 


Ouvriers. | 


Capitaine commandant ,2,500fr. par an. ete je 
Lieutenant en premier , 1,500 fr. par an; en second, 1,300 fr. 
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_ 7 $Sergent-major, 1 fr. 7g cent. par jour ; sergent , 98 cent. ÿ caporal 
fourrier , 98 cent. ; caporal , 88 cent. : | 
Ouvriers de 1'° classe, 73 cent. par jour ; de 2° classe, 58 cent. ; ap- 


prentis ; 48 cent: ; tambour, 46. 
Apprentis canonniers. 


. Capitaine ,.a,500 fr. par an; lieutenant, 1,500 fr.; maître canonnier 
‘entretenu ( suivant la classe); maître cauonnier non entretenu, 576. fr.; 
second maître, 436 fr. ; apprenti chef d’escouade, 3234 fr. ; apprenu 
canoauier , 388 fr. | | 





Ordonnance du’ Roi concernant l’autorisation d'après la- 
quelle les Officiers de la marine portés sur les Listes 
d'activité, qui n’auront pas reçu d'ordre de s’embarquer 
ou de remplir un service spécial, pourront, pendant la 
paix, naviguer sur.les Bdtimens du commerce. 


i 


; Au château des Tuileries, le 27 juillet 18r4. 


Anr. 1°". Les officiers de la marine portés sur les listes d'activité, qui, 
n'ayant pas reçu l’rsdre de s’emharquer ou de remplir un service spécial’, 
demanderont., pendant la. paix , à naviguersur les bétimens du. commerte, 
pourront en obtenir l'aûtorisation du ministre secrétaire: d'état ayant le 
département de la marine et des colonies. 

2. Les officiers mentionnés en l’article précédent, qni auront obtenu la 
permission de naviguer pour le compte des armateurs du royaume, seront, 
par ce seul fait, réputés én activité dans notre marine ; et toutes les dis- 
‘positions de notre ordonnance du 1°° juillet, sur les officiers dela mariue 
en nonactivité, leur seront applicables. 

3: Les officiers entretenus de tout grade , autorisés à naviguer sur les 
bâtimens particuliers , seront susceptibles de commander lesdits bâtimens, 
quelle que soit leur destination, s’ils sont agréés à cet effet par les pro 
priétaires et armateurs. 

4: Les officiers entretenus de-la marine appelés au commandement des 
bâtimens particuliers n’auront pas besoin , pour l’exercer , d’être pourvus 
des lettres ordinaires de commandement. 

L'autorisation qu’ils auront obtenue du ministre de- naviguer au com» 
merce, exprimera aussi la faculté de commander ,. et. leur tiendra lieu 
de tout autre titre, tant qu’ils centinueront d’être portés.sur les états de la 
. marine, a 

5. Les officiers de la merine, jusqu'au grade de lieutenant de vaisseau 
inclusivement , qui, étant restés. quatre années en inactivité dans la ma- 
rine, devront cesser d’appartenir au corps, en exécution de l'article 8 de 
notredite ordonnance du 1°* juillet, pourront alors, sur la demande 

u’ils en adresseront au ministre secrétaire d’état de la marine , recevoir 
de lettres de commandement pour le long cours. ne 

Seront également susceptibles d’obtenir cet avantage , les enseignes de 
vaisseau qui cesseront , par le même motif, de faire partie du corps de la 
marine, pourvu qu'ils aient navigué au long cours pendant la durée de 
Jeur inactivité, | 
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donnance du. Roi qui accorde une ‘Amhistie à tous les 
Officiers mariniers, Marins et Ouvriers inscrits, aux 

"- Conscrits maritimes, etc., qui sont présentement en 6la& 
de désertion. | 


Au château des Tuileries, le ÿaoût 1814. 


Anr. 1°". Amnistie pleine et entière est accordée à tous les officiers 
mariaiers , marins et ouvriers inscrits qui sont présentement en état dé 
désertions 

La même disposition est applicable aux conscrits maritimes ; aux Ou“ 
vriers d’artillerie, aux ouvriers militaires ,aux apprentis canonniers ; aux 
militaires provenant des régimens d'artillerie de la marine, aux gardes- 
chiourmes, et généralement à tous les déserteurs du département de là 
marine. : HR UE à : à 

2. Sont compris dans les dispositions de l'article précédent, ceux des 
individus y désignés qui, ayant été arrêtés ou s'étant présentés volontai- 
rement, n'auroient pas êté jugés jusqu’à ce jour. Ceux d’entre eux qui 
seroient détenus , devront étre mis immédiatement en liberté: \ 

3. Les déserteurs amnistiés par la présente ordonnance, seront tenus de 
se présenter dans le délai de denx mois, savoir : les gens de mer, au 
commissaire de l’inscription maritime du quartier dont ils dépendent , ou 

-à l'administrateur de la marine le plus voisin de’ leur résidence actuelle, 
ou, à défaut , au maire de la commune où ils se trouvent ; et les cons: 
crits et autres déserteurs , aux autorités civiles de leur département. 

Les uns et les antres déclareront qu’ils demandent à profiter du bienfait 
de l’amnistie ; il leur sera donné acte de cette déclaration , afin qu'ils en 
puissent justifier au besoin. : 

4. Le délai accordé aux déserteurs qui sont hors du rohume ,-est fixé 
à six mois pour ceux qui se trouvent en Europe; à un an pour ceux qui 
sont dans les pays hors de l’Europe, soit sur la Méditerranée, soit sur 
YOcéan ; et à dix-huit mois pour ceux. qui seroient au-delà du Cap de 
Bonne-Éspérance. | 

5. Les gens de mer, et tous autres marins et militaires employés dans 
Je département dela marine, qui, à compter de la publication de la pré- 
sente ordonnance, abandonneroient leur poste, seront poursuivis comme 
déserteurs, et punis comme tels. 





Ordonnance du Roi qui étend les limites du petit Cabotage 
dans la Méditerranée, et porte que la navigation aux iles 
‘ de Corse, de Sardaigne, et iles Baléares, sera aussi ré- 
putée étre navigation du petit Cabotage. | 
‘ Au château des Tuileries, le 12 février 1815. 


Lovuis..….; considérant que depuis quelques années les maitres au petit 
cabotage dans la Méditerranée ont étendu leur navigation, du côté de 
Fest, jusqu’à Naples , et du côté de l’ouest , jusqu’au-delà de Barcelone, 


sans qu’il en soit résulté aucun inconvénient pour la sùreté des‘équipages 


et l'intérêt des armateurs ; 
* 


Considérant aussi que les caboteurs étrangers franchissent également 
leurs anciennes limites, et que, si les marins français étoient restreints , 
pour le petit cabotage, dans les limites de l'ordonnance du 18 octu= 
bre 1740, qui les fixe, pour la Méditerranée, aux porlis compris depuis : 


le cap Creuz jusqu’à Monaco, il en résulteroit un préjudice réel pour le 
commerce national ; 
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- Vu les réclamations présentées à ce sujet par la chambre de commerce 

de Marseille; | | 

_ Surle rapport de notre ministre secrétaire d’état au département de la 

marine et des colonies ; 
Notre conseil d’état entendu , nous avons ordonné , etc. 


Arr. 1. Leslimites du petit cabotage dans la Méditerranée, qui étoient 
fixées, par ladite ordonnance du 18 octobre 1740, aux ports compris 
. depuis le cap Creuz jusqu’à Monaco , sant étendues, du côté de l’est, : 
Jusques et compris Naples , et du côté de l’ouest, jusques et compris le 
port de Malaga. | 0 

2. La navigation aux Îles de Corse , de Sardaigne , et iles Baléares , sera- 
aussi réputée être navigation du petit cabotage. 
:3. Sera au surplus ladite ordonnance du 18 octobre 1740 , exécutée en 
tout ce qui n’est pas contraire à la présente. 





Ordonnance du Roi sur la Police de la Péche de la morue 
| _à l’ile de Terre-Neuve. 


Au château des Tuileries, le 13 fevrier 1815. 


” Louis... ; vu le règlement da 15 pluviôsean 11 ( 4 février 1803 ), sur: 
la police de la pêche de la morue à l'ile de Terre-Neuve ; : 
_ Vu le procès-verbal de l’assemblée des armateurs de Saint-Malo , Saint 
Brieux, Binic, Portrieux et Granville, réunis à Saint-Servan , le 18 dé- 
cembre 1814 ; 
:_ Considérant qu’il importe d’accorder au commerce maritime les faci- 
lités propres à dininuer les dépenses et les travaux que ses expéditions à 
l'île de Terre-Neuve lui occasionnent, et de le mettre à portée de profiter 
du temps le plus favorable à la pêche ; 
‘ Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état ayant le département 
de la marine et des colonies ; _ 
‘ Notre conseil d'état entendu , nous avons ordonné , etc. 


Ar. 1°". Les articles 11 et 24 du règlement du 4 février 1803 sont ré- 
voqués , et les dispositions qu’ils prescrivoient seront remplacées par celles 
ci-après : = d 

( Article 11.) Chaque armateur conservera, pendant cinq ans, la jouis- 
sance du havre et de la place qui lui auront été adjugés , tant qu'il conti- 
nuera d’expédier le même nombre de navires, de bateaux ou d'hommes 
pour la péche de la morue. | | | 

Il conservera, pendant le même temps, la propriété des échafauds, 
dépendances et grèves qu’il aura fait préparer dès la présente année 1815. 

À la fin de la cinquième année de jouissance, chaque capitaine consta- 
tera, par un procès-verbal signé de deux autres capitaines voisins, létat 
de l'établissement qu’il aura formé et occupé , et qui consiste dans l’écha- 
faud, ses orgages et ses tenailles, les cabanes et leurs portes ; il laissera 
ledit établissement dans la situation où il se trouvera. 

Quant aux autres objets , tels que cageots , traîneaux, bateaux, étaux, 
avirons, lavoirs ,.garde-poïssons et autres ustensiles, le capitaine pourra 
les enlever l’année suivante , afin que l’armateur propriétaire en dispose à 
son gré. : 

e Article 24.) Il est défendu, sous peine de mille francs d'amende 
(ordonnance de,8 mars 1702 ), à tout capitaine de navire expédié pour 
la pêche de la morue sur les côtes de l’île de Terre-Neuve, d'appareiller 
et faire route , avant le 1°’ mars, pour la côte de l'Ouest ; et pour celle de 
J'Est , avant le 20 avril. 


\ 
\ 
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. Il est également défendu, sous les mêmes peines, d’expédier des bas 
teaux sur la côte, si le navire en est éloigné de plus de deux lieues, et 
méme à une moindre distance , s’il y a banquise formée ce qui sert cons- 
taté par les journaux des capitaines et des officiers. 

Il sera toutefois permis, mais sous les mêmes peines , aux armiateurs qui 
expédieront pour la pre fois des navires à la côte de l’est de l’île de 
Terre-Neuve , et où ils n’auroat pas encore formé d'établissement, de faire 
partir leurs navires leo avril. | 

3. Ledit règlement sera publié de nouveau avec les modifications ci- 
dessus ordonnées, et sera distribué aux capitaines de navires expédiés 
pour les côtes de l’ile de Terre-Neuve. oo e | 





Ordonnance du Roï portant que les Navires étrangers des- 
| tinés pour l’étranger'ne seront assujettis ,en cas de reläche 
forcée dans un des Ports français de la Méditerranée, 
qu'aux Droits ordinaires de navigation. 
; Au château des Tuileries, le 24 février 1815. 


Louis... ; sur ce qu'il nous a été représenté que lés bâtimens qui navi- 
guent dans la Méditerranée , sont contraints , par force de mer, d'aborder 
fréquemment dans nos ports ; que les droits de tonnage et autres acces- 
soires auxquels ou assujettit, à chaque relâche, ceux étrangers destinés 
pour l'étranger , deviennent , par leur répétition , qui souvent à lieu plu- 
sieurs fois dans un même voyage , très-onéreux au commerce, et nuisent 
à Ja liberté des communications qu'il importe de faciliter entre toutes les 
nations industrieuses ; À 

Voulant purvoir à cet inconvénient ; 

Vu la loi du 27 vendémiaire an 2, pertant fixation des droits de navi- 
gation ; l’article 6 du décret du 4 germinal de la même aunée, relatif aux 
pavires entrant par détresse , et l'arrêté explicatif du 26 ventôse an 4 ; 

Ouï le rapport de uotre ministre secrétaire d’état des finances, nous 
avons ordonné , etc. L 

. Les navires étrangers destinés pour l'étranger , qui seront forcés d’en-: 
trer dans un de nos ports de la Méditerranée , paieront les droits ordi- 
naires de navigation , et n’y seront pas assujettis de nouveau dans les relà- 
ches ultérieures qu’ils pourroient être contraiuts de faire , en justifiaut de 
la perception qu'ils ont subie , ainsi que des causes de force majeure 
pourvu qu'ils n’effectuent , dans ces jante secondaires, ni chargement ni 
déchargement , et ne reçoivent de radoubs ou réparations. 


. II. ' 
COLONIES. . - 





Decret concernant les Colonies. :. 
Paris, le 8— to mars 1907. 


” Anr. 1°. Chaque colonie est autorisée à faire connoître son vœu sur la 
constitution, la législation et l'administration qui convieunent à sa pros+ 
périté et au bonheur de ses habitans , à la charge dese conformeraus prin- 
cipes généraux qui lient les colonies à la métropole, et qui assurent la 
conservation de leurs intérêts respectifs. 
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_ 2. Dans les colonies où il existe des assemblées coloniales librement 
élues par les citoyens , et avouées par eux , ces assemblées seront admises 
à exprimer le vœu de Ja colonie. Dans celles où tl n'existe pas d’assemblées 
semblables , il en sera formé incessamment ponr remplir les mêmes fonc- 
tions. | | 

© 3. Le roi sera supplié de faire parvenir dans chaque colonie une ins- 
tructiou de l'assemblée nationale, renférmant, 1° les moyens de parvenir 
à la formation des assemblées coloniales dans les colonies où il n’en existe 
pas ; 2° les bases générales auxquelles les assemblées; coloniales devront 
se conformer ,.dans les plans de constitution qu’elles présenteront. 

_ 4. Les plans préparés dans lesdites assemblées colouiales seront soumis 
à l'assemblée nationale, pour être examinés, décrétés par elle, et pré- 
sentés à l'acceptation et à la sanction du roi. | 

5. Les décrets de l'assemblée nationale sur l’orgauisation des municipa- 
lités et des assemblées administratives seront envoyés auxdites assemblées 
coloniales, avec pouvoir de mettre à exécution la partie desdits décrets 

ui peut s'adapter aux convenances locales, sauf la décision définitive de 
l'assemblée nationale et du roi sur les modifications qui auroïent pu y être 
apportées, et la sanction provisoire du gouverneur pour l'exécution des 
arrêtés qui seront pris par les assemblées administratives. 

6. Les mêmes assemblées coloniales énonceront leur vœu sur les modi- 
fications qui pourroient être apportées au régime prohibitif du commerce 
entre les colonies et la métropole, pour être, sur leurs pétitions, et après 
avoir entendu les représentations du commerce français, statué par Pas 
semblée nationale ainsi qu'il appartiendra. | 
- Au surplus, l'assemblée nationale déclare qu’elle n’a entendu rien in- 
nover dans aucune des branches da commerce, soit direct, soit indirect, 
de la France avec ses colonies ; met les colons et leurs propriétés sous la 
sauve-garde spéciale de la nation ; déclare criminel envers la nation qui- 
eonque travailleroit à exciter des soulèvemens contre eux. Jugeant favo- 
rablement des motifs qui ont animé les citoyens desdites colonies, elle 
déclare qu’il n’y a lieu contre eux à aucune inculpation ; elle attend de 
leur patriotisme le maïntien de la tranquillité et une fidélité inviolable à la 
ation , à la loi et au roi. 





Décret concernant l'ile de Saint-Domingue. 
| Paris, le 28 mars —9 avril 1790. 


- L'AssEMBLÉE NATIONALE, après avoir entendu la lecture des instructions 
rédigées par le comité des colonies , en exécution de ses décrets du 8 du 
présent mois pour les colonies de Saint-Domingue, à laquelle sont an- 
nexées les petites îles de la Tortue, la Gonave et l’île à Vaches ; de la 
Martinique, de la Guadeloupe, à laquelle sont annexées les petites îles 
de la Désirade, Marie-Galante, les Saintes, la partie française de l'îlé 
Saint-Martin , de Cayenne et la Guyanne, de Sainte-Lucie, de Tabago, 
de l'Ile-de-France et de l’Ile-de-Bonrbon, a déclaré approuver et adopter 
lesdites instructions dans tout leur contenu ; en conséquence , elle décrète 
qu’elles seront transcrites sur le procès-verbal de la séance, et que son 
président se retirera par-devers le roi, pour le prier de leur donner sori 
epprobation. RE RS 
Décrète , en outre, que le roi sera supplié d'adresser incessamment les- 
dites instructions , ainsi que le présent décret et celui du 8 de ce mois, 
goncernant les colonies, aux gouverneurs établis par sa majesté dans cha- 
cune desdites colonies, lesquels observeront et exécuteront lesdites iustruc» 
tons et décrets en ce qui-les concerne, à peine d'en être responsables , et 
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sans qu’il soit besoin de l'enregistrement et de la publication d’iceux par 
aucuns tribunaux. | | | 

Au surplus, l'assemblée nationale déclare n’entendre rien statuer, quant 
à présent, sur les établissemens français dans les différentes parties du 
monde, non énoncés dans le présent décret, lesquels, à raison de leur 
situation ou de leur moindre importance, n’ont pas paru devoir être com« 
pris dans les dispositions décrétées pour les colonies. 





Instruction adressée par l’Assemblée nationale à La. colonie de 
Saint-Domingue, à laquelle sont annexées les petites fles de la 
Tortue , la Gonave et l'le à Vaches. 


” 


Du 2 avril 1790. 


 L'AssEMBLÉE NATIONALE ayant, par son décret du 8 de ce mois, invité 
toutes les colonies françaises à lui transinettre leurs vues sur la constitu- 
tion , sur l'administration , sur les lois, et généralement sur tous les objets. 

ui peuvent concourir à leur prospérité , a annoncé qu’il seroit joint à son 
décret quelques instructions nécessaires pour parvenir plus sûrement et 
plus promptement à ce but. 

Ces instructions doivent avoir pour objet la formation des assemblées 
destinées à cp le vœu des colonies, et quelques points généraux pros 
pres à servir de base à leur travail. . 

Pourconnoître le vœu des colonies, il est indispensablede convoquer des 
assemblées coloniales, soit dans les colonies où il n’en existe point encore, 
soit dans celles où les assemblées existantes ne seroïent pas autorisées par 
la confiance des citoyens. | 

Obligée de tracer provisoirement un mode pour leur formation , l’as- 
semblée nationale a cru devoir choisir les formes les plus simples, les plus 
rapprochées de celles qui ont été adoptées dans les colonies où les citoyens 
se sont d'eux-mêmes et librement assemblés ; enfin, les plus convenables 
à des assemblées dont le principal chjet doit être de préparer des plans de 
constitution. e F 

Ces assemblées méditeront elles-mêmes en préparant la constitution des 
colonies, quels doivent être pour l'avenir la composition et le mode ‘de 
convocation des assemblées coloniales. Vouloir ea ce moment prescrire à 
cet égard des règles mnltipliées et compliquées, vouloir faire plus qu’il 
n’étoit indispensable | ç'eût été non-seulement s’exposer à des erreurs , 
pon-seulement appeler des difficultés dans l'exécution , mais altérer l'esprit 
du décret rendu en faveur des colonies ,en faisant pour ainsi dire d'avance 
la constitution qu’elles sont invitées à proposer. | 

D’après ces considérations , l'assemblée nationale a cru que la députa- 
tion aux premières assemblées coloniales devoit être directe et sans aucun 
degré intermédiaire d’électeurs ; | 

Qu’elle devoit se faire dans les paroisses: | 

. Que chaque paroisse devoit députer à raison du nombre des citoyens 

actifs qu’elle renferme dans son sein ; LL 

. Que pour cette convocation et jusqu’à ce que la constitution soit arrètée, 
pn devoit considérer comme citoven actif tout homme majeur, proprié- 
taire d'immeubles, ou, à défaut d’une telle propriété, domicilié dans l& 
paroisse depuis deux ans, .et payant une contribution. 

. Les raisons communes à tous ces articles sont l'extrême facilité de l’exé- 
_ Cution , leur ressemblance avec tout ce qui s’est pratiqué dans les colonies 
où les habitans ont formé d’enx-mêmes des assemblées ; enfin, le carac- 
tère. d’une représentation pure, immédiate et universelle, qui convient 
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particulièrement à des assemblées destinées à préparer des plans de conse 
titution. e : | ue es 
-. On pourroit ajouter pour la députation directe, que la population des 
colonies s’y prête sans difficulté, et que ce mode de représentation , le 
seul que la nature indique et que la sévérité des principes avoue, est 
d'une obligation rigoureuse toutes les fois qu’il estpossible ; | 

Pour la députation par paroisses , qu’elles sont dans ce moment dans les 
colonies les seules divisions politiques qu’on puisse faire servir commo- 
dément à la représentation ; | | 
” Pour la représentätion proportionnée au nombre de citoyens actifs, 
qu’elle offre évidemment dans le moment actuel la seule mesure possible; 
ét. qu'elle tient au principe fondamental des assemblées qui préparent des 
coustitutions ; car ces assemblées exerçant un droit qui appartient essen— 
tiellement au peuple même, tous ceux qui jouissent du droit de cité: ÿ 
sont naturellement appelés, tous devroient ÿ prendre place , sans l’impos- 
sibilité qui résulte de leur nombre ou de quelque autre motif. La nomina« 
tion des députés n’est autre chose , pour ces assemblées, qu'une réduction 
nécessitée par les circonstances , et ne peut par conséquent étre propor= 
tionnée qu'au nombre de ceux qui, dans l’ordre naturel, auroient dû 
concourir à la délibération. d 

On verra successivement quelles précautions ont été prises, pour que 
cette forme de représentation ne fût pas désavantageuse aux campagnes. 
Quant aux conditions attachées provisoirement à la qualité de citoyen 
actif, on peut ajouter à tout ce qui précède , qu’il est de l'intérêt général 
de chaque colonie d'en multiplier le nombre autant qu'il est possible, et . 
que le même intérêt existe en particulier pour toutes les paroisses, puis- 
que le nombre de leurs députés sera proportionné à celui de leurs ci- 
toyens actifs. Cependant il a paru qu'à défant d’une propriété immo- 
bilière , lasimple condition d’une éontribution ne pouvoit être suffisante ; 
ét que dans les colonies, où beaucoup de gens n’habitent que momenta- 
nément et sans aucun projet de s'y fixer, le domicile de x PR ans étoit . 
indispensable pour attribuer la qualité de citoyen actif au contribuable . 
non propriétaire. | | 

Cette disposition est une de celles qui contribueront à garantir les : 
campagnes de l’influence prédominante des villes. 

En adoptant ces bases et toutes celles qui réuniroient la justice et là 
célérité ,il est impossible de déterminer d’avance, et d’une manière exacte ; 
le nombre des députés qui formeront les assemblées coloniales ; mais il 
suffit évidemment de le prévoir par approximation établie dans chaque 
colonie entre le nombre des députés et celui des citoyens actifs. 

Le nombre des députés à chaque assemblée coloniaie doit être assez 
_grand pour autoriser la confiance de la colonie et celle de la métropole; 

il doit étre assez borné pour que les déplacemens ne deviennent pas une 
charge pénible pour les habitans, et pour que la célérité des opérations , 
que toutes les circonstances rendent si désirable , n’en soit pas nécessaire 
ment arrêtée. | 

L'assemblée nationale a pensé que l’assemblée coloniale de Saint- 
Domingue, à laquelle sont jointes les petites îles de la Tortue, la Gonave 
et l’île à Vaches, auroit le nombre de députés convenable, si chaque pa- 
rvisse en nommoit un à raison de cent citoyens actifs , avec les modifica- 
tions suivantes. | | 

La députation devant se faire dans chaque paroisse isolée et séparée , la 
justice exige que la moindre paroïsse ne demeure pas sans représentation, 
et qu’en conséquence elle nomme un député, quand même le nombre de 
ses citoyens seroit très-inférieur à cinquante. | 
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Quant aux paroisses qui auroient plus de cent citoyens , il a paru juste 
que le nombre qui pourra se trouver par-delà les centaines complètes 
obtienne un député quend il sera de cinquante au moins, puisque état 
près du nombre où le député seroit entiérement dù , et de celui où il n’y 
aaroït rien à prétendre , În faveur de la représentation , et celle qui dans 
Jes colonies est particulièrement due aux campagnes, doivent déterminer 
” à l’accorder. 

Il est évident que ces deux dernières dispositions, comme celles qui 
sont relatives à la qualité de citoyen actif, sont toutes en faveur des cam- 
pagnes , et tendent à rétablir en leur faveur la juste proportion d'influence 

u’elles doivent avoir avec les villes. 

Ces formes de représentation étant convenues, l’assemblée nationale 
doit indiquer la marche qui sera suivie pour les mettre à exécution. 

La plus prompte et la plus simple a paru la meilleure. 

La transcription, la publication et l'autorité des tribupaux , sonk, en 
général, des moyens peu conveuables à l'établissement des assemblées 


représentatives; ils convenoient moins encere dans les circonstances ac- 


tuelles. | 
11 a paru à l'assemblée nationale que la diligence du gouverneur de 
chaque colonie, garantie par la surveillauce des citoyens et par sa res- 
pousabilité, devoit suffire pour faire parvenir, proclamer et afficher dans 
toutes les paroisses ses décrets et instructions. | 
” Cette forme étant remplie, les décrets et les instructions étant authen- 
tiquement connus, le zèle et l'intelligence des citoyens suffisent à leur 
exécutiôn. | 
D'eux-méêmes ils se formeront en assemblées paroissiales ; ils vérifie- 


ront quels sont ceux qui remplissent les conditions requises pour y voter; 


ils en calculeront le nombre pour connoître celui des députés qu’ils doi- 
vent envoyer à l’assemblée coloniale; ils éliront enfin les députés qui se 
rendront immédiatement dans la ville centrale , indiquée par cette instruc- 
tion, et qui, de concert, y formeront l'assemblée coloniale, ou la trans- 
féreront dans tel lieu qui leur paroïîtra mieux convenir. 

Les seules difficultés qui pourroient naître, seroient relatives aux as- 
semblées coloniales déjà formées et existant dans quelques colonies. 

Si ces assemblées, après avoir connu les décrets et l'instruction de l’as- 
semblée nationale, jugent elles-mêmes que la formation d’une nouvelle 
assemblée, conformément à cette instruction, est plus avantageuse à la 
colunie que leur propre continuation, il est hors de donte que leur déli- 
bération sera parfaitement suffisante, et qu’on devra procéder sur-le-champ 
à de nouvelles élections. | 

Mais si elles n’énoncent point cette opinion, il reste à connoître à leur 
égard les dispositions des habitans. 

.… L'assemblée nationale a annoncé que ces assemblées pourroïent remplir 
les fonctions indiquées par son décret du 8 mars, lorsqu'elles auroient été 
librement élues, et qu'elles seroient avouées par les citoyens. 

Loin d’avoir, par cette disposition, interdit aux habitans des colonies 
la faculté d'opter entre ces assemblées existantes et celles qui pourroient 
être formées d'après la présente convocation , elle l’a au contraire implici- 
tement énoncée. | 
. Mais quand elle ne leur auroïit pas reconnu ce droit, ils le tiendroient 
de la nature, et rien ne pourroit obliger ni la métropole ni la colonie À 
traiter ensemble par l'entremise d’une assemblée que ceux-mêmes qui 
l'auroient élue ne reconnoîtroient pas. 

. I s’agit donc de tracer une forme suivant laquelle cette option puisse 
s'effectuer promptement ét paisiblement. | 

On ne sauroit y parvenir que pat la délibération des paroisses 
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11 foudra donc que chacune s'explique, et cet ehjst de délibération doit 
être le premier travail des assemblées paraissiales. 

Daus l’espace de quinze jours après la proclamation et l'affiche, elles 
seront tenues d’énoncer leur vœu, et elles le feront parvenir immédiate- 
ment au gonverneur de La colonie et à l'assemblée coloniale. jo 

Chacune d'elles comptera pour autant de suffrages qu'en suivant la 
sure de cette instryction lle devrait avoir de députés à l'assemblée co- 
loniale. | 

Celles qui auront opté paur la forreation d’une nouvelle assemrblée ne 

nomineront point leurs députés avant que le vœu de Ja majorité ait été re 
conny conforme À leur apiniqu; car une éleatian amticipée.ne serait prapre 
qu'à exciter des traubleg et des contestations. 
… Tandis que le vœu de la calanje pe sera poiet enecare connu, l’assem- 
blée coloniale existante ponrra commence à s'aecuper des-travaëx indi-+ 
qués par le décret de l'assemblée nationale; mais il est évident que le 
droit de meitre à exécution , et de raodifier pmovisairement les déerets de 
J'assemblée nationale sur les muuiçipalités et les gaspmhlées administrati- 
ves, ne sauroit lui appartenir avant que Le vœu des paroisses ait confirmé 
ses ponyoirs et squ"ezistende. nr ue 

Après le terme écoulé où toutes les assemhlées paroisiales auront dû 
s'expliquer à cet égard, le gouverneur na(jfiera de la manière la plus pu- 
blique le résultat des délibérations qui lu serost parvenues, et en donr 
nera à chaque paroisse une copuojssance particulière et authentique. | 
 Sila moitié, plus un, des snffrages des paroisses qui auront délibéré, 
 demaade la formation d’une npuvelle assemblée , il s'ensuivra çclairément 

que l'assemblée existante n'est pas avonée et autorisée par la colonie; ses 
pouvoirs sesseront , il sera procédé jwmédiaement à le formation d'une 
nouvel} assemblée, suivant les formes indiquées dans crite instructions 
eten coméquence, tautes les assemblées peroissiales pracéderont comme 
elles l’eussent fait si, lors de La première proslamation, il n’eût point 
existé d’assemblée coloniale dans la colonié. : 

Si, au eantraire, la moitié au moins des suffrages des paroisses délibé- 
rantes, a vaté pour-la continpation de l’assemblée coloniale, elle sera 
conservée, et elle exercera dans Jeyr pléaitude les fonctions et les pou- 
voirs attribués par le décret de l'assemblée nationale. 

Aïpsi les momeus n'auront point été inutilement consommés; la forme 
admise librement par les habitans pour la formation de leur gssemblée 
»’aura point été contrariée, mais les pouvoirs auront été retirés ou æon- 
firmés au moment où de nouvelles fonctions et de nouvelles circonstances 
pe permettent plus de fonder sur ceux qu'elle avoit reçus précédemmen 
l'adhésion de la colonie et la confiance de la métrapole. 

Aucun doute, auçun désordre, auçus retard dangereux ne pourront 
résulter de l'observation de ces formes, si les colons sont pénétrés de l’i- 
-dée que leurs intérêts les plus chers, et les devoirs des plus sacrés du ci- 
toyeu Îles obligent à se soumettre sans murigure au vœu de la majorité; 
s'ils sentent que la promptitude et la conciliation dans l'exécution des 
mesures qui leur sont indiquérs, peuvent seules les faire sortir hbeureuse- 
ment de l’état de crise où les circonstances les ont placés; qu'il s’agit 
pour eux d'assurer promptement par une bonne constitution et les espé- 
rances qu'ils ont conçues, et les avantages qui leur sont offerts; et que 
loin de les conduire à ce but, le prolongement de la fermentation les en- 
yironneroit bieptôt de dangers si pressans et si terribles, que tous les se- 
cours qui leur serojent portés, n'arriveroient jamais assez tôt pour les 

arantir. 
ji L'assemblée nationale, après avoir indiqné les moyens de former les 
assemblées qui lui:présenteront le vœu des colonies, est PE obfigée 
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de fixer quelques bases à leurs plans de constitution, pour s'assurer, au- 
tant qu’il est possible, que tous ceux qui lui seront offerts, seront suscep- 
tibles d'être accueillis. 

Mais elle a voulu réduire ces conditions aux termes les plus simples; 
aux maximes les plus incontestables ; et au-delà de ce qui constitue les rap- 
ports fondamentaux des colonies à la métropole, elle n’a voulu rien ajou- 
ter qui püt imposer quelque limite à la liberté des assemblées coloniales. 

Les assemblées coloniales, occupées du travail de la constitution, 
apercevront la distinction des fonctions législatives, exécutives, judiciai- 
res, administratives : elles examineront comment il convient de les or- 

niser dans la constitution de la colonie; les formes suivant lesquelles les 
pouvoirs législatif et exécutif doivent y être exercés ; le nombre, la com- 
position, la hiérarchie des tribunaux; en quelles mains doit être confiée 
l'administrations le nombre, la formation, la subordination des diffé- 
rentes assemblées qui doivent y concourir; les qualités qui pourront étre 
exigées pour être citoyen actif, pour exercer les divers emplois; en un 
mot, tout ce qui pe entrer dans la composition du gouvernement le plus 
propre à assurer le bonheur et la tranquillité des colouies. 

La nature de leurs intérêts, qui ne sauroiïent jamais entièrement se con- 
fondre avec ceux de la métropole, les notions locales et particulières que 
nécessite la préparation de leurs lois, enfin, la distance des lieux et le 
temps nécessaire pour les parcourir, établissent de grandes différences 
de situation entre elles et les provinces françaises , et nécessitent, par con- 
séquent , des différences dans leur constitution. 

Mais ep s’occupant à les rechercher, il ne faut jamais perdre de vue 


qu’elles forment cependant une partie de l'empire français, et Le la pro- 


tection qui leur est due par toutes les forces nationales, que les engage- 
mens qui doivent exister entre elle et le commerce français , en un mot, 
que tous les liens d'utilité réciproque qui les attachent à la métropole, 
pn’auroient aucune espèce de solidité sans l'existence des liens politiques 
ui leur servent de base. 
De ces différentes vues il résulte, quant au pouvoir législatif, 
Que les lois destinées à régir intérieurement les colonies , indépendam- 


ment des relations qui existent entre elles et la métropole, peuvent et 


doivent sans difficulté se préparer dans leur sein; 

Que ces mêmes lois peuvent être provisoirement exécutées avec la sanc- 
tion du gouverneur; 4 | 

Mais que le droit de les approuver définitivement doit être réservé à la 
législature française et au roi; # 

À la législature, parce qu’elle est revêtue de la puissance nationale, et 
parce qu’il seroit impossible d'assurer, sans sa participation, que les lois 
préparées dans la colonie ne porteroient aucune atteinte aux engagemens 
contractés avec la métropole; - 

Au roi, parce que la sanction et toutes les fonctions de la royauté Jui 
sont attribuées sur les colonies comme sur toutes les parties de l'empire 
- français. | 

Il résulte également que les lois à porter sur les relations entre les co- 
lonies et la métropole, soit qu’elles aient été demandées par les assemblées 
coloniales, soit qu'elles aient été préparées dans l’assemblée nationale, 
doivent recevoir de celle-ci leur existence et leur autorité, et ne peuvent 
être exécutées, même provisoirement, qu'après avoir été décrétées par 
elle; maxime de législation qui n’a point de rapport aux exceptions mo- 
mentanées que peuvent exiger ‘des besoins pressans et impérieux, relati- 
vement à l'introduction des subsistances. | 

Il résulte de ces mêmes vues, quant au pouvoir exécutif, 

Qu'il est nécessaire que les fonctions attribuées au’ roi dans toutes les 


- 
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parties de l'empire français soient provisoirement exercées dans les colo- 
hies par un gouverneur qui le représente ; u 

Qu'en conséquence , le choix et l’installation des officiers qui sont à sa 
nomination , l'approbation nécessaire à l'exécution des déerets des assem- 
blées administratives, et les autres actes qui exigent célérité, doivent être 
provisoirement attribués à ce gouverneur, sous la réserve positive de l’ap- 
probation du roi: . os 5 

Mais que dans les colonies, comme en France, le roi est le dépositaire 
supréme du pouvoir exécutif; que tous les officiers de justice, d'admi- 
nistration , les forces militaires, doivent le reconnoitre pour leur chef, et 
que tous les pouvoirs attribués à la royauté dans la constitution française 
ne peuvent être exercés provisoirement que par céux qu'il en a chargés, 
définitivement que par lui. 

Ces principes étant reconnus, toutes les vues qui peuvent concourir à 
Ja prospérité des colonies peuvent être prises en considération par les as- 
semblées coloniales. | 

La nation française ne veut exercer sur elles d'autre influence que celle 
des liens établis et cimentés pour l'utilité commune ; elle n’est point ja- 


Jouse d'établir ou de conserver des moyens d’oppression. 


Et quelles sources de prospérité n’offriront pas au patriotisme des assem- 
blées coloniales les diverses parties du travail qui lenr est‘confé? l’établis- 
sement d’un ordre judiciaire simple , assurant aux citoyens une justice im- 
partiale ét prompte; une administration remise entre les mains de ceux 
qui y sont intéressés; un mode d'imposition approprié à leurs conve- 
nances, dont les formes ne pourront être changées, dont la quotité ne 
sera réglée que par le vœu même des assemblées coloniales. | | 

La France à qui les lois de commerce avec les colonies doivent assurer 
avec avantage le dédommagement des frais qu’elle est obligée de soutenir 
pour les protégér, ne cherche point dans leur possession une ressource 
fiscale. Leurs impositions particulières se borneront aux frais de leur 
propre gouvernement; elles-mêmes en proposeront l'établissement et la 
mesure. | | | | 

La France ne cherche point dans ses colonies un moyen d’assouvir Pa- 
vidité, de flatter la tyrannie de quelques hommes préposés à leur admi- 
nistration ; les intérds des citoyens doivent étre gérés par eux-mêmes, et 
l'administration ne peut être confiée qu’à ceux qu’ils ont librement élus. 

Les frais d’une justice compliquée, les longueurs et les artifices de la 
chicane, les déplacemens occasionnés par le ressort trop étendu de cer- 
tains tribunaux, ne peuvent conveuir à des hommes incessamment occu- 
pés d’une culture avantageuse et du commerce de ses productions : il faut 
donc aux colonies, plus rigoureusement encore qu’à la métropole, une 
justice prompte, rapprochée et dépouillée de tous les moyens de despo= 
tisme et d’oppression. : 

Il n’est aucune de ces vues que l’assemblée nationale n’adopte avec s2— 
tisfaction , lorsqu'elles lui seront proposées par les assemblées coloniales ; 
mais après avoir considéré ce qui convient au bonheur intérieur des colo- 
nies , il reste à jeter un regard sur leurs intérêts extérieurs. 

L'assemblée nationale exerce envers chacune des parties de l'empire 
français les droits qui appartiennent au corps social sur tous les membres 

ui le composent : chacun trouve en elle la garantie de ses intérêts et de 
sa liberté; chacun est soumis par elle à l'exercice de la volonté de tous. 
Dépositaire dela plus légitime et de la plus imposante des autorités, la 
nation qui l’a chargée de la conservation de ses droits a mis à sa ne 
tion toutes les forces nécessaires pour les garantir. C’est donc pourelleun 
devoir rigide, une obligation sacrée de les maintenir sans altération ; mais 


- plus ces droits sont incontestables ;. plus la nation qui les à confiés a de 
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moyens pour les soutenir, ét moins il convient à l'assemblée qui la répré- 
sente d'appeler à leur secours les drmes de la faiblesse et de la tyraunie, 
Une cireouspection timide, üne vaine dissimülation ravaleroient son ta- 
ractère au.niveau des pouvoirs usurpés ou chancelans : elle peut donc, elle 
doit donc, en traitant avec les enfaus dé là patrie, oublier un moment et 
mettre. de côté tous les druits et tous les pouvoirs qu'elle est chargée 
d'exercer sur eux, examiner et discuter leurs intérêts avec franchise, les 
attacher à leurs devoirs par le sentiient de lenr prapre bien, et prêter à 
Ja majesté de ja nation qu'elle représente le seul langage qui puisse lui con- 
venir, celui de la raison et de la vérité. 

En admettant les vues qui ont été exposées sur léur régime intérieur, 
les colonies sont tranquilles; bien àfministréés : échäppées à leur oppres- 
sion , il leur reste encore un besoin. 

Elles offrent à tous les peuples, par leurs richesses, l’objét d’une active 
ambition, et n’ont point la populätiôn, et ne peuvent se procurer les for 
ces maritiines et militaires qu’il est nécessaire de leur opposer. | 

Il faut donc qu’ünies, identifiées avec uné grande puissance, élles 
trouvent dans la disposition de ses forces }a garantie des biens qui leur st- 
ront acquis par une bonne constitution, par de bonnes lois intérieures. 

11 faut que cette puissance, intéressée à leur conservation par les avan- 
tages qu’elle recueillera de ses transactions avec elles, se fasse un devoir 
envers elles de la plus constante équité; qu’elle présente toujours une 
masse de: forces suffisantes à leur protection, et que par son industrie, 
par ses produetions, par ses capitaux, elle ait en élle tous les moyens qui 
doivent préparer les rapports de commerce les plus avantageux. 

Voilà ce qui, pour les colonies, forme le complément nécéssaire dé leur 
existence politique, en teur asswränt la conservation de tous les biens in- 
térieurs Re ce qué doivent leur avoir dit tous ceùx qui leur ont inspiré 
le désir Wune bonne constitution. 

S’itétoit des hommes assez insensés pour ôser les inviter à une exis- 
tenee politique isolée, à une indépéndance absolue, 6n leur demande- 
roit, en laissant de côté la foi, les engagemens et tout ce que toutés les 
plüs grandes nétiôns penvent employer pour les faire valoir; on leur de- 
mandernit quel ést donc le secret de leurs espérances, où sont leurs forces 
pour les protéger? Enlèveront-ils les hommes à la culture poat en faire 
des matelots où ‘des soldats? fes épposeront-ïls avéé qüelque espoit aux 
premières puissances du monde? | 

Mais, diront-ils, nôws noùs procurérôns dés alliances et dés garanties. 
Et les croyez-vous donc désintéressées ? quand élles pourroiént l'être 
un jour, pensez-véns qu'eflés le fussént long-temps? né voyez-vous pas 
que toute protection sèroït puur vous le comménéement d’un nouveau 
gouvernement arbitrairé? Nous, à qui tant de devoirs, à qui tant de 
chaines vous lient, ne pourrions-nous pas vous diré, en oubliant tout, 
excepté vôs intérêts : voilà nos prinéipes, voilà hos lois ; choisissez d’être 
les citoyens libres d’üne nation libre, èa dé dévénià bientôt lès esclaves 
de ceux qui s’offriroient aajourd'hui pônr v6s alliés. 

Et quand ils sé flatteroient qu’uiñe domination établie swr de tels foride- 
mens püt'conserver peñndaut quélqie temps uné apparence de justice, on 
lenr demanderoit éncôre quelle est cette nation qui peurroit promettre à 
nos colonies plus de loyaüté, plus de fraternité que nous n’en prouvons 
aujourd’hui ? no | 

Quelle est cette nation qui poutoit déplover, pour leur protection, dex 
forces plas fmposantes et plus solidement fondées que celles dont nous 
disposerons après la crise qui nnûs régénère ? | 

Quelle est cette nation à qui la hature a donné plus de moyens pour 
commercer avec elles ? qui peut produire et préparer dans son sin plus 
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de matières propres à leur consommation ? qui peut faire un plus grand 
usage des leurs? qui possède enfin plus que nous tout ce qui peut con- 
ne : point où les échanges sont des deux parts les plus avantageux pas- 
sibles 

Elles n’ont pas, il est vrai, jusqu'à ce jour recueilli dans tonte leur 
étendue les fruits que ces diverses onde atons doivent leur faire at 
teindre; mais où les causes eu étoient-elles, si ce n'est dans les abus que 
nous avous détruits ? O2 
_ Le régime de leur gouvernement étoit oppressif : la réponse est dans 
notre révolution ; la réponse est dans les décrets et les instructions que 
nous envoyons dans les colonies. 

Nos forces navales n’ont jamais atteint le degré de prépondérance que 
leur assignoient l’étendue de nos moyens et notre position géographique. 
Eh! qu’avoient de plus que nous cenx qui, avec moins d'hommes et de 
richesses naturelles, se sont maintenus au | rang des puissances 
maritimes ? ils avoient une constitution , ils étoient libres... 

Eofin, la situation de notre commerce ne présentoit. pas toute l4 supé- 
#iorité d’avantages que lui garantit l’ensemble de nos ressources , aussitôt 
qu'elles seront Aévelbpnées. 

Mais ignore-t-on que jusqu’à ce jour le génie seul de la nation française 
a lutté contre toutes les institutions , toutes les entraves, tons les préjugés ? 

Ignore-t-on qu’une npinion inconcevable plaçoit presque toutes les 
professions eee du commerce, de l’agricultare et de l’industrie 
productive, et détruisoit ainsi chez une nation amourense de la considéra- 
tion et de la gloire, ce germre qui donne naissance à tous lex genres de 
perfection ? PU 

Ignore-t-on que jusqu'à ce jour, parmi nots, on se livroit au commerce, 
dans l'espoir de s'enrichir promptement , et qu'on le quittoit anssitôt qu’on 
avoit acquis assez de fortune pour le suivre d’une manière grande, égale- 
ment avantageuse à soi et à ceux avec qui l’on négocie! L | 

Ignore-t-on que les capitaux qui auroient dù faire fleuri# toutes les 
industries utiles étoient absorbés par un gouvernement empfunteur, et 
par le tourbillon d’agioteurs dont 1l étoit environné ? 

Ignore-t-on que les profits qu’il étoit obligé d’offrir en retonr de la plus 
juste méfiance, et ceux de l’infâme trafic qui-s’alimentoit de ses profusions, 
soutenoient en France l'intérêt de l'argent à un prix qui suffsoit seul pour 
retenir dans la médiocrité toutes les branches de notre industrie, et pour 
changer toutes les proportions de notre concours avec les autres peuples ? 
:” Voïlà les abus que noùs n’avons cessé d’attaquer, que nous nous 
sommes occupés chaque jour à détruire : chaque jour nous approche du 
terme où, dégagés des entraves qui jusqu'ici ont contraint toutes nos fa- 
Cultés, nous prendrons enfin parmi la nations la place qui nous fut as- 
signée. Alors notre liberté, notre puissance, notre fortune, seront le pa- 
trimoine de tous ceux qui auront partagé notre destinée; alors notre 
a se répandra sur tous ceux qui contracteront avec nous. L’assem- 

lée nationale ne connoît point le langage et les détours d’une politique 
artificieuse; elle ignore, elle méprise sur-tout les moyens de eaptiver les 
peuples autrement que par la justice. Attachement réciproque, avantages 
communs, inaltérahle RENTE voilà, peuples des colonies, ce qu'elle vous 
ponet et ce qu’elle vous demande. La nation francaise éprouve depuis 

ong-temps ce qu'on peut attendre de vous; nous ne vous demandons 
point d’autres sentimens ; nous comptons sur eux avec certitude, et nous 
voulons qu'ils soient chaque jour mieux mérités et plus justifiés de 
notre part, Nous vous recommandons en ce moment une tranquillité pro- 
fonde , une grande union entre vons , une grande célérité daus les travaux 
qui doivent préparer votre nouvelle existence. Ces conseils sont essentiels 
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à votre bonheur, ils le sont à votre sûreté ; ne donnez point autour de 
vous l’exemple d’une division, d’une fermentation contagieuse. Vous 
avez, plus que d’autres, besoin de paix, et vous n'avez plus besoin de vous 
agiter pour conquérir ce que l’assergblée nationale a résolu de vous 
proposer dès le premier moment où vous avez été l’objet de ses déli- 
bérations. | 

. Elle va rapprocher dans une suite d'articles précis les dispositions es- 

sentielles de l'instruction qu’elle vous envoie. 


_ Arr. 1. Le décret de l’assemblée nationale sur les colonies, du 8 de 
ce mois , et la présente instruction ayant été envoyés de la part du roi au 
gouverneur de la colonie de Saint-Domingue, ce gouverneur sera tenu, 
aussitôt après leur réception, de les communiquer à l'assemblée coloniale, 
s’il en existe une déjà formée , de les motifier également aux assemblées 
provinciales, d’en donner la connoissance légale et authentique aux habi- 
ans de la colonie, en les faisant proclamer et afficher dans toutes les par- 
roisses. 


2. S'il existe une assemblée coloniale , elle pourra en tout état déclarer 
qu’elle juge la formation d’une nouvelle assemblée coloniale plus avanta- 
geuse à la colonie que la continuation de sa propre activité ; et dans ce cas, 
il sera procédé immédiatement aux nouvelles élections. 

3. Si, au contraire, elle juge sa continuation plus avantageuse à la co- 
lonie, elle pourra commencer à travailler suivant les indications de l’as+ 
semblée nationale , mais sans pouvoir user de la faculté accordée aux 
assemblées coloniales , de mettre à exécution certains décrets, jusqu'à ce 
que l'intention de la colonie, relativement à sa continuation, ait été 
constatée par les formes qui seront indiquées ci-après. a 

4. Immédiatement après la proclamation et l’affiche du décret et de 
l'instruction dans chaque paroisse, toutes lès personnes Agées de vingt- 
cinq ans acgomplis, propriétaires d'immeubles, ou à défaut d’une telle 
propriété, domiciliées dans la paroisse depuis deux ans, et payant une 
contribution , se réuniront pour former l'assemblée paroissiale. | 

5. L'assemblée paroissiale étant formée , commencera par prendre une 
parfaite connoissance du décret de l’assemblée nationale 1e 8 de ce mois, 
et de la présente instruction , pour procéder à leur exécution , ainsi qu'il 
suit. | 

6. S'il n'existe point dans la colonie d’assemblée coloniale précédem- 
ment élue, ou si celle qui ezxistoit a déclaré qu’elle juge plus avantageux 
d'en former une nouvelle, l'assemblée paroissiale procédera immédiate- 
. ment à l'élection de ses députés à l'assemblée coloniale. 

7. A cet effet, il sera fait un état de dénombrement de toutes les per- 
sonnes de la paroisse, absentes ou présentes, ayant les qualités expri- 
mées à l’article 4 de la présente instruction, pour déterminer, d’après 
2 none celui des députés qui doivent être envoyés à l'assemblée 
coloniale. 


8. Ce dénombrement fait, le nombre des députés à nommer sera dé- 
terminé à raison d'uh pour cent citoyens , en observant , 1° que la der- 
pière centaine sera censée complète par le nombre de cinquante citoyens ; 
de sorte que pour cent cinquante citoyens , il sera nommé deux députés; 
pour deux cent cinquante citoyens, trois députés, tt ainsi de suite ; 
2° qu'on n'aura aucun égard , dans les paroisses où il y aura plus de cent 
citoyens, au nombre fractionnaire, lorsqu'il sera au-dessous de cinquante ; 
de sorte que pour cent querante-neuf citoyens , il ne sera nommé qu’un 
député, et ainsi de suite ; 3° enfin, que Îles paroisses où il se trouvera 
moins de cent citoyens nommeront toujours un député, quelque foible 
. que puisse être le nombre des citoyens qui s’y trouveront. 


e 


MARINE. Colonies. — 1790, , 505 


9. Après avoir déterminé le nombre des députés qu'elles ont à nommer, 
les assemblées paroissiales procéderont à cette élection dans la forme qui 
leur paroîtra le plus convenable. io 

10. Les assemblées paroissiales seront libres de donner des instractions . 
à leurs députés, mais elles ne pourront les charger d’aucuns mandats, 
tendant à gèner Jeur opinion dans l'assemblée coloniale , et moins encore, 
y insérer des clauses ayant pour objet de les soustraire à l'empire de la, 
majorité. Si une paroisse donuoit de tels mandats , ils seront réputés nuls, 
et l'assemblée coloniale pourroit n'y avoir aucun égard ; mais l'élection 
des députés n’en seroit pas invalidée. | ù | 

11. Les députés élus par l’assemblée paroissiale se rendront immédiate- 
ment dans la ville de Léogane , et y détermineront le lieu où doit siéger 
l’assemblée coloniale. > à. 

12. Si, au moment où l'assemblée paroissiale s’est formée , il existoit 
dans la colonie une assemblée coloniale précédemment élne, et si cette 
assemblée n’a point déclaré qu’elle juge avantageux à la colonie de la rem- 
p'acer par une nouvelle, l'assemblée paroissiale commencera par examiner 
elle-même cette question ; elle pèsera toutes Les raisons qui peuvent dé- 
cider ou à autoriser l’assemblée coloniale existante à remplir les fonctions 
indiquées par le décret de l’assemblée nationale , ou à mettre à sa place une 
nouvelle assemblée élue conformément à la présente instruction. . 

‘13. L'assemblée paroissiale sera tenue de faire son option dans l’espace 
de quinze jours, à compter de celui où la proclamation aura été faite , et 
d'en donner. immédiatement connoïissançe au gouverneur de la colonie et 
à l’assemblée coloniale. Son vœu sera compté pour autant de voix qu’elle 
eût dû envoyer de députés à l'assemblée coloniale, en se conformant à 
cette instruction. 

14. Lorsque le terme dans lequel toutes les paroisses auront dû s’expli- 
quer sera écoulé , le gouverneur de la colonie vérifera le nombre des pa- 
roisses qui ont opté pour la formation d’une nouvelle assemblée; il en 
rendra le résultat public par l’impression, avec le nom de toutes les pa- 
roisses qui ont délibéré , l'expression du vœu que chacune a porté, et le 
nombre de voix qu'elle doit avoif à raison du nombre de ses citoyens 
actifs ; il notifiera d’une manière particulière ce même résultat à toutes 
Jes paroisses de la colonie. 

15. Si le désir de former une nouvelle assemblée n’a pas été exprimé 
par la majorité des voix des paroiïsses , l’assemblée coloniale déjà élue 
continuera d'exister , et sera chargée de toutes les fonctions indiquées par 
le décret de l’assemblée nationale; et en couséquence il ne sera point 
procédé dans les paroisses à de nouvelles élections. Si, au contraire , le 
désir de former une nouvelle assemblée est exprimé par la majorité des 
voix des paroisses, tous les pouvoirs de l'assemblée coloniale existante 
cesseront , et il sera procédé sans délai dans toutes les paroisses à de nou 
velles élections, commesi, à l’arrivée du décret ; il n’en eût point existé, 
en observant que les membres, soit de l'assemblée coloniale, soit des 
assemblées provinciales existantes , pourront être élus , aux mêmes condi- 
tions que les autres citoyens, pour la nouvelle assemblée. | | 

16. L'assemblée coloniale , formée ou non formée de la manière énoncée 
ci-dessus, s’organisera et procédera ainsi qu’il lui paroîtra convenable , et 
remplira les fonctions indiquées par le décret de l'assemblée nationale , 
du 8 de ce mois, en observant de se conformer , dans son travail sur le 
constitution , aux maximes énoncées dans les articles suivans. | 

17. Examinant les formes suivant lesquelles le pouvoir législatif doit 
être exercé relativement aux colonies , elles reconnoîtront qne les lois des- 
tinées à les régir , méditées et préparées dans leur sein , ne sanroient avoir 
une existence entière et définitive, avant d’avoir été décrétées par l'assem- 
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blée nationale et sanctionnées par le roi; que si les lois purement inté- 
rieures peuvent'être provisoirement exécutées avec la sanction d’un gou- 
verneur , et en réservant l’approbation définitive du roi et de la législatare 
française , les lois proposées qui toucheroïient aux rapports extérieurs, 
et qui pourroient en aucune manière changer ou modifier les relations 
éatre les colonies et la métropole , ne sauroient recevoir aucune exécution, 
même provisoire, avant d'avoir été consacrées par la volonté nationale ; 
n’enteudant point comprendre sous la dénomination des lois les exceptions 
momentanées relatives à l'introduction des substances qui peuvent avoir 


‘ lieu à raison d’un besoin pressant , et avec sanction du gouverneur. 


18. En examinant les formes suivant lesquelles le pouvoir exécutif doit 
être exercé relativement aux colonies , elles reconnoitront que le roi des 
Français est dans la colonie comimne dans. tout l'empire, le dépositaire su- 
prême de cette partie de la puissance publique. Les tribunaux, l’adminis- 
tration , les forces militaires le reconnoîtront pour leur chef ; il sera re- 
présenté dans la colonie par un gouverneur qu’il aura nommé, et qui 
exercera provisoirement son autorité, mais sous la réserve toujours ob- 
servée de son approbation définitive. 


rm 


Décret relatif aux troubles survenus à Saint-Domingue. 


Paris, le 12 — 22 octobre 1790. 


L’AssEMBLÉE NATIONALE, Oui le rapport de son comité des colonies, 
sur la situation de Saint-Domingue et les événemens qui y ont eu lieu; 

Considérant que les principes constitutionnels ont été violés, que l’exé- 
cution de ses décrets a été suspendue , et que la tranquillité publique a été 
troublée par les actes de l'assemblée coloniale, séant à Saint-Marc ; que 
cette assemblée a provoqué et justement encouru sa dissolution ; 

Considérant que l'assemblée nationale a promis aux colonies l’établisse- 
ment prochain des lois les plus propres à assurer leur prospérité; qu’elle 
a, pour calmer leurs alarines, annoncé d’avance l'intention d’entendre 
leur vœu sur toutes les modifications qui pourroient étre proposées aux 
lois prohibitives du commerce, et la ferme volonté d'établir comme article 
eonstitutionnel dans leur organisation , qu’aucunes lois sur l’état des per- 
sonnes ne seront décrétées pour les colonies, que sur la demande précise et 
formelle des assemblées coloniales ; 

Qu'il est pressant de réaliser ces dispositions pour la colonie de Saint- 
Domingue, par l'exécution des décrets des 8 et 28 mars dernier , et en 
prenant les mesures nécessaires pour y maintenir l'ordre public et la 
tranquillité; | 

Déclare les prétendus décrets et antres actes émanés de l’assemblée cons- 
tituée à Saint-Marc, sous le titre d’assemblée générale de la partie fran- 
çaise de Saint-Domingue, attentatoireg à la souveraineté nationale et 
à la puissance législative, nuls et incapables de recevoir aucune exé- 
cation; 

Déclare ladite assemblée déchue de ses pouvoirs, et tous ses membres 
dépouillés de leur caractère de députés à l’assemblée coloniale de Saint- 
Domingue ; | | 

Déclare que l'assemblée provinciale du nord, les citoyens de la ville du 


Cap, ceux de la Croix-des-Bouquets, et de toutes les paroisses qui sont 


restées invariablement attachées aux décrets de l’assemblée nationale , les 
troupes ne du Cap, les volontaires de Saint-Marc et ceux da 
Port-au-Prince, et les autres citoyens de cette ville qui ont agi dans les 
mêmes principes, ont rempli généreusement tous les devoirs attachés au 


, 
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- fitre de citoyens français, ct sotit remerciés au nom de la nation par l’üs- 
semblée nationale ; | | | 
Déclare que M. de Peynier, gouvérneur général des Isles-sous-le-Vent, 
les régimens du Cap et du Port-ati-Prince, le éorps royal d'artillerie, et 
autres militaires de tout grade qui ont servi fidèlement sous ses ordres, 
fotammnient les sieurs dé Vincent ét de Mauduit , ‘ont rempli glorieuse= 
ment les devoirs attachés à leurs fonctions. . 

Décrète que le roi sera prié de donner des ordres ponr que les décrets: 
et instructions des 8 et 28 mars dernier, reçoivent leur exécution dans la 
colonie de Saint-Domingue; qu’en conséquence, il sera incessamment 
procédé, si fait n’4 été, à la formation d’une nouvèlle assemblée coloniale 
stivant les règles prescrites par les décrets et instructions, autquels ladite 
arvuvelte assemblée sera ténue de se conformer ponctuellement. . 

Décrète que toutes les lois établies continueront d’être exécutées dans la 
colonie de Saint-Domingue, jusqu’à ce qu'il en ait été substitué de nou- 
velles, en observant la marche prescrite par lesdits décrets. | 

Décrète néanmoins provisoirement que, jusqu’à ce qu'il ait été statué 
sûr l’organisation des tribnnaux dans ladite colonie, le conseil supérieur 
. du Cap sera tnaintenu dans la forme en laquelle il à été rétabli, et que 
les jugemens rendus par ledit conseil depuis le 1°° janvier dernier, ne 

urront être attaqués à raison de l’illégalité du tribunal. | 

Détrèté que le roi sera prié, pour assurer la tranquillité de la colonie, 
d'y envoyer deut vaisseaux de ligne et un nombre de frégates pop 
ons et de porter au complet les régimens dù Cap et du Port-au- 
. j'rincé. | 

Décrète en oùtre que hs mentbres de la éi-dévant assemblée générale 
de Saint-Doiningne, et les autrés personnes mandées à la suité de l’assem- 
blée natiônale par le décret du 20 septembre, demeureront dans le même 
état , jusqu’à ce qu’il ait été ultérieurement statüé à leur égard. 





. Détret relatif à la situation de Pile de la Martinique, et 
aux moyens de rétablir et d'assurer la tranquillité dans 
lés Colonies françaises des Antilles. 


Paris, le 29 noveibre“= 8 décembre 1790. 


L'AsszwBLÉS NATIONALE , oui le rapport du comsté des colonies sur 
la situation de l'ile de la Martinique, et’ sur les môgens de rétablir et 
d'assurer la tranquillité dans les colonies françaises des Antilles, | 

Décrète qu’il sera incessamment envoyé des instructions dans les 
éolonfés , terdant à préssér le môment de lus nouvéllé orgafisation. 

. Ajourne en conséquence fa délibération sur les propositions de l'assem- 
blée coloniale de la Martinique. | | 

Décrète que cette assemblée suspendra sès séances jusqu’à Farrivée des- 
dites instructions. | 

Décrète que les officiers préposés par le roi à l’administration de cette 
colonie, exerceront provisoirement les fonctions dont ils étoient ci-devant 
chargés ,en ce qui concerne l'administ}ation de la mariñe , guerre ét finan- 
ces ; les actes de l'assemblée colonialé, relatifs à l'établissement d’un di-. 
rectoire d'administration et aù renvoi de quelques-uns desdits administra- 
teurs , demeurant nuls, ainsi que le renvoi en France de deux officiers 
SE régiment de la Maitinique , effectué par la municipalité de Saint. 

ierre. | 

Décrète que le roi sera prié d'envoyer dans lesdites colonies quatre 
commissaires chargés, 1° de prendre des informations sur les troubles 
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qui y ont eu lieu, leurs circonstances et leurs causes, tous décrets et 
jugemens qui auroient pu être rendus à raison desdits troubles, demeurant 
suspendus ; NOUS | | 

, 3° De pourvoir provisoirement à son administration intérieure, à son 
approvisionnement, à la police et au rétablissement de la tranquillité ; à 
l'effet de quoi ils recevront tous pouvoirs à ce nécessaires, et les troupes 
réglées, milices, gardes nationales et toutes forces de terre et de mer. 
seront tenues d’agir à leur réquisition. 

Décrète que lesdits commissaires pourront, si les circonstances l’exi-. 
gent, se transporter ensemble ou séparément, dans les autres Isles-du- 

ent, pour y exercer les mêmes fonctions et les mêmes pouvoirs, même 
suspendre , s’il est nécessaire , l’activité des assemblées coloniales qui y 
sont établies , jusqu’à l’arrivée prochaine des instructions ci-dessus an- 
noncées. 

Décrète qu’à l’arrivée desdits commissaires, toutes fonctions et pou- 
voirs publics, à l'établissement desquels les circonstances auroient pu. 
donner: lieu, et qui ne seroient pas ondes sur les lois, ou confirmés et 
délégués par lesdits commissaires , cesseront immédiatement, à peine pour: 
ceux qui voudroient en continuer l'exercice , d’être traités comme pertur- 
bateurs de l’ordre public. 

Décrète que le roi sera prié de faire passer dans les iles et colonies fran- 
çaises des Antilles , six mille hommes de troupes de terre, et quatre vais-" 
seaux de ligne indépendamment de ceux votés par les précédens dé- 
crets, avec le nombre d’autres bâtimens nécessaires pour le transport 
des troupes, lesquelles forces seront distribuées et combinées de la 
manière la plus propre à assurer la tranquillité des colonies, d’après les 
instructions que le roi sera prié de donner, tant au gouverneur général 
des Iles-sous-le-Vent, qu’à l'officier auquel il plaira à sa majesté de confier, 
dans cette circonstance, le gouvernement général des lles-du-Vent, et 
auquel il sera donné toute autorité nécessaire pour concourir avec les 
commissaires pendant la durée de leur commission. | 

Au surplus , l'assemblée nationale décrète provisoirement qu’il sera 
ouvert dans l'île de la Martinique, un second port d’entrepôt à la Trinité, 
et que les bâtimens étrangers seront admis dans celui du Fort-Royal pen- 
dant l’hivernage. : 

Maintient également provisoirement les deux entrepôts actuellement 
ouverts dans Pile de la Guadeloupe, à Basse-T'erre et à la Pointeà-Pitre, 
le tout à la charge de se conformer aux règles établies par l'arrêt du con- 
seil du 30 août 1984. | 





Décret portant que le Décret du 6 août 1590; concernant 
l'abolition du Droit d’aubaine et de détraction , doit étre 
exécuté dans toutes les possessions françaises, méme dans 
les deux Indes. | 


Paris , le 13 — 17 avril 1791. 


L’AsSEMBLÉE NATIONALE, après avoir entendu le rapport des comités 
réunis des domaines, des colonies, de constitution, d'agriculture et de 
commerce, ne voulant laisser aucun doute sur l’intention qu’elle a mani- 
festée par son décret du'6 août 1790, concernant l'abolition du droit 
d’aubaine et de détraction , déclare qu’il doit être exécuté dans toutes les 
possessions françaises, même dans les deux Indes. 


pa 
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7 + . Décret relatif aux Colonies. a 


Paris, le 13 mai= 1° juin 1791. 


è 


L'AssEMBLÉE NATIONALE décrète comme article constitutionnel , qu’au- 
cune loi sur l’état des personnes non libres, ne pourra être faite par le 
corps législatif pour les colonies, que sur la demande formelle et spon- 
tanée des assemblées coloniales. | | Un 


\ j 





Décret relatif à l’état politique des Gens de couleur dans 
ue | des Colonies. | 


Paris, le 15 mai= 1°" juin 179r. 


-, L'Assemszée mariowace décrète que le corps législatif ne. délibérers 
Jamais sur l’état politique des gens de couleur qui ne seroient pas nés de 
père et mère libres, sans le vœu préalable, dibre et spontané des colonies ; 
que les assemblées coloniales actuellement existantes subsisteront, mais 
que les gens de couleur nés de père et mère libres, seront adinis dans 
toutes les assemblées paroïssiales et coloniales futures, s'ils ont d’ailleurs 
les qualités requises. | | , CR | 
Décret relatif au Mémoire en forme d’Instruction, destin 
..… pour les Colonies. 
Paris, le 15 juin = 10 juillet 1791. ‘+ 


D 


, j 


L’'AssEMBLÉE NATIONALE, après avoir entendu la lecture des instructions. 
proposées par les comités réunis des colonies , de marine , de constitution, 
d'agriculture et de commerce , ù : | 

Décrète que son président se retirera par-devers'le roi, pour le prier 
de les faire adresser, ainsi que le présent décret, an gouverneur de la co- 
lonie de Saint-Domingue , pour servir de mémoire et d'instruction seu- 
lement ; Le Ne | 
Que l'assemblée coloniale pourra (en se conformant aux décrets r dés. 
pour les colonies, desquels elle ne pourra arrêter ni suspendre l'exécution), 
mettre provisoirement à exécution , avec l'approbation préalable du gou- 
verneur, les dispositions des différens décrets de l’assemblée nationalé 
‘rendus pour le royaume, et même celles des instructions qu'ils croiront 
pouvoir convenir à la colonie , à la charge de rapporter le tout au corps 
législatif, pour être soumis à sa délibération et à la sanction du roi su 

Que pour mettre l’assemhlée coloniale à même d’user de cette faculté, 
il Ini sera adressé, à titre d'instruction seulement, un exemplaire des dé- 
crets de l'assemblée nationale, acceptés et sanctionnés par le roi, 


‘a 





” Ænstruction pour les Colonies françaises, contenant yr projet de 
Constitution présenté à l'Assemblée nationale, au nom des 
Comité de constitution, des colonies, de la marine, d’agricut- 
ture et de commerce. | À 


CoLontx DE Saiznr-DomiInqeus. 
TITRE PREMIER. — Bases générales. 


Ant. 17. La colonie de Saint-Domingue fait partie de l'empire français. 
2. En conséquence , elle coneourra à la délégation des pouvoirs natio- 


Ls 


paux , et nommera des députés au corps législatif et des mernbres au trie 
bunal de cassation. | ' 

3. Elle sera , comme toutes les autres parties de l'empire, gouvernée 
par les pouvoirs nationaux, et par les institutions particulières établies 
dans son territoire , pour y exercer les fonctions qui leur seront délé- 
guées par les lois construtionneiles. | | 

4. Les circonstances loceles et-la distance qui sépare la colonie des an- 
tres parties de l'empire , exigeant des modifications dans Papplication des 
lois constitutinnnelles du royaume , selles qui régiront la colonie, seront 
proposées par l'assemblée coloniale et décrétées par le corps législatif ; 
elles formeront un code particulier, et ne pourront dans la suite être 
changées ou modifiées par le corps législatif , si ce n’est avec le concours 
de l'assemblée coloniale. | ; 

5. La colonie sera régie , 1° par les lois existantes avant la formation de 
son code constitutionnel, et qui n’anront pas été abrogées ; 2° par éelles : 
qui serpnt comprises dans ce code ; 3° par eelles qui seront établies sui- 
vamt les formes qu’il aura preserites. ; 

6. L'abolition constitutionnelle des priviléges , des ordres , du régime 
féodal, des vœux monsstiques, des droits d'aubaine et de hâtardise, et 
de la confiscation dans les eas déterminés par les décrets de l’assemblée 
nationale , sera appliquée à la colonie. Re 

7. La colonie sera organisée et gourernée suivant les dispositions énon- 
gées dans les titres suivans. —.. : 

TITRE II. - Division du territoire. 

Anr. 1‘, La colonie de Saint-Domingue formera un département, et 
sera divisée en districts. | he | 

2. Le nombre des districts sera , ainsi que leurs limites , déterminé par 
Yassemblée coloniale destinée à proposer la nouvelle organisation de lg 
colonie , et il. ne pourra escéder celui de neuf, ni être moindre de quatre. 

3. Chaque district sera divisé en cantons... - 

_£. Les villes avec leurs banlienes et les paroisses des campagnes, for- 
meront provisoirement les cantons. Les assemblées coloniales successives 
s’occuperont, à mesure que les circonstances le permettront, à rectifier 
l'inégalité de ces divisions , et à Les rapprocher , autant qu’il sera possible, 
d'une étendue commune et déterminée, de sorte néanmoins que chaque 
cantou forme toujours une commune. | | 

5. Les cantons trop étendus pourront étre divisés en deux ou trois sec- 
tions, pour l’administration de la police et de la justice de paix. 

6. La colonie sera de plus divisée en trois grandes parties, pour l’élec- 


tion des députés au corps législatif et des membres du tribanal de cas- 
sation. FU : É 


TITRE III. — Assemblées primaires et électorales. 


Bases de représentation. 


Aur. 1%. Les qualités requises pour être admis aux assemblées parois- 
siales et coloniales , et iles conditions d'éligibilité, seront proposées par 
des assemblées coloniales actuellement existantes. | 

2. Nul ne pourra exercer le droit de citoyeñ actif dans plusieurs iieux 
à-la-fois , ni se faire représenter. | - 

3. Ceux qui, à rrison de leur dumieile et de leurs propriétés, auroient 

le droit de citoyen actif dans plusieurs cantons, seront tenus d'opter , et 
" de se faire inscrire chaque année dans le canton où ils voudront exercer 


Jeurs droits. 
4. La réunion des citoyens actifs d’un eantos , formera, selon l'objet 


‘ 
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de leur convocation ; ou l'assemblée de la commune, ou une assemblée 
primaire. : 

5. Les citoyens actifs d’un canton, réunis, soit en un seul lieu, soit 
par sections, pour délibérer sur les intérêts communs du canton, forme. 
ront l'assemblée de la commune. . 

6. Les citoyens actifs du canton, réunis pour procéder aux élections, 
formeront l’assemblée primaire. | 

7. Daas les cantons où il y aura plus de 400 citoyens actifs, il pourra 
être formé plusieurs assemblées primaires , en observant qu'aucune assem- 
blée ne pourra être formée de moins de 200 citoyens actifs absens ou pré- 
sens, mais enregistrés. | | 

8. Chaque assemblée primaire nommera un électeur à raison de cin- 
quante citoyens actifs, tant absens que présens. 

9. Les assemblées primaires éliront , 1° les fonctionnaires publicts élec- 
tifs du canton, dont il sera parlé dans les titres sûüivans ; 2° les électeurs 
destinés à nommer les fonctionnaires publics électifs du district et de le 
colonie. | 

10. Les assemblées primaires se borneront aux fonctions énoncées dans 
le précédent article : elles ne pourront prendre aucune délibération ni 
arrété : elles pourront seulement rédiger des mémoires ou instructions, 
et en charger les électeurs. _ 

11. Dans les cantons où il y aura plusienrs assemblées primaires , leurs 
serutins seront réunis pour la nomination des officiers électifs du canton ; 
mais chaque assemblée primaire nommera en particulier ses électeurs. 

12. Toute fraction au-dessus du nombre plein, donnera un électeur. 
de plus. L | | 

12. Les électeurs du district réunis, nommeront les fonctionnaires pu- 
blics du district , dont il sera parlé dans les titres suivans, et le nombre 
des membres de l’assembtée coloniale qui sera assigné au district, d'après 
la combinaison des trois bases du territoire, de la contribution et du 
nombre des citoyens actifs. : 

14. Les électeurs réunis des diswicts formant une des trois grandes sec 
tions de la colonie, nommeront un membre de la cour de cassation , et le 
nombre de députés à l’assembiée nationale qui aura été assigné à la divi- 
sion , d’après la combinaison des trois bases énoncées en l’article pré- 
cédent. | 

15. Les assemblées primaires seront convoquées aux époques détermi- 
nées par la loi, par les procureurs-syndics des districts. Ces époques 


seront provisoirement fixées par l'assemblée coloniale, | 
18. Les assemblées primaires et électorales de la colonie s’organiseront 


et pracéderont pour l'élection de leur président, de leurs secrétaires et 
. des scrutateurs, ainsi que pour l’élection des électeurs et des officiers pu 
blics qu’elles auront à nommer , ainsi qu’il est prescrit par les décrets de 
l'assemblée nationale pour les autres départemens. 

17. Les citoyens réunis en assemblée primaire, ne pourront procéder 
à aucune élection avant d’avoir prété le serment civique, et les électeurs 
réunis eu assemblé électorale, avant d’avoir prêté le serment des fonc- 
tionnaires publics. Toutes leurs opérations seront nulles, dans'le cas où 
elles auroiïent omis cette condition essentielle. 
© 18. Le serment des fonctionnaires publics sera le serment civique , au- 
quel seront ajoutés ces mnts : Et de remplir avec intégrité les fonctions 
qus me sont confiées. Il sera commun à tous les fpnctionnaires publics 
auxquels il n’aura point été assigné de serment particulier. | 

19.. Les assemblées primaires et électorales décideront provisoirement 
Jes contestations sur la qualité de citoyen actif et l’éligibilité des personnes 
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qui s’y présenteront , saaf le recours aux tribunaux , conformément aut 
décrets de l’assemblée nationale pour les autres départemens. 

20. Nul ne pourra se présenter dans les assemblées primaires en uni- 
forme ,. non plus qu'avec des pistolets, épées, bâtons ou armes quel- 
conques. 

‘ aï. Les assemblées primaires ou électorales feront elles-mêmes leur 
police intérieure ; elles exclueront et priveront du droit de suffrage ceux 
qui contreviendroient aux dispositions portées dans le précédent article, 

42. Les magistrats chargés de la police et de la réquisition de la force 
publique, dans le lien où elles seront assemblées, seront tenus d'assurer 
leur tranquillité et leur liberté, et d'empêcher que personne n’y arrive et 
n’en approche avec aucune espèce d'armes. à 

23. Les contestations sur les formes observées dans les assemblées pri- 
maires , et sur la régularité des élections , seront portées au directoire de 
district, avec recours à l'assemblée coloniale ou à ses cominissaires inter- 
médiaires , et ensuite au corps législatif. | 

24. Les contestations de la même nature, relativement aux assemblées 
électorales , seront portées à l'assemblée coloniale ou à ses commissaires 
intermédiaires , avec recours au corps législatif.  : | 

25. La décision de l’assemblée coloniale ou des commissaires intermé- 
diaires, sera provisoirement exéoutée dans les cas prévus par les deux 


articles précédens, sans qu’il soit besoin de l'approbation du gou- 
verneur. 


, 


TITRE IV. — Législation. 
$. 1°. Bases. 


. Arr. 1°". Les lois qui régiront la colonie, seront distinguées en lois 
constitutionnelles et sur l’état des personnes, lois réglementaires sur le 
régime intérieur, lois concernant les contributions. | 

… 2. Les lois constitutionnelles de la colonie, décrétées par le corps lé. 
gislatif, sur la proposition de l’assemblée coloniale, ne pourront être 
changées ni modifiées par le corps législatif, si ce n’est sur la demande 
formelle et précise, ou du consentement exprès de l'assemblée coloniale. 


LA 


3. Le corps législatif statuera exclusivement et souverainement , avec la : 


sanction du roi, sur le régime extérieur; c’est-à-dire, 1° sur les lois qui 
règlent le commerce extérieur de la colonie, sur celles qui assurent l’ob- 
servation de ce régime par l'établissement des moyens de surveillance, la 
poursuite, le jugement et la puuition des contraventions, et celles qui rè- 
glent et maintiennent l'exécution des engagemens entre les habitans de la 
colonie et le commerce ; 2° sur les lois et règlemens qui concernent la dé- 
fense et la protection de la colonie, la partie militaire et administrative de 
Ja guerre et de la marine. | 

&. L'assemblée coloniale pourra faire sur les mêmes objets toutes de- 
mandes et représentations, mais elles ne seront considérées que comme 
de simples pétitions, et ne pourront être converties dans la colonie en 
règlemens provisoires; sanf néanmoins les exceptions extraordinaires et 
momentanées relatives à l'introduction des subsistances , lesquelles pour- 
ront avoir lieu à raison d’un besoin pressant, constaté suivant les formes 
qui seront prescrites, et d’après un arrêté de l'assemblée coloniale ou de 
ses commissaires intermédiaires, approuvé par le gouverneur. | 

5. Les lois et règlemens sur le régime intérieur , c’est à-dire, ceux qui 
concernent la colonie, indépendamment et séparément de ses rapports de 
‘commerce et de protection avec la métropole , seront proposés par l’as- 
semblée coloniale, pourront être exécutés provisoirement avec l’appro- 


% 
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, bation du gouverneur, et seront soumis à la délibération du corps légis- 
latif et à la sanction du roi. : 

6. La législation relative aux contribätions sera réglée ainsi qu’il suit : 

Les contributions perçues dans la colonie,.ne pourront excéder les 
frais de son gouvernement et de sa protection en temps de paix, et ceux 
de ses dépenses locales; toute contribution perçue dans la colonie sera 
appiiquée à ces objets. . : . nt 

Les dépenses du gouvernement et de la protection en temps de paix, 
sont celles de l'assemblée coloniale, du gouverneur, de la police, de l’ad- 
ministfétion dans toutes les parties , de la justice, de la force publique et 
de tout ce qui’ sert à l’entretenir. DE L 

” Les dépensés locales sont-celles des ponts et chaussées, des hôpitaux, 
de l'éducation publique, et de toutes les autres iustitutions à l’usage de la 
. colonie en général, ou des districts et cantons en particulier , qui ne font 
pas partie du gouvernement ou des moyens de défense employés à la pro= 
tection de la colonie. ; | 
. De ces deax classes de dépenses résulteront deux espèces de contribu- 
tions: la contribution fixe et la contribution variable. La contribution 
fixe comprendra toute la somme nécessaire au gouvernement et à fa pro- 
tection de la colonie en temps de paix, non compris les dépenses des for- 
tifications et celles de la station, qui seront à la charge du trésor national, 
La somme de la contribution fixe et le détail des objets qu’elle est des- 
tinée à acquitter, seront déterminés définitivement par la prochaine lé- 
gislature , après avoir reçu les instructions de l’assemblée coloniale, sur la 
totalité des dépenses qui résulteront de la nouvelle organisation de la co- 
lonie, et celles qui sont nécessaires pour sa protection en temps de paix, 

Cette somme sera décrétée chaque année par le corps législatif : la quo- 
tité pourra en être changée sur les instructions qui seront adressées par 
l'assemblée coloniale, dans les cas où la somme des dépenses qu’elle-est 
destinée à acquitter, seroitaügmentée ou diminuée ; mais la fixation et l’é: 
numération de ces objets de dépense- à la charge de la colonie, ayant été 
arrêtées avec sa constitution, il ne lui en sera point assigné de nouveaux, 
si ce n’est en suivant la forme prescrite pour modifier ses lois constitution- 
pelles. | | 

La somme de la contribution fixe étant ainsi déterminée et décrétée 

_par le corps législatif, le mode d'imposition employé pour la percevoir, 
sera proposé et arrêté par l'assemblée coloniale , avec l'approbation du 
gouverneur, suivant les règles prescrites ci-dessus , relativement aux rè- 

: glemens du régime intérieur. 

Quant à la contribution variable, c’est-à-dire, celle qui comprendra la . 
somme nécessaire aux dépenses locales de la colonie, des districts et des 
cantons, le corps législatif déterminera chaque année, sur les demandes 
et instructions qui lui seront adressées par l'assemblée coloniale , une 
somme que l’assemblée coloniale ne pourra excéder sans son autorisation. 

Cette somme étant fixée, l'assemblée coloniale arrêtera le mode et la 
quotité de l'imposition, avec l'approbation du gouverneur, suivant les 
règles prescrites ci-dessus pour les règlemens du régime intérieur. 


$. II, — Députation de la colonie au Corps législatif. u 


‘Arr. 1°. La colonie pourra envoyer an corps législatif dix-huit dé- 
putés; ce nombre sera réparti par l'assemblée coloniale entre les trois 
grandes sections de la colonie , dans les proportions des trois bases de la 
population, du territoire et des contributions. | 

2. Les pouvoirs, les fonctions et les obligations de tes députés, seront 
les mêmes que ceux de tous les autres membres du. corps législatif. 
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TITRE V. — Administration. 


6. 1%, — Bascs. 


Ant. 1%. L'administration relative aux objets du régime intérieur sers 
confiée, dans la colonie comme dans les autres départemens du royaume, 
à des administrateurs élus par des citoyens, et liee au pouvoir exécutif, 
suivant les rapports établis par la constitution. | 
, 2. Il ÿ aura dans la colonie une assemblée caloniale, des commissaires 
intermédiaires, des directoires de district et des syndics musiçipaux, 
dont les fonctions correspondront à celles du gouverneur , et à celles d’un 
officier qui sera établi dans la colouie sous le titre de directeur général 
d'administration. | 

3. Toutes les délibérations sur l’administration intérieure de la colonie, 
seront arrêtées par l’assemblée colaniale ou ses commissaires rss à 
diaires, provisoirement exécutées avec l'approbation du gouverneur, et 
soumises à la délibération du corps législatif et à la sanction du roi. 

4. Ces dé'ibérations seront exécutées par les directoires de district et les 
officiers municipaux, sous les ordres et la surveillance du directeur gé- 
néral d'administration. - 

5. La délibération et l'exécution seront entièrement distinctes. L’as- 
semblée colomiale et ses commissaires intermédiaires n’exerceront aucune 
fonction exécutive. Le directeur général, le directoire et les syndics mu- 
uicipaux, considérés comme délégués de l'administration, ne pourront 
rien arrêter qui ne soit La suite et l'exécution des délibérations de l’assen 
blée coloniale, 


$. IT. — Assemblée coloniale et Commissaires intermédiaires. 


Anr. 1°". L'assemblée coloniale de Saint-Domingue sera composée de 
soixante membres. 

2. Ces membres seront élus au scrutin par les corps électoraux des dis 
tricts, À la majorité absolue des voix, et répartis entre les districts, dans 
les proportions des trois bases de l'étendue du territoire, des contribu- 
tions et du nombre de citoyens actifs. 

3. Les conditions d'éligibilité seront les mêmes que celles qui seront 
hécessaires pour être électeurs. 

4. Les membres de l'assemblée coloniale seront reneuvelés par moitié 
tous les ans, et cèux qui sortiront, ne pourrent être réélus qu'après un 
an d'intervalle. | 

5. L'assemblée coloniale sera purement délibérante , et n'aura aucunes 
fonctions exécutives ; ses actes porteront le titre d’arrêtés. 

6. Les fonctions de l’assemblée coloniale seront, 

1° Celles qui ont été énoncées au titre IV , relativement au règlement 
du régime intérieur et à l'établissement de l'impôt. 

2° Relativement à l'administration, elle fera entre les districts la répar- 
tition des contributions directes, c’est-à-dire, de l'imposition conaue au- 
jourd’hui sous le nom d'imposition municipale, et autres impositioné di- 
rectes qui pourroisnt être établies à l'avenir. Elle règlera les travaux et 
les dépenses de l'administration intérieure dans toute l'étendue de la co- 
lonie, et délibérera généralement sur tous les objets qui sont de la com- 
pétence des conseils de département. | 

3° Elle surveillera par elle-même ou par ses commissaires intermé- 
diaires, la gestion dw directeur général d'administration ; elle recevra et 
| vérifierases Comptes, qui seront ensuite définitivement arrêtés par le corps 
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: Jégislatif; elle survéillera aussi le trésorier général de la colonie, vériliera 
et approuvera le cautionnement qu'il sera tenu de fournir. ; 

4° Elle décidera, sauf le recours au corps législatif, mais sans que ses 
décisions puissent être soumises à l'approbation du gouverneur, toutes les 
contestations sur la validité dés assemblées primaires et électorales, et les 

formes qui ÿ auront été suivies. 

4° Elle arrétera définitivement les comptes des syndicé Mmuouicipaux, 
relativement aux recettes et dépenses particülièrés et locales de leurs can- 
tons; ses arrêtés sur cet objet né seront point soumis à l’approbation du 
gouverneur, | 

7. Tous les arrêtés de l'assemblée coloniale, excepté céux qui sont re- 
htifs à sa police intérieure et autres objets qui ‘auront été expréssément 
exceptés par la constitution, seront soumis à l'approbation du gonvet- 
neur ; ils s’exécuteront provisoirement avec cette approbation, et seront 
soumis ensuite à la délibération du corps législatif ét à la sanction du roi 
pour les dispositions réglementaires ; à la délibération du corps législatif 
et à l'acceptation dun roi, pour ce qui concerne l'impôt. 

8. L’exécution provisoire des arrêtés de l'assemblée coloniale, approu- 
vés par le gouverneur, sera continuée aussi long-temps que le corps légis= 
hatif et le roi n’auront rien promoncé de contraire. 

y. L'assemblée coloniale se rassemblera tous les ans à l’époque qui sera 
fixée, sur la proposition de l'assemblée coloniale actuelle. Sa session or- 
dinaire sera de deux mois : elle poarra la profonger d’un mois si les af- 
faires l'exigent ; mais ce temps passé, sa session né pourra être continuée 
sans l'autorisation du gouverneur. : 

+0. L'assemblée colonialé, avant de sé séparer , adressera par duplicata 
le procès-verbal dé sa session au corps législatif et au roi, avec les dé= 
mandes et les ohservations qu’elle croira devoir ÿ joindre , pour que, sur 
ces observations et sur celles qui seront pareillement EH par le 

ouverneur de la colonie et le directeur général d'administration , le corpé 
Éégistatif et le roi prononcent et statuent sur ce qu'il appartiendra. 

11: L’assemblée cotoniale pourra être rassemblée extraordinairement 
per un arrété des commissaires intermédiaires, appronvé par le gouver- 
neur; mais ce rassemblement extraordinaire ne pourra retarder ni em- 
pécher qu’elle ne se furme à l’époque ordinaire. Ses sessions ne pourront 
être retardées ou empêchées que par un détrèt du corps législatif. 

12. La duréé ordinaire de la session de l’assémblée coloniale ne pourra : 
être abrégée que d'après un décret du corps législatif, ou par un arrêté de 
eette assemblée approuvé par le pos 

13. L'assemblée coloniale décidera seule de la publicité de ses séances, 
à laquelle les agens du pouvoir exécutif ne pourront mettre aucun obs- 
tacle. Le gouverneur sera tenu, pendant la durée de la session, de prendre, 
sur la réquisition de l'assemblée, toutes lès mesures nécessaires pour as- 
surer sa liberté et sa trauquillité, et celle de chacun de ses membres. 

14. L'assemblée coloniale ne pourra prendre de délibérations, sielle n’est 
éomposée que de la moitié de ses membres, plus un. | 

15. Le premier acte de l'assemblée coloniale, au commencement de 
chaque session, sera la prestation du serment exigé des fonctionnaires 
publics, par chacun de ses membres individuellement. 

16. Les membres de l'assemblée coloniale ne pourront être jugés dans la 
colonie, relativement à l'exercice de leurs fonctions; mais sur les plaintes 
portées au corps législatif, ou sur la connoissance qu’il aura prise ds actes’ 
de l’assemblée coloniale, il pourra mander l'assemblée , ou une partie de 
ses membres, la suspendre de ses fonctions, la dissoudre, même statüer 
à l'égard de tous ou de quelques-uns de ses membres, qu'il ÿ a lieu à ac- 

. Cüsation, et les renvoyer pour être jugés devant la haute-cour nationale. 
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17. L'assemblée coloniale mommera, à la fin de chaque session ordi: : 
naire, vingt-un de ses membres, pour exercer jusqu’à la session suivante} 
sous le nom de coinmissaires intermédiaires , les fonctions qui seront iu- 
diquées ci-après... 

18. Ces commissaires seront partagés en trois sections , composées cha: 
cune de sept membres, pour exercer successivement les fonctions qui leur 
seront confiés. Deux de ses sections résideront et exerceront leurs fonc- 
tions pendant trois mois chacune; la troisième les remplira pendant le 
temps qui s’écoulera jusqu’à la prochaine session de l'assemblée coloniale. 

19. Les commissaires intermédiaires n’exerceront aucune fonction exé- 
cutive, même en administration ; l'exécution des arrètés de l'assemblée 
coloniale en cette partie, étant exclusivement confiée aux directoires de 
district et au directeur général d'administration; 

20. Les fonctions des commissaires intermédiaires seront, 

1° De surveiller l'exécution des arrêtés de l'assemblée coloniale, dans la 

atie de finance et d’adininistration. | 

2° De prononcer provisoirement sur les objets de la compétence de l’as- 
semblée coloniale, qui ne pourroient recevoir aucun retard, tels que l'in- 
troduction des subsistances dans les momens de disette, la décision des 
contestations soumises à l'assemblée coloniale, et les dispositions nouvelles 
nécessaires pour l’éclaircissement ou l'exécution des arrêtés pris par Pas- 
semblée coloniale. | 

21. L'assemblée coloniale pourra, avant de se séparer, donner à ses 
commissaires intermédiaires les instructions qu’elle jugera convenables 
pour les diriger dans l'exercice de leurs fonctions. 

12. Tous les arrêtés des commissaires intermédiaires, autres que ceux 
qui seront formellement exceptés par la constitution, seront soumis à l’ap- 

robation du gouverneur. Aucun arrêté non approuvé ne pourra entraver 
Le marche de l’adininistration , ni suspendre l'exécution des lois ou des ar- 
rêtés précédeminent rendus et approuvés. | 

23. Les arrêtés des commissaires intermédiaires n'auront de force que 
jusqu’à la prochaine session de l'assemblée coloniale, dont la confirmation 
expresse sera nécessaire pour autoriser la continuation de leur exécu- 
uon. 

24. Pod l'assemblée coloniale se rassemblera, elle examinera les 
opérations des commissaires intermédiaires ; elle prononcera définitive. 
ment sur les décisions qu’ils auront rendues; elle confirmera ceux de 
leurs arrêtés dont elle voudra continuer l’exécution, et pourra présenter 


de nouveau à l'approbation du gouverneur, ceux auxquels cette approba- 
tion auroit été refusée, 


$. IIT. — Directoires. 


Arr. 1°. Il y aura dans chaque district un directoire d'administration, 
composé de cinq administrateurs et d’un procureur-syndic. 
2. Les membres de ce directoire seront choisis par le corps électoral du 
district, à la majorité absolue des voix ; ils seront nommés pour deux ans, 
et pourront être rééius. | | 
3. Les administrateurs pourront délibérer au nombre de trois : le procu- 
reur-syndic exercera les fonctions attribuées aux procureurs-syndics au- 


rès des assemblées administratives. 
4. Les fonctions de ces directoires seront de répartir l'imposition di- 
recte entre les cantons du district; d’ordonner et de faire faire, suivant 
les formes qui ‘seront établies, la répartition de ces mêmes impositions 
entre les contribuables de chaque canton, et de décider les contestations 
qui peuvent y ètre relatives ; - 


De surveiller et d'assurer, sur la poursuite des receveurs et par les 
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moyens établis par la loi, la perception des impositions directes et leur 
versement dans la caisse. de district ; TE Los 

De décider, sauf le recours à l’assemblée coloniale , les contestations 
relatives aux formes ubservées dans les assemblées primaires , et à la vali- 
dité des élections qui y auroient été faites ; | 7: 

. De vérifier et d’arréter, sauf le recours à l'assemblée coloniale, les 
comptes des syndics municipaux, relativement à l'administration des inté- 
rêts de leurs cantons; Lo | | : 

D’exécuter et faire exécuter dans l'étendue du district, sous l’autoiité du 
directeur général d’administration , les arrêtés de l’assemblée coloniale en 
matière d'administration. un " 0 ; 
, 5. Le recours des décisions rendues par les directoires de district, sur 
les contestations relatives à l'assiette et à la perception des contributions 
directes, sera porté devant le: directoires de district voisius, conforiné- 
ment à ce qui sera réglé sur l'appel des jugemens des tribunaux. 

. 6. Les fonctions des directoires étant bornées à l'éxpédition des affaires 
etàl’éxécution des arrêtés de l'assemblée coloniale, ils ne pourront prendre 
aucune délibération pour ordonner des emprunts au impositions locales, 
des entreprises nouvelles, des travaux extraordinaires, et aatres résolu- 
ons qui n’auroient pas arrêtées par l'assemblée coloniale ; mais ils seront 
nus d’adresser tant à cette assemblée, qu'aux commissaires intermédiaires, 
et au directeur général d'administration, leurs instructions et leurs de- 
mandes sur tout ce qui intéressera leur district, 

, 7. Les arrêtés de l'assemblée coloniale seront adressés aux directoires de 
district, per le directeur général chargé en chef et responsable de l’exécu- 
tion de ces arrêtés en matière d'administration. 1ls recevront des ordres de 
lui, et lui rendront compte de leurs travaux parune correspondance suivie, 
et l’envoi régulier de leurs procès-verbaux aux époques qui seront fixées. 

8. Ils adresseront pareillement leurs procès-verbaux à l'assemblée co- 
loniale, lorsqu'elle sera séaute, et aux commissaires intermédiaires, afin 
qu’une surveillance continuelle puisse s'exercer tant sur leur conduite que 
sur celle du directeur général d'administration. 

‘_g. Si l'exécution des arrêtés de l'assemblée coloniale ou des commissaires 
intermédiaires leur paroît exiger une interprétation ou des dispositions 
nouvelles, ils pourront adresser leurs doutes à l'assemblée coloniale ou aux 
commissaires intermédiaires, en en donnant connoissance au directeur 
général, et sans préjudice de l’exécution des ordres qu'ils auroient pure- 
cevoir. de lui. _… 

10. Îls pourront également adresser immédiatement à l'assemblée colo- 
niale, aux commissaires intermédiaires, au corps législatif et au rot, leurs 
plaintes contre le directeur généial d'administration , sans préjudice de 
l'exécution des ordres qu’il est autorisé à leur donver. 

11. Ïl sera établi auprès de chaque directoire, un seul receveur ponr 
toutes les contributions directes et indirectes, et autres reyeuus publics 
perçus dans le district. | 

12. Le receveur sera nommé par les membres du directoire, au scrutin 
ét à la majorité absolue des suffrages. 11 sera nommé pour six aus, et 

ourra être rétlu après ce terme. 

13. Le receveur sera tenu de fournir un cautionnement en immeubles 
qui sera au moins de la valeur libre du quart de la recette pendant l’an-. 
née où il sera nommé. .. 

14. Ce cautionnement sera reçu par Les membres du directoire, lesquels, 
en cas de faillite du receveur, seront responsables de la solidité et de la 
valeur du cautionnement, conformément à l’article ci-dessus, 

15. Les membres du directoire seront.tenus d’exercér sur le receveur 
du district une surveillance exacte , et dont les formes seront prescrites ; 
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ils seront, dans le cas de faillite dudit receveur , solidairement at person 
nellement responsables du déficit, s'ils ne justifient de les avoir fidèlement 
observées. 

16. Le receveur du district fera faire dans chaque canton la perception 
des impositions directes. Il fera ou fera faire également dans toute l'éten- 
due du district, la perception des contributions indirectes , et la recette 
de tous lés revenns nationaux. Les commis et préposés qu'il emploiera 
pour ces différentes recettes, seront nommés par lui, et il en sera res- 
ponsable. 

17. Il sera tenu de verser le produit de ces différentesrecettes, aux termes 
qui seront fixés, dans la caisse générale de la colonie, à l'exception des 
sommes qui seront payées sur les lieux, d’après les ordonnances et mandats 
du directeur général d'administration. | 

18. Les directoires ne pourront disposer des fonds de la caïsse de dis- 
trict, que sur les ordonnances et mandats du directeur général, ni con- 
trarier leur versement dans la caisse générale de la colonie, à peine de 
prévarication. | 

19. Les comptes des receveurs de district seront vérifiés par les diree- 
toires, et arrêtés par le trésorier général. 

20. Les contestations qui pourroient s'élever sur ces comptes, entre les 
receveurs de district et le trésorier général, seront décidées par le direc- 
teur général, qui demeurera responsable de l'application des fonds. 

_ 21. L'assemblée coloniale proposera et déterminera provisoirement, 
avec l'approbation du gouverneur, les émolumens qui seront attribués 
aux membres des directoires et aux receveurs de district. 


$. IV. — Syndics municipaux. 


Ant. 1%. Il y aura un syndic municipal dans chaque canton, et trois 
syndics municipaux dans les villes du Cap, du Port-au-Prince, des Cayes 
et autres où l’assemblée coloniale les jugeroit nécessaires. 

2. Les syndics municipaux seront élus par l’assemblée primaire, parmi 
_ les citoyens du canton, ayant les qualités nécessaires pour être électeurs ; 
ils seront nommés pour deux ans, et pourront être Continués. 

3. Les syndics municipaux exerceront des fonctions de deux natures. 

En qualité de délégués de l'administration générale , ils seront chargés 
dans l'étendue du canton, de la répartition des contributions directes, 
de la surveillance et de la direction des travaux et des établissemens pu- 
blics, et généralement de l'exécution des arrêtés de l'assemblée coloniale 
en matière d'administration. | 

En qualité d’administrateurs particuliers des intérêts du canton , ils se. 
ront chargés, sous l'inspection et la surveillance du directoire de diatrict, 
de la régie des biens et des revenus communs du canton, de la direction 
des travaux , et de la gestion de toutes les affaires qui le concernent par- 
ticulièrement. 


4. Les syndics municipaux seront bornés aux fanctions purement ad- 
ministratives, la juridiction de police et le maintien de l'ordre publio 
étant confiés aux juges de paix. 

5. Les syndics PR re seront entièrement subordonnés aux direc- 
toires de district et au directeur général d'administration , et ne seront 
soumis à' aucune inspection, relativement aux fonctions qu’ils auront à 
exercer par délégation de l'administration générale. 

‘ 6. Relativement à la gestion des affaires du canton , il sera nommé deux 
notables dans les cantons où il n’existera qu’un syndic municipal ; et dans 


les villes où il sera établi trois syndics municipaux, il sera nommé quatre 
notables, : 


MARINE. Colonies. = 1701. 4 
1° Pour délibérer avec les syndics dans le cas où il s'agira de délibérer 
Sur des acquisitions ou aliénations d'immeubles ; L | 
Sur la demande à faire à l'assemblée coloniale, pour être autofisé à 
emprunter on à imposer pour les dépenses lucales ; ds 

Sur des travaux à entreprendre, sur l'emploi du prit des ventes , des 
remboursemens vu des récouvremens ; nn: ; | 

Sur les procès à intenter où à soutenir; | | ï 

2° Pour recevoir à des époques fixes, les comptés de ces mémes sÿn- 
dics , relativement à la gestion des affaires du canton. 1e 

7. Les délibérations des syndics municipaux réunis aùx notables, se- 
ront soumises à l'approbation du directoire du district. Les comptes dé 
ces mêmes syndics, après avoirété reçus par les notables, seront vérifiés 
par les directoires de district, et arrêtés définitivement par l'assemblée 
coloniale. | | 

8. Les ayndics municipaux feront la collecte et l’émploi des imposi- 
tions locales du canton , et ils en seront comptables. | 

9, L'assemblée coloniale proposera et détermiiera provisoirement les 
 émolumens qui peuvent être attribués aux syndics municipaux. 


TITRE VI. — Pouvoir exécutif. 


Les fonctions du pouvoir exécutif seront exercées en chef dans la co-/ 
lonie , par un gouverneur et an directeur général d’administration. 


6. 1%, -— Gouverneur. 


: Anr. 1%. Le gouverneur de la colonie sera nommé et révoqué per 
e roi. | | 
a. Les fonctions du gouverneur seront de donner son approbation pre 
De aux arrêtés de l'assemblée coloniale ou des commissaires intermé- 
iaires ; | , 

De publier et faire publier dans la colonie ces mémesariétés, ainsi que’ 
les décrets du corps législatif et les proclamations du roi ; : 

D'assurer et maintenir, par les moyens constitutionnels , l'exécution 
des lois et arrêtés ; nu. 

De pourvoir provisoirement dans la colonie aux places qui sont à Ja no+ 
mination du roi, autres que celles dont la nomination provisoire sera 
_ Atribuée au directeur général d'administration. À 

Il pourra de plus avoir le commandement en chef des forces de terre 
et de mer, employées à la protection de la colonie. ae 

3. Le gouverneur sera pleinement libre, sous sa responsabilité , d’ac- 
corder où refuser son approbation aux arrêtés de l'assemblée coloniale et 
des commissaires intermédiaires. | 

4. Le corps législatif pourra lui donner des instructions sur les règles 
qu’il doit suivre pour accorder ou refuser son approbation, et lé sou- 
mettre à la responsabilité, dans le cas où il s'en écarteroit; mais il ne 
répondra de leur exécution qu’au corps législatif et au roi, et nul ne 
pourra , dans la colonie, se constituer juge des obligations qu'elles pour- 
ronit lui imposer. ; | | . 

5. Lorsque l'assemblée coloniale ou les commissaires intermédiaires 
voudront présenter un arrêté à l’approbation du gouverneur , ils lui en . 
feront remettre deux expéditions par des commissaires nommés à cet effet ; 
Je gouverneur leur en donnera un reçu, et sera tenu dans huit jours de 
faire parvenir à l'assemblée son approbation, ou les observations dont 
sera parlé ci-après. | , 

6. S’il approuve l'arrêté, il écrira au bas de l’une des expéditions son 
_épprobation en ces termes : «Nous, gouverneur de la partie française de 


- 
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Saint-Domingue et dépendances , en vertu des pouvoirs qui nous ont été 
confiés par la nation et le roi, avons approuvé l'arrêté ci-dessus. » 11 da- 
tera , signera et adressera à l'assemblée ou aux commissaires intermé- 
diaires l'expédition de l’arrêté, revêtue de son approbation, pour être 
déposée dans les archives. | 

/7. Immédiatement après que le gouverneur aura douné son approbation 
à l’arrété , il rendra une proclamation couçue en ces termes :. 


« Au nom de la’'nation, de la loi et du roi. Nous, gouverneur de la 
partie française de Saint-Domingue et dépendances ; vu par nous l'arrêté 
de l'assemblée coloniale, en date du , dont la teneur 
suit : CNRS 

« Avons, en vertu des pouvoirs qui nous sont confiés par la nation et le 
roi, donné notre approbation audit arrêté. En conséquence, et en vertu 
des mêmes pouvoirs, mandons et ordonnons à tous corps administratifs 
et tribunaux de la partie française de Saint-Domingue et dépendances, que 
lés présentes ils fassent transcrire sur leurs registres, lire, publier et exé- 
cuter dans leurs ressorts respectifs, jusqu'à ce qu’il ait été autrement dé- 
cidé par le corps législatif et le roi. » 

8. L'arrêté revêtu de cette proclamation , sera ensuite envoyé à tous les 
corps administratifs de la colonie ; par le directeur général d’administra- 
tion , aux commissaires du roi auprès des différens tribunaux de la colp- 
nie, lesquels en requerront pareillement la transcription sur les registres 
de leurs tribunaux respectifs. 

9. Si le gouverneur ne donne pas dans les huit jours son approbation 
à l’arrété qui lui a été présenté par l'assemblée coloniale ou les commis- 
saires intermédiairés , il sera tenu de leur adresser, avant l'expiration de 
ce terme , des observations contenant les motifs qui l’ont empêché d'ap- 
prouver. ; | 

10. Ces motifs étant parvenus à l’assemblée coloniale ou aux commis- 
saires intermédiaires , ils pourront insister sur la proposition de l'arrêté ; 
et.en ce cas, le gouverneur sera tenu de prononcer dans l’espace de trois 
jours , après la réquisition qui lui aura été faite , son approbation ou son 
refus. | ne 

11. Le refus d'approuver sera conçu en ces termes : 


« Nous, pouverneur, etc., en vertu des pouvoirs qui nous ont été 


confiés par la nation et le roi, déclarons ne pouvoir donner notre appro- 
bation à l'arrêté ci-dessus. » . 


12. Si l’assemblée coloniale ou les commissaires intermédiaires laissent 


écouler un mois après la réception des observations , sans requérir l'ap- 


probation de l'arrêté, ou si avant l'expiration du mois, ils représentent 
cet arrêté avec des modifications, la réquisition faite après le mois , ou la 
représentation de l'arrêté modifié, seront considérées comme des propo- 
sitions nouvelles, et donneront lieu aux délais et aux formalités énoncées 
dans les articles précédens. 

13. Le gouverneur pourra en tont temps, soit d’après le changement 
des circonsiances , soit d'après les nouvelles instructions qui lui aurdient 
été données , accorder son approbation à un arrété auquel il l’auroit re- 


fusée précédemment , lorsqu'il lui sera présenté de nouveau. 


14. Le gonverneur sera tenu d'adresser au corps législatif et au roi. les 
procès-verbaux de l'assemblée coloniale et des commissaires intermédiaires, 
avec ses approbations , refus et observations sur leurs arrétés. : 

15. De plus, lorsque le gouverneur aura refusé son approbation à un 
arrêté de l’assemblée coloniale, celle-ci pourra requérir que l'arrêté et le 


refus du gouverneur soient adressés iinmédiatement au corps législatif et 


au roi , avec les motifs qui auront pu étre respectivement communiqués, 
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et les pièces employées à l'appui de ces motifs. Les expéditions seront vues 
et certifiées par le gouverneur et par le président de l’assemblée coloniale, 
et le gouverneur sera responsable des mesures qu’il sera obligé de prendre 
pour les faire arriver promptement et sûrement à leur destination. 

16. Les décrets du corps législatif et les proclamations du roi concer- 
nant la colonie , seront adressés an gouverneur par le ministre de la ma- 
rine et des colonies. Le gouverneur en fera remettre une expédition con- 
tre-signée de lui, à l'assemblée coloniale ou aux commissaires intermédiaires, 
et il en ferafaire l’envoi aux tribunaux et corps administratifs, par le direc- 
teur général d'administration, toujours sans autre formalité que son contre- 
seing, servant à attéster l'authenticité de l’acte et la fidélité des copies qui 
seront expédiées. ; | | 

17. Le gouverneur donnera des ordres à la force publique pour #ssurer 
l'exécution des lois et le maintien de l’ordre intérieur, sur la réquisition 
des corps et officiers civils , requérant chacun suivaut ses fonctions, dans 
son arrondissement. 
.‘18. Il pourra faire agir la force publique pour le maintien de l’ordre 
intérieur dans l'étendue de toute la colonie , d’après un arrêté de l’assem- 
blée coloniale ou des commissaires intermédiaires , auquel il aura donné 
son approbation. | 

19. Il pourra faire des proclamations pour rappeler l'exécution des lois, 
et ordonner aux corps et officiers civils et aux agens de la force publique, 
d'y tenir la main , chacun suivant leurs fonctions. : 

- 20. Le gouverneur commettra provisoirement, en cas de vacance, aux 
places de commissaire du roi auprès des tribunaux, à celles de capitaines 
_de port , et à celles d'officiers de santé pour le service des hôpitaux mili- 
taires : il concourra par son choix , à l'avancement des officiers de la gen- 
darmerie nationale, suivant ce qui sera statué dans l’organisation de ce 
corps , expédiera provisoirement des patentes aux juges élus par les ci- 
toyens. oo 

21. Le gouverneur pourra exercer le commandement en chef des forces 
de terre et de mer employées à la protection de la colonie, avec les fonc- 
tions et les pouvoirs militaires qui ÿ seront attachés. 

22. Le gouverneur sera responsable , suivant les lois générales qui sont 
décrétées sur la responsabilité des agens du pouvoir exécutif, de toutes 
les infractions aux lois, aux ordres et aux instructions qui lui auront été 
données , des attentats contre la liberté et la sûreté générale et indivi- 
duelle dont il pourroit se rendre coupable ; mais il ne pourra être jugé 
criminellement, ou poursuivi en réparation civile à raison de ses fonc- 
tions , que d’après un décret du corps législatif, auquel seront adressées 
Jes plaintes formées contre lui. 

23. La prescription de l’action en responsabilité contre le gouverneur, 
saura lieu conformément à ce qui a été statué pour le ministre de la marine 
et des colonies. 

24. Le roi pourra nommer un ou plusieurs lieutenans du gouverneur, 

our remplir les fonctions de gouverueur en cas de vacance ou d’absence 
he de la colonie. A défaut d’un lieutenant de gouverneur , ces fonctions 
seront remplies dans le même cas, par l'officier militaire le plus avancé en 
grade , et en cas d'égalité entre plusieurs officiers, par celui qui aura le 
plus de service en ce grade dans la colonie. ne 
* 25. La place de commandant des forces militaires pouvant étre distincte 
de celle de gouverneur, lorsque ce commandement deviendra vacant par 
Ja mort ou l’absence du titulaire, le commandement militaire passera à 
l'officier qui y sera appelé par les ordres dun roi, .et au défaut de pareils 
erdres, à l’oflicier le plus avancé en grade. 
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$. IT. — Directeur général. 


Anar. 1%. Les fonctions confiées au pouvoir exécutif, relativement à 
l'administration et aux finances, seront exercées en chef dans la colonie, 
et sous les ordres du ministre, par un officier nommé par le rei, portant 
le titre de directeur général d'administration. 

2. Ses fonctions seront, 1° celles qui sont actuellement attribuées à l'in 
tendent, relativement à l’administration de la guerre et de la marine. 
L'assemblée coloniale pourra présenter ses vues sur les changemens et 
les améliorations qui pourroient être faits en cette partie, sur laquelle il 
est réservé au corps législatif et au roi de statuer, même provisoirement ; 

2° La surveillance sur la perception et le versement des contributions 
à la caisse de la colonie, et l'application de ces fonds aux dépenses géné- 
rales et locales; le tout d’après les décrets du corps législatif sanctionnés 
par le roi, les ordres du ministre donnés en conséquence, et les arrêtés 
de l'assemblée coloniale approuvés par le gouverneur; 

3+ Les fonctions d'exécuter et faire exécuter par les directoires de 
district, les syndics de cantons et tous autres préposés, les arrêtés de 
l'assemblée coloniale et les ordres du roi, relativement à l'administration 
intérieure de la colonie, la surveillance et la direction, conformément à ces 
mêmes ordres et arrêtés, des travaux et des établissemens publics ; la pas- 
sation des marchéset adjudications pour leservice intérieur de la colonie, 
en exécution de ces mêmes ordres et arrêtés. 

3. Les commissaires et autres préposés à l'administration de la guerre et 
de la marine, seront sous les ordres du directeur général, lequel, en cas 
de vacance, pourvoirg provisoirement à leur remplacement. Îl n’est rien 
inové, quant à présent, sur le nombre, le traitement et le service de ces 
officiers, dont le corps législatif s’occupera en statuant définitivement sur 
la constitution de la colonie. ni | 

4. U ÿ aura un trésorier général de la colonie , lequel sera nommé par 
le roi, et provisoirement par le directeur général. Le cautionnement qu’il 
sera tenu de fonrnir, et dont la somme sera déterminée, sera vérifié et 
approuvé par l'assemblée coloniale ou ses commissaires intermédiaires. 

5. Ce trésorier sera simple dépositaire; il recevra les fonds des receveurs 
particuliers; il aura également le dépôt des fonds qui pourront être en 
Ne hi de France pour les dépenses de la colonie, et ne paiera que sur les 
ordonnances et mandats du directeur général. Le gouverneur , l'assemblée 
coloniale ou ses commissaires intermédiaires, pourront en tout temps 
prendre connoiïssance de l’état de sa caisse; il rendra chaqne année nn 
compte public de ce qu'il aura reçu et payé. Ce compte sera reçu par le 
directeur général qui après l'avoir approuvé, demeurera seul responsable. 

6. Les contestations qui pourront s'élever sur ces comptes entre le tré- 
sorier général et le directeur général, seront décidées comme celles sur 
Ja comptabilité générale en France, auquel effet les pièces seront en- 
woyées avec les observations respectives au corps législatif et au roi. 

7. Le directenr général, tant par lui-même que par les directoires 

ui Jui sont sobord ans exercera la surveillance sur les receveurs de 
district et autres receveurs particuliers des contributions, ét sur le tréso- 
rier général, et tiendra la main à la perception de toutes les contributions 
et à leur versement , aux termes fixés, des caisses particulières dans la caisse 


; 


générale de la colonie. ne ù 
8. Au moyen de l’établissement des receveurs de district et d’un trése- 
rier général de la colonie, les places de receveur des octrois, receveur 
général de J'imposition municipale et des droits domaniaux, seront sup- 
primées. . ; _— | 
g- Le directeur général enverra aux directoires de district les décrets 
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sanctionnés ou acceptés par le roi, les proelamations du roi et les arrêtés 
de l'assemblée coloniale approuvé< par le gouverneur. 1l correspondra 
avec ces directoires , leur donnera les ordres nécessaires pour l'exécution 
de ces mêmes décrets, froclamatiuns et arrêtés , tant per eux-mêmes que 
par les syndics des cantons, et veillera à ce qu'ils ne s’écartent pas des fonc- 
tions qui leur sont prescrites par la constitution. . 
"10: Si un directoire s’écarte de ses devoirs d'une manière grave et ea- 
pable de faire prononcer sa destitution, au si, malgré des avertissemens 
et des ordres réitérés, il persiste à se refuser à l'exécution des décrets et 
arrêtés, à agir contre ces mêmes décrets et arrêtés, ou à exercer des pou- 
voirs que la constitution ne lui attribue pas, le directeur général pourra, 
sous sa responsabilité, suspendre le directoire ou quelques-uns de ses, 
membres, et il avertira sur-le-champ le gouverneur, qui sera tenu d'en 
informer sans délai l'assemblée coloniale ou les commissaires intermé- 
diaires , pour commettre à la place des officiers dont les fonctions auront 
été suspendues. , 

11. 1l'en sera référé en même temps au corps législatif et au roi , par 
le directeur général et les commissaires intermédiaires, lesquelles pour- 
ront obliger le directeur général à leur communiquer ces motifs. 

12. Si, à l'arrivée des dépèches, le corps législatif n'est pas assemblé, 
le ministre des colonies pourra lever ou entretenir provisoirement la sus- 
pension, et il en rendra compte au corps législatif dès qu’il sera assemblé, 
pour étre pe ese ainsi qu’il est statué à l'égard des corps administratifs. 

13. Le directeur général sera restreint lui-même à l’exécution fidèle et 
stricte des décrets et arrétés. Si cette méme exécution ou des circonstances 
pressantes exigent quelques dispositions nouvelles sur l’administratiag 
intérieure , il s'adressera au gouverneur, lequel sera tenu sur sa demande 
de convoquer les commissaires intermédiaires à l'effet de délibérer. 

14. Le directeur général sera tenu de donner connoissance aux cam- 
missaires intermédiaires, toutes les fois qu'ils le requerront, de l’état des 
recettes et dépenses, et de leur rendre compte de la suite qui aura été 
donnée aux arrêtés de l'assemblée coloniale en matière d'administration, 
et des mesures qu'il aura prises pour les faire exécuter. 

15. Le directeur al reudra chaque année un compte général et 
publio de sa gestion dans toutes les parties qui lui sont confiées. Ce compte 
sera présenté par lui à l'assemblée coloniale, qui l’approuvera ou le criti- 
quera ; il sera ensuite adressé au corps législatié et au roi, avec les obser- 
vations de l'assemblée, et celles que le gouverneur pourra pareillement y 
joindre. | | 

16,Le ministre comprendra dans lecomptequ’ilrendra au corps législatif 
de l'administration de son département , celui du directeur général de la 
colonie , sur lequel il sera statué particulièrement, après avoir pris con- 
noissance des observations de l’assemblée coloniale et des antres réclama- 
tions qui auroïent pu être adressés au ministre ou à la législature. 

17. Le directeur général sera personnellement responsable de toute sa 
gestion, hors les objets sur lesquels il présentera un ordre précis, signé 
ou contre-signé du ministre, sur qui portera en ce cas la responsabilité de 

.tout ce qui aura été fait en conséquence de ses ordres. | 
* 18. La responsabilité du directeur général aura lieu, conformément à 
ce qui a été statué relativement à celle du gouverneur. 

19. Au moyen des dispositions ci-dessus, la place d'intendant de la co- 
lonie, celle de vérificateur général et les fonctions du contrôleur de le 
marine, en ce qui ne concerne pas la marine proprement dite, sesont 

supprimées, | 


. $a4 CHAPITRE XII, . IL 
254: TITRE VII. — Ordre judiciaire. 
L | $. 1 — Arbitres. 

AnrT. 1°. Toutes personnes ayant le libre exercice de leurs droits et de 
leurs actions ; pourront nommer un ou plusieurs arbitres pour prouancer 
sur leurs intérêts privés, dans,tous les cas et en toutes matières, sans 
exception. | “ . < , 

2. Les compromis qui ne fixeront aucun délai dans lequel les arbitres 
devront prononcer, et ceux dont le délai sera expiré, seront néanmoins 
valables , et auront leur exécution jusqu’à ce qu’une des partiés ait fait 
siguifier aux arbitres qu’elle ne veut plus tenir à l'arbitrage. | 
: 3. Il ne sera point permis d'appeler des’ sentences ‘arbitrales, à 
moins que les parties ne se soient expressément réservé par le compromis 
la faculté de l'appel. | 

4. Les parties qui conviendront de se réserver l’appel , seront tenues de 
convenir également par le compromis, d’un tribunal entre tous ceux de 

. la colonie et du royaume auquel l'appel sera déféré , fante de quoi l'appel 
ne sera pas reçu. | | | | 

5. Les sentences arbitrales dont il n’y aura pas d’appel, seront rendues 
exécutoires par une simple ordonnance du président d’un tribunal de 
district, qui sera tenu de la donner au bas ou en marge de l'expédition 
qui lui sera présentée. | DL. 
| $. IT. — Juges et Tribunaux. 

-: Aur. 1%. La justice sera rendue au nom du roi. | : 

à. Les juges rendront gratuitement la justice, et seront salariés par la 

_ colonie. | | 

3. Les juges seront élus par les justiciables. . 

4. Les officiers chargés des fonctions du ministère public seront nom- 
més à vie par le roi, et ne pourront, ainsi que les juges, être destitués que 
pour forfaiture duement jugée par des juges compétens. Ils exerceront les 
mêmes fonctions que les commissaires du roi près les tribunaux de dis- 
trict en France. | | 

5. Les tribunaux ne pourront prendre, directement ni indirectement, 
aucune part à l'exercice du pouvoir législatif, ni empécher ou suspendre 
Yexécution des décrets du corps législatif, sanctionnés par le roi, et des 
‘arrêtés de l'assemblée coloniale approuvés provisoirement par le gouver- 
neur , à peine de forfaiture. 

. 6. Ils seront tenus de faire transcrire purement et simplement dans un 
registre particulier, et de faire publier dans la huitaine les lois et arrêtés 
qui leur seront envoyés. - 

9. Îls ne pourront point faire de règlement, maïs ils s’adresseront au corps 
législatif toutes les fois qu’ils croiront nécessaire de demander l’interpré- 
tation d’une loi, ou à l'assemblée coloniale, lorsqu'il s'agira d’un arrêté 
approuvé provisoirement par le gouverneur. | 
‘8. Les fonctions judiciaires seront distinctes, et demeureront toujours 
séparées des fonctions administratives. Les juges ne pourront, à peine de 
forfaiture , troubler de quelque manière que ce soit, les opérations des 
corps administratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raison 
de leurs fonctions. 

9. En toute matière civile ou criminelle, les plaidoyers, rapports ou 
-jugemens seront publics, et tout citoyen aura le droit de défendre lui- 
même sa cause , soit verbalement, soit par écrit. | | | 

10. Tout privilége en matière de juridiction:est aboli. Fous les citoyens 


sans distinction, plaideront en la même forme et devant les mêmes juges, 
dans les mêmes cas. | 
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11, L'ordre constitutionnel des juridictions. ne pourra être troublé, nt 
les justiciables distraits de leurs juges naturels par aucunes commissions, . 


ni par d’autres attributions ni évocations que celles qui seront déterminées 
par la loi. : 


12. Tous les citoyens étant égaux devant la loi, et: toutes préférences 
pour le rang et le tour d’être jugé, étant une injustice, toutes les affaires; 
suivant leur nature, seront jugées lorsqu'elles seront instruites, dans 
l’ordre selon lequel le jugemènt en aura été requis par les parties. : 

13. Les décrets qui seront rendus pour la réforme des lois civiles, du 
code pénal et de la procédure civile, seront adressés à l’assemblée colo: : 
niale pour être appliqués à la colonie, avec les modifications qui pour- 
roient étre nécessaires à raison des localités. | 

14. L'assemblée coloniale proposera au corps législatif son vœu sur 
l'établissement du juré, sur les bureaux de paix et le tribunal de famille. 


15. [1 demeurera réservé au corps législatif d'établir, si l’expérience de 

prouve nécessaire, des tribunaux particuliers pour les objets qui con- 

 Cernént les rapports communs entre la métropole et la colonie, énoncés 
au titre IV , sous le nom de zégime extérieur. | oi, 


À 


| S. III. — Juges de paix. | 


Arr. 1.11 y aura dans chaque canton un juge de paix, et deux pru- 
d'hommes assesseurs. | 
2. Le juge de paix et les assesseurs seront élus par l’assemblée primaire, 
parmi les citoyens ayant les qualités requises pour être nommés électeurs. 
3. Ils seront élus pour deux ans, et pourront être réélus. A 
4. Les juges de paix et les assesseurs exerceront, 1° les fonctions de ju- 
ridiction civile qui leur sont attribuées en France par les décrets de l’as- 
semblée nationale, sauf les modifications que les localités pourroiïent 
rendre nécessaires, soit relativement aux matières, soit relativement à la 
quotité des sommes dont ils peuvent connoître avec ou sans appel, les- 
quelles seront réglées provisoirement par l’assemblée coloniale avec l’ap- 
probation du gouverneur ; | . En RCE 
2° Les fonctions relatives à la police et au müäintien de l’ordre public, 
exercées ci-devant dans la colonie par les commandans pour le roi, les 
comimandans de paroisses, les juges, les procureurs du roi et leurs subs- 


tituts , et attribués tant aux juges de paix qu'aux municipalités, par les dé- 
crets de l'assemblée nationale. | 

5. Les détails de ces différentes fonctions et lenr application aux loca- 
lités, seront réglés provisoirement par l'assemblée coloniale, avec l’'ap- 
probation du gouverneur. | | 

6. Elle déterminera également provisoirement avec la mème approba- 
tion, et en se conformant aux décrets de l’assemblée nationale acceptés 
ou sanctionnés par le roi, en toat ce qui ne sera pâs incompatible avec 
les localités, les cas où le juge de paix et ses assesseurs prononceront dé- 
finitivement, et ceux où ils prononceront à la charge de l’appel par-devant 
le tribunal de district, ou seront tenus de lui renvoyer la connoiïssance de 
l'affaire. h | ne 

7- Enfin elle distinguera, à raison des localités eten se conformant au- 
tant qu'il est possible aux décrets de l’assemblée nationale, parmi les fonc- 
tions du juge de paix et de ses assesseurs, celles qui telles que l’apposition 
et la levée des scellés, les inventaires, les levées de cadavre, les procès- 
verbaux de dominages, et antres opérations de ce genre, l'arrestation 
des personnes prises en flagrant délit, la réparation provisoire des voies 
de fait, etc. peuvent être exercées séparément par un seul de ces officiers, 
c'est-à-dire, par le juge de paix, et en son absence, par.un des assesseurs. 


526 CHAPITRE KII, $. If. 


et celles qai exigent kur réunion et leut délibération commune, telles 
que les jugemens aa fond sur tous les objets soumis à leur compétence. 

8. Si l'étendue oe la population d’un canton exige qu'il soit divisé en 
deux ou trois sectiuns, pour les fonctions courantes de la police et de Ia 
juridiction de paix , le premier assesseur dañs le premier cas, et dans le 
second, chacun d’eux exercera dans l’une des sections, les fonctions sus- 
ceptibles d’être exercées par wn seul officier, lèsquelles auront été déter- 
mivées suivant l’article précédent. Un. 
"9. Soit que le canton soit ou non divisé en sections, le juge de paix et 
ses assesseurs se réuniront à des jours fixes, et aussi souvent que l'in- 
térêt des justiciables pourra l'exiger, pour tenir leurs audiences ; rendre 
leurs jugemens, et vaquer à toates les fonctions qui pourront exiger leur 
réunion et délibération commune. : 

10. L'assemblée coloniale statnera provisoirement , avec l'approbation 
dy gouverneur , sur ce qui concerue ke solaire des juges de paix. 
. 13. Le juge de paix réuni à ses assessèurs, pourra nommer un secré- 
taire greflier, lequel prétera le serment devant eux , et ne pourra être des- 
titué que pour cause de prévarieation jugée. | ne. 

Les juges de paix des cantons dans lesquels le tribunal de district ne se 
trouve point placé, nommeront également avec ke concours de leurs as- 


sesseurs , les gardiens des maisons d'arrêt qui pourront être établies dans 
chaque canton. | 


$. IV. — Tribunaux de District. 


Aer. 1°", Il sera établi en chaque district un tribunal éompesé de cinq ju- 
ges. Celui des juges qui aura été élu le premier, sera président du tribunal. 

3. Les juges du district seront élus par le corps électoral du district, 
parmi les citoyens actifs ayaut exercé pendant quatre ans les fonctions de 
juge on d'homme de loi. 

3. Les juges de district seront nommés pour six années, et pourront 
étreréélus. 


4. L'assemblée coloniale proposera et règlera par provision, ce qui est 
relatif au nombre et au service de supptéans. 

5. Les juges de district et leurs suppléans recevront du roi des lettres: 
patentes, conformes en tout à celles qui sont expédiées aux juges du 
royaume ; et si l'intervalle de leur élection au commencement de leur ser- 
vice ne permet pas d'attendre l’arrivée de ces lettres, ïl leur sera expédié 
provisoiremeut par le gouverneur, sans retards et sans frais, et sur la 
simple présentation du procès-verbal d'élection, une patente conçue en 
ces termes: 

+ Nous, gouverneur de la partie française de Saint-Domingue èt dépen- 
dances, en vertu des pouvoirs qui nous ont été confiés par la nation et le 
roi, les électeurs du district de...... nous ayant fait représenter le pro- 
cès-verbal de lélection qu'ils out faite, conformément aux décrets cous- 
titutionnels, de la personne du sieur..... pour remplir pendant six an- 
nées un office de juge du district de......., nous avons déclaré et dé- 
clarons que ledit sieur..... est juge du district de.... qu’honneor doit 
lui être porté en cette qualité, ét que la force pœblique séra employée, 
en cas de nécessité, pour l'exécution des jagemens auxquels il concourra, 
après avoir prêté le serment requis, et avoir été dûment installé. » 


6. Les tribanaux de district connôîtront en première instance de toutes 
les affaires personnelles, réelles et mixtes, en toute matière, excepté 
@clles qui sont de la compétence des juges de paix, et les contestations re- 
Litives à l'assiette et à la perception des contributions directes, dont le 
connoissänce est: altribuée aux directoires de district. 
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. 7. L'assemblée coloniale proposera et règlera provisoirement, avec l’açi 
probation du gouverneur , l'attribution qui doit être donnée aux tribu- 
paux de district pour juger en premier et dernier ressort. | 
. 8. En toutes matières personnelles, réelles ou mixtes, à quelque somme 
gu valeur que l'objet de la contestation puisse monter, les parties seront 
tenues de déclarer au commencement de la procédure si elles consentent 
à être jugées sans appel, et auront encore pendant tout te cours de F'ins- 
truction, la faculté d’en convenir ; auquel cas les juges de district pro- 
oncerunt en premier et dernier ressort, 

9. Les tribunaux de district seront tribunaux d'appel, les uns à l'égard 
des autres, suivant les rapports qui seront déterminés. 

10. Lorsqu'il y aura appel d'un jugement, les parties ponrront convenir 
d’an tribunal, entre ceux de tous les districts du royaume, pour lui en 
éférer la connoissanee, et elles en feront au greffe leurs déclarations, si- 
guées d'elles ou de leurs procureurs spécialement fondés. : 

11. Si les parties ne peuvent s’accorder sur le choix d’un tribanal, 
sera déterminé suivant les formes qui seront prescrites. 

12. Ces formes seront proposées et réglées provisoirement par l’asseme 
blée coloniale, lorsqu'elle aura fixé le nombre des districts, et il y sera 
statué définitivement par le corps législatif, en arrétant la constitution de 
da colonie. 

13. Lorsque le tribunal de district conneîtra, soiten première instance à 
charge d'appel,ou delappel des jugemens des juges dè paix, il pourra pro- 
noncer au nombre de trois juges; et lorsqu'il connoîtra dans tous les au: 
tres cas en dernier réssart, soit par appel d’un autre tribonat de district, 

soit au cas de l'article 8 ci-dessus, il pourra prononcer au nombre de 
quatre juges. . | 

14. Jusqu'à ce qu’il ait été prononcé sur l'établissenrent des jurés dans 
Ja colonie, les tribunaux de district seront chargés de l'instruction et du 
jugement. des procès criminels. Els se conformeront æux artieles décrétés 
par l'assemblée nationale, le 9 octobre 1789, sur la procédure criminelle. . 

L seront, comme dans les matières civiles, tribwnaux d'appel les wns à 
“égard des autres, et l’appel aura lieu pour tous les accusés, sans distinrc- 
tion de personnes. 

15. Les jugemens criminels en dernier ressort ne pourront être rendus 
par moins de cinq juges, et au défaut de juges où de suppléans, il sera 
appelé des hommes de loi. | | 

16. La rédaction des jugemens, tant. sur l’appel qu’en première ins- 
tance, contiendra quatre parties distincies ; dans là première, les noms et 
les qualités des personnes seront énoncées; 

Dans la seconde, les questions de fait et de droit qui constituent le pro- 
cès, seront posées avec précision ; _ 

Dans le troisième, le résultat des faits reconnus on constatés par l'ins- 
tructian , et les motifs qui auront déterminé le jugement seront exprimés; 

La quatrième enfin contiendra le dispôsitif du jugement. 

17. Al sera établi auprès de chaque tribwmal de district, un commissaire 
du roi ayant les qualités requises pour être jauge, lequel remplira an civil 
et au criminel les fonctions du ministère public, actuellement exercées 
pe les procureurs du roi, sauf l’établissement d'accusateurs publics, si 

‘assemblée coluniale le juge convenable. ur. 

18. Le roi nomunera de plus un substitut à son commissaire, ayant les 
mêmes qualités et destiné à remplir , en son absence , les mêmes fonctions. 
Fun et l’autre seront reçus par le tribunal, et préteront le serment de- 
vant lui avant d’être admis à l'exercice de loue | 

1y. En eas de mort, de démission ou de destitution jugée d’un commis. 
saire du roi , le substitut remplira les fonctious , jusqu’à ce que le roi ait 
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nomimé à la place. Si le substitut vient également à manquer, le gouver- 
neur commettra provisoirement un homme de loi ayant toutes les qualités 
requises pour être commissaire du roi, et dont Ja réception sera soumise 
aux mêmes formalités. 

20. Il y aura en chaque tribunal un greffier, âgé de vingt-cinq ans 
accomplis, lequel sera tenu de présenter aux juges et de faire admettre au 
serment pour le remplacer, en cas d’empêéchement légitime , un ou plu- 
sieurs commis desquels il sera responsable, et qui seront également âgés 
de vingt-cinq ans accomplis. 

21. Le greffier sera nommé au scrutin et à la majorité absolue des voix 

ar les juges , qui lui délivreront une commission et recevront son serment. 
L ne pourra étre parent ni allié au troisièfne degré des juges qui le nom- 
meront. 

22. Il sera tenn de fournir un: cautionnement en immeubles, dont la 
valeur sera déterminée provisoirement par l'assemblée coloniale, et qui 
sera reçu par les juges. | 

23. Il sera nominé à vie, et.ne pourra ètre destitué que pour cause de 
prévarication jugée. 

24. Il fera les fonctions qui sont attribuées aux greffiers des tribunaux 
de district , par les décrets de l’assembliée nationale, 

25. Les titres d'avocats et procureurs sont supprimés ; leurs fonctions 
seront exercées par des défenseurs officieux et des avoués, conformément 
à ce qui, a été décrété par l’assemblée nationale pour les départemens de 
France. | 

26. Tout citoyen pourra exercer les fonctions de défenseur officieux. 

87. 11 y aura auprès de chaque tribunal de district des avoués, dont le 
nombre sera provisoirement déterminé par l'assemblée coloniale avecl'ap- 
probation du gouverneur. 

28. Ces avoués seront reçus au concours par le tribunal de district, sni- 
vant les formes qui seront provisoirement déterminées par l'assemblée 
coloniale, avec l'approbation du gouverneur. 

29. Les personnes qui exercent actuellement dans la colonie les fonc- 
tions de juge, procureur du roi et substitut du procureur du roi , avocat 
et procureur , seront admises de droit à exercer les fonctions d’avoué. 

30. Les notaires, interprètes et arpenteurs seront également recus au 
concours par le tribunal de district. Leur nombre et les formes de leur 
admission seront provisoirement déterminés par l’assemblée coloniale; 
avec l'approbation du gouverneur. Les personnes qui remplissent actuel- 
lement ces fonctions dans la colonie, son autorisées à en continuer 
l'exercice. | 

3r. 1l y aura auprès de chaque tribunal de district un curateur aux suc- 
cessions vacantes , lequel sera également reçu au concours, suivant les 
formes qui seront provisoirement déterminées par l’assemblée coloniale, 
avec l'approbation du gouverneur ; et pourront concourir ceux actuel- 
lementen exercice, même avant d’avoir rendu leurs comptes. 

32. Chaque curateur sera tenu de fournir un cautionnement dont l’as- 
semblée coloniale réglera provisoirement la quotité, et qui sera reçu 
par le tribunal de district, .contradictoirement avec le commissaire du 


‘ roi. 


33. Les comptes du curateur aux successions vacantes seront jugés, 
chaque année, par le tribunal, contradictoirement avec le commissaire 
du roi, sauf l’appel suivant la forme ordinaire. 

34. Les notaires , interprètes , arpenteurs et curateurs aux successions 
vacantes se conformeront, relativement à l’exercice de leurs fonctions, 
aux lois , règlemens et tarifs actuellement existans, jusqu'à ce qu'il ait été 
autrement statué. .. 
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35. Les juges da tribunal de district nommeront le gardien de la prison 
et maison d'arrêt, qui sera établie auprès de ce tribunal. [ls nomineront 
également les offic'ers de santé chargés du soin de ces prisons et maison 
d'arrêt. 

36. L’assemblée coloniale proposera et réglera provisoirement, avec 
l'approbation du gouverneur, les salaires qui seront attribués aux juges 
dedistrict ,àlears suppléans, aux commissaires du roi, à leurs substituts, 
aux greffiers des tribunaux de district, et autres officiers dénommés dans 
le présent titre, et il sera définitivement statué par le corps législatif, lors- 
qu'il s’occupera d'arrêter la constitution de la colonie. 


TITRE VIIL. — Force publique. 


Arr. 1°". La force publique est la réunion des forces individuelles, 
organisée par la constitution pour maintenir les droits de tous » et assurer 
l'exécution de la volonté générale. . 

2. La force publique est destinée à défendre la constitution , assurer 
l'exécution des lois et le maintien de l’ordre intérieur , sur la réquisition 
des magistrats et officiers publics à qui la constitution en a attribué Ja 
fonction, et à défendre et garantir l’État contre les attaques extérieures, 
sous la direction et les ordres des officiers militaires à qui le commande- 
ment en est confié, 

3. La force armée est essentiellement obéissante. Nul corps armé ne 
peut exercer le droit de délibérer. 

4. La force publique est divisée en trois parties, dort chacune a son 
usage, Son organisation et son mode de service particulier. 

5. Lestrois parties de la force publique sont, la garde nationale, l'armée 
de ligne et la gendarmerie nationale. . 

6. Tout fonctionnaire public peut requérir la force publique pour 
assurer l'exécution de la loi, dans la partie qui lui est confiée. La réquisi— 
tion de la force publique contre les attroupemens et pour le maintien de 
l'ordre intérieur appartient au juge de paix dans le canton, an directoire 
dans le district, et au gouverneur agissant d’après un arrété de l'assemblée 


coloniale ou des commissaires intermédiaires ; dans toute l'étendue de Ja 
colonie. 


6. F7. — Garde nalionale. 


ART. 1°". La milice de la colonie portera le nom de garde nationale, et 
sera formée de la réunion de tous hommes libres et de leurs enfans mâles, 
depuis l’âge de dix-huit ans jusqu'à celui de cinquante , armés pour le 
maintien de l’ordre intérieur et la défense de la patrie. d 

2. Nulue pourra exercer le droit de citoyen actif, s’il ne s’est fait ins- 
crire sur le registre de la garde nationale. 

3. La garde nationale est une, et n’admet aucune distinction ni corpo- 
ration particulière. Celles qui Pourroient exister sous le titre de volon- 
taires ou autres, seront supprimées et incorporées dans la garde na- 
tionale. | : 

4. La garde nationale de Saint-Domingue portera le même uniforme 
que toute la garde nationale de France » et chaque Corpsportera égalemeñt 
‘sur le bouton, le nom du district auquel il appartient. 

5. La garde nationale sera organisée à Saint-Domingue par canton. La 
garde nationale de chaque canton formera un corps séparé. 

6. Chaque corps élira ses officiers 5 ils seront nommés pour deux ans, 
et pourront être réélus. | 


7- La garde nationale ne pourra exercer aucun acte de la force publique 
sans réquisition, | | 
° 16, , ; 34 
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8. Elle sera tenue d’obéir à la réquisition des magistrats et officiers pr- 
blics, pour préter main-forte à Ja loi, conformément à ce qui a été pro- 
noncé dans les titres précédens. 

9. Elle sera tenue d’obéir , pour la défense politique et extérieure de la 
colonie, aux ordres de l'officier à qui sera confié le commandement des 
forces militaires ; mais elle ne pourra être mise en mouvement pour cet 
usage , qu'avec l’auterisation de l’assemblée coloniale ou des commissaires 
ivotermédiaires. | | 

10. Les décrets qui seront rendus syr les détails de l’organisation du 
service de la garde nationale du royaume, seront adressés à l’assemblée 
coloniale-pour être appliqués à la colonie, en se conformant aux bases 
énoncées dans les articles ci-dessus. 

“s 1, Les milices coloniales sont supprimées. 


$. II. — Troupes de ligne. 


Ar. 1°". Les troupes de ligne employées dans la colonie sont essentiel- 
lement destinées à sa défense contre lesennemis du dehors, sous les ordres 
et la direction des cominandans nominés par le roi, 

2. Elles pourront cependant agir dans l'intérieur , sur la réquisition des 
corpset officiers civils, suivant les principes établis dans les titres. précé- 
dens ; mais les chefs seront libres, sous leur responsabilité , d'ubtempérer 
ou de se refuser à la réquisition , lorsqu'il ne leur aura été transmis aucun 
ordre du gouverneur ou de leur officier supérieur. 

3. Les militaires de service dans la colonie, ne pourront y exercer les 
droits de citoyen actif. 

4 La masse de troupes nécessaires pour la sûreté de la colonie en temps 
de paix, et dont la dépense doit être supportée par elle, sera déterminée 
par le eorps législatif, sur les observations de l'assemblée coloniale, en 
réglant la masse totale des dépenses à la charge de la colonie, Le nombre 
ne pourra être moindre que de trois mille hommes d'infanterie , et cinq 
cents hommes d'artillerie, avec les officiers généraux nécessaires pour les 
diriger. L | 

5. L'assemblée nationale se réserve d'appliquer à la colonie, les lois qui 
seront décrétées pour régler les rapports entre le pouvoir civil et le pou- 
voir militaire, dans les villes de garnison. | 

6. Les rapportsentre le pouvoir civil et militaire, et la somme à sup- 

porter par la colonie ponr la dépense des troupes de ligne, ayant été dé- 
terminés, tout ce qui concerne les troupes , leur nombre, leur solde, 
leur organisation, leur service, leurs mouvemens militaires, le nombre et 
la hiérarchie des officiers nécessaires pour les commander , ne pourra être 
réglé que par le corps législatif et le roi, sans que l’assemblée coloniale et 
aucun corps administratif ou judiciaire, puissent exercer à cet égard 
aucune autorité, même provisoire. 
7. Les états-majors de place seront supprimés ; leurs fonctions mili- 
taires seront exercées par les commandans des troupes de ligne , et leurs 
appointemens leur seront continués jusqu'à ce qu’il ait été statué sur leur 
retraite. 

8. Les commandans en second dans les divisions du nord, de l’ouest et 
du sud continueront d'exister, et exerceront les fonctions militaires qui 
leur sont actuellement attribuées. 


$. III. — Gendarmerie nationale. 


Arr. 1°. La maréchaussée de la colonie et les corps dits de police se- 
ront supprimés, et il sera établi à leur place une gendarmerie nationale. 
a. Le nombre d'hommes qui doit former la gendarmerie nationale 
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de la colonie; ainsi que la paie qui leur sera attribuée, sera proposé et 
provisoirement déterminé par l’assemblée coloniale, avec l'approbation du 
gouverneur. Ce nombre ne pourra être ni au-dessous de 4vo, ni au-dessus 
de 700. : | | 

3. L'assemblée coloniale déterminera également provisoirement, avec 
l’approbation du gouverneur, la composition et l’organisation de ce corps, 
en se conformant aux bases suivantes. | 

4. La gendarmerie nationale sera composée en partie d'hommes à che- 
val, et en partie d’'homunes à pied. Ces derniers seront particulièrement 
destinés à la police des villes. e : 

5. L'admission de tout gendarme ou sous-officier aura lieu, par le choix 
du directoire de district, entre trois sujets qui lui seront présentés par 
l'officier commandant la gendarmerie nationale du district. 

6. S'il y a plusieurs g'ades de sous-officier, l’âvancement aura lieu de 
l’un à l’autre, moitié par ancienneté, moitié par le choix de l'officier 
commandant la gendarmerie nationale du district. 

7. L'admission au grade d’officier aura lieu par le choix du gouverneur, 
sur trois sujets qui lui seront présentés par le directoire de district. Une 
place sur quatre au moins, sera donnée aux sous-officiers, d’après le choix 
qui aura lieu suivant la même forme. 

8. Les officiers ayant été nommés sur la présentation des directoires de 
district, leur avancement aura lieu aux deux tiers par l’ancienneté, et l’autre 
tiers par le choix du gouverneur; et quant aux récompenses et aux déco- 
rations militaires, ils seront assimilés aux troupes de ligne employées dans 
les colonies. 

. 9. L’uniforme de la gendarmerie nationale, dans la colonie, sera celui 
qui a été décrété pour toute la gendarmerie nationale de France. 

10. Les individus actuellement employés dans la maréchaussée et dans 
les corps de police, seront conservés dans la gendarmerie, avec un grade 

au moins égal à celui dont ils sont actuellement en possession, excepté 
ceux que l’assemblée coloniale et le gouverneur seroient d'accord de ne 
pas admettre dans la nouvelle formation. | 

. it. La gendarmerie nationale est essentiellement destinée à agir pour 
le maintien de l’ordre public, pour donner main-forte à la loi, sur la ré- 
quisition des magistrats à qui l'exécution en est confiée, et ne pourra se re- 
fuser à cette réquisition. La colonie proposera ses vues sur les moyens les 
plus propres'à assurer l'efficacité du service de la geudarmerie nationale, 

12. La gendarmerie nationale sera sous les ordres et l’inspection du gou- 
verneur, quant à la police intérieure du corps, et à la discipline. Elle 
pourra, dans les cas où un besoin pressant l'exigeroit, être employée par 
ses ordres à la défense extérieure militaire de la colonie. : 


TITRE IX. 


L'assemblée coloniale proposera ses vues sur ce qui concerne le clergé 
et les biens ecclésiastiques, les réunions et concessions de terrains, les éta- 
blissemens publics, et autres objets d'utilité générale. 





Décret relatif à l'exécution provisoire des Délibérations des 
| Assemblées coloniales. | 


Paris, le 26 juillet — 1°° août 1794. 


L'AssemBLéx NATIONALE déclare qu’elle n’a entendu apporter par ses 
décrets des 21-et 25 juin et 10 de ce mois, aucun changement à la nature 
des fonctions légalement établies dans les colonies par ke pouvoir exécutif, 
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mi suspendre la faculté attribuée aux gouverneurs, d'accorder ou de re. 


fuser l’approbation nécessaire aux arrêtés des assemblées coloniales , pour 
étre provisoirement exécutés. # 





Décret relatif aux Colonies. 


Paris, le 24—28 septembre 17991. 


Art. 1°". L'assemblée nationale législative statuera exclusivement, avec: 
la sanction du roi, sur le régime extérieur des colonies ; en conséquence 
elle fera, 1° les lois qui règlent les relations commerciales des colonies, 
celles qui en assurent le maintien par l'établissement des moyens de sur- 
veillance, la poursuite, le jugeinent et la punition des contraventions, et 
celles qui garantissent l'exécution des engagemens entre le commerce ct 
les habitans des colonies ; 2° les lois qui concernent la défense des colo- 
nies , les parties militaire et administrative de la guerre et de la marine. 

_ a. Les assemblées coloniales pourront faire sur les mêmes objets toutes 
demandes et représentations, mais elles ne seront considérées que comme 
de simples pétitions, et ne pourront être converties dans les colonies ex 
règlemens provisoires ; sauf néanmoins les exceptions extraordinaires et 
momentanées relatives à l'introduction des subsistances, lesquelles pour- 
ront avoir lieu à raison d’un besoin pressant légalement constaté, et d’a- 
près un arrêté des. assemblées coloniales approuvé par les gouverneurs. 

3. Les lois concernant l’état des personnes non libres et l’état politique 
des hommes de couleur et nègres libres , ainsi que les règlemens relatifs 
à l'exécution de ces mêmes lois, seront faites par les assemblées coloniales 
actuellement existantes, et celles qui leur succéderont s’exécuteront pro- 
visoirement avec l'approbation des gouverneurs des colonies, pendant l’es- 
pace d’un an pour les colonies d'Amérique, et pendant l’espace de deux 
ans pour les colonies au-delà du cap de Bonne-Espérance, et seront por- 
tées directement à la sanction absolue du roi; $ans qu'aucun décret anté- 
rieur puisse porter obstacle au plein exercice du droit conféré par le pré- 
sent article aux assemblées coloniales. | Dr 

4. Quant aux formes à suivre pour la confection des lois du régime in- 
térieur qui ne concerne pas l'état des personnes désignées dans l’article ci- 
dessus, elles seront détesminées par le pouvoir législatif, ainsi que le sur- 
plus de l’organisation des colonies, après avoir reçu le vœu que les as- 
semblées coloniales ont été autorisées à exprimer sur leur constitution. 


LD 





Décret relatif aux Colonies. 
Paris, le 28 septembre 1791. — Même jour. 


Aur. 1°". Le décret du 24 de ce mois, constitutionnel pour les colonies, 
sera porté à l'acceptation du roi, er 
a. Les instructions sur l’organisation des colonies, adressées à l’île de 
Saint-Domingue par le décret dun 15 juin dernier, seront également en- 
voyées aux autres colonies, pour servir de mémoire en ce qui n’a pas été 
décidé par le décret du 24 de ce mois ; et, en conséquence, l’assemblée co- 
loniale de ka Martinique, dont les séances ont été snspendues par le décret 
du 29 novembre 17ÿ0, sanctionné le 8 décembre suivant, rentrera en ac- 

tivité. : 

3. La suspension du départ des commissaires du roi, destinés à l'ile de 
Saint-Domingue, est levée, e : 
"4. Pour faire cesser dans les colonies l'effet des troubles et des dissen- 
sions qui ont eu lieu, et opérer entreleurs habitans une réconciliation géné- 
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rale, le décret du r4 de ce mois, sanctionné le:15 du même mois, portant 

abolition de toutes poursuites et procédures sur les faits relatifs à la révo- 
lution , et amnistie générale, en faveur des hommes de guerre, sera étendu 
auxdites colonies ; en conséquence, les commissaires civils qui y ont été 
envoyés, cesseront toutes iuformations sur l’origine et les auteurs des 
troubles , et publieront dans chaque colonie une proclamation, pour rap- 
peler dans leurs foyers les citoyens dowiciliés qui s’en sont éloigués, et 
inviter tous les habitans à l’union, à la concorde et à l'oubli du passé. 





Décret relatif aux Colonies, et aux moyens d’y apaiser 
| les troubles, 
Paris, le 28 mars — 4 avril 1701. 


L’'AssSEMBLÉE NATIONALE, considérant que les epnemis dela chose publique 
ent profité des germes de discorde qui se sont développés dans les colo- 
nies, pour les livrer au danger d’une subversion totale, en soulevant les 
ateliers, en désorganisant la force publique et en divisaut les citoyens, 
dont les efforts réunis pouvoieut seuls préserver leurs propriétés des hor- 
reurs du pillage et de l'incendie ; 

Que cet odieux complot paroït lié aux projets de conspiration qu’on a 
formés contre la nation française, et qui devoient éclater à-la-fois dans 
les deux hémisphères; ÿ : 

— Considérant qu’elle a lieu d'espérer de l'amour de tousles colons pour leur 
patrie, qu'oubliant les causes de leur désunion et les torts respectifs qni 
en ont été la suite, ils se livreront sans réserve à la douceur d’une réunion 

. franche et sincère, qui peut seule arrêter les troubles dont ils ont tous été 
également victimes, et les faire jouir des avantages d’une paix solide et du- 
rable, décrète qu'il y a urgence. 

L'assemblée nationale reconnoiît et déclare que les hommes de couleur 
et nègres libres doivent jouir, ainsi que les colons blancs, de l'égalité des 
droits politiques ; et après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit : 

ART. 1°". Immédiatement après la publication du présent décret, il sera 
procédé dans chacune des colonies françaises des Iles-du-V ent et sous-le- 
Vent, à la réélection des assemblées coloniales et des municipalités, dans 
les formes prescrites par le décret du 8 mars 1790, et l'instruction de l’as- 
semblée nationale du 28 du même mois. J | 

2. Les hommes de couleur et nègres libres seront admis à voter dans 
toutes les assemblées paroïssiales, et seront éligibles à toutes les places, 
lorsqu'ils réuniront d’ailleurs les conditions prescrites par l’article 4 de 
l'instruction du 28 mars. | | j | 

3. Il sera nommé par le roi des commissaires civils au nombre de trois 
pour la colonie de Saint-Domingue , et de quatre pour les îles de la Mar- 
tinique, de la Guadeloupe, de Sainte-Lucie, de Tabago et de Cayenne. 

4. Ces commissaires sont autorisés à prononcer la suspension et même 
Ja dissolution des assemblées coloniales actuellement existantes, à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour accélérer la convocation des assemblées 
paroissiales; et y entretenir l'union, l'ordre et la paix; comune aussi à 
prononcer provisoirement, sauf le recours à l’assemblée nationale, sur 
toutes les questions qui pourront s'élever sur la régularité des ccnvoca- 
tions, la tenue des assemblées, la forme des élections et l'éligibilité des ci- 
toyens. 

5. Ils sont également autorisés à prendre toutes les informations qu'ils 
pourront se procurer sur les auteurs des troubles de Saint-Domingue et 
leur coutinuation , si elle avoit lieu, à s’assurer de la personne des coupa- 

. | , 
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bles, à les mettre en état d'arrestation, et à les faire traduire en France 
pour y être mis en état d'accusation, eu vertu d’un déeret du corps législa- 
tif, s’il y a lieu. 

6. Les commissaires civils seront tenus, à cet effet, d’adresser à l'as- 
semblée nationale une expédition eu forme des procès-verbaux qu ils 
auront dressés, et des déclarations qu’ils auront reçues concernant lesdits 
prévenus. | . 

7. L'assemblée nationale autorise les commissaires civils à requérir 
la forcé publique toutes les fois qu’ils le jugeront convenable, soit pour 
leur propre sûreté, soit pour l'exécution des ordres qu'ils auront don- 
nés en vertu des précédens articles. . 

8. Le pouvoir exécutif est chargé de faire passer dans les colonies 
une force armée suffisante, composée en grande partie de gardes na- 
tionales. ; 

_g. Immédiatement après leur formation et leur installation, les assem- 
blées coloniales émettront, au nom de chaque colonie, leur vœu particu- 
lier sur la constitution , la législation et l’administration ui conviennent 
à sa prospérité et au bonheur de ses habitans; à la charge de se confor- 
mer aux principes généraux qui lient les colonies à la métfopole , et qui 
assurent la conservation de leurs intéréts respectifs, conformément à ce 
qui est prescrit par le décret du 8 mars 1590, et l'instruction du 28 du 
nême mois. | 

10. Aussitôt que les colonies auront émis leur vœu, elles le feront 
parvenir sans délai au corps législatif. Elles nommeront aussi des repré- 
sentans , qui se réuniront à l’assemblé nationale, suivant le nombre pro- 
portionel qui sera incessamment déterminé par l'assemblée nationale, 
d’après rie ares que son comité colonial est chargé de lui présenter. 

11. Le counité colonial est également chargé de présenter incessam- 
ment à l'assemblée nationale, un projet de loi, pour assurer l'exécution 
des dispositions du présent décret dans les colonies asiatiques. 

12. L'assemblée nationale, désirant venir au secours de la colonie de 
Saint-Domingue, met à la disposition du ministre de la marine une 
somme de six millions, pour y faire parvenir des subsistances, des ma- 
tériaux de construction , des animaux et des instrumens aratoires. | 

13. Le ministre indiquera incessamment les moyens qu'il jugera les plus 
convenables pour l'emploi et le recouvrement de ces fouds, afin d'en 
assurer le remboursement à la métropole. : . : 

14. Les comités de législation, de commerce et des colonies réunis 
s’occuperont incessamment de la rédaction d’un projet de loi, pour as- 
surer aux créanciers l'exercice de l'hypothèque sur les biens de leurs 
débiteurs dans toutes nos colonies. | 

15. Les officiers généraux, administrateurs ou ordonnateurs ; et les 
commissaires civils qui ont été ou seront nommés pour cette fois seule- 
ment, pour le rétablissement de l’ordre dans les colonies des Iles-du-Vent 
ou sous-le-Vent, particulièrement pour l’éxécution du présent décret, 
ne pourront être din parmiles citoyens ayant des propriétés dans les 
colonies de l'Amérique. 

16. Les décrets antérieurs concernant les colonies, seront exécutés en 
tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions du présent décret. 





Décret qui détermine les Pouvoirs des Commissaires civils 
nommés pour la pacification des Colones. 
| Paris, le 15 — 22 juin 1792. 


Anar. 1°". Les commissaires civils nommés pour La pacification des colo 
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nies, en vertu du décret du 24 mars, sont autorisés à suspendre et à dis- 
sondre, non-seulement les assemblées coloniales, mais encore les assem-: 
blées provinciales, les municipalités, ainsi que tous corps administra- 
tifs, ou autres se disant populaires, sous quelque dénomination qu'ils 
soient établis. 

2. Les commissaires civils sont également autorisés à suspendre provi- 
soirement , et sauf le recours à l’assemblée nationale, l'exécution des ar- 
rêtés desdites assemblées ou corps, qu'ils jugeroient contraires à la sou- 
veraineté nationale ou au rétablissement de la paix, et généralement dans 
tous les conflits des pouvoirs, dans les doutes qui pourroient s'élever sur 
la nature ou l'étendue de ceux desdits commissaires civils, on sera tenu 
de déférer provisoirement à leur réquisition, sauf le recours à l'assem- 
blée nationale. 

3. Pourront les commissaires civils, en attendant l'organisation défi-. 
nitive de l’ordre judiciaire dans les colonies, rétablir et remgttre provi- 
soirement.en activité les anciens tribunaux, tant de première instance 
que de dernier ressort ; transférer les séances desdits tribanaux dans tels 
heux que les circonstances exigeront. En cas d'absence , mort ou démis- 
sion des ci-devant titulaires, les commissaires civils présenteront au gou- 
vernenr général un nombre de sujets ayant les qualites requises par la 
loi, pour être juges, double de celui des places vacantes , et le gouverneur 
sera tenu de choisir entre les sujets présentés, et de leur dunner des con- 
missions provisoires. 

4. Dans le cas où les commissaires éprouveroient quelques difficultés 
pour débarquer dans la colonie, de la part des troupes de terre ou de 
mer qui s’y trouveront , ils requerront, par des avisos qu’ils enverront, 
tant à terre qu'à bord des vaisseaux et frégates stationnés , les cominan- 
dans généraux et particuliers, administrateurs civils, assemblées colo- 
niales et provinciales, municipalités et autres corps administratifs, ainsi 
que les commandans desdits vaisseaux et frégates, de faire proclamer et 
reconnoître dans l’intérieur des colonies et à-bord desdits vaisseaux et 
frégates, le caractère et l’autorité, tant desdits commissaires civils, que 
du gouverneur général nouvellement.nommé par le roi, sur les copies 
de leurs commissions, qu’ils enverront d’eux certifiées véritables, et 
d’obéir aux ordres qui leur seront donnés sur la réquisition desdits com- 
missaires. 

5. La désobéissance sera regardée comme crime de haute trahison, et 
ceux qui s’en rendroient coupables, seront envoyés en France avec les 
pièces qui constateront le délit, pour être poursuivis et jugés suivant 
la rigueur des.lois. 

6. Les commissaires civils porteront, dans l'exercice de leurs fonc- 
üons, un ruban tricolor passé en sautoir; auquel sera suspendue une 
médaille d’or, portant d'un côté ces mots, {a Nation, la Loi et le Roi; 
de l’autre ceux-ci, Commissaires civils. < 





Décret contenant diverses dispositions relatives aux Com- 
 missaires civils envoyés dans les Colonies. 
Paris, le 22 — 29 juin 1792. 


L'AssEMBLÉE NATIONALE, après avoir entendu son comité colonial, 
considérant combien il impurte à la tranquillité des Lles-du-Vent, que le 
décret du 28 mars dernier soit mis à exécution; 

Considérant que le retard des commissaires civils, des officiers géné- 
raux et des troupes qui doivent les accompagner , augmente les dépenses 
du trésor public, décrète qu’il y a urgence. - 
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L'assemblée nationale, considérant que le décret du 28 septembre, 
qui étend aux colonies le bienfait de l'amnistie prononcée par celui du 
14 du même mois, pour tous les délits relatifs à la révolution, s'applique 
aux faits imputés aux citoyens mis en état d’arrestation par la loi du 31 
avril précédent : 

Considérant qu'il importe de prononcer définitivement sur la réclama- 
tion de ces citoyeus, et de les mettre à portée de poursuivre le recou- 
vrement de leurs droits et propriétés ; 

Considérant que s’il est juste qu’ils obtiennent l'indemnité des pertes 
qu'ils ontessuyées, l'équité veut qne cette indemnité leur soit fournie par 
la colonie mére, et qu’elle rembourse les particuliers qui ont fait des 
prêts à l'un ou l’autre des partis; 

Considérant qu’il est du plus grand intérêt de la métropole, qu'il lui 
soit rendu compte des sommes par elle envoyées à la colonie pendant les 
troubles qui l’ont agitée. et qui ont été interceptées; et que l’arriéré des 
ampositions de 1958, 1789, 1790, 1791, soit versé à la caisse publique, 
après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit : | 

Arr. 1°". Lessieurs Lebreton, Pierre Gombault, Jean-Baptiste Echard, 
Jacques-Martin dela Tour, Mathurin Chevrier, Etienne Clais , Francois 
Féonard; les sieurs Tanais, Fredin , Berdun et autres citoyens renvoyés 
en France sans jugement légal, dénommés dans le procès-verbal de dé- 
harqueiment, qui a déterminé le décret du 25 avril 17y21, seront libres 
. d'y retourner, el y demeureront sous la sauve-garde de la loi. 

2. Les frais de leur passage seront avancés par le trésor public, sur les 
fonds de la marine, ainsi qu'une somme de deux cents livres pour chacun 
d'eux, afin de les mettre à portée de gagner la ville d'embarquement, 
sauf le recours sur la colonie, ainsi qu'il va être dit ci-après; en consé« 
quence, le ministre de la marine est chargé de prendre, pour ce passage, 
le moyen le plus économique. 

3. Ces citoveus pourront se pourvoir par voie civile devant les tribu- 
naux à qui l1 connoïissance:en appartient, soit pour se faire réintégrer 
dans leurs biens, soit pour obtenir le paiement de leurs créances. 

4. L’on ne pourra leur opposer la prescription ; elle ne commencera 
à courir contre eux que du jour de leur rentrée dans la colonie, à la- 
quelle fin ils seront tenus de se présenter à la municipalité du lieu de 
leur délarquement , et d’en prendre certificat. | 

5. Les sieurs Joseph Lafargue, Jean 1 avaux et autres citoyens ayant 
prété des sommes, soit au parti de Saint-Pierre, soit au parti du Gros- 
Rlorne, feront, par-devant les ccmmissaires civils, reconnoître et apurer 
les créances qu’ils réclament. 

6. Les sieurs la Baume et Picard, officiers au régiment de la Marti- 
nique, seront, aux dépens du trésor public, indemnisés des pertes qu'ils 


auront essuyées, en justifiant de ces mêmes pertes, sauf le recours de 
Ja colonie, ainsi qu'il va étie dit. 


7. Les citoyens qui, pendant le cours de la guerre, auront essuyé des 
dégâts et les auront légalement fait constater, recevront l'indemnité qui 
leur est due, par la voie indiquée dans l’art. Q. | 

8. Les jugemens qu'ils auroient pu obtenir contre les administrateurs 
ou officiers municipaux, comme personnellement garans de leurs pertes, 
ne pourront être mis à exécution contre ces derniers : toutes les diligences 
qui en auroient été la suite, sont Céclarées nulles : main-levée pleine et 


entière est accordée par le présent décret, de tous arrêts ou oppositions 
faits en conséquence. 


9. 1! sera formé, par les commissaires civils, des frais de passage men- 
tionnés en l'article 3, des remboursemens et indemnitésindiqués dans les 
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articles 5, 6, 7 et 8, une masse; et répartition s’en fera sur la colonie, 
en sous additionnels aux impositions de 1792 et 1793. | 
10. Les mêmes commissaires civils se feront rendre compte des sommes 
interceptées , soit par le parti du Gros-Morne, soit par le parti de Saint 
: Pierre, pour mettre l'assemblée nationale à portée de statuer sur l'emploi 
quien aété fait. 
11. Îls emploieront les moyens les plus efficaces pour faire rentrer au 
trésor public l’arriéré des impositions de 1988, 1789, 1790 et 1991. 
12. Les commissaires civils seront tenus de rendre compte des sommes 
qu'ils ont employées à secourir les habitans de la colonie. 
_ 13. L'assemblée nationale charge le pouvoir exécutif de faire rentrer 
au trésor national, la somme qui est due au gouvernement par le sieur 
Dubuc, et de l’instruire des précautions qu’il aura prises pour en hâter 


le recouvrement ; les pièces relatives à cette créance lui seront à cet effet 
renyoyées. 





Décret relatif aux Colonies. 
Paris, le 2—6 juillet 1792. 


- Ann 1°". L'assemblée nationale casse et annulle les statuts des fédéra- 
t'ons faites à Sainte-Anne et à la Basse-l'erre, les 3 et 57 août dernier ; 
défend à tout citoyen entré dans ces associations irrégulières , de faire en 
cette qualité aucun acte quelconque, sous peine d’être poursuivi comme 
perturbateur du repos public. | | 

+. Casse et annulle également l'arrêté de l’assemblée coloniale à la date 
du 13 septembre, par lequel elle déclare les officiers municipaux de la 
Basse-Terre , incapables de pouvoir être élus à aucunes places de fonction- 
naires publics pendant cinq ans; celui du 25 octobre suivant, qui renvoie 
à la haute-cour nationale les sieurs Caslandet, Garcy et Serre’; celui du 4 
novembre prononcant la déportation'du sieur Coky ; et l'arrêt du conseil 
supérieur A 24 du même mois, relatif à l'arrêté du 25 octobre précédent. 
3. En conséqueifte, elle renvoie les parties à se pourvoir par-devant 
les tribunaux à qui la connoissance en appartient, pour réclamer les dom- 
mages et intérêts qu’ils prétendent leur être dus. G : 
4. Bernard Caslandet, Joseph Garcy, François Serre et Dominique 
Coby, sont libres de retourner dans la colonie pour y vivre sous la pro- 
tection des lois. nn. 
5. Les frais de leur passage seront avancés par le trésor public sur les 
fonds destinés à l’admiuistration des colonies ; il leur sera en outre payé 
à chacun une somme de deux cents livres, pour les mettre à portée de se 
rendre au lieu de l’'embarquement. 

6. Les sommes employées par le ministre de la marine pour l'exécution 
de l’article précédent , seront rejetées sur la colonie de la Guadeloupe ,. 
sauf son recours sur les auteurs de la déportation , en sous additionnels 

aux impositions de 1793 : les commi:saires civils sont chargés de veiller à 
ce qu'elles rentrent au trésor public. 

__ 7. 1lest défendu'à toute assemblée colcniale, tout corps administratif, 
tout gouverneur , d'ordonner la déportation d’aucune personne sans juge-." 
ment légal, sous peine de forfaiture , et de tous dommages et intérêts en- 
vers la partie déportée. es | 

8. Les commissaires civils se feront rendre compte de l'affaire de l’hô- 
pital de la Basse-T'erre , et en instruiront le corps législatif pour le mettre 
à portée de prononcer. | 

9. Le décret du 15 juin dernier fait pour la colonie de Saint-Domingue, 
sst déclaré commun aux Iles-du-Vent. | 


aan . 
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Décret relatif aux Colonies, et particulièrement à celles 
de l'ile de Caïenne et de la Guiane française. 


Paris, le 5 — rt juillet 1792. 


Anr. 1°". Les dispositions consignées dans les décrets des 34 mars et 
16 juin dernier , relatives à la nouvelle organisation des culonies fran- 
çaises, sont particulièrement applicables à la colonie de la Guiane fran- 
çaise ; en conséquence le commissaire civil euvoye dans cette colonie, 
est chargé de faire procéder sans délai à la réorgauisation de l'assemblée 
coloniale, des municipalités, tribunaux et autres établissemens publics, 
conformément à ce qui est prescrit par lesdits décrets des 24 mars et 16 
juiu derniers. 

2. Néanmoins les jugemens rendus par les tribunaux que l'assemblée 
coloniale auroit substitués aux tribunaux précédemment existans, aïnsi 
que les contrats de inariage, testamens et autres actes de cette nature, 
faits par les officiers nouvellement créés, ne pourront êire. attaqués à 
raisou de l’illégalité des tribunaux et officiers dunt ils sontémanés, etserout 
exécutés selon leur forme etteneur , sauf les voies de droit. 

3. Sont aussi confirmés les actes par lesquels l’assemblée coloniale de !a 
Guiane française auroit affranchi, en récompense de leurs services, des 
nègres attachés aux établissemens publics , ou appartenant à des habitans, 
en les remboursant sur les fonds publics. | 

4. Tous les citoyens qui auroient été exilés ou déportés sans jugement 
légal, sont libres de retourner dans la colonie, et y demeureront sous 
_ la sauve-garde de la loi, sans préjudice de leur recours contre qui il ap- 
partiendra. - | 

5. Il sera avancé aux sieurs Bertholon et Sigoigne, par le trésor public, 
sauf son recours sur la colonie, les frais de leur passage, et deux cents 
livres pour se rendre au port de leur embarquement, et le pouvoir exé- 
cutif est chargé de prendre à cet égard la voie la plus économique. 

6. Lé commissaire civil prendra les renseignemens les plus précis sur 
l'étendue et la nature des possessions ci-devant cultivées au nom du gou- 
vérnement, et se féra rendre compte de l’administration de ces biens, 
Soit avant , soit depuis l’époque où l'assemblée coloniale de la Guiane, 
s'en est emparée. 

7. Le commissaire civil se fera représenter les actes de concessions qui. 
auroient été faites par l’assemblée coloniale, et est autorisé à confirmer 
lesdites concessions, dans le cas où elles auroient été faites conformément 
aux anciennes ordonnances, et à les annuler dans le cas contraire. 

8. D’après l'avis de l'assemblée coloniale, le commissaire civil pourra 
donner provisoirement aux établissemens nationaux dans la colonie de la 
Guiane, telle destination, ou en tirer tel parti qu’il croira le plus convenir 
au bien de la colonie et à l'intérêt de la métropole. : 

9. Le commissaire civil prendra aussi des renseignemens sur les moyens 
lés plus propres à accélérer la prospérité de la colonie de la Guiane , et 4 
rendre cette possession avantageuse à l’empire français. 





Décret qui confirme les Pouvoirs donnés aux Commissaires 
envoyés dans les Colonies. 
Paris, le 17 août 1792. 


Anr. 1°". J/assemblée nationale confirme les pouvoirs donnés aux com- 
missaires civils envoyés dans les diverses colonies; enjoint aux autorités 
constituées, corps civils et militaires, d'exécuter ponctuellement les 
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erdres et les décisions qui pourroient en émaner; elle déclare traitres à la 
patrie tout corps civil ou militaire ; tout citoyen qui refusera l’obéissance 
qui lenr est due, 

2. Elle ordonne que toutes les lois qui seront rendues , tous les actes 
par elles faits, toutes les pièces par elle rendues publiques depuis le 10 
de ce mois, seront envoyées aux commissaires des diverses colonies par 
les avisos dont l'armement a été décrété le 15 de ce mois, avec ordre de s’y 
conformer et de les faire publier. | 

3. Le pouvoir exécutif présentera sous vingt-quatre heures à l’assem- 
_blée nationale , un état des dépenses qu’exige cet armement. 





Décret qui fixe le nombre de Députés à nommer par les 
| Colonies pour la Convention nationale. 





Paris, le 22' août 1792. 


Amr. 1°". Les colonies et possessions extérieures de l'empire français, 
sont invitées à concourir à la formation de la convention nationale, de ls 
manière et dans les proportions suivantes. | 

2. La partie francaise de l’île Saint-Domingue nommera dix-huit dé- 
putés à la convention nationale ; ce nombre sera réparti par l'assemblée 
coloniale , entre les trois provinces de la colonie, dans les proportions 
des trois hases du territoire; de la populativan et des contributions. 

3. La colonie de la Guadeloupe nommera quatre députés à la conven- 
tion nationale. : 

La colonie de la Martinique nommera trois députés. 

La colonie de Sainte-Lucie nommera un député. 

La colonie de Tabago nommera un député. | 

La colonie de Caïenue et de la Guiane francaise nommera un député. 

La colonie de l’ile Bourbon nommera deux députés. 

La colonie de l’lle-de-France nommera deux députés. 

Les établissemens français dans l'Inde; savoir , Pondichéry , Chander- 
nagor, Mahé et autres réunis èn une assemblée électorale, nommeront 
deux députés. ‘ 

4. Le nombre des suppléans sera la moitié de celui des députés, dans 
les colonies de Saint-Domingue , la Guadeloupe, la Martinique ; et dans 
celles qui ne nomweront qu'un député, il sera nommé un suppléant par 
chaque colonie. | 

5. Les colonies et possessions françaises au-delà du cap de Bonne- 
Espérance, pourront nommer uu numbre de suppléans égal à celui de 
Jeurs députés. | 

6. Les assemblées primaires et électorales s’organiseront et procéderont 
aux élections, dans les formes prescrites par l'instruction du 10 juillet 
3991, qui leur sera à cet effet adressée par le pouvoir exécutif, hors 
les limitations et interprétations comprises dans l’article suivant. 


7. Immédiatement après la publication du présent acte, tous les 
citovens libres, de quelqueétat, condition ou couleur qu'ils soient, do- 
miciliés depuis un an dans la colonie, à l’exception de ceux qui sout en 
état de domesticité, se réuniront pour procéder à l'élection des députés 
qui doivent former une convention nationale, soît qu’ils soient conve- 
qués ou non par les fonctionnaires publics déterminés par la loi. 
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Décret relatif aux Fonctionnaires publics des Colonies. 


Paris,le 25 août 1792. 


L’AsSEMBLÉE NATIONALE déclare qu’elle n’a entendu apporter par son 
décret du 10 de ce mois, aucun changement à la nature des fouctions 
légalement établies dans les colonies par le pouvoirexécutif, ni suspendre 
Ja faculté attribuée aux gouverneurs , d’accoider on de refuser l’'approba- 


tion nécessaire aux arrêtés des assemblées coloniales, pour être provisoi- 
rement exécutés. | ; 


F 





Décret relatif aux Biens que possèdent les Emigrés dans 
5 5 # 
| : les Colonies. 


Paris, le 25 août 1792. 


Ant. 1°". Les biens que possèdent dans les colonies faisant partie de 
l'empire , les francais notoirement émigrés, seront saisis et vendus au 
profit du trésor public, pour le prix en revenant servir à l'indemnité due 
à la natiou. | 

2. Ces ventes se feront au plus offrant et dernier enchérisseur, ainsi 
qu’il est observé pour les domaines nationaux, sauf les modifications qui 
vont être présentées dans les articles suivans. | 

3. Pour faciliter les ventes, les corps administratifs pourront faire pro- 
céder à l’adjudication , soiten annuités payables en douze années, soit en 
rentes amortissables , ainsi qu’il est ordonné par le décret du 14 de ce 
mois, pour les biens des émigrés situés en France. 

4. Pour éviter les injustices qui pourroient résulter du défaut d'ordre 
dans une pareille saisie , le pouvoir exécutif fera passer dans chacune des 
colonies la liste des officiers , suit de terre , soit de mer, ou des habitans 
de l'empire notoirement émigrés. 

5. Les personnes qui ont des biens dans les colonies , et qui résident en 
France , enverront au ministre de la marine, dans le mois qui suivra la 
proclamation du présent décret, un certificat de la municipalité du lieu 
qu’ils habitent, visé par le directoire du district, qui constatera 
qu’elles résident actuellement et habituellement depuis. six mois dans 
le royaume, ou que depuis ce temps elles y seront arrivées des 
colonies. | | | 

6. Les personnes qui habitant une colonie, possèdent des biens dans 
une autre colonie, seront obligées de prendre certificat de leurs munici- 
palités, dans la quinzaine de la promulgation du présent décret, et d'en 
justifier dans le délai de six mois, aux municipalités des autres îles dans le 
territoire desquelles elles ont des possessions. | 

7. Aussitôt la promulgation du présent décret dans chacune des celo- 
nies, le procureur de chaque commune fera faire à sa requête, défense 
à chaque géreur de biens sur lesquels ne résidera point le propriétaire, 
ou dont ledit propriétaire n’aura pu prouver sa résidence, de se dessaisir 
en sa faveur d'aucuns deniers. 1l le contraindra par les voies légales de 
verser le revenu de l'habitation confiée à ses soins, à la caisse de la colo- 
sie située dans l'arrondissement de son quartier , sauf les sommes néces- 
saires pour continuer la faisance-valoir, qui seront déterminées sur la de- 
hiande du régisseur, par les municipalités. | | 

8. Les articles 10, 11 et 14 de la loi du 8 avril dernier, concernant les 
fausses déclarations, sont applicables aux colonies; en conséquence, elle 


sera adressée aux Commissaires civils dans les colonies , et promulguée aux 
{ins de son exécution. 





-s 
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9- Tous les propriétaires de droits ou de biens indivis avec un émigré, 
Pourront, s'ils sont eux-mêmes résidant en France, ou dans les colonies, 
présenter leurs titres aux corps administratifs; et sur l’avis du chef de 
l'administration civile, obtenir la portion qui leur appartient dans les 


biens indivis qui continueront d’être administrés. 


10. Les femmes et les enfans des émigrés habitant l'empire, pourront 
se présenter pour réclamer leurs droits ; et il sera procédé à leur liquida- 
tion, contradictoirement avec le procureur de chaque commune, ou 
syndic municipal, près le tribunal dans l'arrondissement duquel les biens 
pourront se trouver, conformément à la loi du 8 avril. | 


11. Les créanciers porteurs de pièces atuhentiqnes, ou représentant des 
registres en bonne forme, antérieurs au 9 février pour ceux qui habitent 
la France, et à la promulgation du présent pour ceux qui habitent les. 
colonies, les ouvriers et fournisseurs qui justifieront desieurs travaux et 
fournitures faites pour les émigrés, avant lesdites époques, seront payés 
de leurs créances sur les revenus des biens des émigrés échus avant lesdites 
époques , en affirmant leurs créances sincères et véritables devant la mu- 
nicipalité du lieu où ils se trouveront ; et à l'égard des ouvriers et four- 
nisseurs , après vérification et règlement par experts, de leurs travaux et 
fournitures, sans préjudice du droit que conserveront ces créanciers, de 
faire vendre les biens pour lacquit de leurs créances , dans la forme ordi- 
naire pour les meubles, et dans celle prescrite par l’article suivant pour 
les imineubles. | 

12. Lorsqu'un créancier résidant en France ou dans une colonie , sera 
fondé en vertu d’un titre authentique, antérieur aux époques détermi- 
nées dans l’article précédent, à faire vendre un immeuble appartenant à 
son débiteur émigré, il pourra un mois après le commandemènt fait au 
domicile connu du débiteur émigré, ou à cri public dans le chef-lieu de 
la colonie, dénoncer-au chef de l’administration , faire procéder à l’esti- 
mation , et ensuite à la vente ou à l’arrentement des biens de son débiteur 
au plus offrant. . 

13. Les ventes se feront dans les formes et après les proclamations usi- 
tées pour affermer dans les colonies les biens des successions vacantes : 
les droits des créanciers seront conservés par une déclaration d’hypothè- 
que, faite juriuiquement au greffe du tribunal devant lequel se fera l’ad- 
judication. 

14. Ne sont point sujets aux dispositions du présent décret, les biens 
des Français établis en pays étranger avant le 1°" juillet 178y, ceux dont 
l'absence est antérieure à ladite époque, ceux qui ont une mission du gou- 
vernemegnt , leurs épouses, pères'et mères domiciliés avec eux ; les gens de 
mer , les négocians et leurs facteurs , notoirement connus pour être dans 
l'usage de faire à raison de leur commerce, des voyages chez l'étranger; 
les citoyens déportés pendant les troubles qui ont agité ces contrées, et 
ceux qui, daus les dernières insurrectious de Saint-Domingue et de la 


Martinique , ont été contraints de passer dans les iles voisines ou dans le 
Continent américain. 


15. Les commissaires civils, les autorités constituées et la force publi- 
que sont chargés de protéger par toute voie , la conservation des biens des 
émigrés , la mise en possession des fermiers ou acquéreurs, et de leur 
procurer une jouissance paisible et sans trouble ; ils sont chargés en même 
temps de protéger les propriétés, et de prendre toutes les précautions 
possibles pour arrêter les insurrections. : 


ner me 
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Décret relatif aux Colonies. 
Paris, le 8 novembre 1792 ( An 1° ).: 


Ar. 1°. Le ministre de la marine est autorisé à rappeler et remplacer 
deux des commissaires civils actuelleunent aux lles-du-Veut , ainsi que les 
commandans militaires, administrateurs en chef et tous autres fonction- 
naires employés aux Iles-du-Vent et sous-le-Vent de l'Amérique, dont 
le civisme pourra ètre suspect. 

2. 11 fera passer aux Iles-du-Vent trois hataillons de gardes nationales, 
de huit cents hommes chacun , et il fera ariner pour leur transport, des 
bâtimens nationaux, vaisseaux , frégates , corvettes ou gabarres. 

3. 1l ordonnera l'armement en guerre d’un vaisseau de 74 canons, qui, 
avec le vaisseau le Républicain de 116 canons, déjà armé, sera destiné 
aux Îles-du-Veut : les vaisseaux seront accompagnés de quatre frégates ou 
corvettes. 

4. La convention nationale nommera elle-même , mais hors de son sein, 
quatre commissaires qui seront destinés , l’un pour Caïenue , et les trois 
autres pour les Iles-du-Vent. | | 

5. Les commissaires seront revètus de tous les pouvoirs. Les comman- 
dans et officiers militaires de terre et de mer, les ordonnateurs et officiers 
d'administration, les corps administratifs et judiciaires, ainsi que toutes 
les assemblées délibérantes, soit générales, soit particulières , enfin tous 
les fonctionnaires publics leur seront subordonnés. Ils pourront destituer 
et faire arrêter , s’il le faut , ceux qu’ils jugeront ne pas remplir dignement 
leurs places , qui se seroient rendus ou se rendroient coupables d’incivisme; 
et ils pourvoiront à leur remplacement, dans les formes légales. 

Les commissaires sont encore autorisés à dissoudre, s'ils le jugent à 
propos, les assemblées et les municipalités actuellement existantes. 

6. Les coinmissaires civils aux Iles-du-Vent pourront , s'ils le jugent 
utile après leur mission remplie, passer à Saint-Domingue , pour se réunir 
à ceux envoyés dans cette colonie ; et ils pourront y emmener avec eux le 
nombre de bataillons de ligne ou de gardes nationales , vaisseaux et fré- 
gates ou corvettes qu'ils estimeront nécessaire pour soutenir et protéger 
leurs opérations. | | 

7. Les commissaires porteront pour marque distinctive un ruban anx 
trois coulenrs , avec la même médaille qui a été accordée aux commissaires 
qui sont déjà aux Îles-sous-le-Vent. | 





Décret relatif à l'Administration civile de la Marine dons 
les Colontes. 


Paris, le 14 février 1793 ( An 1°). 


Anar. 1°". L'application des lois des 28 septembre et 13 octobre 1791, 
en ce qui concerne seulement le nombre des officiers et commis d’sdminis- 
tration de la marine, les officiers militaires chargés des mouvemens des 
ports et leur traitement, est suspendue relativement aux colonies. 

2. Il y aura trois ordounateurs des colouies : un à Saint-Domingue ; 
un aux Lles-du-Vent , résidant à la Martinique , et un à l’Ile-de-France. 

3. Ils seront assimilés aux ordonnateurs des ports de Brest, Toulon et 
Rochefort , et prendront rang dans la nouvelle organisation , à compter de 
la date de leur premier brevet. 

4. Le traitement de ceux de Saint-Domingue et de la Martinique sera de 
douze mille livres ; le supplément de dix-huit mille livres. Il leur sera 
alloué six mille livres pour un secrétaire. 
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5. Le traitement de l'ordonnateur de l'Ile-de-France sera aucsi de douze 
mille livres ; mais le supplément ne sera que de douze mille livres. Il aura 
un secrétaire avec cinq mille livres d’appointemens. 

6. Il y aura à la Guadeloupe, Basse-terre, à la Guiane et à Pondichéry, 
des chefs d'administration faisant fonction d’ordonnateurs ; leur traite. 
rs sera de cinq mille quatre cents livres, et le supplément de dix mille 

ivres. | 
“7. Les contrôleurs de Saint-Domingue, de la Martinique et de l’Ile-de- 
France auront six mille six cents livres, et trois mille trois cents livres de 
supplément. 
© 8. Les sous-contrôleurs auront deux mille sept cents livres de traite 
ment , et quinze cents livres de supplément. 

9. Les sous-chefs d'administration chargés du service en chef au Port- 
au-Prince , à Sainte-Lucie, à Tabago ct a Bourbon, auront deux mille 
sept cents livres de traitement , et un supplément de quatre mille livres. 

Ceux chargés du service à Mahé-Ksrikal , Chandernagor , auront le 
inême traitement : le supplément ne sera que de 2,000 liv. 

10. Les autres sous-chefs auront deux mille quatre cents livres de trai- 
tement , et un supplément de seize cents livres. 

11. Îl y aura trois gardes-magasins ; un au cap Saint-Domingue, un 
au Fort-royal Martinique, un à l'Ile-de-France. Leur traitement sera de 
deux mille sept cents livres , le supplément de trois mille trois cents livres. 
Partout ailleurs il n’y aura que des sous-gardes-magasins. Ceux du Port- 
an-Prince, de la Basse-Ferre , de la Guadeloupe, de Sainte-Lucie, de : 
Tabago, de Saint-Denis île Bourbon et de Pondichéry, jouiront de deux 
mille quatre cents livres de traitement , et de seize cents livres de supplé- 
ment : les autres sous-gardes-magasins auront deux mille livres de traite- 
‘ment et mille livres de supplément. | 


12. Îl y aura des commis d’adininistration de trois classes ; 

Première , traitement, deux mille livres ; supplément, mille livres. 

Seconde , seize cents livres ; shpplément, huit cents livres. 

‘Troisième, quatorze cents livres ; supplément , sept cents livres. | 

13. Les ordonnateurs et chefs d'administration faisant fonctions d’or- 
donnateurs, règleront provisoirement , et de eoncert avec les commissaires 
civils qui se trouveront sur les lieux , le nombre des officiers et commis 
nécessaires au service. Ils feront toutes économies, suppressions, réduc- 
tions, améliorations, augmentations même convenables ; ils en enver= 
ront le plutôt possible le travail au ministre de la marine ; ils y joindront 
leurs observations et leurs plans ; le ministre les remettra de suite à la 
convention avec ses réflexions particulières, pour être procédé à une or 
ganisation définitive de l'administration des colonies. 

14. Le comité colonial fera, dans la huitaine , le rapport sur l’organi- 
sation des établisseinens français aux côtes d’Afrique. 
__ 15. Attendu l’urgence du départ des officiers et commis d’administra- 
tion pour les colonies ; ils demeureront dispensés de remplir les forma- 
lités prescrites par la loi relative aux certificats de résidence : l’ordre du 
ministre leur tiendra lieu de passe-port. 





nn 


Décret qui déclare que toutes les Colonies françaises sont 
en état de guerre. | 


‘ 


Paris, le 5 mars 1793 ( An 1°"). 


Aur. 1°". Toutes les colonies françaises sont déclarées , jusqu’à ce qu’il 
en ait été autrement statué , comme étant en état de guerre. Il est enjoint 
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néanmoins aux gouverneurs généraux, et autres agens militaires, ainsi 
: ‘ Re : , 

qu’aux officiers de l'administration civile, de se concerter avec les coni- 

missaires nationaux civils , et d’obéir à toutes leurs réquisitions. 


2. Tous les hommes libres des colonies qui voudront prendre les armes 
pour la défense intérieure et extérieure des colonies , sont autorisés à se 
réunir en légions ou compagnies franches, qui serunt organisées par les 
gouverneurs généraux et les commissaires nationaux civils, d’après les lois 
existantes, auxquelles il ne pourra être dérogé. 

3. Lesdits commissaires nationaux et gouverneurs généraux sont auto- 
risés à faire provisoirement, dans les règlemens de police et de discipline 
des ateliers, tous les changemens qu’ils jugeront nécessaires an maintieu 
de la paix intérieure des colonies. | 

4. Le ministre de la marine donnera les ordres nécessaires pour faire 
transporter en France le régiment du Cap , qui prendra son rang dans la 
Jigne. | oo 
5. Les citoyens qui ont été déportés de Saint-Domingue par ordre des 
commissaires nationaux Aïlbaux , Santhonax et Polverel, ou qui le se- 
roient, ne pourront y retourner qu'après la cessation des troubles dans 
cette colonie, et qu'après en avoir obtenu une autorisation spéciale du 
corps législatif. Le ministre de la marine est chargé de donner les ordres 
nécessaires à tous les ports, pour l'exécution de cette disposition. 


6. La convention nationale approuve la formation des compagnies fran- 
ches d'hommes libres faite à Saint-Domingue, sous les ordres des com- 
missaires nationaux civils. 


7. Le ministre de la marine est chargé d'organiser pareillement en 
compagnies franches tous les naturels des colonies actuellement en France, 
conformément aux lois existantes , et de les faire passer le plus prompte- 
ment possible à Saint-Domingue. 





Loi relative à l'appel des Jugemens rendus par les anciens 
Tribunaux dés Iles françaises. 


Paris, le 24 pluviôse an 5 ( 12 février 1797 ). 


Arr. 1°". Jusqu'à la paix générale, et jusqu’à ce que le régime consti- 
tutionnel ait été entièrement organisé dans les colonies; l'appel des juge- 
mens qui en sont susceptibles, rendus par les anciens tribunaux des iles 
françaises, pourra être porté devant un des tribunaux de département du 


continent de la république, dans le cas où toutes les parties se trouve- 
roient actuellement domiciliées en France. 


2. En conséquence, le tribunal de cassation est autorisé à indiquer aux 
parties, s’il y a lieu, un tribunal civil de département, le plus voisin de 


leur domicile, devant lequel elles conviendront d’un tribunal d'appel, 
conformément à ce qui est prescrit par les lois. 


3. L'appel une fois porté devant ce tribunal, il y sera suivi jusqu’au ju- 
gement-définitif, quand bien même la paix générale seroit signée, et que 


les tribunaux constitutionnels seroient entièrement organisés dans les co- 
lonies. | 


Nos te ’ ŒÆ= —— 7 oo — 
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zrrété du Directoire exécutif relatif au Trajtement des 

Officiers des Colonies pendant leur séjour en France 

lorsqu’ils n'auront pas été mandés par le Ministre de la 

marine. | | 
‘Paris, le 27 messidor an 3 (15 juillet 1597). 

A pates du 1°" thermidor de l’an 5, les officiers des colonies, de quel- 
que grade qu'ils soient, qui se trouveront en France sans avoir été mandés 
par le ministre de la marine et des colonies, seront provisoirement assi- 
milés aux officiers réformés, et ils ne jouiront, pendant le temps de leur 


séjour en france, que du quart dès appointemens fixés per la loi du 23 
 floréal an 5. | 





, ; \ 
Lot contenant division du territoire des Colonies occiden- 
tales. 
Paris, le 4 brumaire an 6 (25 octobre 197). 
COLONIES OCCIDENTALES. 


L'Île de Saint-Domingue est divisée en cinq départemens. 
Ces départemens sont le département du Sud, le département de l'Ouest, . 
le département du Nord, de Samana , et de l’Inganne. 


‘ DÉPARTEMENT DU SUD. 


Le département du Sud partira du cap Tiburon au Lamentin, du Le- 
mentin à la source de la rivière Blanche, de la source de la rivière Blanche 
‘au chemin du bourg d’Asua et de Santo-Domingo, et suivra le même 
chemin jusques et compris la baie de Neybe. 


Le département du Sud est divisé en vingt-cinq cantons , ainsi qu'il suit : 


Léogane, L'ile à Vache, 
Grand-Goave, : Torbeck, 
Petit-Goave, Caÿes du Fond, 
Fond des Nègres, Cavailhon, 
L'Anse à Veau, Saint-Louis, 
L'ile de‘la Cayemite, Acquin, 
Petit-Trou, Beynet, 
Jérémie, Lo) Jacmel, 
Plimouth, So de Jacmel, 
Cap d’Anne-Marie, - Saletrou, 

-Tiburon, Neybe, 

Les Coteaux, Ile la Béate. 


Port-Salut, 


_ Ces cantons sont composés, ainsi que tous ceux des colonigs françaises 
occidentales, de la circonscription des anciennes paroisses ou quartiers, 
et.conservent les mêmes limites. | 

L'administration centrale du département du Sud est placé aux Cayes, 
ibunal civil à Léogane. 
" Ni Sue tribunaux re domiele dens le département da Sud; ils 
sont fixés aux Cayes, au Petit-Goave, à Jérémie, à Jacmol, à Neybe et à 
Léogane. a 
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Le tribunal correctionnel des Cayes comprendra les cantorss SuUVANS : 


Acquin, .Torbeck, 
Saint-Louis, L'île à Vache, 
Cavailhon, Port-Saint. 

Le tribunal du Petit-Goave comprendra 
Petit-Trou, ._. L'Anse à Veau, 


L'ile de la Cayemite, Fond des Nègres. 


Le tribunal correctionnel de Jérémie, 


| Les cantous du Cap d'Anne Marie, Plimouth, Tiburon, Les Coteaux. 


Le tribunal correctionnel de Jacmel, 
Les cantons des Cayes, Jacmel, Beynet. 
| Le tribunal de Neybe, 


Les cantons de Saletrou, la Béate, et les diverses peuplades ou habita- 
tions, hattes ou corails de la partie ci-devant espagnole, qui avoisinent 
cette dépendance. TR 


Le tribunal correctionnel de Léogane comprendra 
Les cantons de Léogane et Grand-Goave. 
DÉPARTEMENT DE L'OUEST. 


fe département de l'Ouest ira depuis et compris le Lamentin jusqu’à la 
pointe Là Pedernale , continuant la côte jusqu’à l'embouchure de la ri- 
vière de Niaso, remontant ladite rivière jusqu’à sa source, côtoyant la 
montagne déserte, qui sera laissée à droite , suivant le chemin jusqu’à la 
source de la rivière d’Yae, continuant le chemin de Santo-Domingo à 
Saint-Thomé, de là à Saint-Jean de Goave, Hinche, l’Attalaya et la baie 
des Gonaïves. Saint-Thomé se trouvera compris dans ce département. 


. Les cantons du département de l'Ouest sont au uombre de treize ; savoir: 


Le Port - Républicain, ci-devant Banica, 


Port-au-Prince, L’Arcahaye, 
Les Gonaïves, Croix-des-Bouquets, 
Saint-Marc, L'ile de la Gonave, 
Petite-Rivière, San-Jnan, 
Verrettes, | à Saint-Thomé , 
Mirebalais, | Asua. Cr 


Le Port-Républicain est le lieu de l'administration centrale du dépar- 
ement de l’Ouest et du tribunal civil. : | 

I y atrois tribunaux correctionnels dans Je département de l'Ouest; ils 
sont répartis au Port-Républicain, ci-devant Port-au-Prince, à Saint- 


Marc et Poit-Juan. 


Le tribunal correctionnel du Port-Républicain comprendra dans 
| ‘son ressort, 


Les cantons de l’Arcahaye., la Croix-des-Bouquets, l'ile de la Gonave, 
Mirebalais , et les diverses peuplades ou habitations , hattes ou coraiis de 
la partie ci-devant espagnole réunie à la France, qui avoisinent le Port- 
Républicain, et ne sont pas attribués à d’autres tribunaux. | 
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Le Tribunal de San-Juan comprendra 
.. Les cantons de Saint-Thomé, Banica, Asua et Ocoa. j 


Le tribnnal de Saint-Marc comprendra | 


Les Gonaïves, Petite-Rivière et Verrettes. 


ee 


DÉPARTEMENT DU NORD. 


Le département du nord comprendra la côte depuis la baie des Go- 


naïves jusqu’à la pointe 


Mble s il 
tendra jusqu’à la pointe Isabellique; 


pete de la pointe du Môle et s’é- 


e la pointe Isabellique, en traver- 


tant les terkés en ligné droite, jusqu'à Saint-Thomé : il äûra pour linites 
intérieures les limites du département de l'Ouest. 


Le département du Nord est divisé en trente-irois cantons; ces 
.Cänions sont, 


Montechristo, 

laxavon, 

Ouanaminthe, 

Fort-Liberté, oi-devant Fort-Dau- 
bin, | 

Terrier-Rouge, 

Trou, 

Vallière 

Limonade, 

Grande-Rivière, ; 

Sainte-Suzanne, 

Dondon, | 

La Marmelade, 

Hinche ÿ 

San-Raphaël, 

San-Miguel, 

L'Attalaya, 


Le Quartier-Morin, 

La Petite-Anse, 

Le Cap, 

La Plaine du Nord, | 
L’Acul, RE 
Le Limbé, 

Le Port-Margot, 

Le Borgue, 

Plaisance, 

Petit Saint-Louis, 

L'ile de la Tortue, 

Le Port-de-Paix, 

Le Gros-Morne, 
Jean-Rabel, 

Le Môle Saint-Nicolas, 
Bombarde, 

Le Port-à-Piment. 


Le Capest lelieu deladraimisträtion centrale et du tribunal eivil du dé- 


| partement du Nord. 


Six tribunaux correctivhneélé sont distribnés à Cap , à Moütechtisto, 
à San-Miguel, au Môle , au Port-de-Pair , au Fort la Liberté. | 


Le tribunal correctionnel du Cap renfermera dans ton ressert les 
cantons suivans : L 


LS 


Limonade, 
Grande-Rivière, 
Sainte-Susanne, 
Dondou, 

La Marmelade, 

Le Quartier-Morin, 


La Petite-Anse, 
La Plaine de Nerd) : 
L’Acul, 

Le Limbé, 

Le Port-Margot, 
Plaisance. 


Le tribunal correctionnel de Montechristo comprendra 


Laäsavn, les montagnes et les mines de Cibao ef lés diverses p 
des ou habitations, hattes ou eoratls qui se trouvent le lüng de 


eupla- 
côte, 


depuis la pointe Esabellique jasqu’à la rivière du Massacre; et il s’étendra 
dans l’intérieur des terres jusqu'à Saint-Fhotmé , et jusqu'aux Hmites du 


département de l'Ouest. 
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Le tribunal de San-Miguel ; 
Hinche, San-Raphaël, l’Attalaya, et les diverses peuplades ou habita- 


tions, hattes ou corails qui se trouvent dans l’intérieur jusqu'aux limites 
des départemens circonvolsins. 


Le taunal du Môle Saint-Nicolas, 
_ Les cantons de Jean-Rabel, Bombarde, le Port-à-Piment. 
| Le tribunal du Port-de-Paix, 


Les cantons du Petit Saint-Louis, du Borgne, du Gros-Morne, et l'ile 
de la Tortue. 


= Le tribunal du Fort la Liberté, 
Ouanaminthe, Terrier-Rouge, ‘Trou, Vallière, 
DÉPARTEMENT DE SAMANA. 


Le département de Samana partira de la pointe Isabellique au cap Sa- 
mana, de la pointe du cap Samana à l'embouchure de la rivière Cotui, 
prolongeant la rivière Serico jusqu'à sa source, côtoyant les montagnes 
désertes jusqu’au grand chemin de Santo-Domingo à Seint-Thomé. 


Cinq cantons composent la division du département de Samana ; 


ils sont, 
San-Yago, | Cotui, 
Lavega, 7 | Samana. 


Porto-Plata, 


L'administration centrale et le tribunal civil sont placés à San-Yago. 
Il y aura quatre tribanaux correctionnels dans le département de Sa- 
mana ; ils sont: Porto-Plata, San-Yago, Lavega et Cotui. 


Le tribunal correctionnel de Porto-Plata comprendra 
_Le canton de Purto-Plata et ses dépendances. | 
Le tribunal de San-Y, ago, 
Le canton de San-Yago et ses dépendances. : 
Le tribunal de Lavega, 
Le canton de Lavege et ses dépendances. 
Le tribunal de Cotui : 
Le canton de Cotui , ses dépendances et l’île Samana. 
DÉPARTEMENT DE L'INGANNE. 


.… Le département de l’Inganne prendra de l'embouchure de la rivitre 
D LE men du cap Augano , en continuant la côte, jus- 
qu’à l'embouchure du Cotui. Ses limites intérieures seront celles désignées 
pour les départemens de Samana et de l'Ouest. 


‘ 
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Le département de l'Inganne est divisé en dix cantons : 


Santo-Domingo, 
Monte-Plata, 
Zeibo, 


Higuey, 
BareGuase ; 


Baya, 

Ile Sainte-Catherine, 
San-Lorenzo, 
Illegnos, 

Ile la Saone. 


Santo-Domingo renfermera l'administration centrale et le tribunal 


civil. 


Il y aura deux tribunaux correctionnels dans le département de l'In- 
ganne; ils sont placés à Sauto-Domingo et à Zeibo. - 


Le tribunal correctionnel de Santo- Domingo comprendra 


Les cantons de Santo-Domingo, Illegnos , San-Lorenzo, l'ile la Saone, 
l'île Sainte-Catherine , le Rozario , etles dose peuplades ou habitations, 


hattes ou curails de ses dépendances. 


Le tribunal correctionnel de Zeibo Rss 


Zeïbo , Monte- Plata, Baya-Guana, Baya, Higuey , etles diversesipeu- 
plades ou habitations, hattes ou Corail de ses dépendances. 


red 


DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE. 


Le département de la Guadeloupe est divisé en vingt-sept cantons ,. 
: qui sont : 


‘La Capestère, 


Les Trois-Rivières, 


. Les Saintes (terre de haut et terre 


de bas), 

Le vieux fort l’Olive, 

La Basse-Terre, le Parc et le Ma- 
touba, 

Le Baillif, 

Les Habitans, 

Bouillante, 

La Pointe-Noire, 

Les Haies, 

La partie française de Saint-Martin : 

Tricolor, 

Le Lamentin, 

La Baie Mahaut, 


Le Petit-Bourg et la Coyares 

Le Port de la Liberté, comprenant 
la ci-devant Pointe- à-Pitre, les 
Abimes et le Gosier, 

Le Morne à l'Eau, 

Fraternité, ci-devant Sainte-Anne, 

Egalité, ci-devant Saint-François, : 

Le Moule, comprenant le Gros: 
Cap, 

L’Anse-Bertrand, 

Port-Libre, ci-devant Port-Louis, 

Le Petit-Canal, 

L'ile de la Desirade, 

Le grand bourg de Marie-Galante ; 

La Capestère de Marie-Galante, 

Le vieux fort de Marie-Galante, 


.« Le chef-lieu du aient est le port de la Liberté. 


°j réunira aussi le tribunal civil, 


Il y a dans .le département de la Guadeloupe cinq tribunaux correce 


tionnels : 


ils sont placés au port de la Liberté ; à la Basse-Terre-Guade- 


loupe, au Moule, à Marie-Galante, à Saint-Mar lin. 


Le tribunal correctionnel du Port de la Liberté comprendra dans son 
arrondissement les cantons suivans : 


Le Port de la Liberté, 
Le Morne à l'Eau, 
Le Petit-Canal, 

Le Port-Libre, 


Le Tricolor, 

Le Lamentin, 

La Baie Mabaut, : 
Et le Petit-Bourg. 
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Lo tribunal correctionnel de la Basse- Torre, 


Les cantons de la Capestère, Le Baillif, 

Les Trois-Rivières, Les Habitans, 
Les Saintes, Bouillante, 

Le vieux fort l’Olive, La Pointe-Noire, 
La Basse-Terre, Les Haies. 


© * Le tribunal du Moule comprendra les cantons qui suivent : 


L’Anse Bertrand, : La Fraternité, 
Le Moule, La Desirade. 
L'Egalité, | | 


Le tribunal de Marie-Galante, 


Les trois cantons de Marie-Galante, le grand Bourg, la Capestère et le. 
vieux Fort. | 


Le tribunal de Saint-Martin aura pour arrondissement , 
Toute la partie française de Saint-Martin. 
DÉPARTEMENT DE LA GUIANS. 


Le département de la Guiane française et Caïenne demeure divisé en 
huit cantons, dont les noms suivent : 


Oyapock, Macouria, 
approuague, . . Kourou, 
Roura, Sinnamary , 
Caïenne et Remire, Et Irracoubo. 


Caïenne est le chef-lieu de l’administration départementale et du tri- 
bunal civil. 


Trois tribunaux correctionnels sont établis dans le département de la. 
Guiane; ils sont placés à Approuague , Caïenne, Sinnamary. 


Le tribunal correctionnel de Caïenne comprendra 
Caïenne et Remire, Roura, Macouria. 
Le tribunal de Sinnamary , 
Kourou, Sinnamary s frracoubo. 
Le tribunal d "Approuague, 
Approuague, Oyapock. 





Loi concernant P Organisation constitutionnelle des Colonies. 


Paris, le 12 nivôse an 6 (1°° janvier 1798). 
TITRE PREMIER. — Des Agens. 


Arr. 1°". Le directoire exécutifest autoriséà envoyer à Saint-Domingue 
trois agens, trois pour la Guadeloupe et autres Iles-du-Vent, et un pour 
Caïenne. | ; 

La durée de leurs fonctions est fixée à dix-huit mois, à compter du 
our de leur arrivée à leur destination. | 


D 
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3. En cas de mort dans leurs fonetions d’un ou de plusieurs agens dw 
directoire, celui ou ceux restans sont tenus de s’adjoindre prowisoire- 
ment, dans trois jours au plus tard, le nombre de membres nécessaire 
pour se compléter ; ils exerceront leurs fonctions jusqu’à cé que ke d'rec- 
toire ait copbené leurs choix , ou jusqu’à l’arrivée de ceux qu’il aura choi- 
sis pour les remplacer. An 

3. Les agens provisoirement adjoints ne pourront être pris que parmi 
les fonctionnaires publics civils en activité dans les colonies. | 

4. L'agent du directoire exécutif à Cayenne sera remplacé provisoire- 
ment, dans le cas déterminé ci-dessus, par le commissaire auprès de l'ad- 
ministration centrale du département. 

5. Les doubles des registres sur lesquels seront inscrites les délibéra- 
tions de l'agence, seront envoyés chaque mois au directoire exécutif. 

6. Le traitement des divers fonctionnaires publics, porté par la consti- 
tution , est fixé au double de ceux que ces fonctionnaires reçoivent en 
Europe. | 


7: Le premier et le deuxième paragraphe de l’article 141 , et les articles 
143, 144, 145, 146, 147, 194, 155, 164, 169 et 172 de la constitution, 
sont applicables aux agens du directoire, fixent leurs devoirs , et les bornes 
de leurs pouvoirs dans les colonies. | 


8. Les agens du directoire exécutif sont chargés de faire exécuter, à 
leur arrivée dans les colonies, la loi du 4 brumaire présent mois, sur la 
division du territoire, et de mettre successivement en activité toutes les 
parties de la constitution. | 


0. Ils sont aussi autorisés à faire, administrativement, des règlemens de . 
culture basés sur la constitution, lesquels seront exécutés provisoirement 
jusqu’à la publication des lois qui seront faites sur cette matière par le 
corps législatif. Ces règlemens comprendront les obligations réciproques 
des propriétaires et des cultivateurs , les moyens d'éducation des enfans, 
de subsistance des vieillards et des infirmes ; ils favoriseront la: popula- 
tion, en encourageant les mariages, en récompensant la fécondité d'une 
union légitime. | 5 — 


TITRE II. — Administrations centrales et municipales. 


10. Les administrations centrales sont autorisées , pour ne pas mul- 
tiplier inutilement les fonctionnaires publics, à réunir en une seule 
commüne plusieurs bourgs, villages ou habitations, afin qu'il n’y 
ait que quatre ou cinq communes dans l'étendue de chaque canton 

rural. | | 

11. Les administrations ccntrales , pour constater et assurer l’état civil 
des citoyens , seront tenues de faire remettre au greffe de l'administration 
municipale de chaque canton, les registres, papiers et renseignemens pro- 
venant des ci-devant paroisses : chaque aduninistration municipale de can- 
ton fera parvenir au département une expédition de ceux qui n’auront pas 
encore été rassemblés au dépôt général ; le département l'enverra au minis- 
tre de la marine , et chaque année il sera tenu de lui envoyer le double des 


# 


registres qui constateront l’état civil des citoyens. 


12. Pour constater l’état actuel et précis de Ja population des colonies , 
les administrations municipales de canton formeront, à leur installation, 
Je tableau de la population de chaque commune; elles y porteront les 
nom, prénom, âge , profession et domicile actuel de chaque iudividu , la 
profession et domicile qu’il avoit avant la révointion : le résultat de ce re- 
censeme:t par canton sera adressé au directoire exécutif. 


33. Les administrations mumicipales formeront ; d’après le tableau de la 
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population, nn état de la garde nationale sédentaire, pour remplir le ven 
de l’article 279 de la constitution. | 


\ TITRE IIL, — De l'Etat et des Droits des Citoyens. 


14. La déclaration de quatre citoyens de la commune suffira pour 
constater l’âge desindividus dont la naïssance n’est pas consignée dans les 
registres publics servant à constater l’état des Jer , cette déclara. 
tion sera insérée sur les registres : l'inscription tiendra lieu d'extrait de 
naissance. L | | FU 
15. Les individus noirs ou de couleur, enlevés à leur patrie et trans- 
portés dans les colonies , re sont point réputés étrangers ; ils jouissent des 
mêmes droits qu’on individu né sur le territoire français , s'ils sont aîta« 
chés à la culture, s’ils servent dans les armées , s’ils exercent une profes- 
sion ou métier. 0 | 
‘ 16. Tout individu convaincu de vagabondage par un tribunal correc- 
tiovnel, sera privé des droits accordés par l’article précédent , jusqu’à ce 
qu'il ait repris la culture , un métier ou une profession. 

17. Sera réputé vagabond tout individu qui ne pourra justifier d'un 
domicile et d’un état connus. : 

18. Tout individu noir, néen Afrique ou dans les colonies étrangtres, 
transféré dans les îles françaises, sera libre dès qu’il aura mis le pied sur le 
territoire de la répubiique : pour acquérir le droit de citoyen , il sera, 
pour l'avenir , assujetti aux conditions prescrites par l’article 10 de l'acte 
constitutionnel. 


r9. Tout citoyen qui voudra jouir du droit de voter dans les assemblées 
primaires pour la première année de l’organisation constitutionnelle , dé- 
clarera, lors de la formation du tableau de population ordonné par l'ar- 
ticle 12 de la présente loi , qu’il veut payer une contribution personnelle 
égale à trois journées de travail agricole : il sera tenu, sous peine d'être 
privé de son droit de suffrage, d'en présenter la quittanee dix jours au 
uoins avant la tenue des assemblées primaires. | 

A l'avenir, nul citoyen ne sera dispensé de se conformer à l’article 305 
de la constitution. | Lun 

20." Il suffira également, pour jouir de l'avantage porté par l’article 9 de 
la constitution, de rapporter à l’admiuistration municipale, dix jours 
avant la tenue des assemblées primaires , un certificat du conseil d’admi- 
uistration , qui attestera qu'on a fait, pendant la révolution , une ou plu- 
sieurs campagnes contre jes ennemis de la république. 


TITRE IV. — Ordre judiciaire. 


21. Les agens nommeront un juge de paix et quatre assesseurs par 
canton dont la population excédera trois mille ames : ils choisiront, au- 
tant qu'il sera possible , les assesseurs dans chacune des communes qui 
formeront la division des cantons ruraux. 

Lorsque la population du canton se trouvera au-dessous de celle indi- 
quée ci-dessus, les agens ne nommerohft que des assesseurs, qui feront 
‘ partie du tribunal du juge de paix du canton voisin. 

. Sont exceptés de cette disposition les cantons séparés de tout autre par 
uu bras de mer; ils auront un juge de paix , quelle que puisse être leur 
population. ir | : 

22. Îes agens formeront aussi le tableau des juges de paix qui de- 
vront faire alternativement le seivice auprès de chaque tribunal correc- 
tionuel. é | 

33. L'appel du tribunal civil du département du Sud de Saint-Domin- 


‘ D 
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1e sera porté aux tribunaux civils des départemens de l'Inganne, de. 
FOnest et du Nord de ladite colonie. | 

L'appel du tribunal du département de l'Ouest sera porté au tribunal du 
Sud, du Nord et de Samana. 

Celui du département du Nord, sera porté à celui de l'Ouest, de l’In- 

_ ganne et de Samana. 

__ Celni du département de Samana sera porté au département du Nord, 
de l’Inganve et du Sud. | 

Celui du département de l’Inganne sera porté au tribunal de Samana, 
du Sud et de l'Ouest. |  L 
. En temps de paix, DRE du jugement du tribunal civil de la Guade- 
loupe. sera porté au tribunal civil de la Martinique, à celui de Sainte- 
Lucie, ou à celui de l’Inganne. | | | 
. Celui des jugemens du tribunal civil de la Martinique sera porté à 
Sainte-Lucie, à la Guadeloupe , ou au tribunal de l’Iuganne. 

Les appels du tribunal civil de Sainte-Lucie seront portés à la Martini- 
que, à la Guadeloupe, ou au tribunal du déjiartement de l’Inganne. 

: Enfin, l’appel des jugemens du tribunal civil de Caïenne ressortira au, 
tribunal civil de la Martinique, à celui de Sainte-Lucie, ou à celui de la 
Guadeloupe. 

24. En temps de guerre , les jugemens des tribunaux civils de Caïenne, 
de Sainte-Lucie, de la Martinique et de la Guadeloupe, seront provisoire- 
ment exécutés en donnant caution.  : 

* 25. Lorsqu'à Saint-Domingue un accusé voudra user du droit que lui 
donne l'article 303 du code des délits et des peines, il pourra, s'ilest 
accusé devant le tribunal du Sud de Saint-Domingue, demander a 
SIN jugé par le tribunal de l’Inganne , ou par celui du département de 
Ouest. | 

Si l'accusé est traduit devant le tribunal de l'Ouest, il peut de- 
mander son renvoi devant le tribunal du Sud ou devant celui du Nord. 

S'il est poursuivi devant le tribunal du Nord , il peut demander d’être 
traduit devant le tribunal du département de l’Ouest ou devant celui d 
Samana. 
-_ S'il est mis en jugement devant le tribunal du département de Samana, 
il peut réclamer d’être renvoyé au département du Nord ou à celui de 
J'Inganne. | LS 

Enfin , s’il est mis en accusation devant le tribunal du département de 
YInganne, il peut choisir pour jugele tribunal du département de Samaria 
ou celui du Sud. 

26. L'article 303 du code des délits et des peines est déclaré inapplicable 
aux départemens coloniaux autres que ceux de Saint-Domiugue, | 

. 27. Lorsqu'un accusé, en vertu de l’article 440 de la loi du 3 brumaire, 
se sera pourvu en cassation, et que Île jugement aura été annulé par le 
fait du tribunal criminel ou du jury de jugement, le tribunal de cassation, 
au lieu de renvoyer , conformément à l'article 453 de la loi ci-dessuscitée, 
devant un tribunal voisin, renverra le jngement du fond devant un tribu- 
pal spécial ‘formé à cet effet, dont les membres, même le président, 
l’accusateur public et le commissaire du directoire exécütif, seront 
choisis par le tribunal civil, parmi ses membres, autres que celui qui aura 
pe le jury d'accusation,et que ceux qui auront siégé au tribunal dont 

e jugement aura été infirmé. Ce tribunal ne pourra connoître que de la 
cause pour laquelle il aura été convoqué , et sera dissous dès que l'affaire 
. aura été jugée. 

Les membres du premier jury de jugement ne pourront faire partie du 
nouveau jury. | | 

. Cet article n’est point applicable à Saint-Domingue. 
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TITRE V. — Publication des Lois, 


28. Les lois rendues, soit dans la partie de ladministrätion civile, 
militaire , soit dans l’ordre judiciaire, pour les départemens continen: 
taux, sont applicables aux colonies : le directoire exécutif est chargé de 
faire former un code de celles auxquelles les fonctionnaires publics 
doivent particulièrement se conformer, et dont ils doivent surveiller 
l'exécution. . a. 

ay. Le directoire exécutif prendra toutes les mesures nécessaires pour 
qu'a l’avenir toutes les lois , dans le mois au plus tard de Jeur insertion 
au bulletin, soient expédiées pour les colonies ; ces lois seront envoyées 
par triplicata en temps de guerre, et par duplicata en temps de paix. Le 
directoire prendra aussi les moyens de s’assurer de la réception de l'envoi 
des lois, afin de remplacer , dans le plus bref délai, celles qui, par les 
accidens de la mer ou par les incursions de l'ennemi, ne seroïent pas 
parvenues à leur destination. 

30. Le troisième paragraphe de l’article 144 de la constitution , appli- 
cable aux agens du diet. lee articles 274, 295, 276 de la constitu- 
tion , seront lus, tous les trois mois , à la tête des divers corps qui com- 
posent la force armée dans les colonies. | 
31. L’édit du 33 avril 1615, qui ordonne que les non-catholiques se- 
ront exclus des colonies; celui du mois de mars 1685, appelé code noir ; 
celui du mois d'octobre 1716, concernant les esclaves des colonies; la 
déclaration du 15 décembre 1938 sur le même sujet, ainsi que tous autres 
édits, ordonnances, déclarations, arrêts, règlemens , décrets et instructions 
contenant des principes contraires à la constitution et au décret du 16 
pluviôse an 2, sont abrôgés et anéantis pour toujours. 

32. Les lois actuellement exécutées en France, et qui n’ont point encore 
été publiées dans les colonies, ne seront obligatoires pour les citoyens 
que du moment de l'affiche au chef-lieu du département. | 


| TITRE VI. — De la Police. 


33. Les agens particuliers du directoire sont autorisés à créer une gen- 
darmerie natiouale à pied et à cheval, pour veiller à la sûreté des pro- 
riétés rurales , arrêter les vagabonds , et maintenir la tranquillité pu 
34. Dans les villes, ce service sera fait par la garde nationale séden- 
TITRE VII.— Moyens de pourvoir aux Dépenses des Colonies, 
35. Les moyens de satisfaire aux dépenses des colonies , sont : 
Les contributions directes , les droits de timbre et d'enregistrement, le 
droit de patente, les droits or et d'importation, les droits de 


bac et passage des rivières , les domaines nationaux , un crédit ouvert aux- 
agens du directoire sur la trésorerie nationale. 


TITRE VILE. — Contributions directes .et directes: 


36. La manière d'assurer et de percevoir les contributions directes et 
indirectes sera la même dans les départemens coloniaux que dans ceux du 
continent ; leur perception sera faite et surveillée par les mêmes fonctiou- 
haires publics. | 


TITRE IX. — Droits d'enregistrement et de timbre. 
37. Les droits de timbre et d'enregistrement seront établis et perçus 
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dans les départemens coloniaux, d’après les lois existantes : cette partie 
du revenu public sera confiée à la même régie que les biens nationaux ; 
les recettes en seront versées des caisses des receveurs particuliers dans 
celle du receveur de département. 


| TITRE X. — Patentes. 


38. Les lois rendues sur les patentes sont aussi déclarées applicablesaux 
eolonies ; ce droit sera perçu , comme dans les départemens continentaux, 
sous la surveillance des corps administratifs , et le produit en sera versé 
dans la caisse du receveur du département. | 


TITRE XI. —— Bacs et Postes. 


39. Le produit des bacs et passage des rivières sera affermé à l'enchère, 
devant la municipalité du canton sur lequel les bacs sont situés, à la dili- 
gence du préposé de la régie des domaines ; les postes seront également 
affermées : le prix de ces fermes fait partie du revenu public, et le produit 
en sera versé au trésor public de la colonie. | 


TITRE XII. — Zmportation et Exportation. 


4o. Les droits sur les marchandises apportées d'Europe, et sur celles 
introduites par des bâtimens neutres, continueront d’être perçus comme 
par le passé ; il ne sera pareillement rien innové anx droits imposés sur la 
sortie des denrées coloniales à leur chargement pour France. 

41. Lorsqu'un département des colonies sera menacé de manquer de 
quelque objet de nécessité, l'administration centrale du département en 
instruira les agens du directoire, qui ponrront permettre, pour un temps 
Himité , l'introduction, par des bâtimens neutres ou alliés, d’une qnantité 
fixe de l'ohjet nécessaire à la subsistance ou à l'entretien des colons, ou 
enfin à la défense de la colonie. 

42. Les droits à l'entrée des marchandises introduites en vertu de l’ar- 
ticle précédent, seront perçus eomme si les marchandises avoient été im- 
portées par des navires français; les agens pourront cependant, dans le 
eas d'une extrême urgence , exempter de tout droit d’entrée l’objet dont 
2l sera essentiel d'encourager Pintroduction, sauf à en rendre compte, 
dans le plus bref délai, au directoire exécutif. | 

43. Les marchandises ou objets introduits en vertu des articles précé- 
dens, seront payés de préférence en denrées dont l'exportation est per 
mise pour l'étranger; mais les agens pourront permettre, dans des cas 
extraordinaires, le chargement d’une certaine fquantité de denrées dont 
l'exportation n'est permise que pour la France. 

44. En temps de guerre, lorsque le nombre des navires français ne 
Re suffire à l'exportation des Tdee coloniales, et que leur accumu- 

ation deviendrait préjudiciable à la culture et au commerce, Îles ageus 
pourront permettre la sortie de celles qui ne peuvent être exportées que 
pour France. | 

En ce cas, et dans celui de l’article précédent, outre le droit ordinaire 
imposé au chargement, il sera perçu sur l'exportation de ces denrées un 
droit égal à celui du domaine d’orient et d’eccident, que la république 
cût levé à leur arrivée en Furape. 

45. À l'exception des cas prévus par les articles 4v, 43 et 44 de la pré- 
sente lot, toutes les lois sur le commerce des colonies auront leur entière 
exécution, jusqu’à ce que le corps législatif ait prononcé définitivement 
sur les objets contenus en l'article 314 de la constitution. 


«+ 
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TITRE XIII. — Des Biens nationaux. 


46. La régie de tous lesbiens nationaux dans les colonies, de quelque 
nature qu'ils soient, est confiée à une administration particulière, Com- 
posée de trois administrateurs, qui seront tenus de se conformer aux lois 
de la régie générale des domaines; elle est nommée et surveillée par les 
agens du directoire. La régie est chargée de veiller spécialement à la con- 
servation de toutes les propriétés nationales, et d’empécher surtout que, 
sans un bail fait à la suite d’une enchère publique, qui que ce soit puisse 
former des établissemens sur ces propriétés, et même sur des terrbs in- 
cultes et non concédées. Les corps administratifs sont tenus de veiller à 
l'exécution du présent article. 2 

47. Chaque administration municipale formera le tableau des biens na- 
tionaux situés dans l'étendue de son territoire, en désignant la nature de 
ces biens, leurs dépendances, leur valeur estimative, les noms des anciens 
propriétaires, les dettes et charges particulières dont ils se trouvent gre- 
vés. L'administration municipale enverra le tableau de tes biens à l’admi- 
nistration centrale, qui le fera parvenir à la régie des domaines et au mi- 
nistre de la marine. ù 

48. Les biens nationaux dans les colonies seront donnés à. ferme pour 
un temps qui ne pourra excéder cinq anuées, et adjugés publiquement au 
plus offrant et dernier enchérisseur , suivant les lois; ils ne pourront être 
vendus qu’à la paix. | 

49. Les agens du directoire, les ordonnateurs, chefs et'préposés d'ad- 
ministrations, les commandans en chef et officiers généraux dans l’éten- 
due de leur cofimandement , ne pourront être sjudicitiiies ni fermiers, 
par eux ni par l'entremise d’un tiers : ceux qui contreviendroient à cette 
disposition , seront poursuivis comme coupables de eoncussion ; toutes les 
fermes qui auroient pu être faites au nom des agens ou des individus in- 
diqués au présent article, ou dans lesquelles ils pourroient être intéressés, 
seront annulées. Il leur est défendu de rien sortir des habitations avant 
d'avoir rendu compte aux nouveanx agens. 

50. Les agens seront autorisés à faire réviser les baux à ferme qui au- 
roient pu être passés avant la présente loi, et à les faire mettre de nouveau 
à l'enchère, si la république avoit été lésée d’un tiers dans le prix des 
adjudications. Les baux affermés à l’amiable et sans enchères, sont décla- 
rés nuls. | ; 

5r. Les deux tiers du produit net des revenus des habitations seques- 
trés sur les émigrés, sont appliqués aux dépenses publiques ; le dernier 
tiers est destiné au paiement des créanciers, et autres personnes ayani des 
droits à exercer sur lesdits biens. Ce qui se trouvera dà à la paix aux créan- 
ciers des émigrés, leur sera payé par les acquéreurs, aux diverses époques 
qui seront fixées par la loi qui en ordonnera la vente. Les créances seront 
liquidées suivant le mode déterminé par la loi, ainsi que les droits des 
fenimes, enfans et parens d’émigrés. 


TITRE XIV. — Crédit ouvert ou Dépenses publiques. 


53. Le montant du produit en principal des contributions directeset 
indirertes, et du revenu des domaines nationaux, dans chaque colonie, 
est provisoirement affecté à ses dépenses courantes. | 

Le directoire exécutif pourra, en outre, ouvrir à chacune des agences 
us crédit sur la trésorerie nationale, lequel sera imputé sur celui ouvert au 
ministre de la marine pour la dépense des colonies. 


53. Chsque agence sera tenue de faire distinguer les dépenses publiques 
des dépen:es locales , et autorisera les administrations centrales et muui- 


MARINE. Colonies. — 1708. 654 
cipales à répartir, à raison de leurs besoins, et à percevoir des centimes 
additionnels au principal des contributions directes, pour l’acquittement 
des dépenses locales, qui ne pourront, sous aucun prétexte, être acqnit- 
tées sur des produits affectés aux dépenses publiques. : 

54. S'il arrivoit que tous les fouds, crédits et produits mis à la dis- 
position des agens du directoire, ne fussent pas suffisans en temps de 
‘guerre poër Îles dépenses et la défense de la colonie, les agens pourront 
exiger un emprunt, lequel ne pourra excéder, en aucun cas, le sixième 


du revenu brut de chaque particulier : cet emprunt sera remboursable sur 
les impositions futures. 


} 


+ 


TITRE XV.— Trésorerie et Comptabilité. 


55. La trésorerie nationale nommera, pour résider auprès de chaque 
agence du directoire dans les colonies, un controleur en chef, qui sera 
chargé, conformément à l’article 317 de la constitution, de surveiller la re- 
cette de tous les deniers nationaux dans la colonie; 

D'y ordonner le mouvement des fonds et le paiement de toutes les dé- 
penses pabliques consenties par le corps législatif. | 

56. Il ne pourra rien faire payer, sous peine de forfaiture, qu'en vertu, 

1° D’ane loi du corps législatif ; 

2° D’unc décision de l'agence du directoire ; UE 

3° De la signature de l’ordounateur de la dépense. 

57. Il nommera près de chagne receveur de département, un contrôleur 
particulier, chargé d’en surveiller et contrôler toutes les opérations, et 
de viser taut les récépissés que fournira le receveur, que les ordonnances 
_et pièces justificatives de tous les paiemens faits à la caisse pour dépenses 

publiques, lorsqu'elles serout conformes aux lois. , 

: 58. Il pourra nommer également un contrèleur particulier pour chaque 
direction des régies des droits indirects, pour en surveiller et contrôler les 
caisses. | | | | 

5y. Il pourra, pendaut la guerre, nommer un payeur particulier auprès 
de chaque armée. .- 

6o. Le contrôleur en chef se conformera aux ordres qu’il recevra dela tré- 
sorerie nationale, pour la surveillance des, recettes , l’ordre des paiemens 
des dépenses, la comptabilité, et la tenue des registres en partie double. 

61. Il entretiendra avec les contrôleurs, les administrations et les ré- 
gies, la correspondauce nécessaire pour assurer la rentrée régulière des 
fonds, et conaoître exactewent la situation des finances dans les colonies, 

62. 1l fera, à l’instant de la mise à exécution de la présente loi, arrêter 
les registres de tous les comptables, et ouvrir pour le service courant, la 
comptabilité dans la forme prescrite par la trésorerie nationale, en distin- 
guant ce service de celui de l’arriéré. | 

63. Il fera arrêter , chaque jour, la balance générale de toutes les opé- . 
rations et la situation du trésor de la colonie, et en fournira le bordereau 
à l’ageuce du directoire ;.il lui portera , éhaque décade, le compte général 
de recette et de dépense de la décade. - | | 
64. Les sommes destinées à couvrir les dépenses courantes, seront dis- 
tribuées , ‘en raisou des recettes, entre les différens services et les divers : 
ordopnateurs, dans la proportion et dans l’ordre d'urgence qui seront ré- 
gs par l’agence du directoire, qui ne pourra excéder les fonds mis à sa 

isposition. . . UE 

65. Le contrôleur en chef portera aussi, chaque mois, à l'agence. un 
état des recettes des diverses contributions et de, tous les revenus publics, 
et un état des dépenses ;. il profitera de toutes les occasions de faire parve- 
air à la wésorerie pareils bordereaux etétats. 
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Les receveurs des contributions directes de chaque dépattement, les dif. 

férentes régies nationales, et les paveurs près les armées, lui remettront 
chaque mois leurs états de situation, qu’il vérifiera, et, chaque année, 
leurs comptes respectifs, qu’il vériliera et arrêtera. 
- 66. Il fournira, chaque année, à la trésorerie le compte général des re- 
vettés et dépenses de la colonie, appuyé des comptes particuliers et des 
. pièces justificatives : ce compte fera l’un des chapitres du compte général 
que Îa trésorerie aura à présenter aux commissaires de la comptabilité. 

67. Les comptes détaillés de la dépense de chaque ordonnateur, signés 
et certifiés par chacun d'eux, seront rendus publics dans la colonie, au 
commencement de chaque année; il en sera de même des comptes rendus 
par les administrateurs de département. | 

68. Les agens du directoire dans chaque colonie les transmettront au di- 
rectoire exécutif, avec l’apercu des dépenses et la situation des finances de 
Ja colonie; ils lui indiqueront les abus qui seront à leur connoissance, et 
le directoire donnera connoissance du tout au corps législatif. 

. 69. La trésorerie nationale est autorisée à fixer le traitement du contrè- 
leur en chef et de ses autres agens dans les colonies, au double de celui 
que recoivent en furope les employés dans les grades correspondans. 

70. 11 sera formé une commission particulière pour l'examen des anciens 
comptes et la liquidation de l’arriéré, 

71. À l'avenir, aucune prise ne pourra être vendue qu’à l'enchère pu- 
blique ; le gouvernement seul aura le droit de préemption , d’après une es- 
timation faite par des experts nommés par lui et par les capteurs. Les agens 
activeront sans délai la répartition des prises. 


TITRE XVI. — Des Emigrés , Déportés et Réfugiés. 


a. Les administrations municipales établies d’après la constitation, ré- 
viseront les listes d'émigrés qui, dans les départemens coloniaux, auroient 
pu étre faites en vertu des lois des 8 avril et 25 août 1792 : elles entendront 
les personnes qui pourroient réclamer contre leur premiète inscription; 
et, d’après cet examen, elles dresseront, par ordre alphabétique, la liste 
des personnes émigrées. Gette liste contiendra les noms, prénoms, sur- 
noms, professions, qualités, et le dernier domicile connu des individus 
sbsens de leur commune ; la date de la déclaration qui constate leur émi- 
gration ; et, dans une colonie à part, l'administration municipale joindra 
ses observations sur les circonstances qui auront précédé ou suivi l’ab- 
sence du prévenu, fans pouvoir en rayer aucun, même provisoirement. 

93: Dans les départemens coloniaux où les lois des 8 avril et 25 août 1792 
h’auroient pas été publiées, les agens du directoire feront procéder, sans 
délai, à cette publication, et les administrations municipales seront tentes, 
d’après cette publication, de former les listes indiquées par l’article pré- 
cédent, et d’apposer le sequestre sur les biens des prévenus d'émigration, 
s’il n’avoit pas encore eu hien.. 

74. L'administration centrale du département discutera ces listes, et en 
formera uné liste générale alphabétique des émigrés du département, 

elle adressera à la régie des one nationaux de la colonie, aux sgens du 

irectoire, et au ministre de la marine, qui la remettra à la régie de l’en- 
registrement, pour être imprimée, et publiée par supplément à la liste 

nérale des émigrés, en exécution de l'article 29 de la V° section du ti- 
tre II de la loi du 25 juillet 1993, et de l’article 1°", section II du titre IH 
de celle du 29 brumaire an 3. 

75. Si le sequestre a été apposé ser les biens d’une personne absente 
non portée sur la liste des émigrés des colonies, :l sera levé, si le récla- 
mant présente des certificats de résidence en bone forme qui prouvent 
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qu'il n’a point quitté le territoire de |a république depuis le mois de mai 
1793, ou s'il justifie qu’il a remis tous les trois mois ses certificats de ré- 
sidence au ministre de la marine. Si le réclamant a résidé en France, il sera 
obligé de rapporter un certificat de non-émigration , visé par le ministre 
de la ee générale. | | | 
Si le réclamant est inscrit sur une liste d’émigrés des colonies, le se- 
qui ne sera levé qu'après sa radiation définitive. Le département, avant 
e prononcer la radiation provisoire, se conformera aux instructions du 
directoire exécutif ou de ses agens. ° 
_ Le directoire exécutif pourra déléguer à ses agens particuliers dans les 
colonies, le droit de prononcer la radiation définitive des émigrés coloniaux, 
sauf à rendre compte, sans délai, au directoire. | 
76. Les déportés des colonies ne pourront étre inscrits sur les listes 
des émigrés coloniaux, à moins qu’il ne scit prouvé qu’à une époque 
quelconque de la révolution, ils aient été résider sur une partie du terri- 
toire occupé par les ennemis dé la république. 
77- Les déportés des. colonies, résidant en pays neutre ou allié, pour- 
ront rentrer en Europe sur le territoire français : le directoire exécatif 
pose selon les motifs de leur déportation, les autoriser à retourner dans 
a colonie de laquelle ils ot été déportés. | 
Tous les déportés quelconques pourront rentrer dans leur premier do- 
micile à la paix. Le segwestre qui pourroit avoir été’mis sur les biens des 
déportés, sera levé , et les biens seront remis à leur porteur de pou- 
on , pour étre administrés, à leur compte, par ceux dont ils auront fait 
choix. u | d te 


78. Le compte des revenus des biens remis à leurs propriétaires en vertn.. 
de l’article précédent et de l’article 4 du présent titre, leur sera rendu par la 
régie des biens nationaux ; il sera déduit des produits perçus par là répu- 
blique, toutes les avances faites par elle pour l'exploitation et pour le paie- 
ment des contributions ; le reliquat de ce compte sera porté à l’arriéré 
des dettes de la colonie, et payé eu bons recevables comme argent dans le 
paiement des domaines nationaux. DS | eo. 

79. Les réfugiés de Saint-Domingue à l’époque de l'incendie du Cap, 
et de toutes les colonies dans les circonstances où des événemens eitraor- 
dinaires pouvaient menacer leur vie, ne seront point réputés émigrés, 
s’ils prouvent, par des certificats authentiques, que, dans le mois après 
leur départ de la colonie, ils se sont retirés sur le territoire français, ou 
dans un pays neutre ou allié, et qu’ils y ont constamment habité jusqu’à 
Fépoque de leur réclamation. | | | 

480. Il n’est accordé qu’un an, à compter de l’organisation constitu- 
tionnelle des autorités administratives, aux réfugiés qui en vertu de l’ar- 
ticle précédent voudront jouir du droit de rentrer sur le territoire fran- 
çais, pour réclamer auprès de l'administration municipale du canton 
qu’ils habitoient. L'administration municipale sera chargée de motiver son 
avis sur l'application de l’article précédent. | 
= L'administration centrale prononcera sur la réclamation ; sa décision 
sera soumise à la ratification des agens du directoire exécutif. 


8r. Ne pourront être regardés comme réfugiés, et seront réputés émi- 
grés, quoique retirés en pays neutre ou allié, tous les chefs qui seront 
convaincus d'avoir livré quelque partie du territoire français à l'ennemi ; 
ceux qui, revêtus des fonctions municipales , auront porté les sigres de la 
contre-révolution ; ceux qui , en pays neutre , ont été les agens des enne- 
-mmis de la république ; ceux qui auront arboré le pavillon blanc sur les 
forts des colonies, et auront pris les armes pour s'opposer à la reprise du 
pavillon tricoler ; ceux qui, commandant en Chef dans les troupes de la 





mettrait pas d'accorder sur-le-champ les 
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république, se sont retirés et ont demeuré en pays nentre où allié, après 
Ja prise du territoire où ils étoient employés, au lieu de rentrer sur le 
territoire français. , | | 

Il n’est point dévogé aux lois rendues contre ceux qui ont accepté des 
fonctions publiques de la part de l'ennemi depuis l'invasion du territoire 
français. 1 | 
__ 82. Le directoire exécutif chargera les agens de la république dans les 


pays neutres ou alliés, de donner promptement la plus grande publicité 


aux articles conter as au présent titre ; il leur fera passer les ordres et les 
fonds nécessaires pour qu’ils facilitent à ceux qui auront obtenu des dé- 
cisions favorables des corps administratifs, les moyens de retourner daus 
Jeurs foyers, et pour qu'ils ne regardent plus comme Français ceux dont 


les demandes auront été rejetées, ou qui auront laissé expirer les délais 


pour faire leur déclaration. Tous les secours accordés par le gouverne- 
ment aux réfugiés , cesseront dans les trois mois de la publication de la 
présente loi. : ; 

Les dispositions du présent titre en faveur des déportés et des réfugiés, 
ne s’appliquent point aux individus dont la déportation auroit été ordon- 
née par les lois, ni à ceux qui se trouveroient inscrits sur des listes 
d'émigrés. | 


TITRE. XVIL. — Encouragemens: 


83. Les propriétaires des colonies qui, depuis le eommencement de la 
révolution, ont été fidèles à la France et ont servi la cause de la liberté en 
remplissant des fonctions civiles ou militaires, en maintenant la culture, 
ont bien mérité de la patrie. 


e e. e 


” Les agens du directoire sont autorisés à accorder, à titre de prét, à ces 


propriétaires dont les babitations auront été dévastées, des secours pécu- 
hiaires , ou autres moyens de soulagement et de culture, remboursables 
sur les produits des premières récoltes. | 
Et dans le cas où la situation du trésor 2e dans les colonies ne per- 
; ivers secours, les agens, feront 
dressèr des états des avances qu'ils croiront nécessaires pour rétablir la 
culture : les états seront mis par le directoire sous les yeux du corps 
législatif. | US 
84. Le corps législatif déclare que. ceux qui auront concouru par des 
spéculations de commerce, par des établissemens de culture et par des 


: die d'industrie , au rétablissement des colonies, auront bien mérité 


de la patrie. 


2. TITRE XVIIL. — Instruction publique. 


85. Les agens du directoire sont chargés d'organiser le plus promp- 
tement l’instruction publique dans les colonies , d’après les lois exis- 


_ tantes. 


86. Il sera choisi tous les ans, dans chaque département , au 1°" germi- 
nal , le jour de la fête de la jeunesse, parmi les élèves des écoles centrales, 
six jeunes individus sans distinction de couleur, pour être, aux frais de la 
nation, transportés en France, et entretenus , pendant le temps néces- 
saire à leur éducation , dans les écoles spéciales. 

. 87. Tous décrets, proclamations, ordonnances, contraires à la présente 
loi, sonf abrogés. : 


——— pare meme 


EN 


th 


ir 
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MARINE. Colonies, — 18ot. 86: 
Arrêté qui ordonne l'exécution des Lois sur la Conscription 
militaire, relativement aux habitans des Colonies. 
| Paris, le 3 prairial an 7 (22 mai 1799 ). a 


* Arr. 1°. Les habitans des colonies qui ne les ont quittées que depuis 
les événemens malheureux arrivés dans ces îles et ne sont que passagère- 
ment sur le continent , qui n’ont pas acquis domicile dans les départes 
mens de l’intérieur de la république et demandent à retourner sur leurs 
habitaions, ne sont pas compris dans les lois sur la conscription mi- 
litaire. 

2. Les jennes colons qui se trouvent dans les départemens du continent 
_ pour y süivre leur éducation, ne peuvent jouir de cette exception si leurs 
paréns ne sont pas dans le cas prévu par l’article 1°". A 


_ 


Arrété portant que les Préfets maritimes et les Commis- 
saires de marine sont autorisés à proroger le terme des 
” Passe-ports accordés aux Colons. 


Paris, le 18 fructidor an 8 (5 septembre 1799). 





Lonsque les colons propriétaires, ou autres citoyens français, munis 
de passe-ports visés du ministre de la marine et des colonies, auront 
éprouvé du retard pour leur embarquement pour les colonies, les préfets 
maritimes dans les grands ports, ou les commissaires principaux de 
marine dans les ports decommerce , sont auturisés à proroger le terme de 
ces passe-ports pour trois mois ou plus , suivant les circonstances , en en 
nat compte au miuistre de la marine et des colonies. - 








Arrêté qui détermine la manière dont sera régie la Colonie 
de la Guadeloupe. 
Paris, le 29 germinal an 9 ( r9 avril 18or). 


Les Coxsuzs De La RÉPUBLIQUE arrêtent ce qui suit : .. 
La colonie de la Guadeloupe et dépendances sera régie par trois magis- 
trats ; savoir, un capitaine général , un préfet colonial et un commissaire 


de justice. | | 
- : Leurs pouvoirs sont déterminés ci-après : 


TITRE PREMIER. — Du Capitaine général. 


Arr. 1°". Le capitaine général a sous ses ordres immédiats, les forces 
de terre et de mer , les gardes nationales.et la gendarmerie ; 11 est etclu- 
sivement chargé de la défense extérieure et intérieure de la colonie: il 
délivre les passe-ports pour France et à LÉURRReE ; il ordonne en ce qui 
concerne le port d'armes ; il communique seul avec les gouverneurs au 
dehors , établis dans les Antilles et en terre-ferme en Amérique, neutres, 
alliés et ennemis ; il exerce tous les pouvoirs qui étoient ci-devant attri- 
bués aux gouverneurs généraux dans les colonies; sauf en ce qui y seroit 
dérogé par le présent arrêté ; il détermine et arrête chaque année, aveo 
le préfet colonial, les travaux à faire pour fortifications, ouvertures de 
nouvelles routes où communications avec les anciennes; il arrête de même 
avec lui l’état de toute espèce de dépenses à faire dans l’annéesuivante, 
conformément aux besoins du service, pour étre envoyé au ministre de 

18. oo É dé 
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la marine et des colonies, avec l'aperçu des recettes qui pourroient y 
faire face. .. 

2. Li peut , en cas d'urgente nécessité, et sur sa responsabilité person- 
nelle, surseoir, en tout ou en partie, à l'exécution des lois et règlemeus 
existans, après en avoir toutefois et mürement délibéré avec le préfet 
colonial ou le commissaire de justice, selon la nature des objets, sans 
qu’ puisse être arrêté par leur opinion contraire : il y aura, à cet effet, 
va registre de délibérations, où les avis motivés seront transcrits et signés, 
pour en être, sur-le-champ, adressé expédition au miaistre du dé- 
partement. : | | 

3. Tous les trois mois, ilsera pareillement adressé un double, en forme, 

desdites délibérations en commun, 
. ‘4. La concession des terres vagnes, au nom de la république , lui ap- 
partient coucurremment avec le préfet colonial, en se conformant aus 
règles établies : en cas de diversité d’avis, la voix du capitaine genéral 
sera prépondérante. 

5. Il pourvoit provisoirement à tous les emplois militaires , selon ordre 
de l'avancement graduel, jusqu’à celui de chef de bataillon ou d’escadron 
exclusivement, et propose au ministre du département tous les remplace- 
mens à faire dans les grades supérieurs. | | 

6. 1l norme provisoirement, dans le délai d’une décade, aux places 

vacantes dans toutes les parties de l’administration coloniale, et dans 
celles de l'ordre judiciaire , sur la présentation respective du préfet colo- 
nialet du comunissaire de justice, chacun en ce qui le concerne , sauf la 
confirmation du gouvernement, s’il y a lieu, 
7. Il peut donner l'exclusion au sujet présenté , et exiger une seconde, 
même une troisième présentation ; après lesquelles, si elles sont toutes 
fejetées, il nommera de son chef , et enverra au ministre de ia marine et 
des colonies ses motifs d’excinsion, préalablement communiqués à celui 
des deux chefs qui aura présenté, lequel adressera, de son côté, ses 
observations, après les avoir communiquées de même au capitaine 
général. 

8. Ne sont point sujettes à présentation Îles places qui seroient, de leur 
natnre, amovibles dans l'étendue des attributions du préfet colonial 
et du commissaire de justice : ces derniers y nommeront librement. 

9. Les nominations soumises à la présentation seront expédiées au 
nom du capitaine général, avec mention de ladite présentation, si elle a 
eu son effet; et dans le cas contraire, sans aucune mention de la présen- 
tation rejetée. | | 

ro. Ne pourra le capitaine général s'immiscer directement ni indirec- 
tement dans.les fonctions du préfet colouial , du commissaire de justice, 
ai des tribunaux ; mais il lui sera toujours libre de se faire donner par eux 
tous les renseignemens qu’il jugera à propos de leur demander, et qu'ils 
seront obligés de lui fournir, sur quelque partie du service que ce puisse 
être. | ° 

15. Tous les mandemens, ordres et proclamations émanés de l'autorité 
immédiate du capitaine général, seropt toujours précédés de ces mots: 
Au nom de la république française. 

12. En cas d'absence hors de la colonie et dépendances, ou de mort, 
le capitaine général sera remplacé par intérim, et daus la plénitude des 
mêmes pouvoirs ,.par le préfet colonial. | 


TITRE Il. — Du Préfet colonial. 


. Arr. 1°". Le préfet colonial est chargé exclusivement de l’administra- 
tion civile et hante-police de la colonie ; ce qui comprend la levée des 
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éontrihutions, les recettes et dépenses, l'emploi des deniers, ka compta- 
‘bilité , les douanes , la solde et l’entretien des troupes , les appointemens 
des divers entretenus, les magasins, les approvisionnemens, les consom 
mations, les baux et fermäges, les ventes et achats, les hôpitaux, les 
_ bagues, salaires d’ouvriers , trayaux publics , les bacs et passages, les do- 
maines nationaux , les séquestres et main-levées provisoires de séquestres 
pour raison d'émigration , lés distributions d’eaux l'inscription maritime, 
a police de la navigation, l’agriçulture et le commerce, ainsi que leur 
progrès, police et encouragement; ‘les recensemens, la répression dy 
commerce inter|ope, la répartition des prises , les invalides de la maripe, 
la divagation des noirs, l'instruction publique, la liberté dite et des 
personnes, l'usage de la presse, et généralement tout ce qui était ci-devant 
g#ttribué aux intendans ou ordonnateurs de la colonie, soit eg particu 
lier, soit en commun avec le gouverneur, autant géanmoins qu'il n’y 
seroït pas dérogé par le présent arrêté. À x 
2. Les officiers d'administration, comptables, et tous employés eivils, 
sont sous ses ordres directs. | | 7 
3. Lesdits officiers d'administration forment son conseil de préfecture, 
et exercent, sous son autorité , les fonctions de sous-préfet et de commiés 
saire des guerres dans les arrondissemens de la colonie qui leur sont par 
lui assignés. | | | PU 
4. Le préfet colonial et les sous-préfets requièrent la gendarmerie pour 
l'exécution de leurs mandermens, même plus ample main-forte, laquelle 
ne peut leur être refusée par les états-majors. Tu AR 
5. Le préfet colonial a le droit de faire des règlemens provisoires dense 
les matières de son attribution, après néanmoius en avoir délibéré, con- 
formément à l'article à du titre 1°, avec le capitaine général , qui peut en 
suspendre la publication jusqu’à l’apprébation ou improbatiqn & gour 
vernement, . 
6. Lesdits règlemens provisoires seront intitulés du nom. dudit préfet 
colonial, sous la formule prescrite en l'article ar dy titre 1°" en cas de 
publication autorisée, par çapitaine général. Ils seront enregistrés su 
cuntrôle de la marine, et adressés, s’il y a lieu, par ledit préfet, au com- 
missaire de justice, avec invitation de les faire enregistrer sur-le-cham 
aux greffes des tribunaux ; ce qui sera exécuté sans aucun retard ni empé- 
7. Le préfet calomial ne pourra, squa aucun préterte, entreprendre sur 
les fonctions de Pordre judiciaire ; comine le commissaire de justice et les 
tribunaux ne pourront entreprendre sur les siennes, à peine de nullité et 
_ de révecation. | : me 
8. En ças d'absence hors de la colonie et dépendances, ou de mort, le 
préfet colonial sera remplacé de droit, et provisoirement, par l'officier 
d'adwinistration Je plus ancien en grade supérieur. 


1 . 


TITRE IIE. — Du Commissaire de justice, 


Anr. 1°. Le commissaire de justice aura l'inspection et la grande police 
des tribunaux de la colapie, ainsi que sur les officiers ministériels qui en 
dépendent. Il se fera rendre des comptes assidus par les présideus et corn- 

missaires du gonvernement. | EN 

2. Il donnera tous ses soins à la prompte distribution de la justice, 
tant au civil qu’au criminel, ainsi qu'à la sûreté et à la salubrité des 
prisons. nu | | nn 

3. Il aura dans lesdits tribunanx une séance d'honneur seulement, 
d'inspection et de communication, sans pouvoir opiner dans aucune 
‘affaire particulière, ni se permettre Ja moindre influence sur les jugemeus. 
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“411 Vefferà à la bonne tenue des greffes et dépôts des actes civils, à 
exécution des lois, règlemens, tarifs et jugemens , recevra les plaintes 
des justiciables, et donnera , en conséquence, les ordres ou instructions 
nécessaires L 

5. Dans la première décade de chaque mois , il se fera remettre des états 
visés par le président et signés par le greffier , tant des procès jugés dans 
le mois précédent , que de ceux qui seroientencore indécis ou en instruc- 
tion, pour en référer au capitaine général, et en rendre compte au mi- 
nistre de la marine et des colonies. 

6. Ila le droit de faire des règlemens provisoires sur les matières de pro- 
cédures et de tarifs, saus s’écarter de Resprit des lois de Ja métropole, et 
de publier lesdits règlemens en son nom, et sous la formule prescrite en 
l'asticle 17 du titre L°, autant toutefois, et non autrement , qu’ils auront 
été consentis par le capitaine général. Illes fait alors enregistrer aux greffes 

“des tribunaux sur son propre mandement. 

7. Il préparera les lois qu'il croira les plus propres à former à l’avenir 
le code civil de la colonie ; et après les avoir communiquées au. capitaine 
général et au préfet colonial dans des assemblées communes , à la forme 
de l’article à du titre 1‘ ci-dessus, elles seront envoyées en projet au 
ministre de la marine et des colonies , avec le procès-verbal des opinions 
respectives. 

\ 8. Il est spécialement chargé de la police pure personnelle envers les 
gens sans aveu, les vagabonds, les pertarbateurs de la tranquillité pi 
que, contre lesquels il pourra décerner des mandats d'arrêt; sauf à les 
faire poursuivre, dans les trois jours, par-devant les tribunaux compé- 
tens, s'il y échet. US 

9. Il requiert la gendarmerie, même plus ample main-forte s’il est né- . 
céssaire , soit pour l’exécution de ses ordres ou ordonnances, soit pour 
celle des jugemens des tribunaux, ce qui ne peut lui être refusé. 
10. En cas d’absence hors de la colonie et dépendances , ou de mort, il 
sera remplacé de droit, et provisoirement , par le commissaire du gouver- 
nement près le tribunal d'appel, et celui-ci par le prémier de ses subs- 
tituts. 





Arrété relatif aux Bétimens admis à faire le commerce 
dans la Colonie française du Sénégal. 


Paris, le 25 frimaire an 10 (1x6 décembre 1801). . 


Arr. 1°". À compter du jour de la publication du présent arrêté à PIle- 
Saint-Louis , au Sénégal, les bâtimens français seront seuls admis à faire 
le commerce dans toutes les parties de la colonie francaise du Sénégal. 

2. Les bâtimens neutres qui s’y trouveront en chargement au moment 
de l’arrivée de l'arrêté, pourront l’achever , et il leur sera accordé, à cet 
effet, un délai de deux décades. L 


} 


LS 





Arrété qui exempte de Droits les Bétimens français à 
l'entrée de la rivière du Sénégal, et détermine ceux qui 
seront perçus à la sortie, sur la gomme, le morfil, et 
‘autres productions du pays. Lu 


Paris, le 7 germinal an 10 (28 mars 1802). 


Arr. 1°. À compter du 15 floréal prochain, il ne sera percu aucun 
droit sur les bâtimens français à l’entrée de la rivière du Sénégal. 
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2. À partir de la même époque , et à la sortie, de la rivière seulement; 

il sera perçu sur la gomme un droit de cinq francs par qüiutal., + 

3. Ceux sur le morfil et autres productions de ce pays, seront, de cinq 

pour cent de leur valeur, également à la sortie.  , Don 

: eee un À Li 

Q Q , s . er , DOME “pi 

Loi relative à la Traite des Noirs et'au régime des, 

| on Colonies.. _. . … 4. . + 

Paris, le 30 floréal an 10 (20 mai 18bh ). RES 

Anr. 1°". Dans les colonies restituées à la France en esécution de traité 

d'Amiens , du 6 germinal an 10, l’esclavage.sera maintenu conforméinent 

aux lois et règlemens antérieurs à 1789. nn HAE Le ect 

2. Il en sera de même dau: les autres.colonies françaises au-delà du Gap 

de Bonne-Espérance. Se EM CE de ER À 

3. La traite des noirs et leur importation dans lesdites colanies, auront 

lieu, conformément aux lois et règlemens existans avant ladite époque 

de 1789. . _ NL RONA — 

4. Nonobstant toutes lois antérieures, le régime des colonies est soumis, 
pendant dix ans, aux règlemens qui seront faits par le gouvernement, 


‘ 
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Arrêté qui détermine la manière dont seront régies les iles 
| de la Martinique et de Sainte-Lucie» ‘1: "7 


*- ; à dose +. 
Paris, le 6 prairial an 10 (26 mai 1802). nd 


La + 


Les Consucs DE La RÉPUBLIQUE, sur le rapport du ministre de la ma- 
rine.et des colonies ; le conseil d'état entendu , arrètent ce qui suit : °? 

Les ilés dé la Martinique et de Sainte-Lucie seront régies pat trois ma« 
gistrats; savoir: un capitaine général, un préfet colonial, et ‘un grand- 
Juge: . RE DES on Foore, 

TITRE PREMIER. — Du Capitaine général, 

Anr. 1°", Le capitaine général a sous ses ordres immédiats les forces de 
terre et de mer, les gardes nationales et la gendarmerie. Il est exclusivement 
chargé de la défense intérieure et extérieure de la Martinique et de Sainte- 
Lucie. : | 

2. Il pourvoit provisoirement à tous les emplois militaires, selon l’ordre 
de l'avancement graduel, jusqu'à. celui de chef de-bataillon ou d'escadroh 
exclusivement, et propose au ministre tous les remplacemens à faire dans 
les grades supérieurs. es RE A Re à 
_ 3. Il délivre les passe-ports à la Mortinique; il y ordonne tout ce qui 
est relatif au port d'armes. 11 communique pour les deux îles avec les gou- 
vernemens des pays neutres, alliés et ennemis, dans les Antilles et en terre- 
ferme d'Amérique. Il détermine et arrête, chaque année, avec le préfet 
colonial, pour chacune desdites îles, les travaux à faire pour fortifica- 
tions, ouvertures de nouvelles routes, ou communications avec les an- 
_ ciennes. Il arrête de même avec lui l’état de toute dépense à faire dans 
l’année suivante, conformément aux besoins du service, pour être envoyé 
au ministre avec l'aperçu des recettes qui pourroient y faire face. Il exerce 
‘enfin tous les pouvoirs ci-devant attribués aux gouverneurs généraux des 
colonies, sauf en ce qui y seroit dérogé par le présent arrêté. 

4. Ne pourra le capitaine général entreprendre directement ni indirecte” 
meait sur les fonctions du préfet colonial, du grand-juge, ni des tribu= 
paux; mais il lui sera toujours libre de se faire donner par eux tous les 


' 


5C6 CHAPITRE XII, $& IL 
tenséignemens qu'il jugera a propos de leur dernander, et qu'ils seront 
obligés de lui fournir, sur quelque partie du service que ce puisse être. 
‘5. Il pburra ‘encore, en cas d’urgente nécessité, et sur sa responsabi: 
lité, surseoir, en tout ou en partie, à l'exécution des lois et règlemens, 
après en avoir toutefois délibéré avee ke préfet colonial ou le grand-juge, 
selon la nature des objets, sans qu’il puisse être arrêté par leur opinion 
contrairé : À y aura à cet effet ün registre de délibérations , ou les avis 
motivés seront transcrits et signés pour én être, sur-le-champ, adtessé 
expédition au ministre net d'Hiee a 
6. Il sera également adressé au ministre , tous les trois mois, un double 
en-forme de toûtes lee délibérations ptises en commun. : 

7. Je pouvoir de concéder les terrés vagüés de la Martinique, appartient 
au capitaine général concurrement avec le préfet colonial, en se confor- 
nrant aux règlés établies ; en cas de divérsité d'avis, la voix du capitaine 
général sera prépondérante : Je tout sauf l’approbation du gouvernement. 

‘8."Le capitaine général nomme dans les deux iles, et dans le délai de 
dix jours , à l'intérim des places vacantes dans toutes les parties de l'admi- 
n'stiation et de l’ordre judiciaire, sur la présentation respective du pré- 
fet colonïal ou du nd ie Chacun en ce qui le concerne. 

95 H n’y aura kièn à présentation ‘pour les emplois auxquels il étoit 
pourvu définitivement dans la colonie par les gouverneur et intendant, 
soit ensemble, suit séparéinent. 


» 


10. Toutes lés nôniinations faîtes par le éspitaine général dads le miki: 
taire, dans l'administration et l’ordre judiciaire, ne deviendront défini- 
tives qu'après confirmation par le premier cousul. 
11. Aucune placé dans toutes les parties du service, ne pourra être créée 
que par'arrété des consuls. - in | ue 

12.. los les mandemens, ordres et proclämations émanés de l'autorité 
immédiate du capitaine général, seront toujours précédés de ces mots , 
Au nom de la république. AR un S 4 

13. Le capitaine général, en cas de mort, ou d’absence hors de la Mar- 
tinique et de Sainte-Lucie, sera, par intérim , remplacé par le préfet colo- 
nial : si l’un et l’autre 'se trouvoient ahsens des deux iles, le général com- 
pi cp des troupes à la Martinique y auroit l'autorité de cäpitaine gé- 
néral, Fu 


+ 


“TITRE IL.— Du Préfet colonial. 
r4.! Le préfet colonial a sous £ direction l’ädiministration des finances, 


da comptabilné générale, et la destination des efficiers d'administration . 
dans les colonies de la Martinique et de Sainte-Lucie. 


.__15. Le préfet colonial est chargé exclusivement, à la Martinique, de 
l'administration civile et de la haute police de la colonie ; ce qui comprend 
Ja levée des contributions , les recettes , les dépenses, la comptabilité, les 
douanes ,'la solde et l’entrerieti des troupes, les appointemens des divers 
‘entrétenus ; les magasins, les approvisionnèmens , les consommations, les 
‘baux et fermäges, les ventes et achats, les hôpitaux, les bagnes, les sa- 

Jaires d'ouvriers, les travaux publics, les bacs et passages, es dofnaines 
vationaut , lés affaires concertiant les émigrés, la distribution d'eau, l’ins- 
ctiptiou maritime, la police de la navigation, l’agriculture et lé comunerce, 
les recensemens, la répression du commérce interlope, là répartition des 
prises , les invalides de la marine, lé réginie'des üoirs, l'instruction pu- 
blique, le culte, Pusage de la presse , ét gériéralement tout ce qûi étoit ci- 
‘devant attribué aux intendans où ordorinateurs, soit en particulier, soit 
en commun avec le gouverneur général, äutant néanmoins qu'il n'y est 


pas dérogé par le présent arrêté. 


\ 


MARINE. Colonies. — 1802. 5ES 

16. Les comptables et tous employés civils d’admimistration sont sous 
les ordres du préfet colonial à la Martinique. tn 

17. Les officiers d'administration exercent, sous son autorité, les font 
tions de sous-préfet et de commissaire des guerres dans les arroûdissemtiehs 
de la colonie qui leur sont par lui assignés. : : DR TT 

‘18: Quant à H répürtition des contributions qui seront établies par JE 
gouvernenrent, le préfet ne pourra y procéder qu'après avoit appélé trois 
principaux habitans et trois principaux négocians de l'îte ; lesquels n’au- 
ront néanmoins que voix consultative : il sera dréssé procès-verbal de‘leur 
avis motivé, pour êtreenvoyé au ministre. : < 

19. Le préfet colonial, les sous-préfets et chefs d’ädministretion re 
_ quièrent la gendarmerie pour l'exécution de leurs mandemens, même plus 
antple mein-forte , laquelle ne peut leur être réfusée. 

20. Le préfet eolonial a seal le droit dé faire des règlemens provisoires 
dans les matières de son attribution, tant d'la Martinique qu’à Sainte-Lu< 
eie , après en avoir néanmoins délibéré, conformément à l’article 5 du ti- 
tre 1°*, avec le capitaine général, qui peut en sûspendré la publication 
jusqu'a ce qu’il y ait été statué par le gouvernement. 

21. Lesdits règlemens, lorsque la publication en aura été autorisée par 
” Je capitaine général, seront enregistrés au contrôle de la marine, et adies- 
sés, s'il y a lieu, par ledit préfet au grand-juge, avec invitation de les 
faire enregistrer au greffe des tribuuaux; ce qui sera exécuté sans aucun 
retard ni empêchement. De 

2a. Le préfet colonial ne pourra, sous aucun prétexte, entreprendre sur 
les fonctions de l’ordre judiciaire, comme le grand-juge et les tribunaux 
pe pourront ctebren die sur les siennes. : 

33. En cas de mort, ou d'absence hors des deux îles, le préfet colonial 
sera provisoirement remplacé par l'officier d'administration desdites iles 
le plus ancien en grade supérieur. 


TITRE III. — Du Grand-juge. 


- 84. Le grand-juge aura la surveillance des tribanaux de la Martinique 
et de Sainte-Lucre, et celle des officiers ministériels qui en dépendent ; 
il se fera rendre des comptes essidus par les présidens des tribunaux et 
par les commissaires du gouvernement. 

35.11 donnera tovs ses soins à la pronrpte distribution de Îa justice, 
tant au civik qu’au criminel, ainsi qu’à la sûreté et à la salubrité des pri- 
sons. | 

26. Il présidera les tribunaux toutes les fois qu’il le jugera convenable, 


et y aura voix délibérative, 

27. Il veïllera à la honne tenue-des greffes et dépôts des actes civils, à 
Yexécütion des lois, tarifs et règlemens. | 

Il recevra les réclamations des justiciables, et donnera, en conséquence, 
les ordres nécessaires. | | 

238. Dans lés dir premiers jours dé sue mois, il se fera remettre des 
états visés par les présidens de chaque tribunal et es par legreffier, 
tant des procès jugés dans le mois ffrécédent, que de ceux qui seroient. 
encore mdécis où en instruction; pour en référer au capitaiue générul ; et 
en rendre compte au ministre. | 

29. Le grand-juge a seul le droit de faire des règlemens provisoires 
sur les matières de procédure, sans s’écarter des lois, et de publier lesdits 
règlemens, sous la formule prescrite en l’article 12 du titre 1°", lorsqu'ils 
auront été consentis par le capitaine général. Il les fait enregistrer aux 
greffes des tribunaux , sur son propre mandement.. un Me Le 

30. Les agens du gouyernement ne peuvent être poursuivis pour délsts 
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comnais dans leurs fonctions , sans l'autorisation préalable du grand-juge. 
31. Aucun citoyen non âttaché au service, ne pourra être arrété extra-. 
judiciairement, que sur le visa du grand-juge : il en sera rendu compte 
au ministre. | 
32. Le grand-juge préparera les lois qu’il croira les plus propres à for- 
mer, à l'avenir, le code civil et criminel de la colouie ; ses projets seront. 
communiqués au capitaine général et au préfet, et envoyés au ministre, 
avec le procès-verbal de leurs délibérations et des opinions respectives. 
33. Il est spécialement chargé de la police envers les gens sans aveu, 
les vagabonds, les perturbateurs de la tranquillité publique, contre les- 
uels il pourra décerner des mandats d'arrêt, sauf à les faire poursuivre 
s Ph les tribunaux compétens, s’il y échoit, | 
34. Il requiert la gendarmerie, même plus ample main-forte, s’il est. 
nécessaire, soit pour l’exécution de ses ordres ou ordonnances, soit pour 
celle des jugemens des tribunaux ; ce qui ne peut lui être refusé. 
35. Le grand-juge, en cas de mort, ou d'absence hors des deux îles, 
sera remplacé provisoirement par le commissaire du gouvernement près 
le tribunal d'appel, et celui-ci par le premier de ses substituts. 


TITRE IV. — De Sainte-Lucie. 


86. Le commandant de Sainte-Lucie correspond avec le capitaine gé- 
xéral; recoit ses ordres et instructions ; il conserve néanmoins lés détails 
du service courant. 1l pourra correspondre directement avec le ministre, 
lorsque le bien du service l'exigera. | CRE 

37. Le commandant délivre les passe-ports, ordonne en ce qui concerne 
Je port d'armes, et exerce tous les pouvoirs attribués aux ci-devant gou- 
verueurs, sauf en ce qui y est dérogé par le présent arrêté. 

38. Le chef d’administration correspond avec le préfet colonial, reçoit 
ses ordres et instructions, et conserve néanmoins les détails du service 
courant. [| peut correspondre directement avec le ministre, lorsque le bien 
du service l'exige, | . 

39. Il concède,au nom dela république, lesterres vagues de Sainte-Lucie, 
concurremment avec le commandant de l’île, en se conformant aux règles 
établies ; et en cas de diversité d'avis, la voix du commandant sera prépon- 
dérante : le tout sauf l'approbation da gonvernement. 

40. Le chef d'administration exerce, au surplus, à Sainte-Lucie , tous 
les pouvoirs exercés à la Martinique par le préfet, autant qu'il n’y est pas 
dérogé par le présent arrété. 

41. Les attributious du grand-juge sont les mêmes à Sainte-Lucie qu'à 
Ja Martinique. | 

Néanmoins, le commissaire du gouvernement près le tribunal séant à 
Sainte-Lucie, est chargé de la police dans cette île, envers les gens sans 
aveu, les vagabonds, les perturbateurs de la tranquillité publique, contre 
lesquelles il pourra décerner des mandats d’arrêt, sauf à les faire pour- 
suivre devant les tribunaux compétens , s’il y échoit, et en rendre compte 
au grand-juge. | 

! nn ——— a, 
Arrété relatif à l’organisation administrative et judiciaire 
de l'ile de Tabago. | | 


Paris , le 11 messidor an 10 (30 juin 1802). 
Dispositions générales. 


Anr. 1%. L'ile de Tabago conservera ses lois civiles et criminelles , la 
constitution de ses chambres et de ses tribunaux. À 
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. 2. Dans tous les cas où l'appel des jugemens rendus parles tribunaux 
de Tabago avoit lieu en Europe, il sera porté devant les consuls en cou- 


seil d'état. | 
3. Il ÿ aura à Tabago un capitaine général et un préfet colonial. 


TITRE PREMIER. — Du Capitaine genéral. 


4: Le capitaine général a ‘sous ses ordres immédiats les forces de terre 
et de mer, les gardes nationales, la géndarmerie. Il est exclusivement 
chargé de la défense intérieure et extérieure de Pile. 

5. Il pourvoit provisoirement à tous les emplois militaires, selon l’ordre 
de l'avancement graduel , jusqu’à celui de chef de bataillon ou d’escadron 


exclusivement , et propose au ministre tous les remplacemens à faire dans 


les grades supérieurs. 

6. Il délivre les passe-ports. Il ordonne tout ce qui est relatif au port 
d'armes. Îl communique , en tant que de besoin , avec.les capitaines gé- 
néraux des îles françaises, ainsi qu’avec les gouverneurs des pays neutres, 
alliés et ennemis , dans les Antilles et en terre-ferme d'Amérique. Il a, 

‘ à l'égard des chambres et des tribunaux , toutes les attributions qu’avoit 
. le gouverneur, autant qu'il n’y est pas dérogé par le présent arrêté. 

7. Il pourra, en cas d’urgente nécessité et sur sa responsabilité, sur- 
seuir , en tout ou en partie, à l'exécution des lois et règlemens , après en 
avoir toutefois délibéré avec le préfet colonial, sans qu’il puisse être ar- 
rêté par l’opinion contraire dudit préfet. Il y aura un registre de délibé- 
rations, où les avis motivés seront transcrits et sigmés ; pour en être 

‘eur-le-champ adressé expédition au ministre. £ 
8. Il sera également adressé au ministre , tous les trois mois , un double, 
en forme, de toutes les délibérations prises en commun, . ne 
. Le pouvoir de concéder les terres vagues de Tabago appartient au 
capitaine général et au préfet colonial conjointement ; en cas de diversité 
d'avis, la voix du capitaine général sera prépondérante : le tout sauf 
l'approbation du gouvernement. 
“#o. Le capitaine général nomme aux places vacantes dans toutes les 
parties de l'administration , sur la présentation du préfet coloniàl.- 
11. Îl n’y aura lieu à présentation pour les emplois auxquels il étoit 
pourvu deb nitsement dans les colonies françaises par les gouverneur et 
intendant, soit ensemble, soit séparément. ‘ | 

12. Toutes les nominations faites par le capitaine général ne deviendront 
définitives qu'après confirmation par le premier consul. 

13. Aucune place dans toutes les parties du service ne pourra être créée 


que par arrété des consuls. | | non 
14. Tous les mandemens, ordres et prociamations émanés de l'autorité 

immédiate du capitaine général, seront toujours précédés de ces mots : 

Au nom de la république francaise. D À 

.. 15. Aucun agent du gouvernement ne peut être poursuivi pour délit 

commis dans ses fonctions , sans l'autorisation du capitaine général. 


TITRE IL. — Du Préfet colonial. 


16. Le préfet colonial a sous sa direction l'emploi des fonds destinés 
aux dépenses du gouvernement, la comptabilité y relative, la destination 
des officiers d'administration, les douanes, la solde et l’entretien des 
troupes, les appointemens des divers entretenus , les magasins , les appro- 
visionnemens , les consommations, les baux et fermages , les ventes et 


‘ , 


achats, les hôpitaux militaires, les bagnes, les salaires d'ouvriers , les 


travaux au compte du gouvernement , les domaines nationaux, l'inscrip- 
tion maritime, la police de la navigation, les recensemens , la répression 


ù 


, 


sf 
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du commerce interlope , la répartition des prises, les invalides, la liberté 
des cultes , l'usage de là presse , la salubfité des prisons. 

17. Les comptables et employés civils d'administration sont sous les 
ordres du préfet colonial et à éa nomination. 

18. Le préfet-colonial requiert la gendarmerie, même plus ample main- 
forte, pour l'exécution de ses maudemens ,. laquelle ne peut lui être 
refusée, : | ; | | ù | | | | | 

19. Le préfet: colénial a seul le droit de faire des règtemens provi- 
soires dans les matières de son attribntion ; après en avoir néanmoins dé- 
libéré avec Île capitairie général, qui peut en suspendre la publication jus- 
qu'à ce qu'il y: ait été statüé par le gouvernement. . | 

" 30. Lesdits réglèmens, lôriqué la publiéstion en aura été autorisée par’ 
le capitaine général , seront enregistrés au contrôle de la niarine, et 
adressés, s’il y à liéh , pär lé préfet; à qui de drôit, avec invitation de 
Jes faire enregistrér 4u greffe &es triburäuii ; ée qui sér& éxécuté sans au- 
cun retatd ni éitipéthemènt. fe 

ar. Ne pourront lès ttibünanx s'imniiscér en rién aux fonctions du 
préfet colonial. A -. _ 

22. Il présidérä toujotirs la clrämbre haüré ; il ÿ auta voix délibérative 
et prépoñdéraite , en Cas de partage d'ôpinions. . | 

23. Le De remplécérd. le capitaine général, en cas dé mort , d'ab- 
ds ou d'épêchémént quelconque , dans toutés et chacune de sès attri- 

utiohs. | Ne | | 

24. En cüäs de iort ôû d'abserice du préfet coloniäl , il seta remplacé 
provisoirement par l'officier d'administration le plus ancien en grade su- 

érieür. | ad | 
: 25, Si le capitaitië généräl'et le préfet se trouvent âbséns de Tabago, ou 
s'ils sont décédés, lé cômmiandant des troupes y âura lautorité et les 
fonctions du capitaine général ; et lés fonctions de préfet seront remplies 
par l’offitier d’adirinistration lé plus'antien en grade supérièjr. 


AN 
Arrété portänt défense aux Noirs, Mulätres et autres ge: 
de couleur, d’entrer sans autorisation sur le territoire 
continental de la République. 


4 





Paris, le 13 messidor an 10 ({ 2 juillet 1802). 

‘“Attm 1°", Îlest défendu à tous étrangers d'amener sur le territoire con- 
tinental de la république, aucun noir, mulâtre , ou: autres gens de cou- 
leut , de l’un et de l’autre sexe. 

4, I ét prréillemient défendu ài tovt noir ; mulâtre, éu'autrès gens de 
couleur , de l’un et de l’autre sexe, qui ne séroient point an service, d'en- 
trér‘à Pavenir’ sur le territoiré continental de la république , sôus quetqne 
cause ét prétéxté qué ce soit ; & rnôins qu’ils né soiet mütñs d’ane auto- 
risation spéciale des magistrats des colonies d’où ils seroient partis , on, 
s’ils ne sont pas pârtis des colonies , sis l'autorisation du ministre de la 
phare et des colonies. TT 5 

3. Toas lés noïts ou mulätres qui s’introduiront , après la pæblicaton 


du présent'arrêté, sur le territoire continental de la répæblique , sans ètre 
munis de lautorisation désignée à l’article précédent , seront arrétés et 
détémas jusqu’à leur déportation. | 
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Arrété relatif au passage acéordé aux Colons réfugiés; 
‘pour rètburner à Saint-Domingutr. 
, * Paris, le 16 mésédor ah 10 (5 juillet 180 ). 

Anar. 19, Il efa accordé passage sut les Bâtimeñs de PÉtat ou $ur ceux 
du commerce , poür rétôuriier à Saiht-Dotmingue, aux hommes de cou! 
leur blanche, propriétaires duñs ladite colonie, et actuellement réfugiés 
én France, aux conditions ci-après,  : 
"2. Ceux de ces habitäns, depuis l’âge de dix-Hnit jüsqu’a' ciniquante 
ans, qui voudront jouir dudit transpott gratuit, seront tenus , dänis un 
mois pour tout délai, de se rendré, savoit : ceux de la pardié du notd 
de Saïnt-Domingüe, à Bordéadx ; ceux dé la partie de l’ouest , à Nantes; 
ét ceux de ia partie du sud, à Brest, pour s’ÿ fairé insctire cotnine garde 
pationaux , devant servir en cette qualité dans la cotônié. 


3. Il en sera formé, daris les susdits ports, nn bataillon composé 


comme Jes bataillons de troupes de ligne , aux mêmes solde , entretien et 
traitemens , à compter du jour de l'inseription sur le régistre que le préfet 
‘ maritime desdits arrondissemèhs fera ouvrir à cet effet , et dont il enverra 
extrait, tous les huït jours ; au ministre de le æarine‘et des colonies. 

4. Les chefs et officiers seront nemmés par le premier consul , sur la 
proposition dudit ministre : les’sous:officiers lé sèrotit pat l'état-major -du 
œorps. | 
| # Le bätaïllon ; sit en tout, soit par détichiëmerns , serd mis, èn arri- 
tant , à la disposition du géhétal en chief de Saïnt-Domitigae. 

‘6. Il'ne sera donné de conduite ä'aucün desdits propriétaires pour sè 

rendre dans les ports désignés, sauf à eux à se pourvoir, sifaitn'æété, 
par-devets le infnistre dé l'intérieur, pour leur être paÿé lès arrérages des 
secours de l'an 16, auxquéls ilé pourroient avoir droit d’êtje admis commé 
propriétaires réfügiés. 
” 4. Tous arrérages antériéhrs. ou à venir #’éteihdront par le palément de 
ceux échus en Pan 10, ou par le défaut d'inscription au régistre men- 
tionné en l'article 3, en ce qùi éoncerne ceux desdits habitans qui y sont 
soumis. 2 ù | 





Arrété qui supprime, à cümpter de l'an 11, les Secours 
accordés aux Colons réfugiés en France. 
Paris, lé 16 meëridor an ro (5 juillet 1802). 


Ar. 1°. À compter du 1*° vendémiaire prochain , il ne sera plus ac- 
cordé de secours par le gouvernement aux colons réfugiés en France. 

8. À cdmpter du 1°" fructidor, les seuls colons retirés dans les ports 
de mer de Bordeaux, Marieile,. Lorient, Nantes,.la Rothelle, anfont 
droit à la distribution des secours accordés par le gouvernement : il sera, 
en conséquence, accordé par les préfets à chacun Les colons qui voudront 
se retirer dans l’an de-ces ports, trois mois de leur traitertient. 

.".8. Pour avoir droit à la répartition des secours dans l'un des cinq ports 
pommés ci-dessus, les colons devront se faire inscrire, à leur arrivée, sur 
les registres de la municipalité, et y justifier de leur inscription dans un 
des départemens de la république. y “ 
Le 


: 
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Arrété relatif aux Fermes d'habitations, Maisons et Ma- 
gasins à Saint-Domingue et à la Guadeloupe. 
Paris, le 16 fructidor an 10 ( 3 septembre 1804 ). 


Anr. 1°". Les fermes d'habitations, maisons et magasins à Saint-Do- 
mingue et à la Guadeloupe , ayant été généralement adjugées à vil prix 
dans le cas de l’émigration ou de l'absence , elles demeurent résiliées , à 
compter de la publication du présent arrêté dans la colunie, tant au bé- 
néfice de l’administration publique desdits biens qu’à celui du proprié- 
taire, lorsqu'il y a lieu de remettre ce dernier en possession ; ce qui sera 
exécuté , quelque terme qui ait été stipulé à la durée du bail. | 

2. 1l ne sera donné aucune atteinte aux arrangemens particuliers qui 
auroient pu intervenir de gré à gré entre le fermier et un propriétaire 
rentré en possession. | 
Arrété concernant le retour des Propriétaires blancs dans 

| les Colonies. | ‘ 
Paris, le 16 fructidor an 10 (3 septembre 1802). : 


Anr, 1°", Le rétablissement de l’ordre à Saint-Domingue, à la Guade- 
loupe et dépendances, l’intérét des cultures et celui du commerce natio- 
nal, dépendant principalement de la présence des propriétaires sur leurs 
biens, lesdits propriétaires blancs sont tenus de s’y rendre dans le plus 
court délai, à peine de rester sous le séquestre et sous la régie des do- 
maines. | 

2. Sont néanmoins exceptés de ladite obligation, les personnes de tout 
sexe au-dessous de l’âge de dix-huit ans, les veuves et leurs filles non ma- 
riées, les infirmes, les sexagénaires, les militaires sous les armes, les fonc- 
tionvaires publics, les interdits; lesquels devront se pourvoir vers le mi- 
nistre de la marine et des colonies, pour justifier de leurs titres d’empé- 
chement, et y être, sur son rapport, pourvu ainsi qu'il appartiendra. 

3. Il ne sera accordé aucune dispense de résidence personnelle, ni 
main-levée de séquestre, pour les causes ci-dessus énoncées, qu’à la 
charge, pour les propriétaires , de se faire représenter par un gérent eu- 
ropéen en état de bien conduire une habitation, sur laquetle il prendra 
an domicile effectif et non simulé. | 

4. Indépéndamment des conditions précédentes pour l’obtention de la 
main-levée du séquestre , tout propriétaire devra représenter les preuves 
de non-émigration , de radiation ou amnistie, prescrites par les lois et rè- 
glemens. | 





Arrétè relatif aux Créances sur les Colons de Saint- 
: Domingue. 
Paris, le 19 fractidor an 10 ( 6 septembre 1802 ). 


Aat.1°%.Ilest sursis jusqu’au 1°" vendémiaire an 16, tant envers les dé- 
biteurs principaux qu’envers leurs cautions, à toutes poursuites pour le 
paiement des créances antérieures au 1°’ janvier 1792, causées pour vente 
d'habitations, de maïsons et de nègres à Saint-Domingue, ainsi que pour 
avances faites à la culture dans ladite colonie. 

2. Durant le même délai , les créanciers des colons de Saint-Domingue, 
pour toutes autres causes que celles ci-dessus énoncées, ne pourront 


# 


\ 
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poursuivre le paiement de leurs créances sur les biens situés. dans la co- 
lonie. | | 
, fus 

3. Dans le cas où les créanciers de quelque colon pour autres ca@ses 
que celles exprimées en l’article 1°", exerceroient des poursuites sur les 
biens desdits colons situés en France, le sursis énoncé audit article 1°" 
sera levé, et tous les créanciers exerceront concurremment leurs droit 
sur les biens situés en France. 

4. Le temps de la suspension accordée en vertu des articles ci-dessus , 
ne pourra jamais être compté pour la prescription. 

5. Dans les engagemens nouveaux qui seront contractés par les proprié- 
taires débiteurs, et pour les causes ci-dessus énoncées, il sera loisible de 
+ au profit des nouveaux prêteurs, un privilége sur le revenu des 
habitations, lequel privilége cessera avec le sursis accordé pour raison 
des anciennes créances. | 

6. Pourront, au surplus, les anciens créanciers, pour les causes expri- 
mées dans l’article 1°", faire tous actes conservatoires de leurs droits, 
rmémeles faire régler en justice, s’il ya ieu ; sauf suspension à l’exécution 
des jugemens conformément aux précédentes dispositions. 





Arrété qui règle les formes à observer pour l’Instruction et 
le Jugement des contraventions aux Lois sur le commerce 
étranger dans les Colonies. 


Paris, le 12 vendémiaire an 11 (4 octobre 1802). 


Ar. 1°". Les contraventions aux dispositions des lois et règlemens con- 
cernant le commerce étranger dans les colonies , seront instruites et ju- 
gées en Îa forme ci-après. | 

2. L'instruction et le premier jugement en appartiendront au tribunal 
ordinaire du lieu”où la prise aura été conduite, à la charge de l'appel, 
dans tous les cas, à une commission spéciale, qui prononcera en dernier 
ressort. Ladite instruction se fera sommairement, et sur simples mé- 
moires. | | 

3. Dans l'étendue de chaque capitainerie générale, la commission sera 
composée du capitaine général, du préfet colonial, du commissaire de 
justice ou grand-juge, ou, en cas d’empéêchement d'aucun d'eux, de celui 
qui le remplace ; eten outre, de trois membres du tribunal d'appel choisis 
pour chaque affaire par le capitaine général. ù 

| Quant a Tabago, cette commission d'appel sera composée du capitaine 
général, du préfet colonial, du premier officier de justice, ou, en cas 
d'empéchement d'aucun d’eux, de celui qui le remplace; et en outre, de 
trois membres de la cour dite d’arnirauté , également au choix du capi- 
taine général. 

4. En cas de partage d'avis, celui du président sera prépondérant. 

5. L’inspecteur de la marine , ou l'officier d'administration faisant fonc- 
tions d’inspecteur, remplira de droit les fonctions du ministère public en 
ladite commission d'appel. 

Les fonctions de greflier seront remplies par un secrétaire nommé à 


. cet effet par le capitaine général. 


6. Seront, au surplus, exécutées les anciennes lois, dans tout ce en quoi 
al n’est point dérogé par le présent règlement. 





ST Re ES 
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Arrété qui détermine la manière dont seront régies les les 
de France et de la Réunion. uù 


Paris, le 13 pluviôse an 11 (a février 1803). 


Le Gouvranament De La Répuszique, âur le rapport du ministre de 
la marine et des colonies ; le conseil d'état entendu, arrête ce qui suit : 
Les îles de France et de la Réunion, et dépendances, sont régies par 
trois magistrats ; savoir, un capitaine général, un préfet colonial , et uu 
commissaire de justice. 


TITRE PREMIER. — Du Capitaine général, 


” Arr. 1%. Le capitaine général a sous ses ordres immédiats les forces de 
terre et de mer des deux colonies, les gardes nationales et la gendarmerie. 
Il est exclusivement chargé de la défense intérieure et extérieure des iles 
de France, de la Réunion , et dépendances. | 

2. Il pouryoit provisoirement à tous les emplois militaires, selon l'ordre 
de l'avancement graduel, jusqu’à celui de chef de bataillon ou d’escadron 


exclusivement, et propose au ministre tous les remplacemens à faire dans 
les grades supérieurs. ‘ 


3. H délivre les passe-ports à l'île de France; il y ordogne tout ce qu 

est relatif au port d'armes : il communique pour les deux îles gvec ies 
gouvernemens des pas neutres, alliés et ennemis, au-delà du cap de 
Bonne-Espérance ; il détermine et arrête, chaque année, avec le préfet 
colonial, pour chacune desdites îles et dépendances, les travaux à faire 
pour fortifications, ouvertures de nouvelles routes ou communications 
avec les anciennes. Il arrête de méme avec lui l'état de toute dépense à 
faire dans l’année suivante, conformément aux hesoins du service, pour 
être envoyé au ministre avec l'aperçu des recettes qui pourraient y faire 
face. Il exerce enfin tous les pouvoirs ci-devant attribués aux gouverneurs 
“ere des colonies, sauf en ce qui y seroit dérogé par le préseut 
arrèlé. 

4. Ne pourga le capitaine général entreprendre directement ni indirec- 
tement sur les fonctions du préfet colonial, du commissaire de justice, ni 
des tribunaux ; mais il lui sera toujours libre de se faire douner par eux 
tous les renseignemens qu'il jugera à propos de leur demander, et qu'ils 
seront phligés de lui fournir, sur quelque partie du service que ce puisse 
être. | 
5. Il pourraencore , en cas d’urgente nécessité, et sur sa responsabilité, 
surseoir , en tont ou en partie, à l'exécution des lois et rêglemens, après 
en avoir toutefais délibéré avec le préfet colonial ou le commissaire de 
justice, selon la nature dés objets, sans qu’il puisse être arrêté par leur 
_opinion contraire. Il y aura à cet effet un registre de délibérations, où les 
avis motivés seront transcrits et signés, pour en être sur-le-champ adressé 
expédition au ministre. | 

6. Il sera également adressé au ministre, tous les trois mois, un double 
en forme de toutes les délibérations prises en commun. 

‘97. Le pouvoir de concéder les terres vagues de l’île de France, appar- 
tient au capitaine général, conjointement avec le préfet colonial, en se 
conformant aux règles établies ; en cas de diversité d’avis, la voix du ca- 

_pitaine général sera prépondérante : le tout sauf l'approbation du gouvet- 
hement. PRE 

8. Le capitaine général nomme dans les deux îles et dépendances, et 
dans le délai de dix jours, à l'intérim des places vacantes dans toutes les 
parties de l'administration et de l’ordre judiciaire, sur la présentation res 


\ 
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RE du préfet colonial ou du commissaire de justice , chacun en ce qui 
e concerne, è A 

9. Toutes les nominations faites par le capitaine général dans le mili- 
taire, dans l'administration et dans Fordre judiciaire, ne deviendront dé 
finitives qu'après confirmation par le premier conpul. ME 

_ 10. Aucune place, dans toutes les parties du service, ne pourra être 
créée que par arrêté du gouvernement. | | 

. 11. Tous les mandemens , ordres et proclamations émangs de l'autorité 
immédiate du capitaine général, seront toujours précédés de ces mots : 
Au nom de la république française. 

12. Le capitaine général, en cas de mort , ou d'absence hors des iles de 
France et de la Réunion, sera, par intérim, remplacé par le préfet colo- 
nial : si l’un et l’autre se trouvoient absens des deux iles , le général com- 
mandänt des troupes à l’île de France y auroit l’autorité de capitaine gé= 
néral. UNE | 


TITRE IL. — Du Préfet colonial. 


13. Le préfet celonial a sous sa direction l’administration des finances, 
la comptabilité générale, et la destination des officiers d'administration 
dans les îles de France, de la Réunion, et dépendances. | 

14. Le préfet colonial est chargé exclusivement, à l'ile de France, de 


l'administration civile et de la haute palice de la colonie; ce qui çom- : 
prend Ja levée des contributions, les recettes, les dépenses, la compta- 
ilité , les douanes, la solde et l'entretien des troupes, les appointemens 
des divers entretenus, les magasins, les approvisionnemens, les consow- 
mations, les baux et fermages, les. veutes et.achats, les hôpitaux , les ba- 
gnes , les salaires d'ouvriers, les travaux publics, les bacs et passages, les 
domaines nationaux, les distributions d'eeu Fhasnonon maritime, læ 
police de la navigation , l’agriculture et le commerce, les recensemens, la 
répression du commerce interlope, la répartition des prises, les invalides 
de la marine, le régime des noirs, l'instruction publique, le culte, l’u- 
sage de la presse, et généralement tout ce qui étoit ci-devant attribué aux 
intendans ou ordonnateurs, soit en particulier, soit en commun avec le 
gonverneur général, autant néanmoins qu'il n’y est pas dérogé par le 
présent arrête. , nn 

15. Les comptables et tous les employés civils d'administration sont 
sous les ordres du préfet colonial à l'ile L Frauce. 

16. Les officiers d'administration exercent, sous son autorité, les fonç- 
tious de sous-préfets et de commissaires de la marine et des guerres, dans 
Jes arrondissemens de la colonie qui leur sont par lui assignés. | 

17. Quant à la répartition des contributions qui seront établies par le 
gouvernement , le préfet ne pourra y procéder qu'aprés avoir appelé trois 
principaux habitans et trois prinçipaux négocians le l’île , lesquels n’au- 
ront néanmoins que voix consultative : il sera dressé. procès-verbal de 
Jeur avis motivé, pour être envoyé au ministre. 1 

18. Le préfet colonial , les sous-préfets et chefs d'administration, re- 
quièrent Ja gendarmerie pour l'exécution de leurs mandemens, même 
plus ample main-forte, laquelle ne peut leur être refysée. 

19. Le préfet colonial a seul le droit de faire des règlemens provisoires 
dans les matières de son attribution , tant à l’ile de France qu’à celle dela 
Réunion et leurs dépendances, après en avoir néanmoins délibéré » Con- 
formément à l’article 5 du titre 1°, avec le capitaine général, qui peut 
en suspendre la publication , jusqu’à ce qu'il y ait été statué par le gouver- 
nement. | | | 

20. Lesdits règlemens, lorsque la publication en aura été autorisée 
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par le capitaine général , seront enregistrés au bureau de l'inspection de 
marine, et adressés, s’il y a lieu, par ledit préfet, au commissaire de 
justice , avec invitation de les faire enregistrer au greffe des tribunaux; 
ce qui sera exécuté sans aucun retard ni empêchement. 

21. Le préfet colonial ne pourra, sous aucun prétexte, entreprendre 
sur les fonctions de l’ordre judiciaire , comme le commissaire de justice et 
les tribunaux ne pourront entreprendre sur les siennes. 

22. En cas de mort, ou d’absence hors des deux iles , le préfet colonial 
sera provisoirement remplacé par l'officier d'administration desdites iles 
le plus ancien en grade supérieur. | 


TITRE IH. — Du Commissaire de justice. 


33. Le commissaire de justice aura la surveillance des tribunaux des 
îles de France de la Réynion et dépendances, et celle des officiers minis- 
tériels établis près d’enx ; il se fera rendre des comptes par les présidens 
des tribunaux et par les commissaires du gouvernement. | 

24. Ïl donnera tous ses soins à la prompte distribution de la justice, 
tant au civil qu’au criminel, ainsi qu’à la sûreté et à la salubrité des 
prisons. | h es 

25. Il présidera les tribunaux toutes les fois qu'il le jugera convenable, 
et y aura voix délibérative. 

26. Il veillera à la bonne tenue des greffes et dépôts des actes civils, à 
Fexécution des lois, tarifs et règlemens. : 

Il recevra les réclamations des justiciables , et donnera en conséquence 
les ordres nécessaires. 

27. Dans les dix premiers jours de chaque mois, il se fera remettre des 
états visés. par le présidemt de chaque tribunat, et signés par le greffier, 
tant des procès jugés dans le mois précédent, que de ceux qui seroient 
encore indécis ou en instruction, pour en référer au capitaine général, 
eten rendre compte au ministre. | 
28. Le commissaire de justice a seul le droit de faire des règlemens pro- 

visoires sur les matières de procédure, sans s’écarter des lois , et de pu- 

blier lesdits règlemens sous la formule prescrite en l’article 11 du titre fe 
lorsqu'ils auront été consentis par le capitaine général. Il les fait enregis- 
trer au greffe des tribunaur, sur son propre mandement. 

29. Les agens du gouvernement ne péuvent être poursuivis pour délits 
commis dans leurs fonctions , sans l'autorisation préalable du commissaire 
‘ de justice. Ce | 

30. Aucun citoyen non attaché au service, ne pourra être arrêté extra- 
judiciairement , que sur le visa du commissaire de justice : il en sera rendu 
compte au ministre. | 

31. Le commissaire de justice préparera les lois qu’il croira les plus 
propres à former à l’avenir le code civil et criminel des colonies dont il 
s'agit; ses projets seront communiqués au capitaine général et au préfet, 
et envoyés au ministre avec le procès-verbal de leurs délibérations et des 
opinions respectives. 

32. Il est spécialement chargé de la police envers les gens sans aveu, les 
vagabonds , les perturbateurs de la tranquillité publique, contre lesquels 
il pourra décerner des maudats d'arrêt, sauf à les faire poursuivre devant 
les tribunaux compétens, s’il y échoit. | 

33. Il requiert la gendafmerie, même plus ample maïn-forte, s’il est 
nécessaire, soit pour l'exécution de ses ordres ou ordonnances, soit pour 
celle des jugemens des tribunaux ; ce qui ne die lui être refucé 

34. Le commissaire de justice, en cas de mort, ou d'absence hors 
des deux îles, sera remplacé provisoirement par le commissiire du 
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gouvernement près le tribuaal d'appel ; et celui-ci, pat le premièr de nes 
substNus. | | on  U 


% + + 


,  JTRE IV. — De lfle de La Réunion. 


35. Le commandant de l’île de la Réunion, lieutenant du capitäiné gé- 
néral , correspond aveclui, reçoit ses ordres etinstructions ; 1] conserve 
néanmoins les détails du service courant. Il pourra correspondre directe- 
ment avec le ministre; lorsque lebien du service l'exigera, à la charge 
“d'en rendre compte au capitaine général, : Lr Le | 

.36. Il délivre les passe-ports , ordonne en .ce qui concerne le port d'ar- 
mes, etexerce tous fes poavoirs attribués aux ci-devant gouverneurs, 
sauf en ce qui y est dérogé par le présent arrêté. | de | 

_37. Le chef d'administration . correspond avec le préfet, colonie] | 
reçoit ses ordres et instructions , et conserve néanmoins les détails du 
service courant. Il peut correspondre directement avec lé ministre , 
Torsqué ‘lé bien du service l'exige, à la charge d'en rendre campte au 
préfet colonial. , L L + 

38: Al cotoède’, à nofn dé 18 républiqué , les terres vagues de l'ilé de 
la ‘Réunion ;:conjointement avec le Kenteñañt du capltaihié géhéril, en se 
eonformantaux règles établies ;'et', en eds dé. diversité d'avis, 1 voix dà 
liémtensut comtaniust sera prépéndérante: le touf sau f l'approbation du 
gouvernement. : ©. : Hs COS SE PULLS 

89. Le chef d'ädministration exerce ; #u surplus , à l'île de Ja Réunion, 
tous des voirs exercés à l'île dé France pér le préfet, aütatt qu'i n'y 
est pas dérogé par le présent arrété. à SR NE 
._ 4o., Les ättributions da commivsaire de justice s'étendent également sur 

MMe'de R'Réanion et sar fe de France." "7" * Fe 

Néanmoins le commissaire du gouvernement près le tribunal séaat à l’île 
‘dé h'Héühiot', ext chérgé dé Ya police dans cétté fle ;'envers les gens sans 
"aveu , les yagabonds , les perturbateurs de la tranquillité publique, contre 
Tesquels il pohrra’ décerner des mandats d'arrêt , ‘sauf à les faire poureni- 
vre devant les, tribunaux compétens, s’il y échoît,. ét en rendre compt pe 
du comiissatre de justice.” PSN OR in 
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RER ES EL Fa OR Te : mhpnce at LA Sir soon 
Arrété qui ordonne l'exécution , dans les Colonies françaises, 
les, Arrélés des 17 floréal an 9, 29 prairial an. 10, & 
4, vendémiaire an: vx, sur les Naufrages et les Prises, 
:‘str l'administration de la jéstice, ét sur les contraventions 
." Gux Lois relatives au Commerce étranger. 
rer ne +. Paris, 1646 westôse di #1:{5'thats 1803): see 


.. A@T, 1%., L'arrêté du 17 floréal an 9 , qui fixe les attributions des off- 
ciers d’ administration de TA marine en ce qui concerne les naufrages et les 
prises, aura son exécution. dans les ports des colonies françaises comme 
des tous les antres ports de Îa république. . EE 

8. L'arrêté du 29 prairial an ro, concernant l'administration de la jas- 
tice. dans Les colomties ; et:celui du.12 vendéehisire dernier, concernant les 
contraventions aux lois ou règlemens sur le-cemæerce étranger-dansles co- 
lonies, seront exécutés danstoût.ce en quoi il m'est pas dérogé par l’article 
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«Arrêté qui ordonne l’établissement de Chambres d’agricul. 
ture à Saint-Domingue, à la Martinique, à la Guade- 
loupe, à Caienne, à Pile de Frarce et à l’ile de la. Réu- 

4 QT OUR ET Te 

T | ‘Paris, le 23 ventôse an 11 (14 mars 1803). 

_ Ant. 1%. Il sera établi des chambres d'agriculture à Saint-Domingue, 

# la Martinique, à la Guadeloupe, à Caïenne , à l'ile de France et à l’ile de 

la Réunion... …. . … ..,,. : LMD 

a. Il y aura à Saint-Domingue quatre chambres d'agriculture; savoir : 

* ’Uné au Cap, pour la paitie du nord; TT 

. Une au Port-Républicain, Pour la partie delPouest; 

« ‘Une aux Cayes, pour la partie dû sud; D 

"Et une quatrième pour la partie ci-devant espagnole. nn: 

- I ny aura qu'une chambre d’âgriculture pour chacune des autres colo- 

tes désighées dans l’article "#tt. res | 

., 32. es chambres d'agricuiturg seront composées de cing membres, 

. 4. Nul ne.poarra être reçu membre ‘dg la chambre , ‘s'il n’a vingt-cinq 

ans acçoinplis, et s'il'n’est, propriétaire ou fils de propriétaire d’une habi- 

‘tation ayant au moins quarante noirs, attachés à la culture, pour. Saint- 

Domingue , la Martiniqne et la Guadeloupe ; et vingt-cinq: noirs égale- 

ment atjaqhés à, la culture,.nour. Caïenne, l'ile de France æt celle de la 

Réusiop. 1} faudra encore ,.pour être élu , avoir résidé trois aunées dass 


ra æ 


' . td 


> { , e. 
a colonie. | 


cc + à 3 , ait, 4 ‘ ONCE 

5. Les fonctions attribuégs aux chambres d'agriculture sont, ; 
RÉ M) des LS ne UN HZ oi ma, ET mo. 
De présenter des vues sur kes moyens, d'améliorer. la culture, des co- 


Sr 


Jeniess. Te et .! “hi ie. à A \ ut, pe strrssniee el RE EU 
.. De faire, connôître au gouvernement. les. causes. qui en arrêteng les 
progrès; so a Re D AT Fu À : No 
De correspondre chacune avec le député qu'elle aura à Paris, ainsi 
u’il sera ditci-après, article 11. 4, Las + | 
6. Les chambres d'agriculture pourront'aussi correspandre directement 
avec le ministre de la marine et des colonies. PONENN 
7. La nomination des-menrbres-«ies cirambres d’agriculture sera faite 
de la manière suiyantes 4, Ne à A AB deg rie un à 
++ -Te-capitäine général et lé “préfét colonial feront, chacun séparément , 
ne liste d’an nombre d'haäbitéhs ayantles qualités rèquièes par l’article 4; 
elle sra double, du nombre. des mémbres qui doivent composer chaque 
chambre d'agriculiure., Ces, deux , listes. sépont adressées ii ministre de 
a marine et des colonies, pour être mises sous les. yeux du gouverne- 
ment, qui normmerà ,-parmi lé citoÿéns portés sur ces listes, .les mem- 
bres de la chambre: il Aomte+8 an anjxe, sur:les ntêmes listes , deux 
suppléans. : | . dE 
" 8. La durée des fonctions ‘de chaque mémibre composant les chambres 
d’agticulture, sera de cinq'ans. Ed cas de mort ou de démission, les 
suppléans’entreront en fonctions daus l’ordre ‘de eur désignation; et , à 
leur défaut, le gouvernement y pourvôita" de 14 ‘même manière qu'à la 
première formation desdites chambres. ‘11 "6 te et 
9 Les chambres d'agricukure se réuniront toutes les fois qu'elles le 
jugeront à propos, sur la torrvocation et sous la’ présidence du doyen 
d’âge: Le préfet pourra les présider ‘lorsqu'ilile-jugera’ corivenable ; elles 
se choisiront un secrétaire hors de leur sein. “in € 
10. Le service desdites chambres sera gratuit , sauf les frais de se- 
crétariat , qui seront réglés par les préfets, sous-préfets, ou chefs 


otsur rx 
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: administration, et portés sur les états de dépenses intérieures de la 
colonie, : : : A ie A 
11. Chaque chambre nommera un député. Ce député sera pris hors‘ de 
son:sein, et résidera à Paris : il sera élu au scrutin secret ét à la pluralité 
absolue des suffrages. Sanomination sera préalablement soumise à l’appro- 
batian du gouvernement, RM AS Eee 
12. Les députés de toutes les chambres seront en exercicé pendant 
cinqians, et seront indéfiniment rééligibles , le tout sous le consentement 
du gouvernement. | RIRE en à 
13. Les députés des chambres se réuniront en conseil. près du ministre 
de la marine et des colouies. °° | | 
- 4%. Le traitement de chaque député sera de quatorze millé: frencs, et 
porté sur l’état des dépenses intérieures de la colonie. “ i 
15.11 y'aura également dans ce conseil un député de Tabago. 





fl ee 


Arrété relatif aux Tribunaux des iles de France et de la 
um + * : AREUTUOR | à 0 


| Paris , le 3 germinal an 11,(24 mars 1803 ). 


: Le Gouvernement pe ra RérusziQue, sur le rapport du ministre de 
la marineet des colonies; ::-: : ou ONE 
Va l'arrêté du ag prairial an 10, qui maintient les tribunaux des colp-! 
nies restituées à la France per:ke traité d'Amiens, dans leurs anciennes 
attributions ; : CE 

Vu l’arrété du 13 pluviose dernier , qui détermine la manière dont se- 
ront régiés les iles -de France et de .la Réunion ; NS 
: Vu enfin l'arrêté du .r4 ventôse dernier, qui rend applicable à toütes les 
colonies. l'arrêté da 17 floréal an 9, concefnant les attributions des off. 
ciers d'administration de la marine, en cas de naufrages , prises , étc.; : *: 

Le conseil d'état entendu , arrête: .  .. à der tb 

: Arr. i*. Les tribunaux des îles de France et de la Réunion sont rétablis 

sur le même pied qu’en 1789. or | | | 

--a. Hs jugeroût, tant au civil qu’au criminel, suivant les formés de pro-' 
céder, les lois, règtemens et'tarifs alors observés, et sans qu'il soit innové 
x l’organisation, au ressort et à la compétence desdits tribunaux, sauf les’ 
exceptions portées datis l’article suivant. | | Mo 
‘ 3. Les dénominations de jzridiction royale et de conseil supérieur seront 

remplacées. par celles de tribunal de première instance et de tHbunal' 
d'appel ; sans que, du changement de dénomination , l'on puisse infêrer: 
eucun changement dans les attribunons des anciens tribunaux , notam- 

ment dans les cas d'amiranté purement contentieux. Seront exécutées y an. 
surplus, toutes les dispositions des arrêtés du:17 floréal an 9.et du 14 

ventôse dernier: RUE i on. 

4. Le ministère public sera exercé par des commissaires du gouverrie- 
ment et leurs substituts... .,.,, ‘4. +, 

5. L’ordonnance du 25 septembre 1766, portant création d’un tribunal 
térrier dans chacune des deux iles ,: sera exécütée, sauf en Cé qui.con- 
cerne la composition desdits tribunaux, laquelle se fera aïüsi qu'il fuit : 

Le tribunal terrier sera composé du capitaine général , du préfet, du 
commissaire de justice, ou de ceux qui les représentent dens les deux îles, 
et.de quatre membres du tribunal d'appel dans le ressort duquel leédites 
centestations séront élevées. Lesdits membres du tribunul d'appel devant 
‘coinposer le tribunal terrier , seront au choix du capitaine général ; l’un 
d’eux fera les fonctions du ministère pablic. "°° © | 

| 37° 
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6. Tous autres tribunaux et toutes autorités créés dans lesditesiles pence 
dant la révolution, et non confirmés par le gouvernement , demeurent 
supprimés. NE | | 0 

7- Les jugemens seront intitulés, au nom de la république française, 





Arrété additionnel à celui du 19 fructidor en 10, relatif 

 qur Actes canservatoires des Créances sur les Colons de 
Saint-Domingue. | 

MOEMEENSS Paris, le 25 germinal än 11 (13 avril r803). 


. Lu Gevvsnnanuenr Ds La RéruaziQue, sur le rapport du ministre de la 
marine et des colonies ; | ner | | 

Vu l'arrêté du 9 fructidor an 10, dunt l’article 1°° perte qu'il estsursis, 
jusqu’au 1°° vendémiaire an 16, tant envers les débiteurs principaux 
qu’envers leurs cautions à toutes poursuites pour le paiement des créances 
antérieures au 1°T janvier 1792, causées pour ventes d'habitations, de 
maisons et de nègres à Saint-Domiagne , ainsi que pour avances faites à la 
culture dans ladite colonie; et dont l’article 6 porte que les anciers créan- 
ciers pourront, pour les causes exprimées dans l'article s°", faire tous 
actes conservatoires de leurs droits, mème Jes faire régler en justioe , s'il 
y a lieu, sauf suspension à l'exécution du jugement, confarmément aux 
précédentes dispositions ; | | 

Considérant qu'il importe de faire casser les difGçultés qui se sont éle- 
vées sur l'exécution dudit article 6; | 

Le conseil d’état entendu , arrête : ; 

Anar. 1%. Ne sont pas compris au nombre des actes conservatoires autc- 
risés par l'article 6 de l'arrêté du. 19 fructidor an 10, eoncerwant les créan- 
ciers des colons de Saint-Daihiugue, les actes qui empécheroient l'effet 
de la surséance, tels que saisies mobilières ou réelles, oppositions à la. 
délivrance des revenus , fruits, denrées et autres objets mobiliers. 

2. Les oppositions mises à la délivrance des capitaux dus par lesdits 
colons pour les causes énoncées en l’article 1°" dgdit arrété, n’empéche-. 
ront pas la délivrance desdits capitaux, mais assujettiront les colons aux- 
quels ces remboursemens auront été faits, a justifier . dans le délai de six. 
mois à compter du jour desdites oppositious, que l'emploi des sommes 
en provenant a été fait à l'exploitation on amélioration d’une habitetion 
de ladite colonie; sinon ils pourront être déalarés déchus du hénétice 
de la surséance accordée par l’article 1°" dudit arrété du 19 fructidor 
ap 10. _ er Fr SEE 
Arréré additionnel à celui du 11 messidor an 10 sur lOr- 

ganisation administrative et judiciaire de l'ile de Ta- 
bego. | 


Paris, le 28 germinal an 11 (18 avril 1803 ). 


Le Gouvernement Ds £a Répuszique ,. sur le rapport du ministre de . 
la marine et des colonies ; 

Vu l'arrêté du 31 messidor an 10, relatif à l'organisation admiuistrative 
et judiciaire de l’île de Tabaga ; | 
_ Le conseil d'état entendu, arrête : 

Aut..1‘". La place de préfet colonial de l’ile de Tabago est sup- 
primée. FA 

2. Il y aura dans ladite colonie un chef d'administration, ordonsateur . 
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des dépenses du gouvernement. Ses fonctions sont bornées à cè qui con- 
cerne lesdites dépenses, de quelque natare qu’elles soient, li comptabilité 

y relative, la destination des officiers d'administration et aütres entretenus 

sous ses ordres, les douanes , la solde et l'entretien des troupes, les trai- 

temens et appointeméeris divers , les magasins, les approvisionnemens , les 

consommations , les baux et fermages, les ventes ét achats, les hôpitaux, 

les bagnes , les salaires d'ouvriers, {es trayäuix au compte de l'Etat, lés do= 

maines nationaux, l'inscription maritime, la police de la navigation, les 

recensemens, la répréssion du commerce interlope, là répartition des 

prises, les invalides, la sûreté et la salubrité des prisons. 

. 3. 11 propose au capitaine général les remplacemans à faire provisoité- 

Mént dans l'étendue de ses attributions de chef d'adininistration, vacance 

arrivant. ‘ 

; 4. Il requiert la gendarmerie, même plus ample main-forte, pour 

l'exécution de ses ordres et contraintes; laquelle ne peut lui être 
refusée. 

5. 1l est tenu de fournir au eapitaine général tous les renseignemens qui 

Jui sont par lui demandés, sur quelque partie que ce soit du service. Il 
Jui dénonce tous les abus qui pourroient venir à sa connaissance, et Jui 
transmet d'office ses vues d'amélioration en ce qui touche le commeicé 
et l’agriculture de la colonie, pour y être provisoirement pourvu Far 
ledit capitaine général, sauf l'approbation du gouvernement. 
_ 6. Il règle avec lui, dans les trois derniers mois de l’année , l’état des dés 
penses à faire dans l’année suivante , eten adresse un double au minisue 
de la marine et des colouties , avec ‘es observations personnelles, après 
les avoir communiquées audit capitaine général. 





Décret impérial relatif aux Leures de grâce pour 
“ | _Colonies, | Fe 


Au quartier impérial de Brüna, le 21 frimaire an 14 ( 12 décembre 1805). 


Arr. 1°". Les lettres de grâce seront par nous données pour les colo- 
nies comme pour la partie continentale de l'empire, après ayoir entendu 
un conseil privé : elles seront expédiées dans la même forme. 

4. Les pièces et reriseigneméens relatifs aux demandes de lettres de grâce 
pour les colonies, seront traismis par le ministre de la marine et des 
colonies au grand-juge ministre de la justice, qui én fera le rapport au 
conseil privé. — 

_ 3. L'expédition des lettres de grâce sera transmise par le grand-juge 
ministre de la justice au ministre de la marine, qui les adressera aux 
tribünaax dés colonies , pour être par eux transcrites sur leurs registres. 


Les 


\ 


nn 





Décret impérial concernant les Officiers militaires , d’ad- 
‘hinisiration, etc., venant dés Colonies, qui auroient à 
réclamer des Soldes, Appoiniemens ou Indemnités acces- 
soires. | : | Lu 
j Au palais de Saint-Cloud, le 17 avril 1806. 


Aer. 1°". Tous officiers militaires, d’administration ; sous-officiers et 
soldats , ou autres salariés publics , venantdes colonies, qui auront à ré- 
clamer des soldes, appointemens ou indemnités accessoires, pour raison 
de leurs services dans ces établisseméns ou pour le temps de leur tra- 
versée, seroht-tenus dé-transmettre leurs demändes avec Îes pièces justi- 


! 
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ficatives en leur possession , à notre ministre de la marine et des colonies ; 
savoir, daus le délai de trois mois, à compter de ce jour, à l'égard. de 


‘ceux maintenant en France ; et dans.le délai de trois mois du jour de leur 


débarquement , à l'égard de ceux qui y arriveront ; passé lequel temps, 
lés uns et les autres seront déchus de tous droits, et leurs demandes , sans 
autre examen, seront.considérées comme non-avenues. | 

2. A l'avenir , ilsera ‘fait mention de la mesure d'ordre prescrite par 


Y'article 1°*,en tête de tous livrets, décomptes et certificats de cessation de 


‘ paiement expédiés dans nos colonies. 


+ 





cote 


Décret impérial relatif à la circulation dans les Colonies 

: françaïses, des espèces d'argent et d’or de France, anlté- . 
rieures aux refontes de 1726 et 1755 ,.et des espèces 
étrangères et autres matières d’or et d'argent. 


Paris, le. 30 mai 1806.. 


: Les espèces d'argent de France antérieures à la refonte ordonnée en 1726, 
les espèces étrangères et autres matières d'argent ; les espèces d’or de 
Fyance antérieures à la refonte ordonnée en 1785, les espèces étrangères 
et autres matières d’or, ne pourront être mises en circulation dans les 
colonies françaises, et y être reçues dans les caisses publiques on dans Îles 
bureaux de. change , que conformément aux tarifs annexés à l’arrêté du 
47 prairial an 11 , concernant les différentes espèces de matières d'or et 
d'argent. . :: | 


Décret impérial qui fixe l’époque jusqu’à laquelle il sera 
sursis à toutes Poursuites pour le paiement de Créances 
antérieures à 1592, et relatives à Saint-Domingue. 





, 
Paris, le 20 juin 1805. 

NaroLéow.... 3: vu les deux arrêtés des 19 fructidor an 10 et 23 ger- 
minalan:irr, etc. Nous avons décrété, etc. à 

Ant. 1. Jusqu'à l'expiration des six mois qui suivront la promulga- 
tion de l£ paix maritime, il continuera à être sursis, tant envers les débi- 
teurs principaux, qu’envers leurs cautions, à toutes poursuites pour le 
paiement des créances antérieuïés au 1° janvier 1793, causées pour ventes 
d'habitations, de maisons et de nègres à Saint-Domingue, ainsi que pour 
avances faites à la culture dans ladite colonie. _.., 
:: 2. Lesarrétés des 19 fructidor an 10 et 23 germinal an 11 continueront 
d’être exécutés, sauf en ce qui toncerne l’obligation imposée aux colous 
(par l’article à du dernier de ces déux arrêtés), de justiüier que les capi- 
taux qu'ils auront recus ont été employés à l'exploitation ou amélioration 
d'une habitation dans Ja colonie , laquelle disposition restera provisoire- 
ment suspendue, : © : Eu Hi 
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Décret impérial relatif aux Créanciers pour une des causes 
énoncées aw Décret du 50 juin xBo7 concernant Saint- 

RE 

Lu mire os he : + Baïonrie’le 24 juin 1808. 

5 Anr/#® Tôut créancier pour une des.causes prévues par l'article 1°° 

de nütfe décret linpérial du 20 juin 1897,, Cpngernant Sainj-Domingue, 
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pourra, en justifiant de son indigence, faire payer à son débiteur une pro- 
vision-alimentaire etannuelle; qui-rre pourra excéder l'hitérét du capital” 
à lui dû , et qui sera arbitrée, dans cette limite, par les tribunaux , d’a- 
près la position respective du créancier-et du débiteur. 

2. Les jugemens qui interviendront en cette matière à défaut de con- 
vention entre les parties, seront rendus sommairement et sans frais. 

3. À défaut de convention à l'amiable entre les parties , il yæera ponrvæ 
 par-nostribunaux, sommairement, et sans autres frais que ceux des cita- 
Uons et jugemens à intervenir. 

_4. Ces jugemens séront exécutés provisoirement , nonobstant opposi- 
üuon ou appel, et sans donner caution. | 





Décret impérial qui enjoint, aux Porteurs des titres de 
créances de Saint-Domingue sur la Marine , de produire, 
. dans le délai de deux mois, les Pièces justificatives de 
leurs réclamations. e 5 | 
Au palais de Trianon, le 11 juillet 1811. 


Naroréos. 3 sur le rapport dela commission de notre conseil d'état, 
instituée-par nos décrets des 26 juin et 26 octobre 1810, nous avons 
décrété, etc. | 


Arr. 1°. Les porteurs de titres de créances de Saint-Domingue sur 
la marine, seronttenus de produire , si fait n’a été, dans le délai de deux 
mois , à partir de la publication du présent décrèt, les pièces justificatives 
des versemens en deuiers, fournitures : d'effets ou denrées et services 
decor » pour lesquels ont été délivrés les traites, récépissés on ar- 

onuances dont ils réclament le paiement. | 

2. Ces pièces seront déposées en original au secrétari 
ilen sera délivré une reconnoissance de dépôt. : 

Elles seront transmises , sans délai, à la commission chargée de réviser. 
la liquidation desdites créances. | | on 

3. Passé le dglai ci-dessus fixé, les porteurs de titres de créances qui. 
n'auront pas produit lesdites pièces justificatives , seront définitivement 
déchus de leurs droits, et déclarés non-recevables dans leurs récla-* 
mations. | ON | 


at de la marine ; et 





Loi relative aux Dettes des Colons de Saint-Domingue. 
| | Paris, le 2 décembre 1814 


ART. 1°°. Le sursis accordé aux colons de Saïnt-Domingue et à leurs 
cautions par les arrêtés et décrets du dernier #ouvernement, ainsi que les 
dispositions contenues auxdits arrêtés et décrets en faveur des créanciers, 
sont prorogés jusqu'à la fin de la session des deux chambres qui s’ouvrira 
en 1815. ; r HE, ee si 

2. Le ministre de la marine et des colonies prendra anprès des cham- 
bres de commerce, et partout où. besoin serk, les renseignemens: néces- 
saires sur l'étendue et la nature des créances qui sont l’objet desdits arrêtés 
et décrets, et recueillera leurs avis sur Les. moyens.les plus propres à con- 
cilier les intérêts des colons et delenrs créanciers. . À 2 ris 

3. Ces renseignemens et avis seront joints au projet de loi qui sera pro: 
posé daus la session indiquée dans d'article 1°". es 


rt , 
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CHAPITRE XIIL 


LOIS ET ACTES DU GOUVERNEMENT. 
DES CENT JOURS. 





. $ | Le. p _. | : 
CONSTITUTIONS. — LOIS. POLITIQUES. — GOUVERNEMENT. 
CONSEIL D'ÉTAT... D. + 





Décret impérial: portant dissolution de la Chambre des 
Pairs et de celle des Communes, et convocation à Paris 
des Collèges électoraux de département en Assemblée 
extraordinaire du Champ de Mai, pour la modification 
des Constitutions de l'empire et le Couronnement de 
l’Impératrice et du Prince impérial. oo | 


Lyon, Île 13 mars 1815... 


Napozéos.....; considérant que la chambre des pairs est composée 
en partié de personnes qui ont porté les armes contre la France , et qui: 
ont intérêt au rétablissement des droits féodaux , à la destruction de l'é- 
gnlité entre les différentes classes , à l'annulation des vent*: des domaines. 
nationaux , et enfin à priver le peuple des droits qu'il a acquis par vingt-. 
cinq ans de combats contre les ennemis de la gloire nationale ; Lo 

Considérant qe les pouvoirs des députés au corps législatif étoient 
expirés , et que dès-lors la chambre des communes n’a plus aucun carac- 
tère national ; qu’une partie de cette chambre s’est rendue indigne dela 
confiance de la ration, en adhérant au rétablissement de la noblesse 
féodale, aholie par les constitutions acceptées par le peuple ; en faisant 
payer par la France des dettes contractées à l’étrauger, pour trimer des 
Coalitions et soudover des armées contre le peuple francais, en donnant" 

aux Bourbons le titre de roi légitime, ce qui étoit déclarer rebelles le 
peuple LA Rs et les arraées, proclamer seuls bons Français les émigrés 
qui ont déchiré pendant vingt-cinq ans le sein de la patrie , et violer teus’ 
les droits du peuple en eonsacrant le principe que le nation étoit faite 
pour le trône, et nua Le trône pour La mation , nous avons décrété ; ‘etc. 

Ant. 1°. La chambre des pairs est dissoute. 

a. La chambre des communes est dissoute; il est ordonné à chacun des 
membres convoqués et arrivés à Paris depuis le 7 mars derüiér, de re-' 
tourner sens délai dans son domiaile. 

3. Les colléges électoraux des départemens de l'empire seront réunis à 
Paris, dans le courant du mois de mai prochain, en assemblée extraor- 

. dinaire du Champ de maï, afin de prendre les mesures convenables pour 
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corriger et modifier nos constitutions , selon l’intérèt et 1x volonté de la 
nation, et en même temps pour assister au couronnement de l’impéra- 
trice , notre très-chère et bien-aimée épouse, et à celui de notre cher et 
bien-aimé fils. é | : 

4. Notre grand-maréchal, faisant fonctions de major général de la 
grande armée, est chargé de prendre les mesures nécessaires pour la pu- 
blication du présent décret. É 





Décret impérial qui rétablit la Commission du Contentieux 
telle qu’elle étoit instituée par les Décrets des 11 juin et 
. 22 juillet 1806, sauf quelques modifications. | 
. Au palais des Tuileries, le 31 mars 1815. 


Ant. 1°". La commission du contentieux de notre conseil d'état sera 
rétablie telle qu'elle a été instituée par nos décrets des y1 juin et 22 juillet 
2806 , sauf les modifications suivantes. à 

2. Elle sera composée du prince archichancelier, chargé du portefeuille 
du ministère de la justice; de trois conseillers d'état, de quatre. maîtres 
des requêtes, et de six auditeurs. | | 

3. En l’absence du prince archichaneelier, l’ancien des conseillers d'état 
présidera. | | | 

4. Les maitres des requêtes auront voix délibérative, et feront les rap- 
ports concurremment avec les auditenrs. | : 

5. Les auditeurs assisteront aux séances, et exécuteront les travaux qui 
leur seront confiés par le président. —- 

6. Les rapporteurs seront nommés par le prince archichancelier. | 

7. Les avocats en notre conseil pourront seuls présenter les requêtes à 
la commission du contentieux, et y suivre l’instraction des affaires. 

8. Les attributions de la commission , le mode d'instruction et de ju- 
gement , demeurent tels qu’ils ont été réglés par les titres IV et V de notre 
décret du 11 juin 1806 , et par celui du 22 juillet suivant , lesquels conti- 
uueront à recevoir leur exécution en tout ce qui n’est pas contraire au 
présent décret , nonobstant toutes dispositions intervenues depuis le 1* 
avril 1814 , lesquelles seront regardées comme non avenues. 





Décret impérial relatif à la Prestation de serment des. 
Fonctionnaires publics, civils et judiciaires , et de tous les 
Employés qui reçoivent un traitement de P Etat. | 

Au palais des Tuileries, le 8 avril 1815. 


Ant. 1°". Le serment suivant : «Je jure obéissance aux constitutiens 
» de l’empire, et fidéhté à l'empereur , » prescrit par l’artielé 56° du séna- 
tus-consulte du 28 floréal an 52 , sera prêté, dans la buitaine de la publi 
cation du présent , par les membres de notre conseil d'état, par tous les. 
fonctionnaires publies, civils et judiciaires , et par tous les employés qui 
reçoivent un traitement de l'Etat. 

. 2. Les préfets adresseront leur serment à motte ministre de l'intérieur; 
ils se feront remettre ceux des saus-préfets. 

Les maires, les adjoints, et les membres de conseils municipaux , se 
Jéunirant pour la prestation de serment; et il en sera dressé procès-verbal, 
qui sera signé individuellement. | | | 
Âl en sera de même pour nos cours et tribunaux et justices de paix. 
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3. Nos ministres feront prêter le même serment par les administrateurs, 


directeurs et employés des diverses régies et administrations , et par les 
employés de leurs bureaux. ho des 


4. Les sermens individuels et les procès-verbaux de prestation seront 
“adressés au ministre de chaque département dans les attributions duquel 
se trouvent les fonctionnaires , corps et administrations. 


\ £ 
| ———— a ——— 
Acte additionnel aux Constitutions de T'Émpire. 
Au paläis de l'Élysée, le 22 avril 1815. | | 


Narocéon…:.; depuis que nous avons été appelés, il y a quinze an- 
nées , par le vœu de la France, au gouverneinent de l'Etat, nous avons 
«cherché à perfectionner, à diverses époques, les formes constitutionnelles, 
suivant les besuins et les désirs de la nation, et en profitant des leçons de 
Yexpérience. Les constitutions de l'empire se sont ainsi formées d'une 
série d'actes qui ont été revêtus de l'acceptation du peuple. Nous avions 
alors pour but d'organiser un grand système fédératif européen, que 
nous avions adopté comme conforme à l’esprit du siècle, et favorable’ 
aux progrès de la civilisation. Pour parvenir à le compléter et à lui don- 
ner toute l’étendne et toute la stabilité dont il étoit susceptible , nous 
avions ajourné l'établissement de plusieurs institutions intérieures, plus 
spécialement destinées à protéger la liberté des citoyens. Notre but n'est 
plus désormais que d’accroitre la prospérité dela France par l'affermisse- 
ment de la liberté publique: De là résulte la nécessité de plusieurs modi- 
fications importantes dans les constitutions , sénatus-consultes et autres 
actes qui régissent cet empire. À ces causes , voulant , d’un côté, conser- 
ver du passé ce qu’il y a a bon et de salutaire, et, de l’autre , rendré les 
coustitutions de notre empire conformes en tout aux vœux et aux besoins 
nationaux , ainsi qu'à l’état de paix que nous désirons maintenir avec 
l'Europe , nous avons résolu de proposer au peuple une suite de dispo- 
sitions tendant à modifier et perfectionner ses actes constitutionnels , à 
entourer Îles droits des citoyens de toutes leurs garanties, à donner au 
système représentatif toute son extension, à investir les corps intermé- 
diaires de la considération et du pouvoir désirables; en un mot, à com- 
biner le plus haut point de liberté politique et de süreté individuelle avec 
Ja force et la centralisation nécessaires pour faire respecter par l'étranger 
l'indépendance du peuple français et la dignité de notre couronne. Eu 
conséquence, les articles suivans, formant un acte supplémentaire aux 
coustitutions de l'empire, seront soumis à l'acceptation libre et solennelle 
de tous les citoyens , dans toute l'étendue dela France. 


TITRE PREMIER. — Dispositions générales. 


Arr. 1°. Les constitutions de l'empire, nommément l'acte constitu- 
tionnel du 22 frimaire an 8, les sénatus-consultes des 14 et 16 thermidor 
an 10, et celui du 28 floréal an 12, seront modifiés par les dispositions 
qui suivent. Toutes leurs autres dispositions sont confirmées et main- 
tenues. ; 


2. Le pouvoir législatif est exercé par l’empereur et par denx chambres. 
3. La première chambre, nommée chambre des pairs, est héréditaire. 


_ 4. L'empereur en nomme les membres, qui sont irrévacables , eux et 
leurs descendans mâles, d’aîné en aîné en ligne directe. Le nombre des 
pairs est illimité. L'adoption ne transmeÿ point la dignité de pair à celui 
qui en est l'objet. ) | DE | 
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Les pairs prennent séance à vingt-un ans, mais n’ont voix délibérative 
qu’à vingt-cinq. | | 

5. La chambre des pairs est présidée par l’archichancelier de l'empire ;' 
ou , dans le cas prévu par l’article br du sénatus-consulte du 28 floréal 
on 12, par un des membres de cette chambre désigné spécialement par 
l’empereur. 

6. Les membres de la famille impériale, dans l’ordre de l’hérédité , 
sont pairs de droit. Ils siégent après le président. Ils prennent séance à 
dix-huit ans, mais n’ont voix délibérative qu'a vingt-un. oi 

7. La seconde chambre, nommée chambre des représentans , est élue 
par le peuple. ES RE | | 

8. Les membres de cette chambre sont au nombre de six cent vingt- 
neuf. Ils doivent être âgés de vingt-cinq ans au meins. Le 
\ 9- Le président de Ÿa chambre des représentans est nommé par la 
chambre , à l'ouverture de la première session. Il reste en fonctions jus- 
qu’au renouvellement de la chambre. Sa nomination est soumise à, l'ap- 
probatien de l’empereur. . + à | 

.10. La chambre des représentans vérifie les pouvoirs de ses membres, 
et prononce sur la validité des élections contestées. | . 

11. Les membres de la chambre des représentans reçoivent pour frais 
de voyage , et durant la session, l'indemnité décrétée par l'assemblée 
constituante. 

12. Ils sônt indéfiniment rééligibles. | 

13. La chambre des représentans est renouvelée de droit en entier tous 
les cinqans. Re 

14. Aucun membre de l’une ou de l’autre chambre ne peut être arrêté, 
sauf le cas de flagrant délit, ni poursuivi en matière criminelle et correc- 
tionnelle, pendaït les sessions , qu’en vertu d'une résolution de la cham- 
bre dont il fait partie. | 

15. Aucun ne peut être arrêté ni détenu pour dettes, à partir de la con- 
vocation , ni quarante jours après la session. 

16. Les pairs sont jugés par leur chambre, en matière criminelle et 
correctionnelle, dans les formes qui seroft réglées par la loi. , 

17. La qualité de pair et de représentant est compatible avec toute fonc- 
tion publique, hors éelles de comptables. 

Toutefois les préfets et sous-préfets ne sont pas éligibles par le collége 
électoral du département ou de l’arrondissement qu’ils administrent. 

. 18. L'empereur envoie dans les chambres des ministres d'état et des 
conseillers d’état , qui y siégent et prennent part aux discussions, mais 
qui n’ont voix délibérative que dans le cas où ils sont membres de la 
chambre comme pairs ou élus du peuple. | 

19. Les ministres qui sont membres de la chambre des pairs ou de celle 
des représentans , ou qui siégent par mission dn gouvernement , donnent 
anx chambres les éclaircissemens qui sont jugés nécessaires, quand leur 

. publicité ne compromet pas l’intérêt de l'Etat. 

_20. Les séances des deux chambres sont publiques. Elles peuvent néan- 
moins se former en comité secret , la chambre des pairs sur.la demande 
de dix membres, celle des représentans sur la demande de vingt-cinq. Le 
gouvernement peut également requérir des comités secrets pour des com- 
munications à faire, Dans tous les cas, les délibérations et les votes ne 
penvent avoir lieu qu’en séance publique. 

21. L'empereur peut proroger , ajourner et dissoudre la chambre des” 
représentans. La proclamation qui prononce la dissolution, convoque les 
colléges électoraux pour une étection nouvelle, et indique la réunion des 
représentans dans six mois au plus tard. : 

32. Durant l'intervalle des sessions de le chambre des représentans, ou 
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en cas de dissolution de cette chambre, la chambre des paits ne pent s’as- 

sembler. 

. 233. Le poorernenent à le proposition de la loi ; les chembres peuvent 

it be es amendemens : si cèés amendeméns he sont pas adoptés pat 
auvernement, les chambres sont tenues de voter sur la loi , telle-qu’ellé 


a été proposée. D 
24. Les chambtes ont là faculté d'inviter le gouverhiement à proposer 
une loi sur un objet déterminé, et de rédiger ce qu’il leur paroit conve- 
nable d'insérer dans la loi. Cette demande peut être faite par chacnne des 
deux chambres, Re | 3 | 
25. Lorsqu'une rédaction est adoptée dans l’une des deux chambres, 
elle ést portée à l’autre ; et si elle ÿ est approuvée , elle ést portée ä l’èm- 
ereur. 
; 26. Aucun discours écrit, excepté les rapports des commissions , les 
rapports des ministres sur les lois qui sont présentées , et les comptes qui 
sont rendus , ne pent être Ju dans l’une où l’autre des chambres. 


TITRE IE. — Des Collèges électoraux , et du Mode d'élection. 


27. Les colléges électoraux de département et d'arrondissement sont 
maintenus, conformément au sénatus-consulte du 16 thermidor an 10, 
sauf les modifications qui suivent. 

28. Les assemblées de canton rempliront chaque année, par des élec- 
tions annuelles , tontes les vacances dans les colléges électoraux. 

29. À dater de l’an 1816, un membre de la chambre de pairs , désigué 
par l’empereur , sera président à vie et inamovible de chaque collége élec- 
toral de département. ù 

30. A dater de la même époque, le collége électoral.de chaque dépar- 
tèment nommera, parmi les membres de chaque collége d’ärrondisse- 
ment , le président et deux vice-présidens. À cet effet, l'assemblée da 
collége de département précédera de quinze jours celle du collégé d'ar- 
rondissement. : 

31. Les colléges de département et d'arrondissement nommeront le 


nombre de représentans établi pour chacun par l'acte et le tableau ci- 
anvexés, n° 1°. 


33. Les représentans peuvent être choisis indifféremment dans toute 
l'étendue de la France. 

Chaque collége de département où d’arrondissement qni choisira uu 
représentant hors du département ou de l'arrondissement , nommera un 
suppléant qui sera pris nécessairement dans le département ou l'arron- 
dissement. = 


35. L'industrie et la propriété manufacturière et commerciale züront 
une représentation spéciale. | | 

L'élection des représentans commerciaux et manufacturiers sera faite par 
le collége électoral de département , sur une liste d’éligibles dressée par les 
chambres de commerce et les chambres consultätives réunies, suivant l'acte 
et le tableau ci-annexé , n° IL. | 


TITRE II. — De la Loi de impôt. 


3{. L'impôt général direct, soit foncier , soit mobilier , n’est voté que 
pour un an ; les impôts indirects peuvent étre votés pour plusieurs 
années. 

Dans le cas de la dissolution de la chambre des représentans, les im- 
positions votées dans fa session précédente, sont continuées jusqu’à la now- 
veille réunion de là chambre. 
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. 35. Aucua impôt direct au indirect en argent on en nature ne peut être 
perçu , aucun emprunt ne peut avoir lieu ;, aucune inscription de créance 
au graud-livre de la dette publique ne peut étre faite , aucun domaine ne 
peut être aliéné ni échangé , aucune levée d'hommes pour l’armée ne peut 
être ordonnée, auçune portion du territoire ne peut être échangée, qu’en 
vertu d’une loi, ed 

36. Toute proposition d'impôt, d'emprunt , ou de levée d'hommes, ne 
peut être faite qu'à le chatbre des représentans. | | 

37, C'est aussi à-la chambre des représentans qu'est porté d'abord, 1° le 
budget général de l'Etat, contenant l'aperçu des recettes et la proposition 
des fonds assigaés peur l'année à chaque doanement du ministère ; à° le 
compte des recettes et dépenses de l’année ou des années précédentes. 


TITRE IV.— Des Ministres , et de la Bespansabilité. 


38. Tous les actes du gouvernement doivent étre cütitre-signés par on 
ministre ayant département. : er ET 
39. Les ministres sont responsables’ des actes du gouvernement signés 
par eux , ainsi que de l'exécution des lois. . 
4o. Ils peuvent être accusés par la chambre des représentans , et sont 
jugés par celle des pairs. nn 
4r. Tout ministre, tout commandant d'armée de terre ou de mer, peut 
être accusé. par la chambre des représentans et jugé par la chambre des 
pairs, pour avoir compromis la sûreté ou l’honneur'de la nation. | 
42. La chambre des pairs , en te cas , exerce, soit pour caractériser le 
délit, soît pour infliger la peine , üun pouvoir discrétionnaire. nn. 
43. Avant de prononcer la mise en accusation d’un ministre, la cham- 
bre des représentans doit déclarer qu'il y a lieu à examiner la proposi 
tion d'accusation. RS 0e, | | ni 
44. Cette déclaration ne peut se faire qu'après le répport d’une com- 
mission de sojxante membres tirés au sort. Cette commission ne fait son 
rapport que dix jours au plutôt après sa nomination. ti un 
45. Quand la chambre a déciaré qu’il Î a lieu à examen, elle peut 
appelèr le ministre dans son sein pour lui demander des explicatioris. Cet 
eppel ne peut àvoir lieu que dix jours après le rapport de la commission. 
46. Dans tout autre cas, Îles ministres ayant département ne peuvent 
être appelés ni mandés pat‘les chambres. | | 
47. Lorsque la chambre des représentans a déclaré qu'il y a lieu à 
examen contre un ministre, il est formé une nonvelle commission de 
soixante membres tirés au sort, comme ‘la première, etil est fait, par 
cette commission , un nouveau rapport sur la mise en accusation, Cette 
commission ne fait son rapport que dix jours après sa nomination. _ 
48. La mise en accusation ne peut être prononcée qué dix jours après 
la lecture et la distribution du rapport. : Mie | 
4g- L’aceusätion étant prononcée , la chambre des pers nomme 
SR eu pris dans son sein, pour poursuivre l'accusation devant 
la chambre des pairs. 
5o. L'article 95 du titre VIII de l'acte constitutionnel du 22 frimaira 
an 8, portañt que les agehs da gouvernement pe peuvent être poursuivis 
qu’en vertu d'une décision du conseil d'état , sera modifiée par ane loi. 


TITRE V. — Du Pouvoir judiciaire. 
&t, L'empereur nomme tous les juges. Ils aont inamovibles et à vie dès 
l'instant de leur nomination , sauf la nomination des juges de paix et des 


juges de commerce, qui aura lieu comme par le passé. Les juges actuels 
aommés pr l'empereur , aux tecmes du sénatus-consulte du 12 octo- 


e 
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bre 1807, et qu'il jngera convenable de conserver, recevront des provi- 
sions à vie avant le 1°° janvier prochain. 

32. L'institution des jurés est maintenue. + 

53. Les débats en matière criminelle sont publics. - 
. 54. Les délits militaires seuls sont du ressort des tribunaux militaires. 

55. Tous les autres délits, même commis par les militaires , sont de la 
compétence des tribunaux civils. 

56. Tous les crimes et délits qui étoient attribués à la haute-cour im- 
périale, et dènt le jugement n’est pas réservé par le présent acte à la cham- 

re des pairs ; > seront portés devant les tribunaux oréinaires. 

57. L'empereur æle droit de faire grâce, même en matière correction- 
nelle , et d'accorder des ammisties. …. M 7 

58. Les interprétations des lois, demandées par la sonr de cassation, 
seront données dans la forme d'ùne loi. : 


st %  MPFRE Vi. Droïts des Cütôyens. 


59. Les Français sont égaux devant la loi, soit pour la contribution 
aux impôts et Charges pubhques, soit pour l admission aux emplois civils 
et militaires. 

‘bo. Nûl ne peut , sous aucun prétexte, étre distrait des juges qui lui 
sont assignés par la loi. 

61. Nul ne peut être poursuivi , arrêté, détenu ni exilé, que « dans les 
cas prévus par la loi , et suivant les formes prescrites. 

62.. La liberté des cultes ést garantie à tous. 

63. Toutes les propriétés possédées ou acquises en vertu .des lois et 
toutes les créances sur l'Etat, sont inviolables. 

64." "Tout citoyen a le droit d'i imprimer et de publier ses Se , cu 
Jes signant , sans aucune ‘censure préalable, sauf .la responsabilité légale, 
après Ja publication »_par jugement par jurés, quand même il n’y auroit 
lieu qu'à l'application d’une peine correctiontelle. 

65. Le droit de pétition est assuré à tous les citoyens. Toute pétition 
est individuelle. Ces pétitions peuvent être adressées, soit au gouverne- 
_ nent , soit aux deux « chambres : néanmoins ces dernières même doivent 
porter l'intitulé, 4 sa majesté l'empereur. Elles seront présentées aux 
chambres sous la garantie d’un membre qui recommande la pétition. Elles 
sont lues publiquement , et sila chambre les prend en considération, elles 
sont portées à l’empereur par le président. . 

66. Aucune place , aucune partie du territoire , ne peut. être déclarée 
ea état de siége, que dans le cas d’invasion de la part, une > force étran- 
gère, où de troubles ‘civils. 

Dans le premier cas, la déclaration est faite par un acte du gouver- 
nement. 
© Dans le second cas, elle ne peui l'être que par ‘a loi. Toutefois, si, le 
cas arrivant , les chambres ne sont pas assemblées, l’acte.du gouverne- 
ment déclarant l’état de s siége, ‘doit étre converti en une propasition de loi 
dans les quinze premiers jours de la réunion des chambres. 

67. Le peuple français déclare que, dans la délégation qu'il a faite, et 
Fu ‘il fait de ses pouvoirs, il n’a pas. "entendu et n’entend, pas donner Je 

roit de proposer le rétablissement des Bourbons ou d'aucun. prince de 
cette famille sur le trône, même en cas d'extinction de la dynastie impé- 
riale , ni le droit. de rétablir, soit l’ancienne poblesse, féodale, soit les 
droits féodaux et seigneuriaux , soit les dimes , soit aucun culte privilégié 
et dominant, ‘ni la-faculté. de porter aucune atteinte'à l’irrévocabilité de 
la vente des -domaines nationaux ; il interdit formellement au gouverne- 
ment , aux chambres et aux citoyens toute prüposition à « cet égard. : 
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{ N° I. Âcie er Tableau fixant le nombre des Députés & 
D Gad ? pour. la Chambre des Représentans. : 
" TÂu prie l'Etyste: Te"22 avril 1815. bd : . 
« Fe je TL ‘pro ortion du nombre de députés À la chambre des repré+ 
entansiet lebr élection, sont réglées ainsi qu'il suit. - 
‘ a. Les collêges électoraux de départemens nomueront deux cent'trente- 
hurt députés à la ghambre des. représentans ,' et fs colléges électoraux 
d’arrondissentent nommeront, quelle que soit leur population, un dé 
puté "par “ afrondissénent ; “lé gi conformément au Mblead” joiut 
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Le - + a mms 





1| NOMBRE k 
NOMS | | Ü Toraz 1! 
des © .Ù je | de Députés | de Députés [4% Députés |] 
| Le à nommer | à nommer 
sn __" F'Arroudisse- [par le collége| par les Par | 
FNRTEMENS:] -” Icolléges d’ar- dé | 
i ES département. [rondissement. PRES 
{ Seine-Inférieure. . . 5 5 5 10 | 
Seine-et-Marne. . . S : & 7 L 
Seine-et-Oise. . . .l ; 6. 4 6 0 : 
ESèvres (Deux)... 4 ‘a 4 6 
Some. 4... 5 4 4 5 (3 . 
Tarn... :... .. 4 2 4 6 . 
Tarn-et-Garonne. . 3 2 3 5 | 
Var: us he Â 2 : 4 6 
Vaucluse. , ...., 4 2 4 6 | 
Vendée. . :..,. 3 2 3 5 . 
Vienne... ,..,. 5 2 5 7 
Vienne ( Haute k. . 4 2 4 6 | 
Vosges. .. .. ... 5 3 5 8 | 
Yonne. :...... à 3 ÿ & à 
Toraux. . . .] 368. 238 











‘ENc IT.) Acte et Tableau pour régier le nombre de Dé- 
putés pour représenter la Propriété et l'Industrie com 
merètale et manufacturière. | RME En 
Au palais de l'Elysée’, le 24 avril 1815. 


Ant. 1°". Pour l'exécution de l’article 33 de l’acte des constitutions, 
relatif à la représentation de l'industrie et de læ propriété commerciale ét 
wanufacturière, la France sera divisée en trerze arromdissemens, confor- 
mément au tableau ci-joint n° IL. | | 

2. {l sera nommé pour tous-les arrondissémens vingt-treis dépmés, 
choisis, 1° parmi les négociatis, armateurs ow banquiers, 2° parmi les 
manufacturiers ou fabricans, d’après la répurtition portée au même 
tableau. à à 

3. Les dépütés seront nommés au chef-lieu et par les électeurs du dé- 
partement indiqné à la première eolonne dû tabkea, | 


4. Les députés seront pris nécessairement sur use liste d’éligibles for- 
mée par les membres réunis des chambrés de commerce et des chambres 
consultatives de commerce de: tout l’arroudissemént commercial, lesquels 
Aommeront, au scrutin et à la majorité, un président , un vice-président 
et un secrétaire. Fe | 

5. L'assemblée chargée de la formation de cette liste y portera les cort- 
merçans qui se sont le plus distiñgués par teur probité ct leurs talens, 
et qui paient le plus de contributions, qui font les opérations les plus cons 


# 


sidérables en France ou à l'étranger , ou qui emploient le plnsd’ouvriers, 
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et en les distinguant par la nature-des opérations commerciales auxquelles 
ils se livrent. 

6. Cette liste sera de soixante pour chaque arrondissement commercial, 
et de cent vingt pour l'arrondissement de Paris. 1l ÿ aura sur chacune au 
moins un tiers de manufacturiers etun tiers de négocians. 


7 Elle sera renouvelée en entier , tous les cinqans , à la fin de chaque. 


législature , ou en cas de dissolotion de la chambre des représentans. 





(Tasceau N° II.) Division de la France cn treize arrondissemens, 
pour l'élection des Députés destinés à représenter la Propriété ct 
l'Industrie commerciale et manufacturiére. 
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NOMBRE 
}| DÉSIGNATION NOMS DES DÉPUTÉS A ÉLIRE 
parmi les 
des DES DÉPARTEMENS - 
| cuers-L1EUx compris négocians, | manufactu- 
arimateurs riers 
d'arrondissement. | dans l’arrondissement. ou ou 


PORN er: fabricans. 
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# | NOMBRE 
DESIGNATION NOMS DES DÉPUTÉS A ÉLIRE 
n parmi les 
des DES DÉPARTEMENS 18 
em 
CHEFS-LIEUX compris négocians, | manufactu-| 
v» armateurs riers 
x d'arrondissement. | dans l’arrondissement. ou ou 
banquiers. fabricans. 
| 
_ EC AO RRS en@ee 


Haute-Garonne. . . . . 
Tarn-et-Garonne. . . . 
Pyrénées ( Basses). , . 
À Pyrénées ( Hautes ). . . 
A Toulouse. . . . .. J ( ) 


Arriége LS ST 
Pyrénées-Orientales. . . 


ETS ARR MR Te 


62 à: CP NE TR UE à 
Vaucluse: ua sc 
Nimes st ATOTAN EE as bre 
CT PP ER 


LHERReSs Li IS Lo TUE 


Bouches-du-Rhône. à" 
, LE PN VONT CAE FES 
Marseille, ..... Hautes-Alpes. ÉRNNS LS 


| 1 € DE 
| 
mr > m3 
O € œ 
En d L 1 
a Les! 






Basses-Alpes d'a otÉ 
COR es ETS À : 


Rhône, . :-; ;: 24497: 
Mont-Blanc. . ..... 
IC ER 


Puy-de-Dôme..,.,.. 


Iéreñz 2:24 035 az 





Vosges. D OMR ENELN à 
Meurthe... ...... 
T7 Mr AENET LPOUTRE 
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Das HAN. 5: 5 55 
Haut-Rhin... . .': . ,'. 
Haute-Saone., . ., ... 
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| NOMBRE 
DÉSIGNATION NOMS DES DÉPUTÉS «À ÉLIRE 
parmi les 
- des : { Dxs DÉPARTEMERS 
CHEFS-LIEUX compris négocians, | manufactu- 
. armateurs, riers 
d'arrondissement. | dans l’arrondissement. ou ou 











U 


banquiers. fabricans. 






Aube. ..:...... 
Seine-et-Marne. . . .. 









Haute-Marne. ee. + +  e 
.( Ardennes. . . .. . .. 






Eure-et-Loir. . . : .. 
Yonne. ..…..…..….... 
Vienne... . « ... . . .N 
Haute-Vienne... . . .. 













Indre-et-Loire. . . : 
Loir-et-Cher. . … . .. 





Maine-et-Loire, : . . . 





Décret impérial ordonnant la présentation de ‘Acte addi- 
tionnel aux Constijutions, à l'acceptation du Peuple 
français. 


Au palais de l'Elysée, le 22 avril 181$. | . 


-NaPOLÉON. ...5 conformément à ce qui a été fait en l'an 8, en l’an 10 et 
en l’an 12, pour Ja présentation des actes des gonstitutions à l'acceptation 
du peuple français , nous avons décrété, etc. 
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Anar. 1°". Il sera ouvert, | | | | 
Aux secrétariats de toutes les administrations et de toutes les muai- 
cipalités , 
Aux greffes de tous les tribunaux, 
Chez tous les juges de pais, 
. Chez tous les notaires, Le | 
Des registres sur lesquels les Français seront appelés à consigner leur 
vote sur l’acte additionnel aux constitutions, en date de ce jour. 


2. Ces registres s’ouvriront deux jours au plustard après la ré 
ception du bulletin des lois, et resteront ouverts pendant dix jours. 
© 8. Aussitôt après l’expiration da temps donné poar voter, chaque dé- 
positaire d’an registre l’arrétera, portera au bas le relevé du nombre des 
votes , certifiera le tout , et l’adresserz, dans les deux jours suivars, au 
maire de sa municipalité ; celui-ci, dans les vingt-quatre heures suivantes ; 
le fera passer au sous-préfet de son arrondissement , avec un relevé de lui 
san) , et qui sera conforme aa modèle joint au présent règlément, sous 

n° 1°”. en | 

4. Vingt-un jours après la publication du présent règlement , le sous: 
préfet transmettra au préfet tous les registres de son arrondissement , 
avec an relevé de lni certifié, et qui sera conforme au modèle n° II. 
. 8. Vingt-cinq jours après la publication du présent règlement, chaque 
préfet adressera au ministre de Fintérienr tous les registres de sôn dépar- 
tement, avec un relevé général de lai certifié, et qaisera conforme au mo- 
dèle n° IE. 

6. L'acte additionnel aux constitutions sera envoyé à acceptation des 
armées de terre et de mer. | LS 

7. Dix jours après la réception du balktin des lois, chaque corpsenverra 
aux secrétariats du ministère de la guerre et de celui de la marine, le re- 
gistre de ses votes. . 

8. Le dépouillement de tous les registres et le recensement des vates 
auront lieu à l’assemblée du champ de mai qui est, à cet effet , convoquée 
à Paris, pour le 26 mai prochain. | 





" Décret impérial relatif à l'Assemblée du Champ de Mai. | 
* Au palais de l'Elysée, bs 22 avr 1815. | 


Arr. 1%. L’assemblée du champ de mai, convoquée pour le 26 du mois 
de mai prochain, sera composée, 
1° Des membres de tous les colléges électoraux de département et d’ar- 
. rondissement de l'empire ; 
-_ 2° Des députations qui seront nüommées par tous les corps de l’armée de 
terre et de mer. | 
. 2. Aussitôt après leur arrivée à Paris, les membres des colléges électo- 
raux se présenteront au ministère de l’intérieur , où on leur indiquera le 
Leu qui aura été assigné pour la réunion, en une seule assemblée, des 
membres des différeas colléges de chaque département. | 
© 3. L'assemblée des membres des colléges du même département se 
formera sous la présidence du président du collége électoral du dé-. 
partement. | 
. Après avoir nommé ses secrétaires et ses scrutateurs, elle procédera au 
dépouillement des votes du département. | 
4. Les assemblées des colléges de chaque département nommeront cha- 
cune une députation de cinq membres pour porter le déporifiement des 
votes du département à une assemblée centrale. 


\ 
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Les registres des votes de l’armée de terre et de mer seront transmis à 
cette assemblée, | | 

Elle fera le recensement général des votes sous la présidence du prince 
archichancelier , qui en portera le résultat à l’empereur. 

5. Tous les membres des colléges électoraux et des députations de lar- 
mée , formant l'assemblée du champ de mai, se réuniront au Champ-de- 
Mars, en présence de l’empereur. n, + 

Le résultat du recensement général des votes sera proclamé , et l'acte 
additionnel aux constitutions sera promulgué et scellé du sceau de 
l'Etat. | 0 | 

6. Après le serment de l’empereur, chaque assemblée des colléges élec- 
oraux , successivement et par ordre alphabétique, prêtera, par l'organe 
de lun dé ses membres , le serment d’obéissance aux constitutions et de 
fidélité à l'empereur. . | 

7. Des aigles seront distribués dans l'assemblée du champ de mai, au 
collége électoral de chaque département pour la garde nationale du dé- 
tee , et aux députations de chacun des corps de l’armée de terre et 

e mer. 





Décret impérial prescrivant un Mode particulier d’admis- 
sion des Membres, de la Légion d'honneur des divers 
grades , aux Collèges électoraux dé département et d'ar- 
rondissement, seulement pour la Convocation faite par 
le Décret du 30 avril dernier. 


Au palais de l'Elysée, le 3 mai 1815. | 

Napozéon....3; Vu l’article 99 de l'acte des constitutions du 28 floréal 
an 14, qui admet aux colléges éiectoraux de département les membres de 
Ja légion d'honneur jusqu'au grade d’officier inclusivement , et aux colléges 
d'arrondissement les simples légionnaires ; 

Vu les articles 1, 2 et 3 de l'acte des constitutions du 22 février 1806, 
qui limitent à vingt-cinq le nombre des membres de la légion pour 
chaque collége de département, et à trente pour chaque collége d’arron- 
dissement ; | 

Va l’état numériqne des brevets délivrés aux membres de la légion pour 
entrer dans les colléges électoraux, duquel état il résulte que le nombre fixé 
par le sénatus-consulte susdaté est incomplet ; 

Considérant que sil est des colléges de département et d'arrondissement 
où le nombre des membres de la légion qu’ils peuvent recevoir , aux termes 
de l'acte du 22 février 1806 , est complet, i! en est d’autres où il reste des 
places vacantes auxquelles les membres de la légion ont droit d'être admis 
selon leurs grades ; . | 

Que la frmalité de la délivrance d’nn brevet pour l'entrée des mem- 
bres de la lésion manqüuans dans les colléges électoraux, ne pourroit étre 
assez prompte pour qu'ils pussent être reçus dans ces colléges à la session 
par nous couvoquée le 30 du mois dernier, et qu’il est convenable de 
déterminer uu mode d'admission, mais plus prompt, comme l'exige la 
circonstance; nous avons décrété, etc. | 

Anr.1"", Les membres de la légion d'honneur jusqu’au grade d'officier 
inclnsivement , qui, aux termes de l'article 99 de l'acte des coustitutions 
du 28 floréal an ra ,et aux termes du sénatus-cousulte du 22 février 1806; 
ont droit d'être admis aux colléges, électoraux de département, et les lé- 
gionvaires qui ont le droit d’être adinis aux colléges électoraux d’arrondis- 
sement, pourront, seulement pour la convocation qui a été faite par notre 
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décret du 30 avril, être admis à voter dans ces colléges, en remplissant 
les formalités suivantes. 

2. Îls présenteront au préfet, si leur grade leur donne droit à entrer au 

collége électoral de département, ou au suus-préfet, si, n'étant que lé- 
gionnaires , ils ne sont que membres du collége d'arrondissement où ils 
sont domiciliés, le brevet de leur nomination à eux délivré, et dont les 
diverses formules successivement employées sont ici jointes en modtles, 
n° Là X, pour que les brevets présentés puissent être comparés : le préfet 
ou le sous-préfet y apposeront leur visa, dans les termes portés à la for- 
mule jointe au présent décret. 
. 8. Les préfets et soùus-préfets n’admettront dans les colléges électoraux 
de département les membres de la légion d'honneur qui.se présenteront, 
que jusqu’au complément du nombre de vingt-cinq membres , et dans les 
colléges d'arrondissement que jusqu’au nombre de trente membres, selon 
ledit sénatus-consulte du 22 février. 

4. Avec son brevet ainsi visé, chaque membre de la légion d'honneur 
se présentera au président provisoire ou définitif du collége , lequel , après 
avoir fait faire par le secrétaire mention au procès-verbal de l’exhibition 
du brevet ainsi régularisé , l'admettra à voter, à moins qu'il n’y ait déjà 
vingt-cinq membres admis pour les colléges de département, et trente 
pour ceux d'arrondissement; auquel cas l'admission de tout meinbre 
de la légion sera suspendue, conformément audit sénatus-consulte du 22 
février. 

5. À la réception du présent décret, les préfets le feront connoîitre par 
l'insertion au journal du département et par affiches, et l’enverront aux 
sous-préfets pour qu’il soit par eux adressé aux maires, publié et affiché 
avant la session des colléges électoraus. 


Décret impérial qui convoque la Chambre des Pairs et 
celle des Représentans pour le 3 juin 1815. 





. Au palais des Tuileries, le 1°° juin 1815. 


La chambre des pairs et la chambre des représentans sont convoquées 


pour le 3 du présent mois de juin mil huit cent quinze, à huit heures du 
matin. s 





Décret impérial contenant les mesures pour l'installation 
des deux Chambres. 
Au palais de l'Elysée, le 27 mai 1815. 


Arr. 1°". La chambre des pairs se formera au palais du Luxembourg, 
sous la présidence du prince archichancelier de l'empire ou du vice- 
président. 

Elle procédera à la nomination de deux secrétaires définitifs ; les deux 
plus jeunes d'âge en exerceront provisoirement les fonctions. 

2. La chambre des représentans se formera dans le palais du corps 
législatif, sous la présidence du doyen d’âge; les deux plus jeunes feront 
les fonctions de secrétaires. 

3. Lorsque la chambre aura procédé à la nomination de son président , 
Je procès-verbal de cette nomination sera porté à l’empereur par le prési- 
dent provisoire. 

4. Notre ministre de l’intérieur désignera et fera trouver dans le palais 
destiné aux séances de chaque chambre, les individus nécessaires à leur 
service, et une garde. 
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Le président de chaque chambre donnera, pour son serviee et ea police, 
les ordres qu’il jugera convenables. | 
. 5, À la séance $ ouyerture de la session, les membres de la chambre 
des pairs prendront place à la droite , et les membres de la chambre des 
représentaps, à la gauche du trône, : 
6. Les ministres d'étatet conseillers d'état siegeront au banc des minis- 
tres d’état. 
7. Le cortége de l'empereur et le cérémonial seront les mêmes que 
par le passé, et conformément au programme du grand-maître des cé- 
rémonies. 
8. Les membres des chambres préteront successivement et individuel- 
lement le serment d’obéissance aux constitutions de l’empire, et de fidélité 


d ‘ 


à l’ewpereur. 





Arrété par lequel la Commission du Gouvernement . se 
constitue sous la présidence de M. le duc d'Otrante. 
, Séance du 33 juin 1815, mat. 


La commission du gouvernement se constitue sous Îa présidence de 
M. le duc d’Otrante. | 





C& II 


DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE. == LOIS CIVILES ET CRI- 
MINELLES.— LÉGION D'HONNEUR, ORDRES, TITRES ET 
MAJORATS. | 

Décret impérial portant qu’à dater du 15 mars, la Justice 
sera rendue et les Contributions seront perçues au nom 
de l'Empereur dans les départemens de l'Isère, des 
Hautes et Basses- Alpes, du Mont-Blanc et de la 
Drôme. | 

Grenoble , le 9 mars 1815, 

Art. 1°". La justice sera rendue en notre nom dans les départemens 
de l’isère , des Hautes et Basses-Alpes, du Mont-Blanc et de la Drôme, 
à dater du 1:15 mars. Tous les actes de netaires, et autres judiciaires 
de quelque nature qu'ils soient , seront en notre nom, à dater de la même 
époque. ; 

3. Tous actes qui ne seront pas en notre nom, seront nuls et non ave- 
nus, à dater du 15 mars. | | | 

3. Toutes les impositions seront perçues en notre nom et au profit de 
notre trésor national. | 

4. Le présent décret sera imprimé , etoffiché dans les communes desdits 
dépertemens. 
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Décret impérial qui annulle les Promotions faites dans la 
Légion d’honneur et les changemens faits dans la Dé- 
. coration depuis le 1° avril 1814, et qui rétablit les 
Membres de la Légion d'honneur dans leurs droits po- 
litiques. | . 
Lyros, le 13 mars 1815. 


Anr. 1°". Toutes les promotions faites dans la légion d'honneur par 
tout autre grand-maître que nous , et tous brevets signés per d’autre per- 
sonne que le comte Lacepède, grand-chancelier inamovible de la légion, 
sont nuls et non avenus. | | 

2. Les changemens faits dans la décoration de la légion d’honaeur, 
nou conformes aux statuts de l'ordre, sont nuls et non avenus. Chacundes 
inembres de la légion reprendra la décoration telle qu’elle étoit au 1°" avril 
18r4. ; 

3. Néanmoins, comme un grand nombre de promotions, quoique faites 
illégalement , l'ont été en faveur de personnes qui ont rendu des services 
réels à la patrie , leurs titres seront envoyés à la grande-chancellerie , afin 
que le rapport nous en soit fait dans le courant d'avrii, et qu'il soit statué 
à cet égard avant le 15 mai. sn. | 

4. Les droits politiques dont jouissoient les membres de la légion 
d'honneur en vertu des statuts de création, sont rétablis : en conséquence, 
tous les membres dela légion qui faisoient partie, au r°° avril 1814, des 
colléges électoraux de département et d'arrondissement , et qui ont été 
privés jpjustement de ce droit, sont rétahlis dans leurs. fonctions. Tous 
ceux qui n’étoient point encore membres d'un collége électoral, enverront 
Jours demandes au grand-chancelier de a légion d'honneur , en faisant 
cannoître le collége auquel jls désirent d’être attachés. Le grand-chan- 
celier prendra nos ordres dans le courant d’avril, et fera expédier les 
brevets sans délai , afin que ceux qui les auront obtenus, puissent assister 
aux assemblées du champ de mai. 

&. Tous les biens qui ont été affectés à l'ordre de Saint-Louis aur la 
caisse des invalides , seront réunis au domaine de la légion d’honueur. 





Décret impérial qui abolit la Cocarde blanche, la décora- 
ion du Lis, les Ordres de Saint-Louis, du Saint-Esprit 
es de Saint-Michel, et ordonne d’arbarer la Cocarde na. 
ionale et le Drapeau trico(or. | DL 

Lyon, le 13 mars 1815. 


. Aux. 3°. La cacarde hlanche, la décoration du lis, les ordres de Saint. 
Louis, du Saint-Esprit et de Sxiut- Michel, sont abolis. | 

2. La cocarde nationale sera portée par les troupes de terre et de mer 
et par les citoyens ; le drapeau tricoler sera placé sur les maisons commu- 
nes des villes et sur les clochers des campagnes. | 





Décret impérial qui abalit la Noblessa et les Titres 
féodaux. 
Lyon, le 13 mars 1815. 


An. 1%. La noblesse est abolie, et tes lois de l’asserblée constituante 
serent mises en vigueur. : - 


- 602 CHAPITRE XIII, $. EI. 


L 2 


2. Les titres féodaux sont supprimés ; les lois de nos assemblées natio- 
nales seront mises en vigueur. 

3. Les individus qui ont obtenu de nous des titres nationaux , comme 
récompense nationale, et dont les lettres-patentes ont été vérifiées au 
conseil du sceau des titres, continueront à les porter. 

4. Nous nous réservons de donner des titres aux descendans des hom- 
mes qui ont illustré le non français dans les différens siècles ; soit dans le 
commandement des armées de terre et de mer, dans les conseils du sou- 
verain, dans les administrations civiles et judiciaires, soit enfin dans les 
sciences et arts et dans le commerce , conformément’à la lui qui sera pro- 
mulguée sur cette matière. 


_ 





Décret impérial qui annulle tous les changemens opérés 
dans les Cours et Tribunaux. 
Lyon, le 13 mars 1815. 


Arr. 1°. Tous les changemens arbitraires opérés dans nos cours et 
tribunaux inférieurs sont nuls et non avenus. 
. 2. Les présidens de la cour de cassation, notre procureur général, et 
les membres qui ont été injustement, et par esprit de réaction, renvoyés 
de ladite cour , sont rétablis dans leurs fonctions. 

3. Les individus qui les ont remplacés, sont tenus de cesser sur-le- 
champ leurs fonctions. 





ame 


Técret impérial qui rétablit le Conseil du sceau des Titres, 
et porte qu’il conservera les fonctions et attributions qui 
lui : avoient été donnés par les Statuts et Décrets im- 

‘ périaux. 


Au palais des Tuileries, le 24 mars 1815. 


Anr. 1°". Notre conseil du sceau des titres est rétabli. Il conservera 
les fonctions et attributions que nous lui avions données par nos statuts 
et décrets. 

2. Notre grand sceau et le contre-scel de notre conseil. du sceau des 
titres seront rétablis dans le plus court délai. 

3. Les avocats près'notre conseil d'état, précédemment chargés par nous 
de la poursuite detoutes les affaires sur lesquelles notre conseil du sceau 
des titres étoit appelé à délibérer, reprendront leurs fonctions. 





. Décret impérial qui abroge les articles °° et à de POrdon- 


nance du Q janvier 1815, relative ‘aux Pensions des 
Fonctionnaires de l'Ordre judiciaire et des Employés du 
Ministère de la justice. To 


Au palais des Tuileries, le 14 avril 1815. 


-Naroréon..…. Sur le rapport de notre ministre de la justice ; 

Vu les ordonnances du 23 septembre 1814 et du y janvier 1815, rela- 
tives aux pensions des juges et des employés du ministère de la justice ; 

Considérant que les articles 3°" et à de l'ordonnance du g janvier éta- 
blissent, sans juste raison, une distinction entre les magistrats pensionnés , 
sclon qu'ils étoient ou n’étoient pas en exercice à l’époque du 25 sep- 
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tembre 1814, et qu'en effaçant cette différence, il convient de rendre com- 
munes à ces magistrats les règles adoptées par l'ordonnance du 23 sep- 
tembre, comme étant celles qui leur offrent le plus d'avantages; nous 
avons ordonné, etc. Le | 

Arr. 1°". Les articles 1°" et à de l’ordonnance du 9 janvier 1815 sont 
abrogés. | | Dr 
. 3. Le surplus de ladite ordonnance et celle du 23 septembre 1814 re- 


cevront leur exécution, jusqu’à ce qu'il en soit autrement ordonné, s’il ÿ 
a lieu. | | 





Décret impérial qui annulle les Ordonnances des 26 sep- 
tembre et 26 décembre 1814, relatives aux Titres de 
reconnoissance ou de concession d’ Armoiries aux Villes, 
Communes et Corporations. 


Au palais des Tuileries, le 15 avril 1815. 


__ Ant. 1°". Les ordonnances des 26 septembre et 26 décembre 1814, re- 
tives aux titres de reconnoissance ou de concession d’armoiries aux villes, 
co mmunes et corporations , sont annulées. 


2. Les villes, communes et corporations, qui désireront obtenir des 
lettres - patentes portant concession d’armoiries, se pourvoirgnt devant 
notre cousin le prince archichancelier de l'empire , dans les formes pres- 
érites par les statuts et règlemens de notre conseil du sceau des titres. 


3. Les droits établis par nos précédens décrets, pour ces concessions, 
sont maintenus. | | 


a —— | 
Décret impérial qui rétablit provisoirement l’Imprimertie 
impériale dans l’état réglé par les Décrets des 24 mars 
1809 et 22 janvier 1811. 


Au palais de. l'Elysée, le 21 avril r815.. 


N'arozéon... Sur le rapport de notre cousin le prince archichancelier 
de l’empire , chargé du portefeuille du ministère de la justice ; | 

Vu nos décrets des 24 mars 18v9 et 22 janvier 1811, ensemble l'or- 
donnance du 28 décembre 1814, sur l'imprimerie impériale; nous avons 
ordonné, etc. s # 


Arr. 1%. L’ordonnance du 28 décembre 1814 est et demeure ré- 
yoquée. os | 

4. Îl nous sera présenté un rapport sur les changemens et réformes dont 
l'administration de l'imprimerie impériale est susceptible. 


3. Jusqu'à ce qu’il ait été statué par nous définitivement sur ladite ad- 
ministration, les choses seront remises dans l’état réglé par nos décrets 
des 24 mars 1809 et 32 janvier 1811. 

Notre cousin le prince archichancelier de l'empire est autorisé à com- 
mettre provisoirement quelqu’un pour suppléer l'inspecteur. 

4. Il est également autorisé à nommer une commission .pour- procé- 


der ‘à la reprise de l'établissement, et en constatæ-le matériel et la comp- 
fabilité. | 


_ 
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Arrêté de la Commission du Gouvernement qui règle l’in- 
citulé des Arrêts et Jugemens des. Cours et Tribunaux, 
et des Actes des Notaires. | | 

Paris, le 26 juin 1815. 


Lzs arrêts et jugemens des cours et tribunaux, les actes des notaires, 
seront pravisoirement intitulés, 4# nom du peuple français. 

Le ministre d’état ayant le portefeuille du ministère de la justice est 
us de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au bulletin 

es lois. . 


S. III 
DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR. = CULTES. 





Décret impérial qui rompt la session des Conseils généraux 


convoqués par l’Ordonnance du 11 mars présent mois. 
Aa palais des Taileries, le 20 mars 1815. 


_ Arr. 1°". La session extraordinaire des conseils généraux des départe- 
mens, convoqués par ordannance du 11 mars, cessera au reçu du présent 
décret. 

2. Les attributions inusitées qui leur ont été données par la mème ar- 
donnance , sont révoquées; l’adiministration sera rendue aux préfets, con- 
formément aux lois et règlemens en vigueur. 





te 


Décret impérial qui supprime l’'Intendance des Arts et des 
Monumens publics. | 


Au palais des Tuileries, le 2r mars 1825. 


L'inrzxpancx des arts et des monumens pablics est supprimée. 





Décret impérial qui annulle les Ordonnances relatives à le 
création d’un ÆEtat-major des Gardes nationales de 
France, à ses attributions, et à la nomination d’Inspec- 
Leurs généraux, et porte que la Garde nationale ressor- 
aira au Ministère de l’intérieur. 

Au palais des Tuileries, le 23 mars 1815. 

AnrT. 1%. Sont annulées les ordonnances des 11 maï, 13 mai, 9 juinet 
10 septembre, relatives à la création d’un état-major des gardes nationales 
de France, et celle du 16 juillet qui détermine les atiributions de cet 
état-major. | 

2. Sont annulées toutes les ordonnances portant nomination d’inspec- 
teurs généraux des gardes nationales. 


3. La garde nationale ressortira au ministère de l’intérieur, conformé- 
ment aus lois. | 


ee nee Enorme m—qs 
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Î 
Décret impérial portant que les Règles établies dans Pordre 
judiciaire et dans l’ordre administratif avant le 1°° avril 
1814, continueront à étre observées comme elles l’etoient 
auparavant. | | 


Au palais des Tuileries, le 24 mars 1815. 


Anr. 1°". Les règles établies dans l’ordre judiciaire et dans l’ordre #d- 
œministratif avant le 1°" avril 1814, continueront à être observées comme 
elles l’étoient auparavant. dv: 

2. Chacun de nos ministres fera, dans ses attributions regpectives , lap- 
plication du principe contenu dans l’article 1°°, sauf à A nos ordres 
pour les cas extraordinaires. | 





Décret impérial qui ordonne la Réintégration dans les 
Archives de l’Empire, de tous Plans, Titres et Papiers 
relatifs aux Domaines des Princes de la maison de 
Bourbon, ou se rattachant au régime féodal ou à des 
distinctions abolies, qui en ont été retirés depuis le 1°° 
avril 1814. | 


Au palais des Tuileries , le 28 mars 1815. 


Anr. 1°". Seront réintégrés dans les archives de l’empire tous plans, 
titres et papiers relatifs aux domaines des princes de la maison de Boui- 
bon , qui en ant été retirés depuis le 1°" avril 1814. n 

2. Tous plaus, titres et papiers, se rattachant au régime féodal ou aux 
distinctions abolies par les lois existantes, qui ont été remis depuis la 
même époque à des particuliers ou à des émigrés rentrés sur le territoire 

‘français depuis le 1*° janvier 1814, seront également réintégrés aux archives 
de l'empire. 

3. Les détenteurs, à quelque titre que ce soit, desdits plans, titres et 
papiers, sont tenus d’en faire la déclaration et de les remettre au garde des 
archives de l'empire, qui leur en donnera décharge. 





Décret impérial qui rétablit l'Université impériale telle 
qu’elle étoit organisée par le Décret du 17 mars 1806. 
Au palais des Tuileries, le 30 mars 1815. 


Ant. 1°. L’ordonnance du :7 février 1815, portant règlement sur 
l'instruction publique, est annulée. 

3: Sont parecillement annulées les ordonnances des 17 et 31 février, 
qui nomment les membres du conseil royal de l'instruction publique, les: 
_ inspecteurs généraux des études, le recteur et les inspecteurs de Puni- 

versité de Paris. | | NE 

3. L'université impériale est rétablie telle qu'elle étoit organisée par 
notre décret du 17 mars 1808. | 
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Décret impérial qui annulle Ordonnance du 8 juillet 1814, 
qui ordonnoit que les Communes dont les noms avoient 
été changés, reprendroient ceux sous lesquels elles étoient 
connues avant 1790. 

Au palais des Tuileries, le 14 avril 1815. 
Arr. 1%. L’ordonnance du 8 juillet 1814 est annulée. 


2. Les communes que cette ordonnance concernoit, conserveront les 
noms qu’elles avoient au 1°° avril 1814. 





ee 





Décret impérial qui transfère à Cassel le siège de la Sous: 
préfecture et du Tribunal de première instance, établi à 
Hazebrouck par Ordonnance du 8 juillet 1814. 


Au palais de l'Elysée, le ar avril 1815. 


Anr. 1%. L’ordonnance du 8 juillet 1814 , qui a rétabli à Hazebrouck, 
département du Nord, la sous-préfecture, et a ordonné que le tribunal 
de première instance y seroit maintenu, est déclarée nulle et comme 
non ayenue. put | | : 

2. La sous-préfecture et le tribunal de première instance seront immé- 
diatement transférés de la ville de Hazebrouck dans celle de Cassel, 
département du Nord, conformément au décret impérial du 1°" dé- 
cembre 1813. 





ur | | : 
Décret impérial qui porte à quarante le nombre des Mem- 
bres de la Classe des Beaux-Arts de l'Institut, et règle 
leur répartition. | 
Au palais de l'Elysée, le 27 avril 1815. 


Anr. 1°". La classe des beaux-arts de l’institut impérial de France, 
composée aujourd’hui de vingt-huit membres et un secrétaire perpétuel, 
sera portée à quarante membres et un secrétaire perpétuel. 

2. Le nombre des membres de la classe et leur répartition en sections, 
sont réglés de la manière suivante : 

Section de peinture, douze membres; . 

Section de sculpture, six membres; 

Section d'architecture, huit membres ; 

Section de gravure, trois membres ; 

._ Section de composition musicale, six membres; 

Section d'histoire et de théorie des arts, cinq membres; 

Le secrétaire perpétuel. 

3. Les élections aux places créées par le présent décret , seront faites 
conformément à ce qui est prescrit par les Lois et arrêtés qui régissent 
l'institut impérial. nn 

4. Les membres nouveaux jouiront des mêmes droits, comme aussi 
du inême traitement que les membres actuels, et le crédit de l'institut 
sera augmenté en conséquence, | 

5. Les règlemens dela quatrième classe, et de l'institut en général, sont 
et demeurent maintenus en ce qui n’est pas contraire aux dispositions des 
articles qui précèdent. 


EE EL 





INTÉRIEUR. — 1815. 607 


Décret impérial relatif à l’ Élection des Maires et Adjoints 
dans les communes dont les Municipalités sont à la no- 
mination des Préfets. “0 oo 


Au palais des Tuileries, le 30 avril 1815. 


_NapoLéon. . . . . .5 nos ministres d’état entendus; 
Considérant que nous avons, par un décret, ordonné le renouvelle< 
ment des autorités municipales; | 
Que nos commissaires extraordinaires et les préfets nouvellement nom- 
, més ne pourroient avoir, s’ils y procédoient sur-le-chainp, la parfaite 
connoissance des citoyens des communes sur lesquels ' devroient porter 
leurs, choix; : 
_ Qu'il importe cependant d’assurer la prompte nomination des maires 
et adjoints, | : 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : : 
Anr. 1°". Dans toutes les commnnes dont les municipalités sont à la 
nomination des préfets, il sera procédé, par les, habitans ayant droit 
de voter dans les assemblées primaires , à l’élection des maires et ad- 
joints. | 
2. Îl sera procédé à cette élection dans les dix jours de la publication 
du présent décret, et pour cette fois, conformément aux dispositions de 
la loi de l’assemblée constituante sur les administrations municipales, en 
date du 14 décembre 1789, articles 5, 6, 8, 9, ro, 11, 16, 17, 18, 19, 20, 
21,22, 23et 24, lesquels seront réimprimés à la suite du présent dé- 
cret, ainsi que la partie du $. 1°" de l’instruction jointe à ladite loi, qui 
est relative aux élections des officiers municipaux, à partir de l'alinéa 
commençant par ces mots, Dans tous les lieux , jusqu’à l'alinéa com- 
mençant par ces mots, Les citoyens votant en chaque assemblée. | 
3. Aussitôt après que le résultat du dépouillement du scrutin aura fait 
connoître les nominations, le procès-verbal en sera envoyé au sous-pré- 
fet, qui le fera passer au préfet, lequel pourvoira à l'installation et à la 
prestation du serment des officiers municipaux élus, si la nomination 
est régulière, et en rendra comple à notre ministre de l’intérieur, qui 
statuera sur les difficultés, s’il en survient, et sur les réclämations contre 
les élections. , 





Extrait de la Loi de l’Assemblée constituante sur les Administra= 
tions municipales , en date du 14 décembre 1789. 


Aar. 5. Tous les citoyens actifs de chaque ville, bourg, paroisse ou 
communauté , pourront concourir à l'élection des membres du corps 
municipal. 

6. Les citoyens actifs se réuniront en une seule assemblée, dans les 
communautés où il y a moins de quatre mille habitans ; en deux asssemblées 
dans les. communautés de quatre mille à huit mille habitans ; en trois as- 
semblées, dans les communautés de huit mille à douze mille habitans, et 
ainsi de suite. | | 

8. Les assemblées des citoyens actifs seront convoquées, par le corps 
municipal, huit jours avant celui où elles devront avoir lieu. La séance 
sera ouverte en présence d’un citoyen chargé par le corps municipal 
d'expliquer l’objet de la convocation. 

9. Toutes les assemblés particulières dans la mème ville ou commu- 
nauté, seront indiquées pour le même jour et à la méme heure. 

10. Chaque assemblée procédera, dès qu’elle sera formée, à la nomi- 


\ 
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nation, d’un président et d’un secrétaire ; il ne faudra, paur cette nomi- 
pation, que la simple pluralité relative des suffrages, èn un seut scruthi 
recueilli et dépouillé par les trois plus anciens d'âge. 

17. Chaque assemblée nommera ensuite, à la pluralité relative des 
suffrages, trois scrutateurs qui seront chargés d’ouvrir les scrutins sub- 
séquens, de les dépouiller, de compter les vort et de pistes les ré- 
sultats. Ces trois scrotateurs seront nommés par uu seul scrutin reeuëilli 
et dépouillé, comme le précédent, par les trois plus anciens d'âge. 
16. Les maires seront toujours élus à la pluralité absol@e des vois. Si 
le premier scrutin ne donne pas cette pluralité, il sera procédé à nn 
second ; si celui-ci ne la donné point eneoré ; il sera procédé à un troi- 
sième , dans lequel le choix ne pourra plus se faire qu'entre les deux 
citoyens qui auront réuni le plus de voix au scrutin précédent; enfin, 
s’il y avoit égalité de suffrages entre eux à ce troisième seratin , ke plus 
âgé seroit préféré. | | 

15. La nomination des autres mémbres du corps municipal sera faite 
au‘-scrutin de liste double. 

! 18. Dans les villes où communautés où if y aura plusieurs assemblées 
particulières de citoyens actifs, ces assemblées ne seront regardées que 
comme des sections de l'assemblée générale de la ville ou communauté. 

19. En conséquence, chaque section de l'assemblée générale des ci- 
toyens actifs fera parvenir à la maison commune, ou maison de ville, le 
recensement de son scrutin particulier , contenant la mention de nombre 

es suffrages que chaque citoyen nommé aura réunis en sa faveur ; et le 
féspltat général de tous ces recensemens sera formé dans la maison eom- 
mune. | 
. 20. Chaque section particulière de l'assemblée générale des citoyens 
actifs pourra envoyer à la maison commune un commissaire pour assis- 
ter au recensement du scrutin. 

, 21. Ceux qui, dès le premier scrutin, réuniront la pluralité absolue, 
c'est-à-dire , la moitié des suffrages et un en sus, seront définitivement 
élus. : | 
* Si, au premier tour de scrutin, il n'y a pas un nonibre suffisant de 
citoyens élus à la pluralité absolue des voix, on procédera à us second 
scrutin; et ceux qui obtiendront cette seconde fois la pluralité absolue, 
seront de méme élus définitivement. 

Enfin, si le nombre nécessaire n’est pas rempli par les denx premiers 
scrutins, il en sera fait un troisième et dernier ; et, à celui-ci, Feuffre, 
pour être éla, d'obtenir la plaralité relative des suffrages. 

23. Les eitoyens qui, par Févénement du scrutin , auront été nommés. 
membres du corps municipal, seront proclamés par les officiers muni- 
cipaux en exercice. 


13. Dans les villes où l'assemblée générale des citoyens actifs sera di- 
visée en plusieurs sections, les scrutins de ces diverses sections seront re- 
censés à la maison commune, le plus promptement qu'il sera possible ; 
en sorte que les scratins ultérieurs, s'ils se trouvent nécessaires, puissent 
se faire dès le jour même, et au plus tard le lendemain. 

24. Après les élections, les citoyens actifs de la communauté ne pour- 
ront ni rester assemblés, ni s’assembler de nouveau en corps de com- 
mune, sans une convocation expresse ordennée par le conseil général de 
k commune, dont il va être parlé ci-après. Ce conseil ne pourra la refu- 
ser, si elle est requise par le sixième des citoyens actifs dans Les commu- 
pautés au-dessous de quatre mille anres, et par cent cinquante citoyens 
actifs dans toutes les autres communautés. 
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‘Értrait de l'Instruction de l'Assemblée nationale sur la formation 
des nouvelles Municipalités dans toute l'étendue du Royaume, 
du 14 décembre 1789. | | 


Daxs tous les lieux où il y a moins de quatre mille habitans, en comp- 
7‘tant la population totale en hommes, fetimes et enfans , tous les citoyens 
actifs se réuniront en une seule assemblée, parce que les citoyens actifs: 
ne forment qu'environ le sixième de la population totale, et qu’ainsi, sur 
moins de quatre mille habitans, l'assemblée des citoyens actifs ne s'éle- 
veroit qu’à environ six cent cinquante votans, supposé que tous fussent 
présens. « 

Dans les lieux où il y a plas de srl mille habitans, il faudra for- 
mer plusieurs assemblées; savoir : deux assemblées, depuis quatre mille 
habitans jusqu'à huit mille; trois, depuis huit mille jusqu’à douze mille 
habitans, et ainsi de suite. ns 

Les inconvéniens des assemblées par métiers ; professions où corpora- 
tions, ont déterminé l'assemblée nationale à proscrire ces sortes d'assem- 
blées : celles qui vont avoir lieu, doivent se faire par quartiers ou arron- 
dissemens. Le premier soin des officiers municipaux actuels doit être de 
former sans délai ces quartiers ow arrondissemens en nombre égal à 
celui des assemblées que la population de leur ville obligera d'y former. 

Les citoyens actifs de chaque quartier ou arrondissement se réuniront 
au jour et au lieu indiqués par la convocation. La convocation sera faite 
huit jours d'avance, tant par publication au prône, que par affiches aux 
portes des églises et aux autres lieux accontumés. Les assemblées se for" 
meront sous l'inspection d’un-citoyen que le corps municipal aura chargé 
de ce soin pour chaque assemblée. … | 

Aussitôt que l'assemblée sera formée, elle nommera son président et 
son secrétaire au scrutin : il ne sera pas nécessaire, pour consommer 
cette élection, que la majorité absolue des suffrages soit acquise, c’est- 
à-dire, qu'un sujet réunisse la moitié des voix, plus une; il suffira 
de la simple pluralité relative, c’est-à-dire, que celui-là sera élu qui 
aura le plus de suffrages comparativement aux autres. Les trois plus an- 
ciens d’âge recevront, ouvriront et dépouilleront ces premiers scrutins. 

Après la nomination du président et du secrétaire, l’assemblée nom- 
mera à la fois, et par un seul scrutin, trois scrutateurs chargés d'ouvrir 
tous les scrutins subséquens , de les dépouiller, de compter les voix et 
de proclamer les résultats. Les trois plus anciens d’âge recevront en- 
core, ouvriront et dépouilleront le scrutin pour la nomination des trois 
scrutateurs. ‘ 

Ce serntin , pour lequel chaque votant écrira à-la-fois et dans le même 
billet les noms de trois personnes qu’il nommera ponr étre scrutateurs, 
est celui qu’on appelle scrutin de liste, par opposition au scrutin appelé 
individuel, par lequel on vote sur chaque sujet séparément , en recom- 
mençant autant de scrutins qu’il y a de sujets à élire. 
= Quand les trois scrutateurs aüront été nommés, l'assemblée pro- 
cédera à la nomination des membres qui devront composer le corps 
municipal. | 

Cette nomination sera faite par la voie du scrutin de liste double, c’est- 
à-dire que les votans écriront à-la-fois et dans un même billet, non-scu- 
lement autant de noms qu'il y a de membres à nommer , suivant la popu- 
lation du lieu’, mais qu’ils voteront pour un nombre de sujets double dé 
celui des membres à élire, et écriront tous ces noms ensemble dans leur 
billet. + 

Les scrutateurs de l'assemblée feront le dépouillement du scrutin , en 
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inscrivant de suite, par forme de liste, tous les noms sur lesquels les 
suffrages auront porté , à mesure qu’ils se présenteront par l’ouverture 
d°$ billets, et en notant à la suite de chaque nom le nombre de voix 
que ce nom recevra par chaque nouveau billet dans lequel il se trouvera 
iuscrit. ——. - 

Quand il n’y aura qu’une seule assemblée dans le lieu, le résultat de 
scrutin de cette assemblée consommera l'élection; mais, dans les commu- 
nautés plus nombreuses où il y aura plusienrs assemblées , l'élection ne 
sera faite que par le résultat général et additionné de tous les suffrages 
portés sur chaque nom par tous les scrutins des différentes assemblées. La 
raison en est que toutes les assemblées particulières de chaque ville ou 
communauté ne sontque des sections de l'assemblée générale des citoyeus 
de cette ville ou communauté. | 

Pour conuoître ce résultat général de tous les scrutins ; chaque assem- 
blée particulière formera dans son sein le dépouillement et le recensement 
de sou scrutin , contenant la meution du nombre des suffrages que chaque 
citoyen aura obteuus en cette assemblée; et elle fera parvenir ce recen- 
sement à la maison commune ou maison de ville. Là, le recensement 
général de tous les scrutins des assemblées particulières sera fait par les 
o'ficiers municipaux en exercice, en présence d’un commissaire de chaque 
essemblée particulière, si elle juge à propos d’v en envoyer un, comme 
elle en a le droit ; et c’est le résultat général de ce recensement de tous les 
scrutins particuliers qui déterminera l'élection. 

Il y a une différence à remarquer entre la forme d'élire le maire et celle 
de nommer les autres officiers municipaux. 

Le maire, chef de toute municipalité, sœt de ville , soit de campagne, 
ct nommé au’serutin individuel, et ne peut jamais étre élu que par la plu- 
salité absolue des vois, c’est à-dire , par la moitié, plus une. Si, lorsqu’on 
aura été obligé de passer au second tour de scrutin, ce second tour n’a 
pas encore produit la pluralité absolue en faveur d’an sujet, eu ce cas il 
laut faire un troisième tour de scrutin, pour voter seulement entre les 
deux catoyens qui seront nommés et déclarés à l'assemblée avoir réuni le 
jlus de suffrages par le dernier scrutin ; et si, à ce troisième scrutin, les 
suffrages se trouvoient partagés entre les deux citoyens sur lesquels on a 
vo'é, alors le plus ancien d'âge seroit préféré. 

Il n’en est pas de même pour la nomination des autres officiers œmuni- 
cipaux, qui sont élus par scrutin deliste double. 

_ Ceux qui ont obienu Îa pluralité absulue au premier tour de scrutin, 
sont définitivement élus. | 

S'il reste des places à remplir pour lesquelles ancun sujet n’a eu la plu- 
ralité absolue, en fait un second tour de scrutin par liste double du nom- 
bre seulement des places qui restent à remplir, et l'élection n’a encore 
licu cette seconde fois qu’en faveur de ceux qui obtienuent la pluralité 
absolue, | : 

Enfin , s’il est nécessaire de passer à un troisième scrutin pour complé- 
ter le normbre des membres à élire, ce dernier scrutin se fait de même par 
une liste double du nombre des places qui restent à remplir ; maïs la sim- 
ple pluralité relative des suffrages suffit cette troisième fois pour détermi- 
uer l'élection. | | 

Aussitôt que le résultat du scrutin aura été constaté, les citoyens é!us 
serout proclamés par les ufficiers municipaux en exercice. Le rang de pro- 
clamation sera réglé entre tous les membres élus, à raison du plus vy 
inoins grand nombre de suffrages que chacun d'eux aura obicuus;et, eu 
tas d'égalité de suffiages, par l'ancienneté d'âge. 


el 


* rarement 
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Décret impérial qui prescrit l'exécution de l'Ordonnance 
du 6 novèmbre 1814, relative au supplément de traite- 
mént accordé aux Désservans chargés du terÿice de deux 
succursales. | 
| | ‘Aù palais de l'Elysée, lé 4 mâi 18 ré. 
” L’ornownanës du 6 novembre 1814, qui élève à deux vents francs le 


supplément de traitement accordé aüx desservans cliargés, ei raison dd 
défant de prétres, du service de deux sactursäles , séta exétutée. ‘ 
: É . / + 





Décret impérial contenan: différentes Dispostttons tendant 
à réprimer les Manœuvres qui Pourroient troubler la 
tranquillité publique. 2e: 

Au palais de l'Elysée, le 9 mai 1815. 


. { ART. 1%, Tous les Français, autres que ceux compris dans l’article » 

de notre décret d’amnistie du 12. mars derdier ; qui se trouvént hors de 
France , au service ou auprès soit de Louis-Stanislas-Xavier comte de 
Lille, soit de princes de sa maison, sont tenus de rentrer en France, et 


de justifier de leur retour dans le délai, d’un mois, conformément aux 
articles 7, 8 et y de notre décret du 6 avril 1809 » à peine d'être Poursuivis 
aux termes dudit décret. | nr | ‘ 

2. Les officiers dé police judiciäiée, ÿ compris les préfets et les maires, 

remettront à nos procureurs jénérane ou impériaux l'état des noms, pré- . 
nouis , qualités ét demeures des individus domiciliés dans leur ressort, et 
qu'ils croiront susceptibles de l'application de l'article précédent. 
3. Nous eñjoignons à nos procureurs.généraux et impériaux de ponr- 
suivre, säns délai » les auteurs ét complices de toutes relations et corres- 
poudances qui auroient lieu de l’intérieur de l'empire avec le comte de 
Lille , les priniées de sa maison ou leurs agens, lorsque lesdites relations 
Où correspondances auroient pour objet les complots ou manœuvres spé- 
cifiés dans l’article 74 du code pênal. 

4. Toute pérsonté convairicue d'avoir enlevé fe drapeaü tricolor placé 
sur J6 tlooner d’ürie église où tvut autre monument püablic, $era puni 
éonformétient à l’article 254 du code pénal. | Le 

5. Les communesqui nese seront point opposées à l'enlèvement du dra- 
peau triéolof, fait par attroupement public, seront poursuivies en exé- 
Cution de la loi du 10 vendémiaire an 4, relative 4 la responsabilité des 
Conmirinties. | | | | 
: 6. Toute personne convaincue d’avoir porté un 5 de ralliement 
‘autre Ge la cotarde ñätionale , Séra punie d'ühe année ‘eprisonnéiment, 
conforinéinent à l’article ÿ déla loi du à: getminal an 4, sans préjudice 
des peines portées pat l’article ôt du coude pénal, dans les èas prévus par 
cet article. | ; 

9. Les préfets ferünt réimprimet et affichet le chapitre 1°* dü titré jer, 
livre III du code pénal. | 

Il en sera de même des $$. 2 et 3 de la section III dn chapitre III des 
mêmes titre et livre. 4 


€ Ÿ . 
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Décret impérial qui accorde aux Propriétaires de maïsons 
d’habüation, fabriques, usines et bâtimens en dépendans, 
détruits par la guerre, des Bois de construction pour leur 
réédification. 

Au palais de l'Elysée, le 29 mai 1815. 


Arr. 1°". Nos préfets, dans les départemens où les ennemis ont pénétré 
en 1814, feront, dans le plus court délai, si fait n’a été, dresser l’état des 
maisons d'habitation, fabriques, usines et bâtimens dépendant des unes 
et des autres, qui ont été incendiés ou autrement détruits par l'effet de la 
guerre. 

Ces états devront faire connoître la nature , les proportions et l'étendue 
des maisons et bâtimens, au moment de leur destruction, et l’état dans 
lequel ils se trouvent aujourd’hui. 

On j joindra un extrait des rôles de leurs contributions de 1813, et 
copie des baux , s’il en existoit. | 

2. Nos préfets feront faire le devis des quantité et qualité des boïs né- 
cessaires à la réédification desdites maisons et bâtimens, ou qui y sont 
entrés , si la réédification a déjà eu lieu. + 


3. S'ilexiste, sur la commune, des bois communaux propres auxdites 
réédifications, il sera , d’après: la marque des agens forestiers de l’arron- 
dissement , destiné à chaque propriétaire des maisons et bâtimens détruis 
Ja quantité d'arbres nécessaire à leur réédification. 


4. La délivrance en sera faite à chacun d’eux , dans les proportions 
suivantes : | | | di 

i° Un tiers, sur leur soumission de commencer lesdites réédifications, 
ou sur la preuve qu’elles sont commencées ; 

2° Un tiers, sur la justification que lesdites réédifications seront par- 
venues à moitié ; et le dernier tiers, lorsque lesdites réédifications seront 
parvenues aux deux tiers. | 

Si la reconstruction est faite, la totalité du bois sera délivrée sur-le- 
champ. - 

5. Il ne pourra être détourné de leur destination aucune partie des 
bois propres auxdites réédifications , dont la délivrance aura été faite en 
exécution des articles précédens ; et il n’en pourra être vendu , à peine, 
contre les contrevenans, d’être poursuivis en restitution du prix, eten 
dommages et intérêts , s’il y a lieu... …. 

Les propriétaires auront seulement la libre disposition des branchages 
et déchets non propres aux constructions. 

Les propriétaires dont les constructions seront finies, pourront toute- 
fois disposer de ce qui leur sera délivré. 


6. A défaut de bois communaux, les bois nécessaires auxdites recons- 
tructions seront pris dans les forêts et bois impériaux les plus voisins 
de chaque commune ; et la marque et la délivrance en seront faites con- 
formément aux articles précédens , sans préjudice des autres droits résul- 
tant des lois et règlemens généraux en faveur des propriétaires qui out 
souffert des événemens de la guerre. 
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Décret impérial accordant, sauf quelques exceptions, Am- . 
nistie pleine et entière aux Fonctionnaires civils et mili- 
taires qui ont tramé ou favorisé le renversement du 
Trône impérial ,.et ont secondé les projets d’envahisse 
ment de l’ennerni. 


Lyon, le 12 mars 1815. 


Anr. 1°". Amnistie pleine etentière est accordée, | 

1° Aux fonctionnaires civils et militaires qui, par des intelligences ou 
une connivence coupable avec l'étranger, l'ont appelé en France, et ont se- 
condé ses projets d’envahissement ; 

2°. A ceux qui ont tramé ou favorisé le renversement des constitutions 
de l’empire ou du trône impérial. 


3. Sont exceptés de ladite amnistie, 


-Les s'eurs, Dourrienne, 
Lynch, -__ Bellart, 
De la Roche-Jacquelin, __ Prince de Bénévent, 
De Vitrolles, : Comte de Beurnonville, . 
Alexis de Noailles, Comte de Jaucourt, 
Duc de Raguse, :_ Duc de Dalberg, | 
Sosthène de la Rochefoucauld, ‘ Abbé de Montesquiou. 


Ils seront traduits devant les tribunaux, pour y être jugés conformé- 
ment aux lois, et subir, en cas de condamnation, les peines portées au 
code pénal. 

Le séquestre sera apposé sur leurs biens meubles et immeubles, par les 
officiers de l'enregistrement, aussitôt la publication du présent décret. 





Décret impérial qui expulse tous les Emigrés du territoire 
de P Empire, et ordonne le séquestre de leurs biens. 


Lyon, le 13 mars 1815. 


Arr. 1°. Tous les émigrés qui n’ont pas été rayés, amnistiés ou éliminés 
par nous ou par les gouvernemens qui nous ont précédés, et qui sont ren 
trés en France depuis le 1°° janvier 1814, sortiront sur-le-champ du ter” 
ritoire de l'empire. | | 

2. Les émigrés qui, quinze jours après la publication du présent décret, 
se:trouveroient sur le territoire de l'empire, seront arrêtés et jugés con- 
formément aux lois décrétées par nos assemblées nationales, à moins tou- 
tefois qu'il ne soit constaté qu’ils n’ont pas eu connoïssance du présent 
décret, auquel cas ils seront simplement arrêtés et conduits par la gen- 
darmerie hors du territoire. : | : 


3. Le séquestre sera mis sur tous leurs biens meubles et immeubles. 
Les préfets et les officiers de l’enregistrement feront exéeuter le présent 
décret, aussitôt qu’ils en auront connoissance ; et, faute par eux de le faire, 


nn" 
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ils seront responsables des dommages qui pourroient en résulter pournotre 
trésor national. 


Décret impérial qui réunit la Librairie et l’'Imprimerie au 
Ministère de la Police générale. 
Au palais des Tuileries, le 24 mars 1815. 


La librairie et l'imprimerie sont réunies au ministère de la police gé- 
Aérale. : 


a ——— 


Décret impérial qui supprime la Direction générale de la 
Librairie et de l'Imprimerie, et les Censeurs. 


Au palais des Tuileries, le 24 mars 1815. 


La direction générale de la librairie et de l'imprimerie , et les censeurs, 
sont supprimés. 





Décret impérial qui ordonne l'exécution des Lois des 4s- 
semblées nationales applicables à la famille des: Bour- 
bons, et qui éloigne à trente lieues de Paris les individus 
qui ont accepté des fonctions ministérielles sous ie Gou- 
vernement de Louis-Stanislas-Xavier Comte de Lille, ou 
qui ont fait partie de sa Maison militaire et civile, où 
de celles des Princes de sa famille, etc. , et enjotnt à ces 
mêmes individus de préter le serment voulu par les Lois. 


Âu palais des Tuileries, le 25 mars 1815. : 


Anr. 1°". Les lois des assemblées nationales, applicables à la famille des 
Bourbons, seront exécutées suivant leur forme et teneur. 

Ceux des membres de cette famille qui seraient trouvés sur le territoire 

de l'empire, serent traduits devant les tribunaux pour y être jugés con- 
” formément auxdites lois. 


2. Ceux qui auraient accepté des fonctions ministérielles sous le gou- 
vernement de Louis-Stanislas- Xavier conte de Lille ; 

Ceux qui auroient fait partie de sa maison militaire et civile, ou de celles 
des princes de sa famille, seront tenus de s'éloigner de notre bonne ville de 

. Paris à trente lieues de poste. 

Il en sera de même des chefs, commandans et officiers des rassemble- 
mens formés et armés pour le renversement du gouvernement impéria!, 
et de tous ceux qui ont fait partie des bandes de chouans. 

3. Les individus compris dans l’article précédent seront tenus, sur la 
réquisition qui leur en sera faite, de prêter le serment voulu par les lois. 
En cas de refus , ils seront soumis à la surveillance de la haute police; et 


sur le rapport qui nous en sera fait, il pourra être pris à leur égard teïle 
autre mesure que l'intérêt de l'Etat exigera. 


mme 
\ 
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Décret impérial qui maïntient provisoirement les Lois et 
Règlemens concernant la profession d’Imprimeur et de 
Libraire, la Police des Ateliers , et les Feuilles publiques 

_ des départemens. | 

Au palais des Tuileries, le 26 mars 1815. | 
Les lois et règlemens concernant la profession d’imprimeur et de hi. 
braire , la police des ateliers, et les feuilles publiques des départemen:, 


seront mhintenus provisoirement, jusqu’à ce qu’il ait été statué définiti- 
vement, 


—: 





és st 


Décret impérial qui supprime les Directeurs généraux et 
Commissaires généraux et spéciaux de police, qui crée 
sept Lieutenans de police , et qui détermine leurs Fonc- 
tiôns et leurs Arrondissemens respectifs. 


Au palais des Tuileries, le 28 mars 1815. 
SE | 


Anr. 1°” Les directeurs généraux, commissaire-généraux et spéciaux de 
olice, deineurent supprimés. : 
. 2. Sept lieutenans de police sont créés par le présent, attachés à noté 
ministère de la police générale , et à la disposition du ministre. 

3. Les lieutenans de police feront, chaque année, l'inspection de l'arron- 
dissement qui leur aura été départi par le ministre, lequel pourra en outre 
les envoyer en mission et tournée extraordinaires, suivant qu'il sera jugé 
nécessaire au bien du service. | 
= 4. Les lieutenans de police, dans Jeur tournée annuelle, auront à sur- 
veiller toutes les parties de la police et du service public ; ils informeront 
le ministre des négligences , prévarications ou abus des différens fonction 
naires. En matière d’ordre public ou de sûreté générale, et suivant Pexi- 
gence des cas, ils pourront requérir l'exécution des lois et règlemens près 
les antorités compétentes : ils dresseront et rendront un compte détaillé de 
leur arrondissement. | 

5. Lorsque les lieutenans de police seront en tournée extraordinaire, 
et toutes les fois que les circonstances l’exigeront, le ministre est autorisé 
à les investir, pour un temps lité, des mêmes pouvoirs que nous avions 
précédemment conférés à nos directeurs généraux de police. 


6. IL. 


6. Le territoire de l’empire sera divisé en sept arrondissemens de po- 
lice. CR | | 

7. Le 1°" arrondissement comprendra, outre les commanes da départe- 
ment de la Seine qui ne sont pas du ressort de la préfecture de police, là 
Seine-Inférieure, l'Oise, la Somme, le Pas-de-Calais , le Nord, les Ar- 
dennes, la Marne, Seine-et-Marne, l'Aube, Seine-et-Oise, l'Eure et 
PAisne; ‘ 

Le 2° arrondissement , le Calvados, la Manche, l'Orne, les Côtes-dn-° 
Nord, le Finistère, le Morbihan, Ille-et-Vilaine, la Mayenne, Eure-ct- 
Loir, la Sarthe, Loir-et-Cher, le Loiret ; 

Le 3° arrondissement, Maiue-et-Loire, Indre-et-Loire, Loire-Inle- 
rieure, Vendée, Deux-Sèvres, la Vienne, l'Indre, ja Creuse, la Haute- 
Vienne, la Charente, la Charente-Infciieure, ie Cher 5 


ÿ 
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Le 4° arrondissement , la Gironde, la Dordogne , la Corrèze, le Lot, 
Lot-et-Garonne, Tarn-et-Garonne, les Landes, le Gers , les Hautes-Pyré- 
nées, les Basses-Pyrénées, la Haute-Garonne, l’Arriége ; 
Le 5° arrondissement, les Pyrénées-Orientales, l'Aude, le Tarn , l’'Hé- 
rault, le Gard, l'Aveyron, la Lozère, le Cantal ,la Haute-Loire, l'Ardèche, 
le Puy-de-Dôme, la Loire ; | 
Le 6° arrondissement, les Bouches-du-Rhône, le Var, les Basses-Alpes, 
Vaucluse, la Drôme, les Hautes-Alpes, l’1sère , le Mont-Blanc, le Rhône, 
V'Ain, Saône-et-Loire, l'Allier; _ | 
Le 7° arrondissement, la Meuse, la Moselle, la Meurthe, la Hante- 
Marne, le Bas-Rhin, le Haut-Rhin, les Vosges, le Doubs, la Haute- 
Saône, le Jura, la Côte-d'Or, l'Yonne, la Nièvre. 

= 8. La délimitation des arrondissemnens n'étant ici que d'ordre et nulle- 
ment administrative, notre ministre en fera chaque année la distribution 
entre les lientenans de police. 


| $. IE. 


.9. Le traitement, les frais de tournée, de bureau, et les dépenses di- 
verses des lieutenans de police, seront les mêmes que ceux qui avoient été 
accordés à nos directeurs généraux par notre décret du 25 mars 1811. Leur 
costume sera aussi le même. | | 


_, 





Décret impérial portant que les Fonctionnaires civils ou 
militaires qui n’abandonneront pas dans la huitaine les 
rassemblemens armés dont ils font partie dans les dépar- 
temens méridionaux , seront poursuivis conformément aux 
dispositions du Code pénal. 


Au palais des Tuileries, le 4 avril 1815. 


Tous fonctionnaires ou agens civils ou militaires qui auroient pris part 
aux rassemblemens armés dans quelques-uns de nos do eee méridios 
naux, seront poursuivis conformément aux dispositions des articles 91 , 92 
et 93 du code pénal, si, dans la huitaine de la publication du présent, ils 
n’ont abandonné lesdits rassemblemens. | 





Décret impérial qui prescrit aux Français employés à 
l’extérieur en qualité d’Agens polüiques, de faire Jeur 
déclaration avant le 1°° mai, et de rentrer en France dans 
le délai de deux mois. | 


Au palais des Tuileries ,le 1o avril 1815. | 


Anr. 1°". Les Français employés à l’extérieur en qualité d’agens poli- 
tiques, sont tenus de faire leur déclaration avant le 1° mai , et de rentrer 
en France dans le délai de deux mois. 


2. Ceux qui ne se conformeront pas aux présentes dispositions, seront 

«considérés camme étant dans le cas de l'application des articles du code 

civil concernant les Français à l’étranger, et de notre décret du 6 avril 1809, 
et le séquestre sera apposé sur leurs biens. 


mr 


\ 
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Décret impérial portant qu’il sera envoyé des Commissaires 
extraordinaires dans toutes les Divisions militaires. 
Au palais de l'Elysée, le 20 avril 1815. + | 


_ Ant. 1°. Il sera envoyé des commissaires extraordinaires dans toutes 
les divisions militaires. | 

2. Ils se rendront successivement dans chacun des départemens de la di- 
vision. À leur arrivée, ils feront cesser, conformément à notre décret de 
ce jour , les fonctions des maires , adjoints et membres des conseils muni- 
cipaux , celles des officiers et commandans des gardes nationales, et celles 
des sous-préfets. 

3. Ils procéderont sur-le-champ, d’après la proposition des préfets , au 
renouvellement des sous-préfets, des, maires, oies et membres des con- 
seils municipaux des communes, et à celui des officiers et commandans des 
gardes nationales. | 

4. Ils feront sur-le-champ installer les nouveaux fonctionnaires qu'ils 
auront provisoirement nommés, et ils recevront leur serment. | 

5. Ils procéderont aussi au renouvellement des membres des conseils gé- 
néraux de département et des conseils d'arrondissement ; ils feront expé- 
dier les nouvelles nominations, et recevront, par écrit, le serment des nou- 
veaux consæillers qu’ils auront choisis, | 

6. Nos commissaires extraordinaires remettront à notre ministre de 
l’intérieur, dans un travail séparé, les nominations qu'ils auront faites, 
comprenant les sous-préfets, les maires adjoints et conseillers municipaux : 
des villes au-dessus de cinq mille habitans, dont la nomination définitive 
doit nous être soumise. . | | 

7. Nos commissaires extraordinaires sont également autorisés à rem- 

lacer provisoirement les fonctionnaires et employés des différentes régies 
et administrations publiques qui seroient absens de leurs postes, ou qui 
pe pourroient continuer de les occuper. L 

8. Ils rendront compte à nos ministres, selon les attributions respec- 
tives, des mutations ou remplacemens qu’ils auroient jugés nécessaires, et 
Us leur adresseront des propositions motirées pour les nominations défi- 
nitives. 

nn 


Décret impérial qui crée un huitième Lieutenant de police, 
et détermine son arrondissement. 
| | Au palais de l'Elysée, le 4 mai 1815. 

. Arr. 1%. Îlest créé un huitième lieutenant de police, lequel exercéra 
dans son arrondissement la même surveillance et remphra les mêmes fonc- 
tions que ceux institués par notre décret du 28 mars dernier. 

2. L’arrondissement du huitiëme lieutenant de police comprendra les 


départemens du Rhône, de l'Ain, de l'Allier, de la Nièvre, de Saône-et- 
Loire, du Puy-de-Dôme, de la Drôme, du Mont-Blanc et du Jura. 


« 





Décret impérial portant suppression des Inspecteurs de la 
Librairie, et création de neuf Commissaires spéciaux de 
la Librairie. | | 

Au palais de l'Elysée, le 11 mai 1815. 


Arr. 1‘. Les inspecteurs de la librairie sont supprimés. 
2. Notre ministre de la police générale choisira parmi lesdits inspec- 
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tears supprimés neuf commissaires spéciaux de la librairie, qui rempliront 
celles des fonctions précédemment attribuées aux inspecteurs qui leur se- 
ront conservées d’après la législation nouvelle, et qui résideront, savoir : 

Trois à Paris, 

UN à Strasbourg, 

Un à Lyon, 

Un à Avignon, 

Un à Toulouse, - 

Un à Bordeaux, 

Et un à Lille. 


3. Les inspecteurs qu n'auront pas été nommés commissaires spéciaux, 
recevront, à titre d’indemnité, six mois de leur traitement, sans préjudice 
de ja pension de retraite à laquelle ils auroient droit par la durée de leuis 
services. 





. Décret impérial qui crée deux Lieutenans extraordinaires 
de police en résidence l’un à Cherbourg et l'autre à 
Dieppe. | 

Au palais de l'Elysée, le 17 mai 1815. 
IL est créé deux lieutenans extraordinaires de police, qui seront établis, 
lun à Cherbourg, et l'autre à Dieppe. Ils exerceront leurs fonctions dans 


l'étendue de l’arrondissement qui sera déterminé par notre ministre de la 
police générale. 





Décret impérial qui établit provisoirement un Lieutenant 
extraordinaire de police à Perpignan. 


Au palais de l'Elysée, le 19 mai 1815. 


AT. 1°". Ilest provisoirement établi un lieutenant extraordinaire de. 
police à Perpignan. 

2. Ce lieutenant extraordinaire correspondra directement avec notre 
ministre de la police générale. 

3. La ville de Perpignan fournira le logement tant pour lui que pour 
l'emplacement de ses bureaux. | . 

4. Le traitement de ce lieutenant extraordinaire est fixé à douze mille 
francs, et ses frais de bureau et dépenses accessoires à six mille francs. 

ce dépenses feront partie du budiet de notre ministre de la police gé- 
nérale. | 





Décret impérial qui établit provisoirement un Lieutenant 
extraordinaire de police à Chambéry. 


Au palais de l'Elysée, le 25 mai 1815. 


Aer. 1°" Il est provisoirement établi un lieutenant extraordinaire de po- 
Lce à Chambéry. | 

2. Il exercera les fonctions déterminées par nos précédens décrets, dans 
toute l’étendue du département du Mont-Blanc. | . 

3. Le lieutenant extraordinaire de police de Chambéry aura Îles mêmes 
attributions et jouira du même traitement que les autres lieutenans ex- 


traordinaires créés par notre décret du 15 avril derüier. 





Ce 
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Lot contenant des Mesures pour assurer la tranquillite . 
publique. - 


Paris , le 28 juin 1815. 


Anar. 1°. La commissiob du gouvernement , pour assurer la tranqui!- 
lité publique dans les circonstances actuelles, pourra, outre les mesures 
déterminées par les lois, ordonner contre les personnes prévenues de çor- 
respondre avec les ennemis, de provoquer ou favoriser les troubles civils, 
d’avoir arboré d’autres couleurs, d’autres signes de ralliement que les cou. 
leurs nationales, d’avoir publié, soit par discours tenus dans des lieux ou 
réunions publics, soit par placards affichés, soit par des écrits imprimés, 
des nouvelles fausses et alarmantes , d'engager à la désertion ,, d'empêcher 
les militaires appelés à rejoindre, soit la imise en surveillance, soit mème 
l'arrestation, sans être obligée de traduire les personnes arrêtées devant 
les tribunaux dans les délais fixés par les lois. 

2. La présente loi cessera de recevoir son exécution, et dans toutes ses 
dispositions, dans le délai de deux mois; et à cette époque toutes les mises 
en surveillance seront levées et les personnes qui auroient pu ètre arrêtées, 
seront mises en liberté, et traduites devant les tribunaux s'il y a lieu. 

Il en sera, en outre, donné connoissance tant au procureur impérial 
de l’arrondissemeut dans lequel l'arrestation sera faite, qu'à celui de l'ar- 
rondissement où le détenu aura son domicile. 

3. Il sera créé une commission dans chacune des deux chambres , à la- 


quelle toutes les personnes inises eu surveillance ou arrétées pourront 
adresser leurs réclamations. 
e 


EEE ——— ©] 
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Décret impérial qui ordonne d’apposer le séquestre sur les 
Biens des Princes de la maison de Bourbon, et rapporte 
les Lois qui rendoïent les Biens des Emigrés. 


Lyou, le 13 mars 181à. 


Ant. 1°". Le séquestre sera apposé sur tous les biens qui forment les 
apanages des printes de la maison de Bourbon, et sur ceux qu'ils possé- 
dent, à quelque titre que ce sait. | 

à. "Fous les biens des émigrés qui appartenoient à la légion d'honneur, 
‘aux hospices, aux communes, à la caisse d'amortissement, ou enfin qui 
faisoient partie du dounaine, sons quelque dénomination que ce soit, et 
qui auroient été rendus depuis le 1°" avril, au détriment de l'intérêt na- 
tioval, seront sur-le-champ mis sous le séquestre. 

Les préfets et les officiers de l'enregistrement tiendront la main à l'exé- 
 cution du présent décret, aussitôt qu’ils en auront connoissance : faute 

par eux de le faire, ils seront respousables des dommages qui pourroieut 
ea résulter pour la nation. 


——.— ne —— — ere 
: 
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Décret impérial qui sépare la Direction générale des 
Douanes de celle des Contributions indirecies , et nomme 
les Directeurs généraux de ces deux Administrations. 


Au palais des Tuileries, le 25 mars 1815. 


AnT. 1°". La direction générale des douanes est séparée de celle des 
tountributions indirectes. 

2. Le comte Jaubert, conseiller d'état, est nommé directeur général 
.des contributions indirectes. UC nn: 

3. Le sieur Ferier est nommé directeur général des douanes ; le sieur 
Saint-Cricq, actuellement directeur particulier , reprendra ses fonctions 
d'administrateur. - 
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Décret impérial relatif aux Biens qui avoient été rendus 
aux Emigrés depuis le 1°° avril 1814 jusqu’au 13 mars 
1815. 


Au palais des Tuileries, le 26 mars 1815. 


Arr. 1°". Les biens rendus aux émigrés par le dernier gouvernement 
depuis le 1°° avril 1814, et T. auroient aliénés en forme légale et au- 
thentique avant nos décrets du 13 du présent mois , ne sont pas compris 
dans les mesures de séquestre ordonnées par lesdits décrets, sauf aux 
-agens de l'enregistrement à poursuivre sur les tiers-acquérèurs le paie- 
ment de ce qui pourra être dù sur le prix des aliénations. 

2. Si quelques-unes de ces aliénations , bien qu’autérieures à nos décrets 
du 13 mars:présent mois, portoient le caractère de la fraude et de la simu- 
lation , la régie de l'enregistrement devra en poursuivre l’annullation de- 
vant les tribunaux ordinaires, après avoir rassemblé tous les documens 
propres à établir la fraude. | 

3. Les ventes faites par les émigrés désignés aux articles précédens, de- 
puis nos décrets du 13 mars, sont déclarées nulles, sauf aux acquéreurs à 
prouver devant nos tribunaux qu'elles ont été faites de bonne foi. 

4. Les biens que des émigrés rentrés avec la famille des Bourbons au- 
roient acquis depuis le 1° avril 1814, ne seront point soumis au séques- 
tre : néanmoins lesdits émigrés seront tenus ‘de vendre ou mettre hors de 
leurs mains ces biens dans le délai de deux ans. 

5. Nos décrets du 13 du présent mois seront exécutés dans le surplus de 
Jeurs dispositions non contraires aux présentes. 








Décret impérial qui prohibe, jusqu'à nouvel ordre, l'expor- 
tation des Armes à feu. | dl 
Au palais des Tuileries, le 28 mars 1815. 


Arr. 1°". L'exportation des armes à feu de toute espèce est prohibée 
jusqu’à nouvel ordre, et il ne sera plus accordé de permis d'exportation, 
sous SR VE prétexte que ce soit. or 

2. Les douanes sont autorisées à saisir, aux frontières et dans les ports, 
toutes les armes à feu expédiées pour l'étranger. 

3. Les armes à feu saisies en exécution des articles précédens , seront 
confisquées au compte de l'Etat, et versées dans les arsenaux les plus voi- 


sins. Sont exceptées de la confiscation toutes celles ex pédiées avant la pro- 
inulgation du présent décret, 
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4. Lies armes confisquées seront recues et.estimées par les commandans 
de places, assistés d’officiers d'artillerie. Le tiers de leur valeur est accordé, 
en indemnité, aux préposés des douanes qui .en auront opéré la saisie ; la 
répartition de ce tiers sera faite conformément aux règlemens existans. 

# : 





Décret impérial qui supprime le Timbre royal, et indique 
l'usage qui peur étre fait des Papiers revétus de ce 
Timbre, . | 1. 


: Au palais des Tuileries, le 30 mars 1815. 


Arr, 1°. Letimbre royal établi par l’ordonnance du 11 novembre 4814, 
est supprimé. Il pourra étre fait usage des papiers frappés de ce timbre, 
savoir : de ceux revétus du timbre extraordinaire, jusqu'au 1° mai pro- 
chain; et de ceux revêtus du timbre ordinaire, jusqu au r°° juillet sui- 
vant. À dater de chacune de ces deax époques, il ne pourra plus étre 
employé d'autres papiers que ceux frappés ou contre-timbrés du timbre 
impérial. | 

2. À partir également de ces deux époques, il est accordé deux mois 
aux fonctionnaires et particuliers, quels qu'ils soient, pourvus de papiers 
au timbre supprimé, pour les échanger contre la même quantité de pa- 
piers portant l'empreinte du timbre impérial,. savoir : pour les papiers 
extraordinaires , depuis le 1°" mai jusqu’au 1°" juillet ; et pour les papiers 
du timbre ordinaire ; depuis le 1°° juillet jusqu'aù 1°" septembre. 

3. Les papiers filigranés existans pourront être employés jusqu’à épui- 
sement. Îl en sera de même de ceux portant l'empreinte du timbre impé- 
rial, et contre-timbrés du ‘timbre prescrit par l'ordonnance du 11 no- 
vembre, ce dernier timbre.ne devant servir.qu'’à faire distinguer ces pa- 
piers de ceux introduits en fraude. . . . 

4. L'usage des papiers timbrés mis en émission depuis le 1°° janvier 
dernier est et demeure autorisé, après toutefois que le timbre extraordi- 
naire au type impérial y aura été appliqué. é. | 

5. L'ancien papier à l'aigle impérial ne pourra être employé qu'autant 
qu'il aura été contre-timbré | _— 

6. Le dessin du timbre impérial actuel sera ultérieurement changé. 
Notre ministre des finances nous fera connoître, au 1°" novembre pro- 
chain , la situation exacte des approvisionnenens .qui existeront à cette 
époque, de la cousommation qui aura eu lieu, et de celle présumée, afin 


que nous statnions, s’il y a lieu, sur le complément des mesures à prendre 
a ce sujet. | oo 





Décret impérial qui affranchit des Droits d'entrée les 
Aciers, Fers, Houille, etc., tirés de l'étranger pour les 
Manufactures impériales d'armes, et des Droits de sortie 
le Minerai destiné à alimenter les forges de Berchiwé et 
de la Claireau. | 


Au palais des Tuileries , le 4 avril 1815. 


Arr. 1°". Les aciers , fers, houille, meules à canon, cuivre et bois de 
noyer , que les entrepreneurs de nos mannfactures impériales d'armes 
sont dans la nécessité de tirer de l'étranger pour leurs fabrications, seront 
introduits en France sans payer aucun droit d’entrée. 

3. L'introduction des objets mentionnés en l’article 1°" ne pourra avoir 
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. Heu qu’en vertu de permis spéciaux qui seront délivrés par notre ministre 
de la guerre... 

3. Ces permis-#e seront expédiés que sur des déclarations des officiers 
d'artillerie inspecteurs des manufacjures d'armes: lesquelles déclarations 
devront indiquer la quantité des matières de chaque espèce qu’il couvien- 
dra d'importer , le lieu d’où elles seront tirées, et le bureau des douanes 
par lequel elles devront être intraduités. - | 
..& Les mêmes officiers inspecteurs constatéront l'entrée des matières 
ainsi introduites dans les magasins de la manufacture , et en surveilleront 
l'emploi. | 

5. Notre directeur général des douanes sera prévent de chaque impor- 
tation autorisée, et en donnera avis au directeur du bureau par lequel les 
inatiéres devront entrer. Ce dernier tiendra la main à ce que les permis 
accordés ne soient point excédés. | | 

6. Le minerai de Saint-Pencrée et de Sapogne, destiné à alimenter les 
forges de Berchiwé et de la Claireau, où se fabriquent les fers nécessaires 
à nos manufactures impériales d'armes de Charleville, Maubeuge et Ver- 
sailles, sera exporté sans aucun droit de sortie. L'éxportation ne devra 
avoir lieu qu’avec les précautions et formalités prescrites par les arti- 
clesi, 3, 4 et 5 du présent déctet. 





Décret impérial qui institue une Caisse de extraordinaire; 
et détermine l'emploi des Sommes qui y seront versées. 
Au palais des Tuileries, 16 6 avril 1815. - 


nn TITRE PREMIER. 


es 


Ant. 1°. Lasommé provenant des recettes casuelles qui n’ont point été 
portées au budget , et qui, en 18r4 et 1815, s été détournée des caisses 
du trésor au profit de la liste civile, sera versée duns ühe caisse dite caisse 
de l'extraordinaire. | 

2. La caisse de l'extraordinaire sera sous l4 direction d'un dé #6s mi- 
nistres d'état. ; | 


TITRE II. 


- 3. La moitié des fonds qui seront vèrsés dans la caisse de l’extraordi- 
naire, sera affectée spécialement à donner des secuürs aux propriétaires 
des habitations qui ont été détruites par Peffét de la guerre, en 1814, dans 
les départemens composant les anciennes provinces de l’Alsäce, de la 
Lorraineet de la Champagne. 

4. Une prime de la moitié de la valeur de chaque habitation détruite sera 
accordée à chaque propriétaire qui prouvera que la destruction provient 
des éténemens de Ia guerre. Fe 

Une moitié de ladite prime sera payée à chaque propflétairé , aussitôt 
ue les travaux seront parvenus au tiers. 

L'autre moitié sera payée à l'instant où il sera constaté que la maison est 
éntièremeht réconstruile. 


TITRE IIlL. 


D: L'autre moitié des fonds versés dans la caisse de l'extraordinaire sera 
employée à donner des secours aux donataires des 6°,5° et 4° classes qui 
ont perdu les dotations que nous leur avions accordées, et jusqu’à ce que la 
liquidation de notre domaine extraordinaire nous mette dans le éa$ d'en 
faire le remplacement. 
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6. La répartition de ces secours sera faite dans la proportion 
suivante : | | 

Pour les dotations de 6° classe, à raison de la moitié du revenu annuel 
dé châque dotation; 

Pour les 5° et 4° classes , à raison du quart dudit revenu. 

7. Il sera également accordé des secours aux donataires des trois pre- 
mières classes; mais ils ne pourront s'élever au-dessus de ceux qui sont 
accordés par. l’article précédent aux donataires de la 4° classe. 


ne —— 


Décret impérial fixant la circonscription des, Arrondisse. 
semens des Bureaux de garantie établis à Montbéliard 
et à Besançon. 


Au palais des Tuileries, le 6 avril 1815. 


Arr. 1°. L’arrondissemeut du bureau de garantie établi à Montbéliard 
comprendra les cantons de Monthéliard, d'Audicourt, d'Héricourt, de 
Blamont, de Maiche, du Pont-de-Raide, de Saint-Hippolyte, de Russey, 
et tous les cantons formant Farrondissement de’ la sous-préfecture de 
Beaume , à l'exception du canton de Roulans. 

2. L'’arrondissemeut du bureau de garantie de Besançon sera composé 
du canton de Roulans et des cantons Pin les arrondissemens des sous- 
préfectures de Besancon et de Pontarlier. + 








Décret impérial qui substitue les Bureaux des douanes de 

Givet et de Givonne à ceux de Rocroy et de Sedan » dér 

… signés par POrdonnance du 3 mars 1815, pour la sortie 
des Ouvrages d’or et d’argent. | 

Au palais des Tuileries, le 6 avril 1815. 

Lx bureau des douanes de Givet et celui de Givonne sont substitués à 

ceux de Rocroy et de Sedan, désignés par l'ordonnance da 3 mars dernier, 

pour la sortie des ouvrages d'or et d'argent qui doivent jouir de la prime 

d’exportatios. Um FR + ie 


— 





e. 


Décret impérial qui supprime, à partir du x juin pros 
chain, le Droit de circulation sur les Boissons, et le 
Droit de consommation générale sur l'Eau-de-vie. 
| Au palais des Tuileries , le 8 avril 1815. 


Anr.1%, À partir du 1** juiñ prochain, le droit de circulation sur les 
boissons, et le droit de consommation générale sûr l'eau-de-vie, seront 
supprimés. En ne Re les expéditeurs on conducteurs serontaffran- 
chis de Pobligation de se niunir de congés, passavans, acquits-à-caution 
ou antres expéditions quelconques, poar le transport. des boissons. 

2. À dater dela même-époque, les exercices à domicile ét toutes autres 
formalités auxquelles sont actuellement soumis les débitans, brasseurs, 
distillateurs , marchands en gros, courtiers, facteurs, commissionnaires, 
et tous aafres faisant un commerce quelconque de boissons, seront égale- 
méntsupprimés.  . : | _ | 

3. Les droits d'entrée sur les boissons au profit du trésor cesseront , au 
1*° juin prochain, d’être perçus dans les lieux dont la population est au- 
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dessous de quatre mille ames. Ils continueront de l'être dans les villes et 
bourgs d’une population agglomérée de quatre mille ames, et au-dessus, 
conforméinent pi tarif annexé au présent décret. 

4. Les droits d’octroi sur les boissons , dans les communes de qnatre 
mille ames et au-dessus, seront , à dater de la même époque, réduits d’une 
somme égale à l'augmentation portée au nouveau tarif des droits d'entrée, 
de manière que la somme totale des deux taxes réunies reste exactement 
la méme. 

5. Lorsque les besoins des communes exigeront que la réduction pres- 
crite par l’article précédent, du tarif de leur octroi sur les boissons, soit 
remplacée, en tout ou en partie, par une augmentation de quelques-unes 
des autres taxes établies, ou en imposant de nouveaux objets de consom- 
mation locale, les conseils municipaux en proposeront les moyens, suivant 
les formes prescrites par les règlemens. 


6. Néanmoins, pour les villes et communes où les besoins du service 
exigeroient un remplacement immédiat, les préfets assembleront de suite 
les conseils municipaux pour délibérer et proposer le mode de remplace- 
ment. Les préfets pourront approuver et faire exécuter provisoirement les 
délibérations prises par les conseils municipaux , à la charge toutefois de 
les transmettre, sans délai, à notre ministre des finances, pour y être 
statué définitivement , conformément à notre décret du 17 mai 1804. 

7. Les droits à la vente en détail des boissons, et ceux à la fabrique 
des bières, seront remplacés à l'avenir au moyen d’une répartition entre 
les débitans et les brasseurs. Le montant des droits acquittés en 1812, 
dans chaqne département , sous la déduction d’un dixième pour frais de 
régie, servira de base à cette répartition. 

8. Le directeur des contributions indirectes de chaque département re- 
mettra au préfet l’état divisé par communes des droits perçus dans chacune 
d'elles pendant l'exercice 1812 ; cet état sera certifié par le directeur et 
arrêté par le préfet. sh à 

y. Le maire de chaque commune, à la réception de l'extrait de l’état gé- 
néral arrêté par le préfet, et d’après les renseignemens remis au maire par 
le préposé de la régie , sur la quotité des droits acquittés par chaque rede- 
vable en 1812, ou pour tout débitant ou brasseur établi postérieurement, 
réunifa les brasseurs et les débitans actuels, ou les syndics nommés parmi 
eux, et, eux entendus ou dûment appelés, procédera à la répartition 
d’après l'importance du commerce de chacun. 


10. L'état de répartition arrêté par le maire sera exécutoire. Il seraremis 
au collecteur préposé pouï chaque canton par l'administration des con- 
tributions indirectes, lequel sera chargé de faire à domicile le recouvre- 
ment des droits. Ils devront être acquittés par vingt-quatrièmes, à la fin 
de chaque quinzaine, sauf les odiitetions que les localités pourroieut 
exiger. . oo e | 

«1. Les collecteurs sont autorisés à décerner contre les retardataires, 
des contraintes qui seront exécutoires, nonobstant opposition et sans y 
préjadicier , après avoir été visées par les juges de paix. | 

12. Les réclamations des redevables seront remises au maire, qui, après 
avoir entendu les parties intéressées, et pris l’avis du collecteur du canton, 
adressera le tout, avec son avis, au préfet, pour étre statué en conseil 
de préfecture , le directeur des contributions iudirectes préalablement 
entendu. | re 

13. Nul ne pourra, à compter du 1°" juin prochain, vendre en détail 
des boissons ou fabriquer des bières, s’il n’a préalablement fait sa déciara- 
tion à la mairie, et obtenu une licence, dont le prix sera payé conformé- 
ment au tarif ci-anneñé. Çe prix sera acquitté à l'avance par quart, € 
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exigible tant que le redevable continuera son commerce, Il n’en sera exigé 
que les sept douzièmes pour l’année courarite. Ca 
Les licences seront renouvelées chaque année. 

. 14. Les débitans qui s’établissent accidentellement sur les foiresou mar-. 
chés, seront tenus de faire une déclaration chez le maire de la commune 
avant l'ouverture de leur débit, et de consigner une somme équivalente 
aux droits qn’ils seront présumés devoir acquitter en raison des quantités 
de boissons en leur possession. Les maires et syndics détermineront, à 
l'expiration du débit , les droits à ‘payer par chaque débitant en propor- 
tion de ses ventes, et lui feront restituer par le collecteur l’excédant de la 
somme consignée. ER 

Les droits ainsi recouvrés seront précomptés sur les sommes à répar- 
tir, pour le trimestre suivant, sur les débitans ordinaires de la com- 
mune, | | 

15. Toute personne qui , après le 1’ juin prochain, fabriquera de la 
bière ou vendra des boissons en détail sans être pourvue de licence, sera 
passible de l’amende de trois cents francs à mille francs, et de la confisca- 
tion des boissons trouvées en sa possession , conformément à l’article 84 
de la loi du 8 décembre 1814. « 

16. La contraveution prévue par l’article précédent sera constatée par 
des procès-verbaux rapportés sur:la réquisition de l’ün des brassenrs ou 
débitans , on du collecteur, ou même d'office; parle maire ou sonadjoint, 
le juge de paix ou son suppléant , ou par tout autre officier de police: 
judiciaire. Les instances auxquelles ces procès-verbaux pourront donner 
heu , seront portées devant les: tribunaux de police correctionnelle. Les 
condamnations seront prononcées au profit des redevables de la même 
commune. : | 

‘17. Les employés des contributions indirectes qui ne pourront étre 
maintenus en fonctions par effet du présent. décret ,;  obtiendront 
des pensions de retraite, qui seront liquidées conformément aux règle- 
_ mens antérieurs au 1% avril 1814. Ceux des employés supprimés par la 
même cause, qui, aux termes des règleméns sur les retraites, n’auront 
pas droit à une pension, reeevront une somme proportionnée à l’ancien 
neté' de leurs services et à leur position domestique. Cette somme 
ne pourra être moindre de la moitié d’une année de leur traitement 
d'activité. | | | 

18. Les employés réformés seront appelés , de préférence à tous autres, 
à remplir les emplois vacans ; et, dans ce cas, les pensions qui leur auront 
été accordées , seront suspendues. DR 

. 19. Tous les droits acquis au trésor jusqu’au 1° juin prochain, en 
vertu des lois actuellement en vigueur , seront exigés et recouvrés suivant 
les formes prescrites par les règlemens. . 

20. Les lois, décrets et règlemens antérieurs continueront à être exé- 
cutés dans toutes les dispositions qui ne sont pas contraires à celles du 
présent décret. | 


k 


om 
Décret impérial qui met à la charge de ceux qui les ont 
ordonnés ou y ont concouru, tout prélèvement et emploi 
de Fonds publics non autorisés par ordonnance ou auto- 
_risation préalable du Ministre compétent. 


Au palais de l'Elysée, le 27 avril 1815. 


Anr. 1°". Toute disposition et emploi de deniers publics contraires aux 
règles de la comptabilité , sont et resteront à la charge de la responsabi- 


18. , | 40 
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Jité de ceux qui les ont provoqués , et des comptables qe y ont concouru, 
jusqu’à ce que le ministre , qui devoit ordonner ces dépenses, ait été au- 
torisé par nous, d’après le compte qu’il nous en aura rendu , à les im- 
puter sur les fonds de son budget, et à les régulariser par ses ordon- 
nances. ; 

2. Tout prélèvement de fonds publics, à quelque titre qu'il ait lieu, 
lorsqu'il n’est pas autorisé par une ordonnance ou autorisation préalable 
du ministre compétent , est réputé violation de caisse : ceux qui y pren- 
nent part en sont responsables, et demeurent passibles des poursuites 
Fin pour l'emploi irrégulier, et le détournement des deniers de 

tat. | 


a ——_——_—_—— om meme, 


Décret impérial qui prohibe la sortie des Chevaux. 
, 
Au palais de l'Elysée, le 27 avril 1815. 


La sortie des chevaux est prohibée , sous les peines portées par les lois 
et règlemens en matière de douanes. | 


————— 





Avis du Conseil d'état portant que les dispositions des 
articles 18 et 19 de l’Ordonnance du 27 août 1814, qui 
admettent à la retraite du grade immédiatement supé- 
rieur, après dix ans de service effectif dans le méme 
grade, les militaires faisant partie des Corps de la gen- 
darmerie, de l’artillerie, du génie, etc., ne doivent pas 

_étre maintenues. ( 25 avril 1825.) | 
Au palais de l'Elysée, le 27 avril 1815. 


Le Coxsriz D'Érar, qui, d’après le renvoi ordonné par sa majesté , a 
entendu le rapport de la section de la guerre sur celui LU ministre de la 
guerre, ayant pour objet de faire décider si l'ordonnance du 27 août 1854, 
relative à la fixation des soldes de retraite , sera maintenue dans toutes ses 
dispositions , 

Est d'avis, 1° que l’article 18 de cette ordonnance, qui accorde à tous 
les gendarmes , sous-officiers et officiers du corps de la gendarmerie, et 
l’article 19, qui accorde à tous les officiers des corps de l'artillerie, du 
génie et des ingénieurs géographes , jusqu’au grade de colonel inclusive- 
ment , la retraite du grade immédiatement supérieur , après dix ans de ser- 
vice effectif dans le mème grade et dans le même corps, ne doivent pas 
être mainteuus. | 


L' 





-— > 


Décret impérial qui rapporte l’'Ordonnance du 16 juillet 
1814, concernant la sortie des Pierres à feu, et ordonne 
l'exécution du Décret du 5 avril 18x13. 


Au palais de l'Elysée, le 29 avril 1815. 


L] L] L2 0 L LU 
L’ornonnance du 16 juillet 1814, concernant la sortie des pierres à 


feu » est rapportée ; notre décret du 5 avril 2813 recevra sa pleine eten- 
tière exécution. 
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Décret impérial qui ordonne que la Liquidation des charges 
de guerre de 1813 et 1814, sera reprise sans délai, 
Au palais de l'Elysée, le 29 avril 1815. 


Arr. 1%. La liquidation des charges de guerre de 1813 et 1814, sus- 
pendue par le dernier gouvernement, sera reprise sans délai. 

2. Elle continuera d’être faite, sous la direction des préfets, par les 
commissions départementales instituées par la circulaire du ministre de 
l’intérieur en date du 6 août 18r4. ; 
= 3. On portera en première ligne de compte, dans les liquidations res- 
tant à faire , les sommes restant dues pour réquisitions de chevaux, soit 
de cavalerie , soit d'artillerie , soit GERS JA militaires , et pour appro- 
visionnemens de siége ou fournitures de fourrages ou de vivres requis par 
les autorités francaises. è | 

4. Les dispositions relatives à la compensation des bons de réquisition 
avec les contributions extraordinaires de 1813 et de 1814, continueront 
d’être exécutées. Lu 

5. Les recettes en numéraire qui seront faites par le trésor, à partir 
da 1°" avril 1815, sur les centimes extraordinaires de 1813 et de 1814, 
seront tenues en réserve, pour être appliquées aux supplémens de se- 
cours qu’il seroit ultérieurement reconnu indispénsable d’accorder aux 


départemens pour compléter le remboursement des réquisitions et charges 
de guerre. 





Décret impérial qui rapporte PF Ordonnance du 3 mars 1815 
relative à la sortie des Beurres, et remet en vigueur les 
dispositions du Décret du 3 octobre 1810. 


Au palais de l'Elysée, le 4 mai 1815. 


Arr. 1°. L’ordonnance du 3 mars dernier, qui permet la sortié des 
beurres, tant par terre que par mer, moyennant le droit de cinq francs 
par quintal décimal , est rapportée. | 

2. Les dispositions de notre décret impérial du 3 octobre 1810, qui 
fixe les prix passé lesquels l'exportation en devra cesser , sont remises en 
vigueur. 





Décret impérial contenant quelques Changemens au régime 
prescrit par la Loi du 30 avril 1800, relative à l’Entrepôt 
de Lyon. 

Au palais de l'Elysée, le 15 mai r815. 


Arr. 1°*. L’entrepôt de Lyon, établi par la loi du 30 avril 1806 , con- 
tinuera d’être soumis au régime prescrit par ladite loi, sauf les change- 
mens ci-après. 

2. Les marchandises étrangères non prohibées, et denrées coloniales 
venant, non-seulement de l’entrepôt réel de Marseille ,| mais aussi des en- 
trepôts de Baïonne, Bordeaux, Nantes et le Havre, pourront y être ad- 
mises. Le terme de l’entrepôt à Lyon est fixé à huit mois, à dater du jour 
du départ des marchandises du port d'expédition. 

3. Le transit pour la réexportation, réglé par l’article 37 de la loi du 30 
avril 1806, aura lieu conformément à l’article r4 de la loi du 17 décem- 
bre 1814, pour toutes les marchandises énoncées dans l’article 4 de ladite 


4o* 


628 CHAPITRE XIII, &. V. 


loi, et seulement par les bureaux de Strasbourg , Bourg-Libre, Verrières- 
de-Joux , Versoix et Chambéry. | | 

4. Les soies , tant grèges qu'ouvrées, venant par le Piémont , seront 
expédiées en transit , de la douane de Chambéry au dépôt de Lyon. Elles 
y jouiront de dix-huit mois d’entrepôt , pendant lesquels elles pourront 
en sortir, soit pour la consommation, en acquittant les droits portés au 
tarif, soit pour l'étranger, à la destination des bureaux de Versoix, 
Strasbourg , le Havre , en acquittant à Lyon les droits fixés par la loi 
du 30 avril 1806. É 





Décret impérial qui accorde une Prime à ceux qui opère- 
ront des saisies de tabac, ou qui faciliteront l'arrestation 
des Colporteurs et Contrebandiers de tabac. 


Au palais de l'Elysée, le 19 mai 1815. 


Anar. 1°". Îlest accordé aux employés des douanes, gendarmes, pré- 
posés forestiers , gardes champêtres et préposés des octrois qui ont opéré 
” des saisies de tabac, une prime de vingt centimes par kilogramme de 
feuilles , et de trente centimes par kilogramme de tabac fabriqué , sans 
égard à la qualité , laquelle prime leur sera pass comptant au moment du 

dépôt des tabacs au contrôle principal. Indépendamment des répartitions 
auxquelles ils ont droit ; il leur est aussi accordé six francs par individu 
pour chaque contrebandier ou colporteur qu'ils auront arrêté et constitué 

risonnier. Les procès-verbaux seront rédigés dans les formes propres à 
ahanoes à laquelle appartient chaque préposé. 

2. Les débitans de tabac, les préposés étrangers à l'administration des 
impositions indirectes , et de même tous les individus qui faciliteront l’ar- 
restation des colporteurs et contrebandiers de tabac , ou qui concourront 
à la saisie des tabacs prohibés, auront droit aux primes accordées par 
l'article précédent. 





Décret impérial qui régularise ’emploides Dons patriotiques 
et volontaires offerts pour la défense de la Patrie. 
| Au palais de l'Elysée, le 27 mai 1815. 


Arr. 1°". Les dons patriotiques ou offrandes volontaires faits par les 
bons Français, par Îles administrations et les fonctionnaires publics, à 
Paris et dans le département de la Seine, seront versés au ministère de 
l'intérieur, pour être employés aux dépenses d'organisation des gardes 
nationales de l'empire. 

2. Les dons et souscriptions qui auront pour objet l'armement et l'équi- 
pement des fédérés tirailleurs de la garde nationale parisienne , seront 
versés a la caisse municipale de la ville de Paris , pour être employés sui- 
vant leur destination. | 

3. Les dons patriotiques qui auront lieu dans les départemens , seront 
versés, comme fonds spécial, dans les caisses des receveurs généraux 
ou municipaux , et seront affectés aux dépenses des gardes natiouales ou 
autres , suivant la destination qu’indiquera notre ministre de l’intérieur. 

4. Les fonds qui proviendront de ces dons, soit qu’ils aient été adiessés 
aux préfets par le ministre de l’intérieur , soit qu’ils aient été recueillis 
conformément aux articles 3 et 3, entreront daus les comptes des comp- 
tables qui les auront reçus. L'emploi en sera fait sur les mandats des jré- 
fets , d'après les autorisations du ministre ; et il en sera justifié à la cour 
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des comptes, suivant les formalités observées pour les dépenses à la 
charge de l'Etat. | 





Décret impérial qui suspend provisoirement l’ Exportation 
des Grains, Farines, Légumes, Fourrages et Bestiaux, 
par les Ports des Départemens frontières, de Baionne à 
Dunkerque. | 

Au palais de l'Elysée, le 31 mai 1815. 
L’exponTaTION des grains, farines , légumes, fourrages et bestiaux , 


est provisoirement suspendue par tous les ports situés sur les frontières 
des départemens , depuis Baïonne jusqu’à Dunkerque. 





Loi qui ouvre un Crédit provisoire de 1,500,000 francs de 
rentes pour le paiement d’une partie des Créances des 


Fournisseurs de la guerre, et celui de l’arriéré de la 
. Solde. | 


Paris, le 28 juin 1815. 


Ex exécution de l’article 29 de la loi du 23 septembre 1814, il est ou- 
vert un crédit provisoire d’un million cinq cent mille francs de rentes’, 
en Cinq pour cent constitués sur le grand-livre de la dette publique, re- 
présentant un capital de trente millions de francs, pour le paiement d’une 
partie des créances des fournisseurs de la guerre, antérieures au 1°° 
avril 1814, et pour le paiement de l’arriéré de la solde ; laquelle soinme 
viendra en diminution de celle demandée par l’article 1°" du projet de 
loi de finances , présenté aux chambres le 19 juin 1815. 


a _—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_————E—— 


S. VI. - 
DÉPARTEMENT DE LA GUERRE. 


\ 





Décret impérial qui rétablit la Garde impériale, supprime 
les Cent- Suisses, les Gardes de la Porte, les Gardes 
suisses , la Maison militaire du Roë, etc. 


Lyon, le 13 mars 1815. 


AT. 1°’. Aucun corps étranger ne sera admis à la garde du Souverain. 
La garde impériale est rétablie dans ses fonctions : elle ne pourra être 
recrutée que parmi les hommes qui ont douze ans de service dans nos 
armées. 

2. Les cent-suisses, les gardes de la porte, les gardes suisses, sous 
quelque dénomination qué ce soit, sont supprimés. {ls seront renvoyés, 
à dater de la publication du présent décret, à vingt lieues de la capitale 
et à vingt lieues de tous nos palais impériaux, jusqu’à ce qu'ils soient 
légalement licenciés et que le sort des soldats soit assuré. - 

3. La maison militaire du Roi, telle que les gardes du corps, les mous- 
quetaires, les chevau-légers, etc., est supprimée. 
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Les cheveux, armes, éffets d’habillement et d'équipement, seront mis 
sous la responsabilité personnelle des chefs de corps. 





Décret impérial qui exclut des Armées françaises les Gé- 
néraux et Officiers émigrés, on qui ont quitté le service 
lors de la première coalition. 


Lyon, le 13 mars 1815. 


Ant. 1°*. Tous les généraux et officiers de terre et de mer, dans 
quelque grade que ce soit, qui ont été introduits dans nos armées de- 
puis le 1°* avril 1814, qui étoient émigrés, ou qui, n'ayant pas émi- 
gré, ont quitté le service au moment de la première coalition, quand la 
patrie avoit le plus grand besoin de leurs services, cesseront sur-le-champ 
leurs fonctions, quitteront les marques de leur grade, et se rendront au 


Keu de leur domicile. | 

a. Défenses sont faites au ministre de la guerre, aux inspecteurs aux 
revues , aux officiers de la trésererie et autres comptables, de mem payer 
pour la solde de ces officiers, sous quelque prétexte que ce soit, à dater 
de Ja pablication du présent décret. | 





Décret impérial qui maintient dans l’armée les dénomina- 
tions de Lieutenank-général et de Maréchal-de-camp. 
Au palais des Tuileries, le 22 mars 1815. 
Les dénominations de lieutenant-général et de rrardchal-de-camp sont 
maintenues dans l’armée. 


oo — 


Décret impérial qui ordonne à tous les Ouvriers des Manu- 
factures impériales d'armes de guerre , qui ont été exemp- 
cés des diverses Conscriptions depuis l'an 8, de rejoindre 
ces établissemèns dans le délai de dix Jours, sous peine 
d’étre déclarés déserteurs. 


Au palais des Tuileries, le 27 mars 1815. 


Anr. #°". Tous les ouvriers de nos manufactures impériales d'armes de 
guerre, qui ont été exemptés des diverses levées de conscription depuis 
l'an 8 jusques et ÿy compris la levée de 1815, et qui ont abandonné ces 


établissemens , sont tenus de les rejoindre dans l’espace de dix jours après 
la publication du présent décret. | 


2. Lesdits ouvriers qui ne se conformeront pas à cette disposition, se- 
ront déclarés déserteurs, et poursuivis comme tels. 

3. Il est expressément défendu à tons fabricans particuliers de Saint- 
Etienne , Charleville, Strashourg, Maubeuge, Versailles et Paris, d’em- 
ployer, pour leur compte, les ouvriers employés aux manufactures impé- 


riales d'armes. 


ee ne ee En astra mme 
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Décret impérial portant que tout Négociant, Armateur, 
Arquébusier, etc., ayant un Magasin ou Dépôt d'armes 
de guerre, sera tenu de faire, avant le 15 avril, la décla- 
ration du nombre et de l'espèce des Armes qu’il a en sa 
possession. ‘ 


" Au palais des Tuileries, le 28 mars 1815. 


AnrT.1‘". Tout négociant , armateur , fabricant d’armes et arquebusier 
qui a un magasin ou un dépôt d'armes de guerre, telles que fusils de 
munition, mousquetons et pistolets de cavalerie, est tenu d’en faire la 
déclaration, d'ici au 15 avril prochain, au maire de la commune où 
1 réside, en indiquant le nombre et l'espèce des armes qu’il a en sa 
possession. 

2. Les maires qui recevront ces déclarations , les transmettront sur-le- 
champ au préfet du département, qui en dressera l’état général, et l’en- 
verra à notre ministre de la guerre. 

3. Les armes de cette nature, qui n’auront pas été déclarées, seront 
confisquées, et les contrevenans seront soumis à une amende de trois 
cents francs par chaque arme. | 

4. Tout citoyen que possède des armes de guerre, est tenu deles re- 
mettre au maire de la commune , et il en recevra le prix, conformément 
au tarif annexé au présent décret. . 

5. Les préfets sont autorisés à faire payer, sur-le-champ, le prix des 
armes remises par les citoyens. 

6. Toutes ces armes seront, par les soins des préfets et sous-préfets, 
réunies au chef-lieu du département, et placées dans des locaux conve- 
nables à leur conservation et à leur entretien. | 

7. Tout citoven qui ne fera point la remise ordonnée , encourra la 
confiscation et l'amende de trois cents francs mentionnées en l'ar- 
ticle 3. 

8. Sont exceptées des dispositions de l’article 4 les armes de guerre qui 
sont entre les mains des ares nationaux ; celles seulement que les règle- 
‘mens affectent à leur service. 

9. Ces armes seront poinçonnées, à la diligence des commandans de 
la garde nationale, sur le canon et le bois; et 1] sera adressé, à chaque 
mairie, un état nominatif des citoyens qui en seront possesseurs. 

10. Les gardes nationaux munis de ces armes, ne pourront les échan- 
ger ni les vendre, et ils seront tenus de les représenter à la première ré- 


-Quisition de leurs commandans respectifs. 





Décret impérial qui accorde la jouissance de leur Solde de 
retraite aux Militaires nés dans les pays détachés de la 
France, pourvu qu’ils résident dans une des communes 
de l’Empire. 

Au palais des Tuileries, le 6 avril 1815. 
Les militaires nés dans les pays détachés du territoire français, admis 

à la solde de retraite, pourront en jouir sans être obligés de se pourvoir 

des lettres de naturalisation prescrites par l'ordonnance du 17 février 1815; 

ils seront tenus seulement de justifier, dans les formes ordinaires, de leur 


résidence de fait dans une commune faisant anjourd’hui partie de l'empire 
français. 


Eee ce 
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Décret impérial portant que les Régisseurs èt Employés des 
Hôpitaux des Armées, jusqu’au grade de Commis de 
première classe, qui auront dix années de service, con- 
tinueront de jouir du Traitement de demi-solde affecté à 
leur grade. | 


Au palais des Tuileries, le 6 avril 1815. 


Les régisseurs et employés des hôpitaux des armées, jusqu’au grade 
de commis de première de inclusivement , qui ont été licenciés, et 
qui justifieront au moius de dix ans de service dans les hôpitaux des ar- 
mées ou de l’intérieur, sans aucune interruption que par licenciement, 
continueront de jouir du traitement de demi-solde affecté à leurs grades 
respectifs. 





Décret impérial relatif à l'Organisation, l Armement, l'Ha- 
billement et Equipement de la Garde nationale, et aux 
Récompenses à accorder aux Gardes nationaux qui se 
sont distirigués dans le service. 


Au palais des Tuileries, le 10 avril 1815. 


TITRE PREMIER. — Règles générales pour l'organisation de la 
| ‘Garde nationale. 


Ant. 1°. Tous les Français de l’âge de vingt à soixante ans continuent 
. d’être obligés, selon les lois antérieures, et sauf les exceptions y portées, 
au service de la garde nationale. 

2. Les grenadiers et chasseurs seront pris parmi les hommes de vingt 
à quarante ans. | 

3. Les listes d’habitans susceptibles du service de la garde nationale se- 
ront formées et rectifiées chaque année, conformément aux articles 5, 6, 
et 7 de notre décret du 5 avril 18r3. 

4. La garde nationale sera formée en bataillon de six compagnies, dont 
unc de grenadiers et une de chasseurs. 

Chaque compagnie sera de cent vingt hommes. 

5. Les bataillons de chaque arrondissement de sous-préfecture, quel 

_que soit leur nombre, formeront une seule légion. ; 

6. Les compaguies de grenadiers et chasseurs pourront, au besoin , être 
détachées de leurs bataillons, pour former des bataillons séparés, dont 
la force sera, en ce cas, de six compagnies, moitié de grenadiers, moi- 
tié de chasseurs. 

7. Les colonels commandant les légions, et les chefs des bataillons de 
grenadiers et chasseurs, quand il en sera formé , seront nommés par nous, 
sur la proposition de notre ministre de l’intérieur. | 

8. Pour l’organisation de la garde nationale, il sera formé un comité 
Far arrondissenient et un comité par département, 

9. Le comité d’arrondissement sera composé du sous-préfet, d’un 
officier supérieur nominé par le commandant de la division, d’un offi- 
cier de la garde nationale , d’un membre du conseil d'arrondissement, 
et d'un officier de gendarmerie , désignés par le préfet. 

10. le comité de département sera composé du préfet ou d’un con- 
sciler de préfecture désigné par lui, du comwmandant du département, 
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d’un officier général ou supérieur délégué par lui, et d’un membre du 
conseil général et d'un officier supérieur de la garde nationale, dési- 
gnés par le préfet, et de l'officier commandant la gendarmerie du dé- 
partement. 

t1. Le comité d'arrondissement formera, par communes et cantons, 
les contrôles des compagnies de grenadiers, chasseurs et fusiliers, 
et indiquera les compagnies dont la réunion formera un bataillon. 

12. Il dressera des listes de présentation pour les places d’officier des 
compagnies et des chefs de bataillon. 

13. Les comités de département nommeront sur ces listes, sauf la con- 
firmation du gouvernement. À 

14. Les officiers ainsi nommésrecevront un brevet qui leur sera délivré 
et signé par l’empereur. | 

15. Les sous-officiers seront nommés par les chefs de bataillon , sur 
la proposition des capitaines , et sauf l'approbation des chefs de légion. 

- 16. Dans les lieux où il y a déjà des gardes nationales organisées et des 
officiers nommés, les contrôles seront seulement revus et vérifiés, et l’or- 
ganisation rendue conforme aux dispositions précédentes. | 

17.. Les nominations d'officiers déjà faites seront maintenues , à moins 
ques sur la proposition motivée du comité d'arrondissement, le comité 

u département ne juge convenable d’y faire des changemens ; auquel cas 
les nominations seront faites comme il est dit aux articles 12 et 13. | 

18. Les réclamations contre l'inscription sur les contrôles généraux 
de la garde nationale, ou sur les contrôles des compagnies , seront remises 
au maire , transmises par lui au sous-préfet , jugées par le comité d’ar- 
rondissement, et, en cas de recours , décidées détnititement par le co- 
mité du département. 


TITRE II. — De l'Armement , Habillement et Equipement de la 
| Garde nationale. 


6. I. — Armement et Equipement. 


19. Les grenadiers et chasseurs seront armés de fusils de calibre avec 
leur baïonnette et une giberne. | 

20. Les comités d'arrondissement désigneront les grenadiers et chas- 
seurs qui devront, d’après leurs facultés ,s’armer à leur frais, conformé- 
ment à l’article 47 du règlement du 5 avril. | 

Toutindividu payant moins de cinquante francs de contributions sera 
dispensé, de droit, de cette obligation. à 

21. Les citoyens qui ne seront pas indiqués comme pouvant s'armer et 
s’équiper à leurs frais, seront armés et équipés aux dépens du départe- 
ment ; mais ils seront responsables de la valeur des armes et effets qui leur 
seront remis. Îl sera tenu registre à la sous-préfecture de ce qu'ils auront 
reçu et de la valeur: en cas de perte, si ce n’est par accident de guerre, 
il sera délivré contre eux , le. cas échéant, exécutoire du montant du 
prix, 
23. Les compagnies de fusiliers seront armées de fusils de calibre ou 
de chasse, sans sabre, avec une giberne comme les grenadiers , ou même 
seront armées de lances jusqu'a ce qu'il y ait été autrement pourvu. 
Les dispositions des articles 20 et 21 du présent décret leur sont ap- 
plicables. 


$. IL. — De l’Habillemert. 


23. Les grenadiers et chasseurs auront l'uniforme déterminé par nos 
décrets. 


4 
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24. Conformément à l’article 47 de notre décret du 8 avril, les hommes 
qui devront s’habiller à leurs frais, seront désignés par le comité de dé- 
partement , sur l'avis de celui d’arrondissement. 


25. Les autres seront habillés au moyen de fonds qui seront assignés 
par nous, sur la proposition de notre ministre de l’intérieur, et affectés 
sur les départemens et les communes. 

.26. Les citoyens composant les compagnies de fusiliers pourront, s'ils 
ne s’habillent à leurs frais , faire le service avec leurs vêtemeñs accoutu- 
més. Ils porteront à leur chapeau la cocarde nationale. 

Toutefois les comités d'arrondissement pourront proposer et ceux de 
département déterminer spécialement, pour les bataillons des cantons 
ruraux , un vétement re pareil ou analogue À celui que portent le 


De habituellement les habitans des campagnes de l'arrondissement ou du 
épartement. 


TITRE III. — Des Récompenses à décerner aux Gardes na- 
tonales. 


27. Les gardes nationales qui seront appelées à un service actif, rece- 
vront les récompenses et décorations que mériteront leur zèle , leur exac- 
titude au service, et leurs actions d'éclat, 

28. Nos ministres de l’intérieur et de la guerre demanderont aux préfets 
et à nos officiers généraux de leur faire connoître , dans le plus court délai, 
ceux des gardes nationaux qui se sont distingués depuis notre décret du 
5 avril r813, soit devant l'ennemi, soit dans le service des places , soit 
dans l’intérieur des villes pour le maintien de l’ordre et de la tranquillité. 

29. Ils nous les feront connoître, afin que nous leur accordions les 
récompenses et détorations qu’ils auront méritées. 


TITRE IV. — Dispositions générales. 


30. Les dispositions de notre décret du 5 avril et de celui du mois de 
décembre sur les états-majors , le nombre des officiers et sous-officiers, 
sur la discipline, sur les dépenses, sur la solde des gardes nationales en 
activité, eten général nos décrets touchang les gardes nationales, dont les 
dispositions ne sont pas modifiées ou changées par le présent décret, sont 
maintenus en tout ce qui n’est pas contraire au présent. 





Décret impérial portant que la Gendarmerie à cheval et a 
| pied recevra une augmentation de deux hommes par bri- 


gade dans diverses Légions. 
Au palais de l'Élysée, le 1°" mai 1815. 


Arr. 1°. La gendarmerie à cheval et à pied, dans les £”, 5°, 6°,9°, 10°, 
11°, 12°, 13°, 14°, 22° et 23° légions, recevra une augmentation de deux 
hommes par brigade. | 

2. Ces hommes désignés par les préfets, de concert avec les capitaines 
de gendarmerie, seront pris dans la élasse des citoyens les plus dignes, par 
leurs principes et leur conduite, d’être reçus dans un corps spécialement 
chargé du maintien de la tranquillité publique.  ‘ 2. 

3. Ils seront tenus de s'habiller et de s’équiper à leurs Érais, et les gen- 
darmes à cheval, de se monter aussi à leurs frais. Ils toucheront la solde 


de gendarme à cheval ou à pied, et auront droit aux mêmes 3ndemnités. 
Les armes leur seront fournies de nos arsenaux. 


e 
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4. Les gendarmes commissionnés en vertu du présent décret ne pour- 


ront être appelés à faire le service hors des localités auxquelles ils appar- 
tiennent. ” 





Décret impérial qui fixe le nombre des Chirurgiens qui, en 
Lemps de paix et en temps de guerre, doivent être attachés 
aux Régimens des différentes armes. NEO NA 

| Au palais de l'Elysée, le 1°" mai 1815. 


Anr. 1**, En temps de paix , comme en temps de guerre, il y aura, 
Dans chaque régiment d'infanterie, un chirurgien-major attaché au 


premier bataillon, et un chirurgien aide-major à chacun des antres ba- 


taillons ; . 

Dans chaque régiment d’artillerie à pied, un chirurgien-major et deux 
chirurgiens aides-majors ; | ut 

Dans chaque régiment d'artillerie à cheval, un chirurgien-major et un 
chirurgien aide-majer;. | | 

Dans chaque régiment de sapeurs et mineurs, dans chaque bataillon de 
pontonuiers, dans chaque escadron du train d’arfillerie ou du train des 
équipages, un chirurgien-major et un chirargien aide-major. 

2. 11 y aura, dans chaque régiment de cavalerie, en temps de paix, un 
chirurgien-mafor et un chirurgien aide-major ; | 

Et en temps de guerre, un chirurgiea-maejor et trois chirurgiens aides- 
majors. , 

Ce nombre ne pourra être augmenté qu’autant que le régiment seroit 
porté à plus de six escadrons. | 

3. Dans chaque régiment, les chirurgiens aides-majors continueront 
d'être subordonnés, pour leur service, au chirurgien-major. , 

4. Les corps de troupe ne devant plus avoir de sous-aides, notre mi- 
nistre de la guerre donnera une destination aux chirurgiens de cette classe 
qui se trouvent maintenant attachés à des corps. 

5. Toutes dispositions contraires au présent décret sont rapportées. 





Décret impérial portant que les Elèves de l Administration 
des Poudres et Salpétres seront pris exclusivement parmi 
des Klèves de l’Ecole polytechnique. 


Au palais de l'Elysée , le 1°° mai 1815. 


_ Les élèves de l’administration des poudres et salpêtres seront pris exclu- 
sivement parmi les élèves de l’école polytechnique , au concours , et ainsi 
qu’il est réglé pour les autres services publics par la loi du 25 frimaire 
en 6 





Décret impérial qui crée une Compagnie d’Artificiers, fai- 
sant partie du Corps impérial de l’Artilierte. 
Au palais de l'Elysée, le 4 mai 1815. | 
ART. 1%. Il sera créé une compagnie d’artificiers , faisant partie du 
corps impérial de l’artillerie. | 
La composition de cette compagnie sera ainsi qu'il suit : 
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Toraz du complet de la compagnie, non 
compris les officiers. . . . . . . . . . . 100 
nya’ 


3. La compagnie d’artificiers sera formée de sous-officiers et canonniers 
pris dans les régimens d’artillerie à pied et à cheval, et de tous individus 
déjà exercés à cette profession. 

3. Pour être admis dans cette compagnie, il faudra savoir lire etécrire ; 
on exigera en outre, pour les artificiers de 1"° classe, la connoiïssance des 
premières opérations du calcul arithmétique. | 
. : 4. La solde des officiers , sous-officiers , artificiers et ouvriers , sera la 
même que celle fixée pour les compagnies d’ouvriers d'artillerie. 

Les artificiers et ouvriers recevront en outre une augmentation de solde 
pour les journées de travail, et d’après le tarif adopté pour les compagnies 
d'ouvriers. : 

5. L’uniforme de cette compagnie sera le même que celui de l'artillerie 
à pied , à l'exception du collet et des paremens , qui seront bleu-de-ciel. 

6. Son armement sera celui de l’artillerie à pied. 

7. À l'avenir, les chefs artificiers des écoles des régimens d'artillerie à 
‘ pied et à cheval, et ceux pour les parcs des armées, seront tirés de la com- 
pagnie d’artificiers; les candidats présentés pour remplir les places va- 
cantes, subiront un examen dont le mode sera déterminé par un règle- 
ment spécial. DA 





Décret impérial qui accorde un Traitement extraordinaire 
aux Lieutenans-généraux et Maréchaux-de-camp atta- 
chés aux Corps d'armée sur le pied de guerre, et des 
Frais de bureau aux Chefs des Etats-majors de chaque 

_ arme. | 
Au palais de l'Elysée, le 11 mai 1815. 
Narocion....; sur le rapport de notre ministre de la guerre ; 


Vu notre décret du 14 janvier 1814, qui a suspendu les traitemens 
extraordinaires de douze mille francs , et de quatre mille francs que rece- 
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+ 
voient précédemment les officiers généraux employés aux armées; notre 
conseil d'état entendu , nous avons décrété , etc. | 


Anar. 1°. À partir du jour où notre ministre de la guerre aura donné 
l’ordre qu’un corps d'armée soit traité sur le pied de guerre, les lieute- 
nans-généraux employés recevront un traitement extraordinaire de quatre 
mille francs par an, et les maréchaux-de-camp en recevront un de deux 
mille francs. : .… 

Il ne sera alloué de traitement extraordinaire aux généraux en chef que 
par des décisions spéciales. … | 

2. Les frais de bureau du chef de l'état-major général d’un corps d’ar- 
mée (quel que soit son grade ) sont fixés à cinq cents francs par mois ; 

_ Ceux du chef de l’état-major de l’artillerie ou du génie d’un corps d’ar- 
mée , sont fixés à deux cents francs par mois ; 

Et ceux du chef de l'état-major d’une division sont fixés à çent cin- 
quante francs par mois. _— 

3. On continuera à fournir un fourgon à quatre roues , attelé de quatre 
chevaux, pour le transport des papiers de l’état-major général d’un corps 
d'armée. | "A 

On fournira une voiture à deux roues, attelée de deux chevaux:, pour 
le transport des papiers de l'état-major de chaque divisien.… 


&« 





’ . e. è e | 
Décret impérial qui annulle l’'Ordonnance du 12 décembre 
1814, relative a l'établissement d’une Caisse des Invalides 
de la guerre. US DR | 
Au palais de l'Elysée, le 13 mai 1815. 
ment d’une caisse des invalides de la guerre , est annulée. 

2. Tous les revenus de la caisse des invalides , tels qu’ils ontété déter- 
minés par ladite ordonnance , feront partie de la dotation de notre hôtel 
impérial des Invalides et de ses succursales, et seront administrés con- 
formément à notre décret du 25 mars 1811, dont toutes les dispositions 
recevront à l'avenir leur pleine et entière éxécutien. 


Arr. 1°". L’ordonnance du 12 décembre 1814 , relative à l’établisse- 


t 





Décret impérial qui règle les Traitemens extraordinaires 
et les Frais de bureau alloués dans les Corps d'armée mis 
sur le pied de guerre. 


‘Au palais de l'Elysée, le 10 juin 1815. 


ART. 1°. À partir du jour où notre ministre de la guerre a donné 
l’ordre qu’un corps d'armée soit traité sur le pied de guerre , le lieutenant 
général commandant en chef reçoit un traitement extraordinaire de vingt- 
quatre mille francs par an. 5 

2. Lorsque plusieurs corps d'armée, ayant chacun leur général en chef, 
sont réunis pour composer une grande armée , le lieutenant-générak com-. 
mandant en chef l'artillerie, et le lieutenant-général commandant en chef 
le génie de la grande armée , reçoivent chacun un traitement extraordi- 
naire de douze mille francs par an. | 

3. Les frais de bureau à payer , chaque mois, aux officiers généraux et 
supérieurs attachés an quartier général de la grande armée, sont fixés 
ainsi qu'il suit; savoir : . | | | 

Au lieutenant-général chef de l’état-major général. . 1,000 fr. 
Au lieutenant-yénéral chargé de la prévôté. . . . . . 500 
Au lieutenant-général directeur des parcs d’artillerie. , 500 
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À chacun des maréchaux-de-camp chefs de l'état-major. 
général de l'artillerie et du génie. . . . . . . . . 300 
À l'officier chargé en chef de la partie topographique. 300 


4. Le traitement extraordinaire de quatre mille francs où de deux mille 
francs , fixé par l’article 1‘ du décret du 1: mai dernier , est accordé aux 
officiers généraux , indépendamment des frais de bureau auxquels ils ont 
droit à cause des fonctions dont ils sont chargés. 

à RS ï 5 a à “ PA 
Lot qui autorise le Gouvernement à assurer, pendant 
2 , Ê , ‘ . * » . 
l'année 1515, par voie de réquisition, les Subsistances 
des armées et les Transports militaires. 
Paris, le 28 juin 1815. 


Arr. 1°. Le gouvernement est autorisé à assurer , pendant l’année 1815, 
par voie de réquisition , les subsistances des armées et les transports mi- 
litaires. | 

2. Le gouvernement prendra des mesures pour que ,. dans l’exercice 
de ces réquisitions, on suive des formes et on prenne des précautions 
propres à prévenir et à réprimer les abus. | 

3. Le prix des objets requis sera fixé d’après les mercuriales ; et pour 
les denrées qui n’y sont pas comprises , ainsi que pour les transports, 
il le sera d’après des tarifs arrêtés par le préfet en conseil de préfecture, 
de concert avec les commisstiressordonnateurs. 

4. Il sera délivré des reconnoissances au bas des bordereaux énonçant 
la nature, la quantité et la valeur des objets requis. 

5. Il sera pourvu incessamment , par une disposition législative , au 
paiement de ces bordereaux , sur les produits de l'exercice courant. 

6. Il sera pourvu de même au paiement des réquisitions faites depuis 
le.1°" jänvier, pour ce qui n’en seroit pas acquitté. 





$. VII -- 
DÉPARTEMENT DE LA MARINE. 





Décret impérial qui abolit la Traite des Noirs. 
Au palais des Tuileries , le 29 mars 1815. 


ART. 1°". À dater de la publication du présent décret, la traite des 
noirs est abolie. | 

Il ne sera accordé aucune expédition pour ce commerce, ni dans les 
ports de France, ni dans ceux de nos colonies. 

2. Îl ne pourra étre introduit, pour étre vendu dans nos colonies, 
aucun noir provenant de la traite soit française, soit étrangère. 

3. La contravention au présent décret sera punie de la confiscation du 
bâtiment et de la cargaison, laquelle sera prononcée par nos cours et tri- 
bunaux. 

4. Néanmoins les armateurs qui auroient fait partir, avant la publication 
du présent décret, des expéditions pour la traite, pourront en vendre le 
produit dans nos colonies. | 


Emma meune 
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Arrêté sur les Recherches à faire contre les Accusés, méme 
dans les lieux privilégiés. 


Paris, le 13 octobre 1780. 


L'AssEMBLÉE NATIONALE , d'après le compte qui lui a été rendu par son 
comité de recherches , sur les suites d’une affaire où la sûreté et la tran- 
quillité publique sont intéressées, et dans laquelle il y a des perquisitions 
à continuer , a déclaré et déclare que dans tous les cas où le salut de 
l'Etat est compromis , il n’y a pas de lieux privilégiés. 7% 

ee tn , . | 


Décret concernant les Prisonniers détenus en vertu d'ordres 
| | _ particuliers. 


Paris, le 12 — 15 janvier 1790. 


L’AssEMBLÉE NATIONALE , considérant qu’il est de son devoir de pren- 
dre les informations les plus exactes pour connoître la totalité des prison- 
niers qui sont illégalement détenus ; 

Que , malgré les états qui ont été remis à ses commissaires par les wii- 
nistres du roi, plusieurs détentions anciennes peuvent étre iganorées des 
ministres mêmes, sur-tout si elles ont eu lieu en vertu d’ordres des com- 
mandans , intendans ou autres agens du pouvoir exécutif, décrète : 

Que huit jours après la réception du présent décret, tous gouverneurs, 
lieutenans de roi, commandans de prisons d'état, supérieurs de maisons 
de force, supérieurs de maisons religieuses, et toutes autres personnes 
chargées de la garde des prisonniers détenus par lettres de cachet ou par: 
ordres quelconques des agens du pouvoir exécutif, seront tenus, à peine 
d’en demeurer responsables, d'envoyer à l'assemblée nationale un état 
certifié véritable , contenant les âges, noms et surnoms des différens pri- 
sonniers, avec les causes et la date de leur détention, et l'extrait des 
ordres en vertu desquels ils ont été emprisonnés. 





2 


Décret relatif aux prétentions de la République de Gênes 
sur l'ile de Corse. | | 


Paris, le 21 janvier 1790. 


L’AssEMBLÉE NATIONALE décrète qu’attendu le vœu énoncé par les ha- 
bitans de l’île de Corse de former partie de là monarchie françoise, il n’y 
a pas lieu à délibérer sur le mémoire de la ville de Gênes (1); et que son 





(x) Ce mémoire étoit relatif à la souveraineté de l'ile de Corse, que la république 
prétend n’avoir point cédé à la France par son traité, mais seulement l'administra- 
tion de cette île. | 
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président se retirera par-devers le roi, pour le prier de faire publier et 
exécuter incessamment les décrets dans l’île de Corse. 





Décret portant que les Actes relatifs aux élections des mu- 
nicipalités, corps administratifs, délibérations, et géné- 
ralement tous les actes de pure administration intérieure, 
seront seuls exempts de la formalité du Contrôle et du 
Papier timbre, dans les lieux où ces droits sont en usage. 


Paris, le 10 avril — 11 mai 1700. 


Les actes relatifs aux élections des municipalités, corps administratifs, 
délibérations, et généralement tous les actes de pure administration inté- 
rieure, seront seuls exempts de la formalité du contrôle et papier tim- 
bré, dans les lieux où ces droits sont en usage ; et à l'égard de tous autres 
actes ci-devant assujettis aux droits de contrôle et de formule, ils conti- 
nueront d'y être sujets comme par le passé, sans rien 'préjuger sur le 
contrôle des ventes et aliénations à faire aux municipalités ; et à l'égard 
de celles qui, par une fausse interprétation dn décret du 18 janvier, se 
seroient dispensées de la formule et du contrôle pour quelques actes qui 
v étoient sujets, elles seront soumises au droit ordinaire sans aucune 
conirayention. | e 





Décret concerrant les Pensions dues aux Officiers suisses 
et aux Gendarmes de la garde. 


Paris, le 20 avril 1790. 


L'AssRMBLÉE NATIONALE, après avoir entendu le rapport de son comité 
des pensions , déclare que les pensions dues aux officiers suisses, résidans 
en Suisse, ne sont pas comprises dans la suppression prononcée par les 

décrets des 4 et 5 janvier dernier. | 

L'assemblée nationale déclare également que les pensions accordées aux 
gendarmes de la garde, et aux personnes attachées à ce corps, lors de sa 
suppression, doivent être payées jusqu’à la concurrence de la somme de 


600 livres, conformément au décret du 7 du présent mois. 





— 


Décret sur des plaintes faites par les Officiers des maitrises 
des Eaux et Foréts des départemens du Calvados et de 
la Manche. 


Paris, le 19 = 24 août 1790. 


© L'AssEMBLÉE NATIONALE, après avoir entendu son comité des rapports 
sur la pétition des officiers des maîtrises des eaux et forêts des départe- 
mens du Calvados et de la Manche, 

Déclare que la commission établie par l'arrêt du conseil du 13 août 
3986, l'ayant été illégalement , les comimissaires nommés n’ont pu rece 
voir par cet arrêt le pouvoir de juger ; que les actes qualifiés de jugemens, 
sentences ou arrêts, n’en ont pas le caractère ; qu’ils ne sauroient obliger 
les parties condamnées , et qu'ils doivent être regardés comme non- 
avenus ; : | 

N'entend, au surplus, l'assemblée nationale, rien préjuger relative- 
ment aux malversations, délits ou dégradations qui peuvent avoir été com- 
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mises dans l'administration des forêts et bois des départémens dont il 
s'agit, pour raison desquels délits, la partie publique, ou autres parties 
intéressées pourront se pourvoir devant les juges compétens. 





Décret qui accorde aux Protestans de la Confession d’ Aus- 
bourg, habitant les quatre terres de Blamont, etc., en 
Franche-Comté, l'exercice public de leur culte, et renvoie 
leurs autres pétitions aux départemens du Doubs.et de la 
Haute-Saûne. | | Le 


Paris, le 9 — 18 septembre 1990. 


L'AssEMBLÉE NATIONALE , après avoir entendu le rapport de san comité 
dé constitution ; ER. AR LR | 

Considérant que les protestans de la confession d’Ausbourg, habitant : 
les quatre terres de Blamont, Clémont, Héricourt et Chätelat, situées 
dans la ci-devant province de Franche-Comté, et dépeudantes ‘aujour-1 
d’hui des départemens du Doubs et de la Haute-Saône, ont toujours eu 
l'exercice public de leur culte , avec églises, écoles’, sépultures , fabri- 
ques , consistoires , paiement de ministres et de maîtres d'écoles ; 

Décrète, en conséquence, et d’après les principes adoptés pour les pro- 
testans qui habitent la ci-devant province d'Alsace, qu’ils continueront 
désormais à jouir de l'exercice public de leur culte, avec tout ce qui en 
dépend, dans l'étendue des quatre terres de Blamont, Clémont, Héricourt 
et Châtelot, et.que les atteintes qui peuvent y avoir été portées, seront 
regardées comme nulles et non-avenues.  . 

Sur les autres objets de la pétition des protestans des quatre terres, 
l'assemblée nationale décrète que les départemens du Doubs et de la Haute- 
Saône rassembleront toutes les instructions et éclaircissemens nécessaires, 
et les adresseront avec leur avis à l'assemblée nationale , qui statuera. 


een 


Décret concernant les Chasses du Roi. 
Paris, le 14 septembre 1790. 


L'AsskMBLÉE NATIONALE, sur l'avis des comités réunis des domaines et 
de féodalité , décrète ce qui suit : | 


Aur. 1°". Il sera formé, dans les domaines et biens nationaux qui seront 
réservés au roi par un décret particulier , des parcs destinés à la chasse de 
sa majesté, et ces parcs seront clos de murs aux frais de la liste civile, 
dans le délai de deux années , à compter du 1° novembre prochain. 


2. Le roi pourra, pour la formation ou arrondissement de l'intérieur 
desdits parcs, y réunir, par voie d'échanges faits de gré à gré, les pro- 
priétés particulières qui y sont enclavées,en cédant des fonds faisant partie 
des domaines qui lui sont réservés. 

3. Les échanges seront irrévocables après qu’ils auront été décrétés par 
l'assemblée nationale, et sanctionnés par le roi. : 

4. Il est libre à tous propriétaires ou possesseurs de fonds enclavés dans 
lesdits parcs, autres que ceux qui en tiennent du roi, à titre de ferme, de 
détruire ou faire détruire le gibier sur leurs propriétés seulement , et de la 
méme manière qui a été réglée pour les propriétaires ou possesseurs de 
fonds dans les autres parties du royaume, par le décret du 21 avril 
dernier. | 


18. 7 41 


642 SUPPLÉMENT: 


Et, néanmoins , en attendant que les échanges soient consommés où 
les clôtures faites , le droit de détruire ou faire détraire le gibier avec des 
armes à feu , sera suspendu , pendant le cours de deux années déjà pres- 
crites pour tous propriétaires ou possesseurs de fonds enclavés , les jours 
seulement où le roi prendra en personne l'exercice de la chasse ; à Peffet 
de quoï le roi fera avertir, la veille, les municipalités avant midi. 

5. Les dispositions pénales contenues dans la première partie de l’arti- 
cle 1°", ainsi que dans les articles 2, 3, 4, 5 et 6 du décret provisoire des 
2r,22 et 28 avril dernier , auront leur plein et entier effet contre ceux 
qui chasseront en quelque temps, et de quelque manière que ce soit , dans 
les parcs , domaines et propriétés réservés au roi, ainsi que dans les autres 
propriétés nationales. PU 

6. Seront néanmoins punies de trois mois de prison toutes personnes 
qui chasseront avec armes à feu dans lesdits parcs du roi, et même sur 
leurs propriétés, les jours où sa majesté chassera en personne, et après 
les avertissemens portés dans l'article 4. 

7. Si les délinquans sont déguisés ou masqués , ou s'ils n’ont aucun dt- 
micile connu, ils seront arrêtés sur-le-champ, et conduits dans les pri- 
sons du distriot du lieu du délit. 

- 8. Les gardes que le roi jugera à propos d'établir pour la conservation 
de ses chasses , seront reçus et assermentés devant les juges du district, 
aaxquels la connoissance des délits de chasse commis dans lesdits parcs et 
domaines qui seront réservés au roi, appartiendra, conformément à l’ar- 
ticle 7 du décret du 6 septembre courant ; et seront les commissions, 
données aux gardes, enregistrées sans frais aux greffes des munici- 
palités. | | 

9. Les peines ci-dessus seront prononcées sommairement et à l’audience, 
à la poursuite du commissaire du roi, par les tribunaux de district du 
lieu du délit , d'après les rapports des gardes-chasses. | 

10. Seront au surplus exécutés les articles du décret des ar, 22 et a8 
avril deruier ; et néanmoins les rapports des gardes-chasses pourront être 
faits concurremment au greffe du tribunal du district, ou à celui de la 
municipalité du lieu du délit, et affirmés entre les mains d’un des juges 
ou d’un officiér municipal. 

11. Les décrets des 21, 22 et 28 avril dernier seront exécutés contre les 
gardes et autres personnes employées aux chasses du roi, ainsi et dela 
même manière que contre tous les autres délinquans, 

1. Les règlemens, lois et ordonnances ci-devant portés sur le fait des 
chasses du roi et les capitaineries , sont abolis.. | 


| EL — —— ———— 
Décret qui prescrit le Mode d'exécution pour les Travaux 
LS dans les Arsenaux de marine. 
Paris, le 7 = 14 octobre 1790. 


Arr. 1°". Tous ouvrages de réparation, radoubs et entretien, exécutés 
dans les arsenaux de marine , seront désormais faits à la journée. 
2. La main-d'œuvre des ouvrages neufs, continuera d’être adjugée à 
rix fait, et sera donnée de préférence , à conditions égales , aux ouvriers : 
divisés par sections ou brigades. 
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Décret qui ordonne l'exécution dans la cidevant province 
d’ Alsace, des Décrets sur la Constitution civile du clergé, 
le Traitement du clergé actuel, les Ordres religieux, et 
Paliénation et administration des Biens nationaux. 


Paris, le 17 — 23 octobre 1790. 


L’'AsSEMBLÉE NATIONALE , oui le rapport qui lui a été fait , au nom de 
ses comités des affaires ecclésiastiques et d’aliénation des’ biens nationaux, 
au sujet d’un imprimé en langue allemande, distribué dans les départe- 
mens du Haut et du Bas-Rhin, contenant un avertissement de la part du 
ci-devant grand chapitre de Strasbourg, de celle des ci-devant prében- 
diers du chapitre de la Toussaint, et de celle de la ci-devant colléziale de 
Saint-Pierre . dé la méme ville, aux fermiers des biens qu’ils possédoient, 

par lequel ils leur conseillent sériensement de ne point acheter de biens 
nationaux , et de continuer de payer aux ci-devant possesseurs les cens et 
canons suivant leur bail ; 

Considéfant que cet avertissement motivé sur le faux prétexte que les 
biens du clergé de la ci-devant province d’Alsace ne sont point compris 
dans le décret du 4 novembre 1789, qui déclare être à la dispositiun de la 
nation tous les biens possédés par le clergé, attendu, selon ledit avertis- 
sement, que les droits particuliers prétendus du clergé d'Alsace, avoient 
été ajournés pour une discussion particulière dans la séance du 22 sep- 
tembre précédent ; | | . 

Considérant qu’à la suite de cet avertissement, il se trouve une traduc- 
tion en allemand d’un extrait du procès-verbal de ladite séance, relatif 
audit ajournement ; que dans cette traduction le texte français a été 
changé, en ce que l’on yÿ-a rapporté que l'assemblée avoit décrété un 
ajournement à jour certain pour une discussion particulière des droits 
prétendus du clergé d'Alsace, tandis qu’il n’y a eu d'ajournement pro- 
noncé qu'indéfiniment, et seulement sur la question de savoir si l’on ad- 
mettroit au procès-verbal ou si l’on renverroit une adresse du clergé 
d'Alsace , que l’on disoit renfermer des protestations contre les décrets de 
l'assemblée : | : 
= L'assemblée nationale déclare qu'ayant compris dans son décret du » 

novembre 189 tous les biens possédés par le clergé; que n'ayant jamais 

excepté ceux possédés par le clergé d'Alsace, les moyens employés dans 
l'avertissement dont il s'agit, ainsi que dans la traduction inexacte de l’ex- 
trait du procès-verbal de la séance du 22 septembre précédent, ne peu- 
vent être considérés que comme répréhensibles, en ce qu’ils tendent à 
soulever les peuples contre les décrets de l'assemblée, acceptés ou 
sanctionnés par le roi, concernant les biens qui étoient possédés par le 
clergé. | | 

En conséquence, elle décrète que les corps administratifs des départe- 
mens du Haut et. du Bas-Rhin continueront de faire exécuter les décrets 
de l'assemblée ; acceptés ou sanctiônnés par le roi, tantsur la constitution 
_ civile du clergé et le traitement du clergé actuel, que ceux sur les 

ordres religieux etsur l’aliénation et l'administration des biens nationaux. 
__ Au surplus, fait défense à qui que ce buisse être de coutrevenir auxdits 
décrets, et d'apporter aucun obstacle à leur exécution, à peine d’être puni 
ainsi qu’il appartiendra. F ; 

L'assemblée déclare qu’elle est satisfaite de la conduite du directoire du 
district , de la municipalité et du maire de Strasbourg ; elle charge son 
président de se retirer sans délai devers le roi , pour prier sa majesté de 
donner les ordres les plus prompts pour l'exécution du présent décret. 


f 4 8 
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Décret relatif au droit qu’ont les Citoyens de former des 
Sociétés libres. 
Paris, le 21 octobre— 19 novembre 1790. 


L’AssEMBLÉE NATIONALE, après avoir entendu son comité desrapports, 
déclare que les citoyens ont le droit de s’assembler paisiblement et de for- 
mer entre eux des sociétés libres , à la charge d'observer les lois qui régis- 
sent tous les citoyens ; qu’en conséquence, la municipalité de Dax n’a pas 
pu troubler la société formée dans cette ville , sous le nom de société 
des amis de la constitution ; que ladite société a le droit de continuer ses 
séances, et que ses papiers doivent lui être rendus. 





Décret sur le changement des Cravates blanches des Dra- 
peaux et Etendards des troupes de ligne. 


Paris, le 22 octobre 1790. 


L’AssEMBLÉE NATIONALE décrète que les colonels seront tenus de chan- 
ger les cravates blanches des drapeaux et étendards des troupes de ligne , 
our en substituer d’autres aux couleurs de la nation ; et charge son comité 
militaire de lui présenter les détails et la forme de ce nouveau signe aux 
drapeaux des régimens. 


L 





Décret relatif à la fourniture du Tabac aux Maielots. 
Paris, le 9 17 novembre 1790. 


. L'AssemsLée NATIONALE, sur le/rapport de son comité de marine, 
: Décrète qu’à compter de la date de la publication du présent décret, il 
sera fourni aux matelots , formant les équipages des vaisseaux, du moment 
u’ils seront en rade, du tabac comme il leur est fourni à la mer, et au 
prix qu’il est donné aux soldats , que le prixen sera retenu surleurs gages, 
et qu’ils n’en pourront transporter à terre ni dans les ports. 3 





Décret portant que la Corse ne forme qu’un seul dépar- 
tement. 


_ Paris, le 16 — 19 novembre 1790. 


L'AssEMBLÉE NATIONALE, après avoir entendu le rapport du comité de 
constitution , confirme la délibération de l'assemblée électorale du dépar- 
tement de Corse, et décrète qu'en conformité du vœu qu’elle exprime, 
cette île forme un seul département, dont Bastia est chef-lieu. 





. Décret relatif à la réduction du Traitement pour la Table 
des Officiers à bord des Vaisseaux, réduction sur la- 
quelle il avoit été statué par Décret du 25 juillet dernier. 


Paris, le 6— r9 janvier 1797. 


L’AssEMBLÉE NATIONALE, sur l'exposé qui lui a été fait par son comité 
de marine, décrète quela réduction du traitement pour la table des off. 
ciers, fixée au 1°° août 1790, par son décret du 25 juillet dernier ,-n’aura 
Jieu à cette époque que pour les bâtimens qui étoient alors mouillés dans 
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_ les rades de France ; et quant à ceux qui se trouvoient à la mer , l’assem- 
blée décrète que la réduction ne sera effectuée pour les bâtimens station- 
nés aux Antilles, qu’au 1°" octobre 17ÿ0 ; au 1°° septembre 1740 pour 
ceux stationnés dans les Echelles du Levant ; au 1*° janvier 1791 pour 
ceux navigans dans les mers au-delà du cap de Bonne-Espérance ; et à 
compter du jour de leur mouillage dans les rades de France, pour tous. 
les bâtimens arrivés depuis le 1°" août dernier et avant l'expiration des. 
termes qui viennent d’être assignés. | 





Décret relatif aux Juridictions des Prud’hommes et des 
Patrons Pécheurs de la ville de Toulon. 


Paris, le 9 décembre 1790 = 19 janvier 1791. 


: L'AsSEMBLÉE NATIONAEE, en conséquence de son décret du 8 décembre 
dernier, Le lequel la juridiction des prud'hommes de Marseille est con- 
firmée définitivement, décrète qu’elle a entendu donner la même stabilité 


aux juridictions de prud’hommes ci-devant établies , et particulièrement à 
celle des patrons-pécheurs de Toulon. e 





Décret sur les Indemnités accordées aux Commandans des 
Bätimens de l'Etat, pour les personnes qu’ils passeront 
à bord en vertu d’ordres du Roi, . 


Paris, le 30 janvier —11 février 1991. 


L’AssEMBLÉE NATIONALE, sur le rapport de son comité de la marine, 
décrète qu'à compter de ce jour , les indemnités accordées aux comman- 
dans des bâtimens de l'Etat, lorsqu'ils passeront à leur bord, en vertu 
d'ordres du roi , des personnes des qualités et grades ci-après, seront ré- 
glées comme il suit: : | 


Arr. 1°". Un officier-général, 

Un gouverneur-général, | 

Un ambassadeur, .V 4oo liv.— 800 1.—r,2801.—1,6001. 
Un envoyé, 

Un colonel. 


Un lieutenant-colonel, com- 
mandant un, corps, | 


Un intendant, - J\ 4ooliv.—8ool.—1,2001.— r,6001. 
Un commissaire-ordonnateur, D 
Un consul. Fe 


2. Pour les retours de l’Amériqueet de l'Inde, il sera accordé un quart 
en sus des indemnités fixées par l’article précédent. | 

3. Les personnes des qualités et grades dénommés ci-dessus, ne pour- 
ront embarquer à leur suite que des gens attachés à leur service , et jamais 

au-dessus du nombre fixé ci-après , savoir : | ° 

L’officier-général commandant en chef , le gouverneur-général et l'am- 
bassadeur , au plus six. e 

L’officier-général employé, l’envoyé, l’intendant des colonies, au plus 
quatre. 

Le commissaire ordonnatenr et le consul général , du plus trois. 

Le colonel ou lieutenant-colonel commandant un corps, ét le consul 
ordinaire, au plus deux. : : | 


- 
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- 4. L’indemnité pour chacan des domestiques qni seront embarqués, 
sera fixée ; savoir : HT à Lo 
Europe. . . . : . . . . . . _ . . . too liv. 
Amérique. . : , 200 - 
Tsle-de-France. . ° . .. . . ,. . . , . . . 300 
Indes se Las nn D SR à . 400 


5. Pour le retour d'Amérique et de l'Inde , il sera accordé un quarten 
sus des indemnités fixées pour chaque domestique. 

6. Tout autre officier militaire on civil recevra le traitement alloué à 
chacun des officiers de l'état-major du vaisseau ; et il en sera de même du 
secrétaire qui pourra être à la suite de l’officier général commandant en 
chef, de l'ambassadeur, du gouverneur et de l’intendant d’une colonie. 


———… 





Décret relatif à la réunion de divers Domaines nationaux 
aux Arsenaux de plusieurs Ports. 


Paris, le 1220 mars 1997. 


Arr. 1°. Le couvent des capucins de Brest et le terrain qui en 
dépend, situés sur le rocher qui domine le port, seront réunis à l’ar- 
senal. | 

3. L'églisé paroissiale de Rochefort, située près des nouvelles formes 
de construction des vaisseaux, sera démolie, pour “emplacement en être 
réuni à l’arsenal. | | | 

3. La maison conventuelle des capucins sera réuni à l'arsenal , et le pré 
du ci-devant chapitre de Toulon, contigu à la demi-lune dans laquelle la 
boulangerie se trouve placée, ne sera point aliéné. 

4. Le couvent des récollets de Royan, et le terrain qui en dépend, se- 
ront affectés au service de la marine, pour servir d'hôpital aux équipages 
des vaisseaux de l'Etat et des bâtimens marchands. : 

5. Les bâtimens et terrains, dépendans de l’abbaye de Notre-Dame 
du Vœu, près Cherbourg, seront affectés au service de la rade et de l’ar- 
senal, à l'exception néanmoins du terrain séparé par la grande route de 
Cherbourg à Querqueville, à partir du mur des casernes de la marine. 

Tous les titres de propriété desdits terrains et bâtimens, situés à Brest, 
Rochefort, Toulon, Royan et Cherbotrg, seront remis incessamment au 
département de la marine. 

Les terrains, bâtimens , magasins , maisons et établissemens , de quelque 
nature qu'ils puiséent être, et en quelque endroit qu’ils soient situés, ac- 
tuellement dépendans du département de la marine, continueront de lui 
être exclusivement affectés suivant leur: destination actuelle , sauf la res- 
ponsabilité du ministre de ce départeinent, et sans qu'aucun corps civil 


ou administratif de l’intérieur puisse s’immiscer en aucune manière dans 
fa régie et administration desdits biens. | 


Décret relatif à la Péche dans les provinces du Languedoc 
.. et du Roussillon. 


Paris, le 915 avril 1997. 


Ant. 1°. L'assemblée nationale, sur la pétition des patrons-pécheurs 
des ci-devant provinces de Languedoc et du Roussillon, interprétant l’ar- 
ticle 2 du décret du 8 décembre, confirme la défense portée par ledit dé- 
cret, d'exécuter la péche anx bœufs avec des filets dont les mailles seroient 
en dessous de neuf lignes dans la partie inférieure, de dia lignes dans la 
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partie moyenne, et dix-huit lignes dans la partie supérieure. L’neage 
même de ées filets pour la pêche aux bœufs et toute espèce de péche à la 
traîne, né pourra être permis depuis le 1°* avril jusqu’au 1 °° juillet. Dans 
toute autre saison de l’année, et en se conformant aux dimensions pres- 
crites pour les mailles des filets, la pêche aux bœufs et celle dite à a traîne, 
pourront s’exécuter sur les côtes des ci-devant provinces de Languedoc et 
de RoussiHon. | 


2. L'assemblée nationale décrète qu'il sera établi une juridiction de 
prud'hommes et de patrons-pécheurs dans le port de Saint-Tropez , à la 
charge d'y faire observer les mêmes lois, statuts et règlemens de la juri- 
diction des prud'hommes de Marseille. 

3. La juridiction des prud'hommes établie dans la ville de Cette , sera 
commune à tous les pêcheurs du quartier des classes de la même ville ; et 
en conséquence les patrons-pêcheurs des étangs, ayant en propriété leurs 
filets et barques de pêche, montées de trois hommes au moins, mousses 
compris, concourront avec ceux de la mer aux places de prud'hommes, 
: jouiront des mêmes prérogatives énoncées dans le décret du 8 décembre 

ernier. 





Décret relatif au Traitement à établir avec la Principauté 
de Salm, pour les Droits de traites dans ses relations, 
tant avec le Royaume qu’avec l'Etranger. 


Paris, le 22 jum = ro juillet 1791. 


Ar. 1°". En conformité de la convention passée entre le feu roi et le 
prince de Salm , le 21 décembre 1751, la principauté de Salm continuera 
d’être traitée comme nationale, quant aux droits de traites ; en consé- 
quence , toutes les communications de ladite principauté avec le"royaume, 
seront franches de droits ; elle n’acquittera ceux du nouveau tarif que dans 
ses relations avec l'étranger. | 

2. Liabonnement destiné à remplacer le droit de marque sur les fers des 
fabriques de la principauté de Salm, importés dans le royaume , est fixé, 
du consentement des fermiers actuels des forges de Framont, à la somme 
de 1,500 livres par an pour chacune des années 1791 et 1792: ladite somme 
sera remise, à la fin de chaque année, par lesdits fermiers à la caisse du 
district de Saint-Diez , pour être versée au trésor public. Ledit abonnement 
pourra ètre renouvelé à l'expiration desdites deux années, et de deux ans 
en deux ans, par un nouveau décret du corps législatif. 





Décret relatif aux François qui ontservi chez les Puissanees 
étrangères, et qui sont rentrés er France depuis l’époque 
de la Révolution. 


Paris, le 30 juin —6 juillet 1791. 


L’AssEMBLÉE NATIONALE décrète que le ministre de la guerre est auto- 
risé à employer dans l’armée les Français qui ont servi chez les puissances 
étrangères, et qui sont rentrés en France depuis l’époque de la révo- 
lution. 


. \ 


Rp mu eme mince, 


648 SUPPLÉMENT. 


Décret concernant la fourniture de Sel à faire à divers Dé- 
partemens par les Salines de Salins, d’Arcq, de Mont- 
morot, de Dieuze, de Chäteau-Salins et de Moyenvic. 


Paris, le 13 — 20 juillet 1791. 


Arr. 1°". Ilsera annuellement délivré dans les salines de Salins, d'Arcq 
et de Montmorot, pour l’approvisionnement des départemens du Jura, du 
Doubs et de la Haute-Saone, la quantité de cent sept mille trois cent dix 
quintaux de sel en grain, au prix de 6 livres lequintal ; sauf aux commu- 
nautés qui préféreroient le sel en pain , à le payer 7 livres par quintal. Cette 
quantité de sel sera répartie entre ces trois départemens, proportionnel- 
lement à celle qui est actuellement fournie à chacun d'eux. 


2. 1] sera également délivré dans les salines de Dieuze, de Château- 
Salins et de Moyenvic, pour l'approvisionnement des départemens des 
Vosges, de la Meurthe, de la Meuse et de la Moselle, au même prix de 6 
livres le quintal, la même quantité de sel qui leur a été fournie du passé, 


et qui sera fixée d’après les rôles des dix dernières années, dont il sera fait 
une année commune, 


3. La quantité de sel qu'obtiendra chacun desdits départemens sera ré- 
partie par leurs directoires entre les districts qui en dépendent. Les direc- 
toires de ces districts répartiront leurs portions entre les municipalités de 
leur ressort, qui, à leur tour, feront la distribution de leur contingent 
entre les habitans de leurs territoires, le toùt proportionnellement aux 
besoins personnels desdits habitans , à la quantité de leur bétail , à celle de 
fromages qu'ils fabriquent. 


4. Après l'approvisionnement desdits départemens, et les fournitures 
qui doivent étre faites aux Suisses, conformément aux traités, ce qui 
restera du sel fabriqué dans lesdites salines sera vendu au profit de 
Etat. | 

5. À l'exception des bois actuellement exploités pour le service de la 
saline de Montmorot , il est provisoirement réglé qu’il ne sera employé 
à la cuite des sels de cette saline, que la houille ou le charbon de terre ou 
la tourbe ; et, en conséquence , elle est déchargée du chauffage de la ville 
de Lons-le-Saunier. A l'égard du chauffage d’autres villes et communautés 
des départemens du Jura et du Doubs, il en sera provisoirement usé comme 
du passé, jusqu'à ce qu'il y aitété définitivement pourvu. 


ee 


“Décret relatif aux nominations d’Officiers de la Gendar- 
merie nationale, faites par les Directoires des départe- 
mens. = 


Paris, le 11 — 12 septembre 1791. 


L’AssRMBLÉE NATIONALE décrète ce qui suit : 

Les nominations d'officiers de la gendarmerie nationale, faites confor- 
mément à la loi par les directoires de département, sortiront leur effet. 

Lesdits officiers recevront leurs commissions du pouvoir exécutif, et 
seront envoyés dans le plus court délai possible , aux lieux qui ont été ou 
qui seront fixés pour leur résidence. 


- 
* 
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Décret portant répudiation du Legs fait à la Patrie par la 
dame de Melliand. 


Paris, le 23 septembre = 19 octobre 179r. 


L’AsSEMBLÉE NATIONALE, après avoir entendu le rapport de son comité 
des domaines, et la lecture du testament olographe de la dame Thiessin 
de Melliand, du 20 juillet 1790, et de son codicile du 22 décembre sui- 

vant, par lesquels elle donne à la patrie deux de ses métairies et leurs 
accessoires, avec les semences et bestiaux qui lui appartiennent, 

Déclare ré udier purement et simplement le legs fait à la patrie par 
Jadite dame de Melliand. . | | 





Décret relatif aux différens Particuliers renfermés, bannis 
ou condamnés aux, Galères pour fait de révolte, depuis 
le 1°° mai 1788. | 


À : 


Paris, le 30 septembre 1791 = 18 janvier 1792. 


L'AssEMBLÉE NATIONALE décrète que tous ceux qui , pour fait d’émeute 
ou de révolte , ont été renfermés, bannis ou condamnés aux galères de- 
puis le 1°° mai 1788 , seront incessamment délivrés. 


Décret relatif à Louis-Stanislas-Xavier, Prince français. 


+ Paris, le 29 octobre — 6 novembre 1791. 





L’AsSEMBLÉE NATIONALE , considérant que l'héritier présomptif de la 
couronne est mineur, et que Louis-Stanislas-Xavier, prince français, 
parent majeur , premier appelé à la régence, est absent du royaume ; 

En exécution de l’article à de la section LIT de la constitution française, 
décrète que Louis-Stanislas-Xavier , prince français, est requis de ren- 
trer dans le royaume sous le délai de deux mois, à compter du jour où 
la proclamation du corps législatif aura été publiée dans la ville de Paris, 
lieu actuel de ses séances. | 

Dans le cas où Louis-Stanislas-Xavier, prince français, ne seroit pas 
rentré dans le royaume à l’expiration du délai ci-dessus fixé , il sera censé 
avoir abdiqué son droit à la régence , conformément à l’article à de l'acte 
constitutionnel. 


Sn 


Décret relatif à l’avancement des Officiers et Sous-officiers 
des Troupes de ligne, et de ceux de la ci-devant Maré- 
chaussée, qui sont entrés dans la Gendarmerie natio- 
nale. 





Paris, le 1°° — 15 décembre 1791. 


Arr. 1%. Les capitaines prendront rang entre eux à raison de l’ancien- 
neté de la date de leur commission, et ceux qui n’étoient pas capitaines 
avant la formation de ladite gendarmerie, prendront rang entre eux dans 
leurs grades respectifs, en raison de l'ancienneté de leurs lettres, brevets 
ou rang de lieutenant et de sous-lieutenant qu'ils avoient. 

2. Les lieutenans prendront rang entre eux à raison de leur ancienneté 
dans ledit grade de lieutenant, s'ils en étoient déjà pourvus dans leurs 
corps respectifs, soit par lettres ou brevets, soit par le simple rang attri- 
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bué à l'emploi qu’ils ee ue s'ils n’étoient pas lieutenans ou n’en 
avoient pas le rang avant Îa formation de la gendarmerie nationale, ils 
prendront rang seulement à raison de leur ancienneté dans le grade anté- 
rieur de sous-lieutenant ou de sous-officier. 

3. A égalité de rangs et de dates, l’ancienneté dans les grades inférieurs 
déterminera le rang ; et à égalité de dates dans les antérieurs , l'ancienneté 
d'âge réglera le rang. | 

4. Dans quelque grade que soit employé un officier pourvu d’un brevet, 
commission , lettres, ou rang d'un grade supérieur à celui où il se trouve 
d’après la formation, il ne pourra, à raison de ce titre, prétendre qu’à 
prendre rang parmi les officiers du même grade dans lequel il se trouve 
employé ; et lorsqu'il parviendra dans le même corps de la gendarmerie 
nationale à un nouveau grade, il ne pourra s’y prévaloir desdites lettres, 
brevet ou commission. | 

5. Le présent décret sera porté demain à la sanction du roi. 


1 — 
Décret relatif aux Français émigrés, créanciers de l’Etat. 
Paris, le 28 décembre 1791— 4 janvier 1792. 


Agr. 1°. Tout citoyen français, porteur de reconnoiïssances de liqui- 
dation, soit provisoires, soit définitives, ne pourra être admis à les faire 
recevoir en paiement des biens nationaux, qu’autant qu’il y joindra les 
certificats exigés des créahciers de l'Etat, par les décrets des 24 juin, 29 
juillet.et 13 décembre 179t. | 


2. En cas de cession ou transport de reconnoissances de liquidation, les 
porteurs seront tenus de faire, pour les premiers propriétaires en faveur 
desquels lesdites reconnoissances auroient été délivrées, les justifications 
prescrites par l’article précédent. | | 

3. A l'égard des cessions ayant une date authentique antérieure au 
présent décret, elles ne seront assujetties qu'aux justifications ordonnées 
par les décrets des 24 juin et 29 juillet derniers. 


4. Les receveurs de district seront responsables du montant de toutes 
les reconnoïssances de liquidation qu’ils admettroient sans que ces forma- 
lités eussent été exactement remplies. 

5. Les dispositions portées aux articles 2 et 3, seront applicables aux 
reconnoissances définitives dont le montant doit être acquitté par la caisse 
dé l'extraordinaire. 

6. Le roi, les membres du corps législatif, les ministres et autres ordon- 
nateurs en chef, ainsi que les personnes attachées au service de leurs bu- 
reaux, sont et demeurent exceptés des dispositions du décret du 13 de 
ce mois , sous la responsabilité de ceux qui délivrent les mandats ou 
ordonnances. 

7. Sont pareillement exceptés des dispositions dn même décret, les ha- 
bitans des colonies francaises, et les Français qui ont transféré leur rési- 
dence où leur domicile dans les pays étrangers, avant l’année 1789. 





Décret relatif aux Pensions accordées sur la Caisse des 
_ Invalides de la marine. 
Paris, le 19 — 25 mars 1792. 


Arr. 1°". Les pensions accordées sur la caisse des invalides de la ma- 
rine, continueront d’être acquittées depuis l’époque où le paiement a cessé 
d’être fait, et pendant l’année 1992 , aux personnes qui auront déposé leurs 
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titres au comité de liquidation ; elles ne pourront l’être ultérieurement 
‘_ qu'après vérification de leurs motifs. 
. 2. Ne seront lesdites pensions payées provisoirement, que jusqu’à con- 
currence de six cents livres, sans que celles qui ne seront pas de cette 
somme puissent y être. portées ; , et celles qui excéderont seront réduites 
âcetaux. | | | 
oo ro ——— 
Décret relatif au Paiement des Sommes exigibles, dues par 
les Communautés ecclésiastiques ou laïques. 


Paris, le 5— 1r avril 1792. 


+ 


. ART. 1°’. Les directoires des départemens sont autorisés à liquider dé: 
finitivement, sur l'avis de ceux des districts et après vérification, les 
créances exigibles sur les corps et communautés religieuses, séculiers et 
réguliers, même sur les corps on compagnies laïcs supprimés, dorit la 
nation doit acquitter les dettes qui auront pour cause les salaires d’ou- 
vriers, fournitures de marchandises, ouvrages et autres objets également 

. urgens, qui n’excéderoient pas la somme de trois cents livres. 

2. Ils sont aussi autorisés à faire payer par les receveurs de distriet les 
sommes ainsi liquidées , au moyen des reconnvissances qu'ils délivreront, 
en par les créanciers on leurs fondés de pouvoir, donnant quittance 
éntre les mains du directoire du départerüent, par acte sous signature pri- 
vée ou devant notaire, et remettant les originaux dé lears titres et pièces, 
les certificats nécessaires pour constater qu’il n'y a pas d'opposition , et 
remplissant toutes les autres formalités auxquelles il n’est pas dérogé par 
le présent décret. Eù 

3. Les directoires de département sont chargés de faire parvenir tous 
les mois au commissaire liquidateur les pièces sur lesquelles ils auront 
fait les liquidations définitives , dont il leur sera fourni un recu, ainsi que 
les bordereaux des sommes qui auront été payées , pour qu’il fasse opéret 
incessamment le remboursement, 





Décret relatif à la fabrication des Poudres et Salpétres. 
Paris, le 14 —23 mai 1792. 


Ant. 1°". La fabrication des poudres et satpêtres continuera d’être ex- 
ploitée conformément au décret du 27 septembre. 

2. Le prix du salpôtre pour 1992, sera réglé par la régie, conformément 
au tarif annexé au présent décret. | | 

3. L’indemnité que l’assemblée nationale accorde aux salpètriers pour 
leurs fournitures de 1790 et 1791, sera payée conformément au même 
tarif, en déduisant sur le compte particulier de chaque salpétrier , les 
augwentations particulières que la régie lui auroit déjà accordées pour 
les mêmes années 1790 et 1791. 

4. Cette indemnité sera payée par la régie, et le trésor public lui en 
tiendra compte sur ses produits ; il sera tenu un compte particulier pour 
chacun des exercices de 1790 et de 1791, et le ministre des contributions 
publiques est chargé de remettre ces comptes à l'assemblée nationale, 
avant la fin du mois de juillet prochain. 

5. Afin de ne pas diminuer les produits de la régie, compris dans les 
moyens ordinaires de 1992, la caisse de' l'extraordinaire remplacera ‘au 
trésor public le montant de cette indemnité, d’après un décret qui sera 
1endu pour cet objet, lorsque ces comptes d’indemaités auront été véri- 
fiés et approuvés. | | 
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6. Les salpètres seront provisoirement reçus dansles formes usitées jus- 

de ce jour ; mais le ministre des contributions publiques est chargé, 

e concert avec la régie des poudres et salpêtres et l’académie des scien- 

ces , de présenter un projet de règlement pour les formes de es et 
la fixation du degré de force du salpètre, ainsi que de la qualité de la po- 
tasse du du salin qui seront délivrés par la régie aux salpétriers ; l’assem- 
blée se réservant de statuer définitivement sur ce règlement. 

7. La régie continuera à fournir la potasse au prix actuel de trente-sept 
livres dix sous par quintalà Paris, et de quarante-deux livres dans les dé- 
partemens d’Indre et Loire, Mayenne et Loire, et dans les départemens 
du midi ou dans ceux qui la recoivent de Paris ou de Lyon, 

8.. Avant la fin du mois d'octobre prochain , le ministre des contribu- 
tions publiques présentera à l'assemblée nationale le projet de tarif à dé- 
créter pour 1793. : 

9. Le ministre des contributions publiques rendra compte à l’assem= 
blée nationale, du succès des nitrières artificielles qui ont été ou qui 
seront établies en France, des nouvelles découvertes qui pourroient être 
faites pour les fabriques de poudres et de salpétre, et des encourage- 
mens qu’il pourroit être nécessaire de donner aux entrepreneurs ou in- 
venteurs. 





Décret sur les Poursuites à faire contre les Prévenus d’en- 
rôlemens pour servir les projets des ennemis de l'Etat. 


Paris, le 25 — 29 juillet 1792. 


Arr. 1. Les prévenus du crime d’enrôlement pour les ennemis de 
l'Etat, ou pour troubler la sûreté intérieure du royaume, seront pour- 
suivis de la manière prescrite par les lois, soit devant les officiers de 
police, soit devant les tribunaux criminels, jusqu’à jugement. définitif 
inclusivement. Ne | 

_ 2. Les militaires faisant partie de l’armée française, prévenus d'avoir 
enrôlé pour le même objet d’autres militaires, seront poursuivis et jugés 
par les cours martiales, de la manière prescrite par les lois qui règlent 
leur formation. : | 








Décret relatif aux Cocardes nationales. 
Paris, le 2 août 1792. — Mème jour. 


L'AsSEMBLÉE NATIONALE, considérant que la diversité des étoffes qui 
forment la cocarde nationale a donné lieu à des difficultés qu’il est utile 
de faire vesser, décrète qu’il y a urgence. : ri 

L'assemblée nationale, après avoir décrété l’urgence, décrète que les 
cocardes nationales peuvent être formées de toutes sortes d’étoffes et ru- 
bans, pourvu qu’elles soient aux trois couleurs nationales. 


Décret relatif au compte à rendre par le sieur Grifart, 
Econome-séquestre des abbayes de Sainte-Perrine de 
Chaillot et de Gif d’Hivernaux. 


Paris, le 2 — 3 août 1792. 





L'AsSEMBLÉE NATIONALE, sur le rapport de son comité de l'examen des 
comptes; considérant qn’il est instant de faire rentrer dans le trésor pu- 


L: 
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blic l’arriéré des comptes das à la nation, et que celui clos à Chambéry, 
: le 20 juin 1790, par le ci-devant archevêque de Paris , relatif à l’adminis- 
tration du sieur Grifart pour l’année 1789, ne peut dispenser le comptable 
de produire les pièces justificatives de son compte de 1:89, attendu que 
le ci-devant archevêque n’avoit plus de caractère public en France à l’épo- 
que où il s’est ingéré dans les fonctions publiques qui lui avoient été pré- 
-cédemment confiées, décrète qu’il y a urgence. | 


L'assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète quele sieur 
Grifart, économe-séquestre des abbayes de Sainte-Perrine de Chaillot et 
‘ de Gif d’Hivernaux, présentera les comptes de 1789 et 1790 à la vérifica- 
tion du bureau de comptabilité, conformément aux lois, et qu'il re- 
Ro dans ‘le délai d’un mois, les pièces justificatives du compte 
de 1789. 





Décret qui supprime la Prime pour la Traite des Noirs. 


Ai Paris, le 11 août 1792. 


_ : 


L’AssEMBLÉE NATIONALE, considérant que les primes et encouragemens 
accordés pour la traite des noirs sont contraires aux principes de la liberté, 
décrète qu’il y a urgence. | | | 

‘ Après avoir décrété l’urgence, l'assemblée décrète que la prime ou en- 
couragement accprdé par l'arrêt du conseil de 1784, pour la traite des 
noirs , est et demeure supprimée à l'avenir. 


EE —————— 


Décret relatif à celut du 10 janvier, concernant les Posses- 
_ sions des habitans de l'électorat de Trèves. 


Paris, le r7 août 1792. 


L’AssEMBLÉE NATIONALE, Considérant que la situation politique de la 
nation à l'égard du Luxembourg , est la même qu’à l’égard de l'électorat de 
Trèves, et qu’il importe de faire cesser le doute que le ministre des contri- 
butions publiques annonce par sa lettre de ce jour, s'être élevé dans le di- 
rectoire du département de la Moselle, décrète qu’il y a urgence. 

. L'assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, déclare com- 
mune aux possessions des habitans du pays de Luxembourg, la loi du 19 
juin dernier, qui probibe la sortie des récoltes provenant des possessions 
des habitans de l'électorat de Trèves , en France. -# L 





Décret relatif aux Invalides ou Blessés auxquels les Eaux 
thermales ou minérales peuvent étre nécessaires. 


Paris, le 20 août 1792. 


Sur la motion d’un membre, l’assemblée nationale décrète que le pou= 
voir exécutif est autorisé à envoyer dans les différens lieux où il y a des 
eaux thermales ou minérales sans hospices établis, les militaires invalides 
ou blessés à qui elles seront jugées nécessaires, et de leur accorder en ce 
cas une indemnité équivalente aux frais de route et de séjour qu’ils seront 
forcés de faire audit lieu. | 
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Décret relatif au Logement des Commandans ordonnateurs 
et autres Officiers du département de la marine. 


Paris, le 22 août — 7 septembre 1792. 


Art. 1°". Les dispositions de l’article 1°" de ia loi du 16 octobre 17g0, 
en ce qui concerne les logemens des fonctionnaires publics dans les bâti- 
mens destinés aux différentes administrations, s’appliqueront aux com- 
mandans ordonnateurs, et aux autres officiers du département de la ma- 
rine, à l'égard desquels il est expressément dérogé, pour cette partie, à la 
loi du 12 mars 1791. | 
© 2. Les terrains, bâtimens, maisons et autres objets dépendans du dé- 
partement de la marine, qui ne seront pas compris dans l’enceinte des 
arsenaux des différens ports du royaume , et qui ne seront-pas jugés né- 
cessaires au service, ainsi que ceux qui par la suite cesseroient de l'être, 
seront vendus comme biens nationaux. ne 

‘3. Les ordonnateurs des arsenaux de marine adresseront au directoire 
de leurs départemens, dans le mois, à compter de la publication du pré- 
sent décret, un état des terrains, bâtimens, magasins et maisons actuelie- 
ment affectés au service de la marine, et non compris dans l'enceinte des 
arsenaux, avec la désignation du service auquel ils sont destinés, pour, 
sur leur avis, celui des chefs de l'administration de la marine , des corps 

administratifs et du ministre, être statué par le corps législatif ce qu'il ap- 
partiendra pour la vente ou la conservation. | 








Décret relatif a la direction et à la surveillance des Signaux 
dans Pile d’Ouessant. 


Paris, le 25 août 1992. 


1z sera attaché à l’ile d'Ouessant un maître d'équipage entretenu pour 
la direction et la surveillance des signaux maritimes, aux appointemeas 
ännuels de quinze cents livres, sans préjudice du commandement mili- 
teire appartenant à l'officier commandant les troupes qui se trouveront en 
garnison dans l'ile. … : | | 
Décret relatif aux Pensions des Officiers licenciés de la 

Gendarmerie nationale du département de Paris. 
Paris, le 11 septembre 1792. 


_ Az, 1%. Tous les officiers de la gendarmerie nationale licenciés par le 
décret du 13 août dernier, recevront pour pension annuelle autant de cin- 
quantièmes parties des appointemens respectifs de leur grade, qu'ils ont 
d'années de service. 7 : 

2. Les campagnes ou embarquemens compteront pour deux années de 
service, d’après le mode établi par la loi du 22 août 1790. 

3. Dans le cas où lesdits officiers obtiendroient des places dans les ar- 
mées , leurs pensions cesseront du jour où ils toucheront les appointemens 
de Pemploi qu'ils auroient obtenu ; et ceux qui prendront du service dans 
les volontaires nationaux, conserveront la moitié de leurs pensions. 


em 
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Décret relatif aux Citoyens qui ont servi P Etat sur les vais- 
seaux de la ci-devant compagnie des Indes , en qualité de 
Soldats, Caporaux, erc. 


Paris » le 19 septembre 1793. 


Anr. 1°". Les soldats, caporaux, sergens, canonniers, matelots , char- 
pentiers, etc., qui, par leurs longs services, leurs campagnes ou leurs bles- 
sures, avoient obtenu de la ci-devant compagnie des Indes une pension 
de retraite, connue sous le nom de so/de ou demi-solde, jouiront, à dater 
du jour de la publication du présent décret, du même traitement que les 
sous-officiers et soldats des armées françaises, et çe, sur le pied iixé par le 
décret du 30 avril dernier. | É | 

2. Les agens chargés de la liquidation de l’ancienne compagnie des 
Indes, remettront sans nul délai au conseil de l'hôtel national des mili- 
taires invalides, tous les papiers , docuineïis et registres qui seront néces- 
saires audit conseil pour assurer l'exécution du présent décret, 


!, 





Déclaration pour juger Louis XVI. 
Paris, le 3 — 5 décembre 1792 ( An 1°). 


La CoNvenTIoN Nationaze déclare que Louis XVI sera jugé par elle. 


: = 


Decret relatif à Exportation des Grains dans les Pays en- 


clavés dans le territoire de la République, et qui n’en font 
pas partie. | 


Paris, le 8 décembre 1992 (An 1). 


La.ConNvEnNTION NATIONALE, sur la proposition faite par un de ses’ 
membres, de décréter que la peine de mort prononcée contre ceux qui 
exporteront des grains, s’étende à ceux qui en font entrer dans les pays 
enclavés dans le territoire de la république, et qui n’en font pas partie, 
. passe à l’ordre du jonr , motivé sur les dispositions du décret, qui ne con- 

tient aucune exception ‘en faveur d'aucun pays étranger à la république, 
quoiqu’enclayé dans son territoire. | | | 





Décrets relatifs aux Procès et Jugement de Louis Capet. 
Paris, les 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 15 décembre 1792 (An 1%). | 


. (9 Décembre ' 792.) La Convention nationale, après avoir entendu sa 
commission des vingt-un, décrète que ladite commission est autorisée à se 
faire délivrer sous récépissé aux archives de la république, et partout où 
besoin sera, les pièces dont elle jugera avoir besoin pour former l'acte 
énonciatif des crimes dont Louis Capet est accusé. . | 


‘ (10 Décembre 1792.) La Conventiôn nationale décrète que six mem- 
bres pris dans son sein, accompagnés de deux commissaires du pouvoir 
exécutif, se transporteront sur-le-champ au greffe du tribunal criminel 
créé par la loi du 17 août, à l'effet d’en retirer toutes les pièces relatives 
au ci-devant roi; desquelles pièces ils donneront décharge à tous greffiers, 
commis-greffiers ou gardiens des scellés, les autorisant à procéder à la 
levée de toute apposition des scellés qui pourroient se trouver actnel- . 
lement sur lesdits papiers, et à donner tous ordres nécessaires pour que 
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la remise qui doit en être faite à la commission des vingt-un, n'éprouve 
aucun délai ; décrète, en outre, qu’après la remise desdites pièces, les scel- 
lés seront de nouveau apposés sur lesdits papiers. 

Les commissaires sont les citoyens Condorcet, Lecointre de Versailles, 


Cambacérés, Manuel, Bréard, Prieur. 


_ (ro Décembre 1992.) La Convention nationale, sur la déclaration de la 
commission des vingt-un, qu’il lui avoit été impossible jusqu’à cet ins- 
tant de se procurer toutes les pièces à la charge de Louis Capet, renvoie à 
demain la lecture des preuves à l’appui de l'acte énonciatif des crimes dont 


Louis Capet est accusé. 


(11 Décembre 17992.) Un membre fait part à la Convention, que des 
pièces intéressantes sont entre les mains du ministre de la justice, et de- 
mande que le président soit autorisé à écrire au ministre de la justice, 
pour lui demander de remettre ces pièces à la commission des vingt-uu. 
On observe que la commissionest autorisée à retirer les pièces de tous les 
endroits où elles se trouvent ; on propose en conséquence et la conven- 
tion nationale décrète qu’elle passe à l’ordre du jour. 


(1x Décembre 1792.) La Canvention nationale décrète que son prési- 
sident fera à Louis XVI les questions qui pourroient naître de ses ré- 
“ponses. .  . 

- (xx Décembre 1792.) La Convention nationale décrète que l’acte énon- 
ciatif des crimes imputés à Hkouis XVI, sera lu par un des secrétaires en 
entier, et ensuite par le président sucgessivement, article par article, et 
que le président ajoutera, après là lecture de chaque chef d'accusation, 
ces mots : Qw’avez-vous à répondre ? 


(11 Décembre 1792. La Convention nationale décrète qu'aucun de ses 
membres ne pourra prendre la parole pendant que Louis XVI sera présent 
à la barre, 


(11 Décembre 1792.) La Convention nationale décrète que le comman- 
dant général de la garde parisienne fera venir à l'instant Louis XVI, du 
Temple à la barre. | ; 


. Acte énonciatif des crimes de Louis, dernier roi des Français. 


Louis, le peuple français vous accuse d’avoir commis une multitude de 
crimes pour établir votre tyrannie en détruisant sa liberté. 

1. Vous avez, le 20 juin 1789, attenté à la souverainété du peuple, en 
suspendant les assemblées de ses représentans , et en les repoussant par la 
violence ‘du lieu de leurs séances. La preuve en est dans le procès-verbal 
dressé au jeu de paume de Versailles: par les membres de l'assemblée cons- 
tituante. . A — 

3. Le 43 juin, vous avez voulu dicter des lois à la nation; vous avez 
entouré de troupes ses représentans ; vous leur avez présenté deux dé- 
clarations royales, éversives de toute liberté, et vous leur avez ordonné 
de se séparer. Vos déclarations et les procès-verbaux de l’assemblée cons- 
tatent ces attentats. 

3. Vous avez fait marcher une armée contre les citoyens de Paris ; vos 
satellites ont fait couler leur sang, et vous n'avez éloigné cette armée que 
lorsque la prise de la Bastille et l'insurrection générale vous ont appris que 
le peuple étoit victorieux. Les discours que vous avez tenus les 9,212 et 
14 juillet aux diverses députations de l'assemblée constituante, font con- 
noître quelles étoient vos intentions , et les massacres des Tuileries dépo- 
sent contre vous. 


Em -— nm = 
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!_ 4 Arès ces Evénéltitné ; èt malgré les promesses qne Vous aviez faites 
le 15 dns l’aisemblée ctinstitüänte, et le 17 dans l’hétel-de-ville de Paris, 
sèus aver persisté tlâtis vbs bréjets cohtre la liberté nationale. Vous avez 
leng:-teips éludé dé fairé exécuter les décrets des r1 août, concernant l’a: 
bôlitloti de là servitudé persotinelle, du régime féodal et de la dime. Vous 
aver léng-tertips refusé de écoñinoître la déclatation des droits de l'homme, 
Vous avez dupihenté du dôublé le nombre de vos gardes-du-corps , et 
appelé le réginient dé Flandrés à Versailles. Vous avez permis que, 
dans des orgies fhités sous vôs yeux, là cocarde ñationale fût foulée aux 
pieds , la eocande blanché arborée , ët la nation blisphémée ; enfin, vous 
avez nécessité une nouvelle insurrection, otcasiotiné la mort de plusieurs 
citoyens : et ce n’est qu'après là défaite de vos gardes, que vous âÿez 


-Changé de langage et renouvelé iles promesses perfides. Les preuves de cei 


faits sont dans vos observations da 15 septembre sut les dévéts du r1 août, 
dans les procès-verbaux de l'assemblée conitittante, dans les évéiémens 
de Versailles des 5 et 6 octobre, et dans les discours que vous avéz té 
le même joûr à une dépntation de l'assetnblée éonstitüänté, lorsque vous 
lui dites que vous vouliez veus étirirer de ses conseils, et ne jamais voué 
séparer d'elle. . | | 

5, Vous hvet prêté, à lu fédération du {4 fuitkét, àü setmént que fous 
n’avez.pas tenu. Bientôt vons avet essdyé de torrompté l'esprit publié à 
l’aide de Talen qui agissoit dans Paris, et de Mifibeat qui devoit iiñpriméf 
un mouvement contre-révolutionaiaire aux protinicès. Vous 4vé2 réfpiändud 
des. millions pour effectuer cette corruption, et vous aveé voulu faire de 
la popularité même un mbyen d’asservir le peuple. Ces faits résultent d’uil 
mémoire de Talon, que vous avéz apostillé de votre main, et d’une tétiré 
que Laporte vous écrivoit le 19 avril, dans laquelle, vous rapportant ütié 
conversation qu'il avoit eue avec Rivarol, il vous-disoit que les milkons 


fon en 


io vous avoit engagé à répandre, n’avoient rien produit. 

6. Dès long-temps vous aviez médité un projet de fuite : il vous fut 
termis le 23 février un mémoire qui vous eu indiquoit les moyens, et vous 
l’apostillâtes. Le 28, üne multitude de nebles et de militaires se répahs 
ditéut dans vos appartemens, au château des Tuileries; pour favoriser 
cétte fuite. Vous voulütes lé 18 avril, quitter Paris, pour vous rendre à 
Saint-Cloud; mais la résistance des citoyens vous fit sentir que la défiènce 
étoit grande : vous chèrchâtes à la dissiper er communiquant à l'assemblée 
cônstituante une lettre que vous adressiez aux agens de la nation auprès 
dés püissänces opte pour leur annoncer que vous aviez accepté lie 
btenient les articles constitutionnels qui vous avuient été présentés ; et et: 

endant, le 21 juin, vous preniez la fuite avèc ün faux passciport ; Yous 
Liciez une déclaration contre ces mêmes artiélés eonstitutionnelst vuws 
otdonniez aux ministres de ne signer aucun des actes émanés de l’assemt: 
blée nationale, et vous défendiez à celui de la justice de remettre lés sceaux 
dé l’état. L'argent du peuple étoit prodigué pour assurer le succès de ceft& 
trahisôn, et la force publique devoit la protéger sous les ordres dé Bouillé: 
qui naguère avoit été chargé de diriger le massacre de Nancy , et à qui 
tüus aviez écrità ce sujet Là soigner sa popularité, parce qu’elle pouvoïs- 
voué tré bien utile. Ces faits sout prouvés par le mémoire du 23 février y 
apôstillé de vôtré main ; par votre déclaration du 20 juin, toute entière de 
votre étritüre ; par votre late du 24 septembre 1790, à Bouillé, et. pt 
dnie fibté de celui-ci dans laquelle il vous rend compte de l'emploi de 
993,60 livres données par vous, et emploÿées en parte à la corraption de 
troûpés qi devoient vous escorter. | | 

ÿ: Xprés votre ärfestation à Vérennes, l’exerciee du pouvoir erécutif 
fut un moment suspendu dans vos mains, et vous conspirâtes encore. Le 

18. | 4a 


658 SUPPLÉMENT. 


17 juillet, le sang des citoyens fut versé au Champ-de-Mars. Une lettre de 
votre main, écrite en 1790 à Lafayette, prouve qu'il existoit une coalition : 
criminelle entre vous et Lafayette, à laquelle Mirabeau avoit accédé. La 
révision commença sous ces auspices cruels; tous les genres de corruption 
furent employés. Vous avez payé des libelles, des pamphlets, des juur= 
naux destinés à pervertir l'opinion publique, à discréditer les assignats, et 
à soutenir la cause des émigrés. Les registres de Septeuil indiquent quelles 
sommes énormes ont été employées à ces manœuvres liberticides. 


Vous avez paru accepter la constitution le 14 septembre : vos discours 
annoncoient la volonté de la maintenir , et vous travailliez à la renverser 
avant même qu'elle fut achevée. | 


8. Une convention avoit été faite à Pilnits le 24 juillet, entre Léopold 
d'Autriche et Frédéric-Guillaume de Brandebourg, qui s’étoient engagés 
à relever en France le trône de la monarghie absolue ; et vous vous êtes tu 
sur cette convention jusqu'au moment où elle a été connue de l’Europe 
entière. | : 

9. Arles avoit levé l’étendard de la révolte; vous l’avez favorisée par l’en- 
voi de trois commissaires civils qui se sont occupés, non à réprimer les 
contre-révolutionnaires , mais à justifier leurs attentats. : 

10. Avignon et le comtat Venaissin avoient été réunis à la France; vous 
D’avez fait exécuter le décret qu'après un mois, et pendant ce temps la 
guerre civile a désolé ce pays. Les commissaires que vous y avez successi- 
Yement envoyés, ont achevé de le dévaster. ra 


11. Nimes, Montauban, Mende, Jalès avoient éprouvé de grandes agi- 
tations dès les premiers jours de la liberté; vous n’avez rien fait pour étouf- 
fer ce germe de contre-révolution, jusqu’aa moment où la conspiration dé 
Dusaillant a éclaté. | | | | 


12. Vous avez envoyé vingt-deux bataillons contre les Marseillois qui 
marchoient pour réduire les. contre-révolutionnaires Arlésiens. 


13. Vous avez donné le commandement du midi à Wittgenstein qui 
vous écrivoit, le 31 avril 3792, après qu’il eut été rappelé : « Quelques ins- 
» tans de plus, et je rappelois à toujours , autour du trône de votre ma- 
» jesté., des milliers de Français redevenus dignes des vœux qu’elle forme 
» pour leur bonheur. » : on 

14. Vous avez payé vos ci-devant gardes-du-corps à Coblentz; les re- 
gistres de Septeuil en font foi, et plusieurs ordres signés de vous consta- 
tent que vous âvez fait passer des sommes considérables à Bouillé, Roche- 
fort, La Vauguyon, Choiseul-Beaupré, d'Hamilton et à la femme Poli- 

pac. 

15.- Vos frères, ennemis de l’état, ont rallié les émigrés sous leurs dra- 
peaux ; ils ont levé des régimens , fait des emprunts, et contracté des al- 
hances en votre nom; vous ne les avez désavoués qu’au moment où vous 
avez été bien certain que vous ne pouviez plus nuire à leurs projets. Votre 
intelligence avec eux est prouvée par un billet écrit de la main de Louis- 
Stanislas-Xavier, souscrit par vos deux frères, et ainsi conçu; | 

« Je vousaï écrit, mais c'étoit par la poste, et je n’ai rien pu dire. Nous 
sommes ici deux qui n’en font qu’un : mêmes sentimens, mêmes princi- 
pes ; même ardeur pour vous servir. Nous gardons le silence; mais c'est. 

u’en le rompant trop tôt nous vous commettrions : mais nous parlerons 
ès que nous serons sûrs de l’appui général, et ce moment est proche. Si 
l'on nous parle de la part de ces gens-là, nous n’écouterons rien ; si c’est 
de la vôtre, nous écouterons; mais nous irons droit notre chemin : ainsi, 
si l’on veut que vous nous fassiez dire quelque chose, ne vous gênez pas. 
Soyez tranquille sur votre sûreté : nous n’existons que pour vous servir, 
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nous y.tayailions axec ardeur, et tout ya bien ; nog enneris même ont: 
trop d’intérêt à votre conservation , pour commettre un crime inutile set, 
qui acheveroit de les perdre. Adieu. L. S,Xavixa et CHanzes,Purrippe, = 
: 16. L'armée de ligne, qui devoit être portée au pied’ de guerre, n’étoit 
forteique de cent mille hommes à la fin de décembre; vous:aviez ainsi. né 
gligé de pourvoir à la sûreté extérieure de l’Ktat: Narbonne, votre agent 
avoit demandé unelevée de cinquante mille hommes ;: mais il arréta-le: re- 
rutemeat à vingt-six mille, en assurant que tout étoit prêt. Rien ne l'étoit’ 
Doerane Après lui, Servan proposa de former auprès de Paris un camp: 
vingt mille hommes; l'assemblée législative le décréta :.vous refusètes 
votre sanction. Un:élan de patriotisme fit partir de tous côtés des citoyens 
_Pour.Paria; vous fites une proclamation qui teudoit à les arrêtér dans: 
eur marche: Cependant nos armées étoient dépourvues .dé: soldats ; Da-- 
mouriez, successeur de Servan » avoit déclaré que la nation n'’avoit ii ar- 
mes, ni.munitions, ni subsistances, et que. les places:étoient hors de dé- 
fense. : | FSC, Forrets 
17. Vous avez donné mission aux commandans des troupes de désorga- 
niser l’armée , de pousser des régimeus entiers à la désertiot, et de leur 
faire phsser le Rhin pour:les mettre à la disposition de vos frères et:dé Léo- 
pold-d'Autrichez ce fait est prouvé par'une lettre de Toulongeon y Come" 
mandant de la Franche-Comté. : RS AS FR RTS 
. 18. Vousiavez chargé vos agens diplomatiques de favoriser la coalition 
des puissances étrangères .et de vos frères contre la France ; particulière=: 
meut de cimenter la paix eutre la Turqnie et l'Autriche, pour. dispenser 
celle-ci de garnir ses frontières du côté de la Turquie, et lui procurer 
par-là un plus grand nombre de oupe contre la France. Une lettre de 
Choiseul-Gouftrer. ci-devant ambassadeur à Constantinople, établit ce fait. 
19. Vous avez attendu d’être pee par une réquisition faite au mi nistre. 
Lajard, à. qui l'assemblée législative demandoit d'indiquer quels .étoient 
ses moyens de porto à la sûreté extérieure de l'Etat, pour proposer par’ 
un message la levée de quarante-deux bataillons. CRE 
20. Les Prüssiens s’avançoiént de no4 frontières. On intérpella, le 8 juil 
let, votre ministre de rendre compte! de l’état de nos relations politiques 
avec la Prusse ; vous répondiiéi le 10, que cinquante mille Prassiens mar. 
choient contre-nous, et que vous donniez avis au corps législatif des actes 


à 


formels de ces hostilités imminentes, aux termes de la constitution. 
21. Vous avez confié le département de la guerre à Dabancourt, neveu 


de Calonne, et tel a été le succès de votre conspiration, que les places de 
Longwy et de Verdun ont été livrées aussitôt que les enneinis ont paru. 


22. Vous avez détruit notre marine. Une foule d'officiers de ce corps 
étoient émigrés; à peine en restoit-il pour faire le service des ports : ce- 
ndant Bertrand accordoit toujours des passe-ports; lorsque le corps légis- 
atif vous exposa le 8 mars, sa conduite coupable, vous répondites que 
Tous étiez satisfait de ses services. | ne 
. 23. Vous avez favorisé dans les colonies le‘ maintien du gouvernement 
absolu; vos agens y ont partout fomenté le trouble et la contre-révolution P 

qui s’y est opérée à la:même époque où elle devoit s’effectuer en France. 3, 
ce qui indique assez que votre maiu conduisoit cette trame. | 

24. L'intérieur de l'Etat étoit agité par les fanati ues ; vous vous en êtes 
déclaré le protecteur ; en manifestant l'intention évidente de recouvrer par 
eux votre ancienne puissance. | : | 
. 25. Le corps législatif avoit rendu, le 29 septembre, un décret contre 
les prêtres factieux : vous en avez suspendu l'exécution. 


. 26. Les troubles s'étant accrus, le ministre déclara qu'il ne connoissoit 


dens les lois existantes aucun moyen d'atteindre les coupables. Le corps 


A 
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législatif rendit un nouveau déctet; vous en suspérdftes encore l'eté- 
cution. Ds fre ua cedat D Re 4 et 2 SR | 
- 47. L'incivisme de la garde duéla constitution vous avbit dbtinée, ét 
avoit nécessité lelicenciement: Le lentdlemain vous lui atet écrit mie lettre 
de satisfaction. ; vous avez continué de la sokder. Ce fait est prouvé par les 
comptes du trésorier dé la liste civile. eus GP à 
28. Vous avez retenu auprès de vous les gardés-saisdes : là constitution. 
le défendoit, etl'assemblée législative enavoit expressément ordonaé 
e départ. | oc Lu DE TRE AE 
. 29.. ‘Vous avez eu dans Paris des compagnie particulières; chargées 
d'opérer des mouvemens utiles à vos projets de eéntrè-révolution. D’Au- 
gremont et Gilles étoient deux de vos agens ; ils étoient salariés: par la liste 
__ civile. Les quittinces de Gilles, chargé de l’organisation d’une compagnie 
de soixante homuies., vous seront présentées: DURE 
. 3os:Voua.aveñ voulu, par.des sommes considérables, subozner plus 
sieurs membres des eublées constituante et législative. Des lettres de. 
Dufresne Sniat-Léon :et'pludieurs autres qui vous serout présentées, éta- 
blissent ce fait. . .. ne. ; nr dre 
. 8r. Vous avea laissé avibr la nation française en Allemagne, en kaie, 
en Espagne, puisque vous n'avez gien fait pour exiger la réparation 
des mauvais traitemens que les Français ont éprauvés dans: cés pays. 
. 3a, Vous avea.fait ; le zo août , la revue des Suisses à.cinq heures du 
matin , etles Suisses ont tiré les premiers sur les citoyens. - 
. 33 Vous avez fait conlér le saag des Français, | 


{ri décembre "1792: ) La Convention _ nationale | décrète que le 
commandant général de la garde nationale de Paris, reconduira sur-le- 
chainp Louis Capet au Temple. | ne | 

. (xx décensbre 1792.) La Conventioh 


Capet pourra prendre un conseil. | | 
(1a décembre 179n) La Convention. flationale décrète que quatre 
de ses membres se transporteront à l'instant au Temple, donneront con- 
noissance à Louis Capet du décret du jour d'hier, qui lui aceorde la 
_ faculté de choisir un conseil, l’interpelleront de déclarer, dans l'heure, 
quel est le citoyen auquel il donne sa confiance; et à cet effet nemme 
Cambacérès , T'huriot, Dubois-Crancé et Dupont de Bigorre, qui dres- 
seront procès-verbal. | Le 


LE as e hs 
 natiotrade ‘décrète. que . Etuis 


Procès-verbal des Commissaires. 


: Nous commissaires de la convetition nationale, en exécution du décret 
ci-dessns et de celui de ce jour douze décembre, l'an premier de-lx répu: 
blique, nous somimes transportés au Temple, 6ù ayant été introduits 
par les officiers municipaux, dans l'appartement occupé par Louis Capet, 
nous luï avons donné connoissance du décret rendu le jour d'hier par la 
convention nationalé, qui porte qu'il pourra avoir un conseñ , et de celui 
de ce jour , contenant notre commission. Lecture faite desdits deux dé- 
crets, nous commissaires avons intérpellé Louis Capet de déclarer quef 
est le citoyen à qui il donne sà confiance : il a répondu qu’il choisissoit 
Target, à son défaut Tronchet ; tüus deux, si la convention ÿ consentoit, 
‘observant qu’il pensoit que la loi lui donnoit le droit d’en demander 
deux ; et a signé avec nous après que lecture lui a été faite du présent. 
Signé Louis , Cambacérès, Thuriot, Dubois-Crancé, Dupont de Bigorre 
et Ducroisy, secrétaire-commis de la convention nationale , faisant fonc- 
tions de secrétaire de la commission. 
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(12 décembre 1792.) La Convention nationale décrète que le ministre 
de ls justice enverra sur-lechamp à Target et à ‘Fronthet espédition du 
décret du jour d'hier, qui porte que Louis Capet aura la faculté de 

choisir un conseï ; du décret de ee jour, qui nomme quatre de ses mem-" 
bres pour l’interpeller de déclarer quel est le res auquel il donne sa 
çonfianee ; et du procès-verbal de ce jour , rédigé par ses quatre commis- 
saires au ‘lemple , signé par Louis Capet. Ordonne que fes officiers mu- 
nicipaurx de la commune de Paris laisseront communiquer librement Tar- 
getet Tronchet avec Louis Capet . et lesdits officiers municipaux fourni- 
ront à Louis Capet des plumes, de l'encre et du papier. 


[] 


(18 décembre 1793.) La Cenvention nationale déerète que ses com- 
missaires se transporteront sur-le-champ au Temple, pour y donner come 
muniçation à Louis XVI des lettres relatives à sa défense, et prendre les 
mesures nécessaires pour s'assurer définitivement du ehoîx que Louis 
aura fait, et de l’acceptation de ceux qu'il choisira. 


( 13 décembre 1792.) La Convention nationale antories la commis- 
siqu des vingt-un, à faire faire dans vingt-quatre heures les copies de 
toutes Jes pièces dont la communication est ordonnée devoir être faite à 
Louis Capet et à son conseil, et à employer à ce service extranrdinaire tous 
les commis nécessaires, même aux bureaux de Ja conyention. à 


( 13 décembre 1792. ) La Convention nationale, ouï:la députation de 
la commune de Paris, et la lecture de l'arrêté pris par elle sur les précau— 
tions prises par ladite commune, relativement à Louis Capet, passe à 
l'ordre du jaur, motivé sur le décret dn 5a décembre présent mois, 
qui Poe que le aanseil choisi par Louis Capet commuyniquera librement 
avec lui. , | 


(14 décembre 1792.) La Convention nationale décrète que La- 
moignon- Malesherbes , conseil de Louis Capet, cpmmuuiquera librement 
avec lui am Temple. | or, | 


: : | 

(15 décembre 1792.) Ant. 1°". Quatre commissaires nommés par Ir 
commission des vingt-un, et pris dans son sein , se transporteront sur-le- 
champ au 'Fempte , remettront à Louis les copies collatiognées des pièces 
probantes de ses crimes, et en dresseront procès-verbal. | 

2. Les mêmes commissaires mettront sous les yeux de Louis Capet , les 
originaux des pièces qui ne lui ont point été présentées à la barre, et 
Constateront s'il les a reconnues. 


(1S décembre 1793.) La Convention nationale décrète qu'elle fixera 
le délai dans lequel Louis XVI sera jugé. 


(15 décembre 1792.) La Convention nationale décrète que Louis 
Capet sera entendu définitivement mercredi 26 du présent mois. 


(15 décembre 1592.) La Convention nationale décrète que. Louis 


| Capet Pourra voir ses enfans, lesquels ne pourront jusqu’à son jugement 
définitif : Communiquer ni ayec leur mère, ni avec Jeyx tante, bb 
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Décret relatif à Louis Capet, dernier Roi des Français. 
| Paris, les 15, 17, 19 et 20 jauvier 1793 (An x) 


Extrait des Prorés -verbaux des Séances de la Convention nalio- 
tionale , des 15, 17, 19 et 20 janvier 1793. 


Anar. 1°": La Convention nationale déclare Louis Capet , dernier roi des 
Frauçais, coupable de conspiration eontre la liberté de la nation, et d'at- 
tentat contre la sûreté générale de l'Etat. | 

2. La convention nationale décrète que Louis Capet subira la peine de 
mort. . | : ñ 

3.-La Convention nationale déclare nul l’acte de Louis Capet, apporté 
à la barre par ses conseils, qualifié d'appel à la nation du jugement contre 
lui rendu par la convention; défend à qui que ce soit d'y donner aucune 
suite , à peine d'être poursuivi et puni comme coupable Y'attentat contre 
la sûreté générale de la république. | 

4. Le conseil exécutif provisoire notifiera le présent décret dans le jour 
à Louis Capet, et prendra les mesures de police et de sûreté nécessaires 
pour en assurer l'exécution dans les vingt-quatre heures , à compter de la 
notification, et rendra compte du tout à la convention nationale immé- 
diatement après qu’il aura été exécuté. 





Décret relatif au Concours pour l'admission aux douze 
places d’Elèves d'artillerie de la Marine. 


Paris, le 31 janvier 1793 (An 1°")... 


Anr. 1°". Le ministre de la marine est autorisé à fixer et faire annoncer 
par des avis envoyés dans les quatré-vingt-quatre départemens , l’époque 
du concours pour f’admission aux douze places d'élèves d'artillerie de 
la marine, établies par la lai du 14 juin 1792. 


2. Les concours n'auront lieu que dans les ports de Brest, Toulos, 

Rochefort et Lorient, et il sera nommé trois élèves dans chacun des 

orts. ns: | 

d 3. Les citoyens qui voudront être admis au concours, se présenteront 
au greffe de la municipalité du lien où ils se proposeront de concourir, 
et seront tenus de justifier qu'ils ne sont âgés que de seize à vingt ans, 
qu'ils ont prété le serment de maintenir la liberté et l'égalité, ou de 
mourir en Îles défendant, et qu'ils ont servi, soit sur les vaisseaux de la 
république, soit dans la garde nationale, soit dans toute autre partie du 
service militaire ou civil. US | 

4. Les concours s-ront publics ; ils seront présidés par la municipalité 
du lieu ; ke commandant du port sera présent, et les membres des corps 
admiuistratifs, ainsi que les officiers d'artillerie et de la marine, seront 
invités à y assister. 

5. Les concurrens seront examinés par l’examinateur de k marine, sur 
les deux premiers volumes du cours de Bezout. La préférence sera accor- 
dée aux sujets qui auront répondu de la manière la plus satisfaisante, 
et le rang qu'ils prendront entre eux sera établi sur le même principe. 

6. Dans le cas d'égalité d'instruction ‘entre deux sujets, la préférence 
sera accordée à l'ancienneté de service ; et s’il existoit encore parité à cet 
égard, elle serait donnée au plus âgé des concurrens. 
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. 7. Toutes les dispositions de la loi du 14 juin 1793, concernant l’ins- 
truction , l'emploi et l’avancement des élèves de l'artillerie de la marine, 
auront leur exécution aussitôt la nomination desdits élèves. | 

8. Le ministre de la marine rendra compte de l'exécution du présent 
décret avant le 1°" avril prochain. LL. 


? . 





Décret concernant les Citoyens non inscrits sur lès Registres, 
des Classes maritimes, qui se livreront. à la Navigation. 
äncérieure des Rivières et des Canaux. 


Paris, le 3 mars 1793 ( An 1“). 


La CoxvenTioN NATIONALR, après avoir.entendua son comité de marine, 
dérogeant aux articles 2,3, 4 de la loi du 7 janvier 1791, décrète ce 
qui suit: : | 

Arr. 1°. Les citoyens non actuellement inscrits sur les registres des 
classes maritimes de la république, qui se livreront à la navigation inté- 
rieure des rivières et des canaux ndant la guerre, ne pourront, 
tant qu'elle durera ,-être- assujettis aux levées pour le service ma« 
ritime: | e. 

2. Seront pareillement exempts des levées pour le service maritime’, 
tous citoyens qui n'étant pas classés, feront surles côtes de la république, 
Ja pêche des sardines ou de:tout autre poisson , vulgairement connue sous 
le nom de petite péche. > 

3. Après la guerre, tout citoyen qui en vertu des articles précédens , 
pavigueroit sur les rivières et les canaux , ou se livreroit à la pêche. sur 
les côtes , sera censé marin , et en cette qualité, assujetti au service mari- 
time de la république , s’il déclare que son intention est de continuer 
l’une ou l’autre de ces navigations, ou s’il les continue trois mois après . 
la publication de la paix. 





Décret relatif au Jugement des Emigrés et des Prétres dé- 
portés, arrétés sur le territoire de la République. 
Paris, le 18 mars 1793 ( An 1°"). 


Aur. 1°". Huitaineaprèsla publication du présent décret, tout citoyen 
est tenu de dénoncer , arrêter ou faire arrêter les émigrés et les prêtres 
dans le cas de la déportation, qu’il saura être sur le territoire de la ré- 
publique. - | : ES 

2. Les émigréset les prêtres dans le cas de déportation, qui auront été 
arrêtés dans le délai din fixé, serout conduits de suite dans les pri- 
sons da district, jugés-par un jury militaire, et punis de mort dans les 

vingt-quatre heures. À | 





. Décret qui supprime les Droits d'entrée dans la République, 
sur les Chevaux venant de l'Etranger. 
Paris, le 16 avril 1793 ( An 1°"). 


Las droits perçus à l’entrée dans la république, sur les chevaux venant 
de l'étranger , sont supprimés. | | | 
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Décret qui acçorde. six sous par' Houe aux Officiers-ma- 
. riniers , Timoniers , Ouvriers; Matelots 2 INovices et 

Mousses. NS CO | | 
2e | Paris, le 10 mai 1793 (An 1). 


. La Convention narionazx déerète qu'à l'avenir la conduite des ofi- 
ciers-marigiers, timonjers, ouvriers, matelots, novices et monsses , #85a 
comme celle des soldats, de six sous par lieue de poste, en été çamme en 
hiver, conformément à la loi du 2 maï courant. É 


Fe. ë 4 + 





Décret qui accorde au département du Mont-Terrible le 
RE transit à l'Etrauger. : | : 
Paris; le 26 mai 1793 ( Ân 1°"). 
. Le transit de l'étranger à Se le accordé par le décret du * juillet 


3791: , aux départemens du Rhin, de la Meuse et de la Moselle, est éga- 


lement accordé, et aux mêmes conditions, au département du Mont- 
Terrible. | 





Dégret qui met en séquestre les Fiefs réversibles à la ci- 
_. devant Couronne. 
Paris, le 6 juillet 1793 ( An 1°). 


La Convenrion nationALx décrète que les fiefs réversibles , à l’extinc- 
. tien des possesseurs , à la ci-devant couronne de France , serant provisoi- 

rement mis en séquestre, sauf à restituer ce qui pourroit ne pas apparte- 
nir à la nation. 





_ Décret qui supprime les Primes pour la Treite des. 
| _ Esclaves. 
Paris, le 27 juillet 1793 (An 1°). 

La ConvenTION NATIONALE décrète que toutes les primes accordées 
jusqu'à présent pour la traite des esclaves, sont supprimées. 
Décret qui déclare que le Peuple français va se lever tout 
entier pour la déjènse de la Liberté. 


Paris, le 16 août 1793 (An 1° ). 


Ant. 1°". Le peuple français déclare, par l'organe de ses représentans, 
qu'il va se lever tout entier pour le défense de sa liberté, de sa constitu- 
tion , et pour délivrer enfin son territoire de ses ennemis, 

2. Le comité de salut public présentera demain Le mode d’organisation 
de ce grand mouvement national. | 

3. 11 sera nommé par la convention nationale dix-huit représentans du 
peuple , répartis dans les divers départemens. Ils sont chargés de diriger 
les opérations des envoyés des assemblées primaires, relatives aux mesures 
de “A public et aux réquisitions d'hommes, d'armes, de subsistanees, 
de fourrages et de chevaux. 

4. Ils sont autorisés à délivrer les commissions aux envoyés des assem- 


\ 
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blées primaires, sans lesquelles ceux-ci ne pourront exercer les réquisi- 
tions déja indiquées. | A Lo Sn LPS 

ÿ. Les représentans du pepple se concerterant.avee le comité de salut 
pubs et lé conseil exécutif, pour le rassemhlement ei, la direction des 
rces et des moyens qüi auront êté mis à execûtion. . | 

6. Les représentans du peuple sont chargés également de renouveler en 
tout ou en partie les membres fles autpritée coustituéës et les divers fonc- 
tionnaires publics, et de les faire remplacer provisoirement Rar des .ci- 
toyens d’un patriotisme reconnu. . RE 
* 9. Ils ne pourront, dans aucun cäs, et $6us aucun prétexte, choisir ni 
conserver aucun des #dministratears ‘où fonctionnaires publics qui 
auruient coepéré où adhéré à des arrêtés Kherticides, tendant an fédé- 
ralisme et subversifs de l’unité et de l'indivisibilité de la république, ou 
qui auroient donné des marques particulières d’incivisme, quand même 
ces administrateurs ou fonçctiquwaires puhliça auroient donné lenr ré- 


tractation. 


À _ | _ | à Dé es | | \ 
Décret relatif aux Poudres et Salpétres. 
| Paris, le 28 août 4793 (An 1°). 





. Arr. 1°. Toutes les terres ét matières salpétrées dens l'étendue de le 
république , sont mises à la disposition du conseil etéoutif prosiseire. 

3, Les employés et puvriers dars las ateliers , raffineries de salpétres et 
fabriques de puudres , sont mis en réqhisiliou actuelle. 

3. Les biens des émigrés , les biens nationaux seront livrés à la recher- : 
che et à l'exploitation la plus prompte, en prenant les soins nécessaires 
pour que les dégradations saient les momdrss possible. RS 

4. Le nombre des salpétriers séra élevé par les rnégisseurs dans la pro- 
portion de l'augmentation des ressqurces de l'expleittion, | 

5. Le prix du salpètre sera fixé provisoirement à vingt-quatre sous la 
livre, afin que les terres kgs moins riches saient encore exploitées avec 
avantage. | 
6. Les salpétriers sont antorisés provisoirement et pour la durée de la 
guerre actuelle seulement, à faire, même dans les maisons particu- 
lières, toutes recherches, fouilles et travaux que nécessite le besoin 
présent. Lo: 

En conséquence les corps administratifs chargés de maintenir l'égalité, 
ne protégeront ni ne souffriront gncune exception , mais appuyeront de 
toute l’autorité de la loi Fexécution des mesures précédentes. _ 

7. Les salpétriers seront tenus, avant de quitter les lieux qu'ils auront 
ouverts per leurs fuuilles, de les remettre dans leur état primitif, et 
d'indemniser les propriétaires du dommage qu'ils auront pu causer, 

8. Les municipalités veilleront à l'exécution de cette disposition ; elles 
constateront, au besvin , le dommage, et termineront les différens qui 
pourront s'élever: toute compétence et juridiction leur sont à cet effet 
spécialement attribuées, | ; 

9. Les régisseurs nationaux feront établir sans délai de nouvelles bat 
teries dans toutes les fabriques nationales où l'abondance du cours d’eau 
pourra le pesmettre, , For | | 

10. La trésorerie nationale tiendra previseirement à la disposition du 
ministre des contributions publiques, la somme d’un million pour l’exé- 
cution de ces travaux. 


J 


, .. 
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Décret qui déclare trattres à la Patrie, et met hors de la loi, 
Les Français qui ont aècepté ou acceptéroient des fonctions 
_ publiques dans les parties du Territoire français envahies 

par l'ennemi. | | : | 
Paris, le 7 septembre 1793 (An 1°"). 


Anr. 1°. Tous Français qui ont accepté ou accepteroient des fanctions 
publiques dans les parties du territoire de l’Etat envahies par les puissan- 
ces ennemies, sont déclarés traîtres à la patrie et hors de la loi. 

2. Tous les biens des personnes mentionnées en l’article précédent sont 
confisqués au profit de la république. 





Décret qui proroge, jusqu’au 1°" janvier prochain , le délai 
accordé aux Acquéreurs des Biens nationaux pour ob- 
tenir, en se libérant , une Prime d’un demi pour cent. 

| | Paris, le 13 septembre 1793 (An 1). 
La Conventions NATIONALE , sur le rapport de sa commission des finan- 
ees ; proroge jusqu’au 1°’ janvier prochain, le délai accordé , par l'er- 
ticle 7 du décret u 4 juin dernier, aux acquéreurs des biens nationaux 


ie se Lhéreront avant l’échéance des termes, pour obtenir une prime 
’un demi pour cent sur chaque année d'anticipation. 





Décret additionnel à celui du 7 de ce mois, relatif aux 
Français qui aurotent exercé des Emplois dans les lieux 
.enwahis par les Puissances étrangères. | 
Paris, le 17 septembre 1793 (An 1°"). 


Arr. 1°". Le ministre de l'intérieur donnera sur-le-champ les ordres 
nécessaires pour faire arrêter les individus qui, étant compris dans le 
décret du 7 de ce mois, relatif aux emplois exercés par des Français 
dans les lieux envahis par les puissances étrangères, auroient pu ou 
Fee ci-après rentrer dans le territoire non envahi de la répu- 

ique. | 

2. Les dispositions du décret du 7 ci-dessus mentionné et celles de 
l'article précédent , sont communes à tout Français employé au service 
de la république, ou jouissant de ses hienfaits, qui, après l'invasion du 
lieu de sa résidence, ou de l'exercice momentané de ses fonctions, 
n'est pas rentré aussitôt dans le territoire non envahi de la république. 

3. Sont exceptés les.officiers de santé qui ont été chargés du traitement 
des malades restés dans les lieux envahis. 





Décret qui rappoñte célui par lequel avoit été supprimée la 
Ration en nature accordée aux Officiers servant à bord 
des Vaisseaux de la République. 


Paris, le 29 septembre 1793 (An 2). 


Arr. 1°". Le décret du mois de janvier dernier, qui supprime la ration 
en nature accordée aux officiers servant à bord des vaisseaux de la répu- 
blique, est rapporté, En conséquence, choque oflicier, excepté le capi- 
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taine:, recevra ;.à ‘dater du jour où la chaudière commencera à rouler 
à bord , une ration eh vivres de toute espèce, telle qu'elle est délivrée à 
tout l'équipage. . | | 

8. &i le vin de la ration n’est pas suffisant pour la consommation de 
l'officier, il aura la faculté de s'en procurer ‘à nes frais à la canbuse, 
mais il ne pourra étre délivré par ‘jour à chaque officier , en sus de lara- 
tion ordinaire, qu’une bouteille 1e au plus, qui sera, ainsi que Île 
surplus de la ration, consummée à la table commune, sans qu'aucun 
-offitier puisse'se la faire délivrer séparément'et pour sa consommation 
individuelle. pONER TES Su M 

3. Les différentes parties de vivres dont.se compose la ration, seront 
toujours délivrées dans la même proportion, et la consommatiou de 
chaque espèce ne pourra éêtre-plus Lu dans an mois que dans l'autre. 

4. L’officier chargé, du détail de la table, fera tous les quinze jours; 
‘de. concert avéc lés commis aux vivres, le recensement de la cousomma- 
tion des rations délivrées aux officiers , ainsi que.de l’excédant de vin qui 
leur aura été fourni, et ilen arrêtera un état signé de l’un et de l'autre, et 
visé par le commissaire aux revues. 

5. Il est défendu à tout officier, comme à tout homme de l'équipage, 
_de réserver et. d’accumuler aucune partie des rations pour les débar- 
quer et en disposer, soiten relâche, soit au retour de ‘a campagne. 

6. À la.fin de chaque campagne, les vivres qui n'auront pas été con- 
sommés.seront.remis aux. préposés à la tenue des magasins , sans qu'aucun 
officier ou matelot puisse prétendre d'indemnité pour économie ou dé- 
faut de consommation. | | 

7. Aucun officier ou matelot ne pourra, sous aucun prétexte, trans- 
a le tout ou partie de sa ration àterre, et l'officier commandant à - 

ord veillera soigneusement à. ce qu’il ne soit débarqué aucuns vivres ; à 
moins que l’ordre du service .ou. les hesoins.de l'équipage ne l'exigent ; 
et , dans ce cas, le capitaine ou l’officier commandant a bord en donnera le 
permis sigué de sa main. | é 





Décret qui déclare Conspirateurs les Agens infidèles des 
|‘ Approvisionnemens mihtaires. 
Paris, le 29 septembre 1793 ( An 2). 


La ConveNTION NATIONALE, sur le miation d'un wembre ; décrète que 
les fournisseurs qui ont fabriqué les souliers que la section des Droits de 
l'homme est venue dénoncer à la séance de ce jour, ainsi que ceux qui 
les ont reçus pour le compte de la république, sont renvoyés au tribunal 
révolutionnaire, pour y étre ponrsuivis et jugés Comme conspirateurs : 
elle déclare en outre que, sous la dénomination de conspiratenrs , sont 
compris tous les ageus, pe ou autres administrateurs infidèles , qui 
sont ou ont été chargés des approvisionnemens et fouPaitures des armées 
de la république en quoi qu’ils puissent consister. 





Décret portant que dans le cas d’une Alliance contractée 
entre deux Juges d’un Tribunal, après leur élection, 
Pexclusion doit frapper sur celui qui a contracté l'At- 
liance. | | 

Paris, le 29 septembre 1993 (Ana). EL 

-" La CONVENTION NATIONALE, après. avoir entendu .le rapport de son 

samité de législation ; considérant qu'aux termes de l’article 9 du décret 
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fa 3 septembre 1790, les.parens at alliés, jusqn'an degré de cousin-ger- 
main inclusiyement, ne peuvent êire élus, ni rester juges ensemble dans 
le même tribunal ; : | 
Gonsidérant que dans le cas d'une alliance contrastée par un juge avec 
up autre jyge E même tribypal, après leur élection , il y a lieu au 
remplacement de l’un d'eux, et. que l'exclusion na dait porter que sur 
a qui a contraçté l'alliance, çamme en gyant été seul la cause ét 
o êts t. ; , Ma 1. ‘ 
Dépiéte que le premier suppléant. du tribunal du distriet de Cerilly, 
séant à Burges-les-Bains, remplacera définitivement Pierre Euylier dans 
les fonctions de juge de ce méme tribunal, et qu’il en recevra le traite- 
ment patier, à compter du jour où il est entré en fonctions. S 





Décret qui autorise le Conjoint demandeur en divorce, à 
faire apposer les Scellés sur les Effets mobiliers de la 


. Communauté. | 
Paris, le.22 vendémiaire an 3 (13 octobre 1793). 


: Ane. 1°. En formant une demande en divorce, s'il existe une com- 
munauté, le conjoint demandeur pourra faire apposer les scellés surtous 
les meubles et effets mobiliers dépendant de ladite communauté. | 
2. Ces sesllés ne pourront, seit dans le eeurs de l'instance, soit après 
le jugement définitif, être levés qu’en procédant de suite à l'inventaire 
des choses y comprises , à moins que les deux parties ne consentent à une 
levée purs etsimple. ia À | 


— 


Decret qui établit un made pour l'accélération des Jugemens 
: du Tribunal révolutionnaire. | 


Paris, le 8 brumaire au 2 (30 octobre 1793). 


… Any. 4%, Si un procès pendant au trihunal révolutionnaire a duré plus 
de trois jours, le président du tribunal est tenu de commencer la 
séance suivante , en demandant au jury si sa conscience est suffisamment 
éclairée. 4 : 
2. Si les jurés. répondent nor, l'instruction sera continuée jusqu'à ce 
que le jury ait fait une déclaration contraire, 
. 3.Sile jury répond qu'il est suffisamment instruit, il sera procédé sur- 
le-champ au jugement. | | 
. 4 Le président ne pourra permettre aucuns réclamation contraire aux 
Rene de la présente loi, | 
- La convention renvoie à son comité de législation, paur étre fait un 
rapport demain syr la partie de la pétition tendant à diminuer les for- 
nes qui entravent les opérations des tribunaux criminels extraordi- 
naires. 
6. La convention décrète que le présent décret sera à l'instant expédié et 
<nvoyé au président du trikugal-oriminel extraordinaire. | 


» SDS S Se RSR SSSE ME DAELS e 
Décret qui excepte les Médecins de la Loï sur les Etrangers. 
Paris, le 13 brumaire an 2 (3 novembre.1793 }. | 
La ConNvENTION NATIONALE, surla motion d’un membre, interpré- 


tant la loi sur les étrangers, décrète que tes médecins, comme ouvriers 
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de santé, sont compris en ‘res du ‘dans F GR la l'article 9,con- 


cernant les ouvriers. 
À È È D 6 ER CS [send 4, A 


Décret relatif dux N urières: wHfeièltes à pour, ie des 
. 4 . > ‘ Arts... IKS 42 \: 


nn 1e Fe bremaire ‘md ( Fhotembré 2198). ; 


, La Convenrion NATIONALE, cd sidérant que. le. service de la guerre. me 
permet pas de donner une autre. estinatiôn au. salpètre. qui .est récolté, 
pour la ré ublique , et de fairè d’ autres, exception, que celles désignées; 
par Ja loi ps ga septembre 1793. fins style) pour les ateliers monés#, 
taires, les hô Dieu a à litaires et les pharmacies ;’ considérant . qu’il: 
est cependant tre de pourvoir, pux besoins des. arts, décrète, ça, 
qui suit: por ee | : 

\ ABT, 1 er . Tops. ous qui ‘vondront éntrepañdre FA ee artèfe 
celles pôur l'usage des arts, sont autorisés : à le: faire, en :se Shen 
aux dispositions des suis. AUIVARS, , 

2. Ils remettront à leur ing ne une déclération. dé Vétahlipieent 


Si 


qu'ils: se rapasent ge faire. . | : e “stél - 4: Log ee 
, 3. Ils feront anssLune décardien de la quehtité da salpéire ol rér. 
colteront ,:et. de l'usage, apquelce salpégre éet déstiné : . tre of 


4. La municipalité qui,sura reçu 084 déclenétians, en fera' pâtser. ‘und 
expédition au direetoire du. sa& distuiet etre régie hationsle. dés pe 
et salpètres. Dot 0e AU ngadi it 618 7 UL. CESR ‘a” 

5. Les entrepreneurs dé nitrières et les artistes qui en Re 
le produit, seront sous la surveillance des préposés de la régie, aux- 
quels ils devront donner connoissance et d des RrOMaS € réels f& de leur. 
emploi. vor 

+8, Les: éntrépreneurs ne péurroht émpléÿer k la: ven fevtion &e-léur 
salpétre aucun des matériaux, terres ou plâtres dont Kextfactiox, la 
fouille et l’amas , sont exclusivement réservés aux salpétriers, et species 
ment mis en réquisition par fes lois des 28 ét 3r àoût dernier. 

-g. Les présentes dispôsitiens ne regardent que les nouvelles ntrièrés 
artificielles : celles qui existent aujorird'hné, leur accroissement et leurs” 
produits ew sonk expressément excéptés: :: Me. 

6. Led salpéttiers exploitéat en vert de commission les plâtras, derreë, 


de fouille et matières mises en PRIOR ne nt ste unires deas 
mères Mans: ie 29 


ä 
‘ a  … À de. t ; Le 5° 
6 - NN 


Décret dl aux Militaires. possesseurs de Front. ou 


Commissions \portan ge. ages de royauwé.ou. de: féar. 
dalité. | _… 


Paris, Je 25 brumaire an 2 (15. novembre 1793 ). 


La Coxvaxrion MATIONALE sur la proposition d’un membre, décrète 
que tout militaire possesseur deb brevets, commissions ou lettres de ser-., 
vice, expédiés avec les signes odieux de la royauté et de la féodalité , sera. 
tenu dé les faire passer dans le délaï de deux mois au ministre, qui lui 
adréssera une nouvellé expédition du brévet ou de la commission de son 
grade, au nom de la cn 


Pr an SR op haie CITE æ + + : 
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_:: Décret relatif à la liberté des Cultes. 
Paris, le 18 frimaire an à ( 8 décembre 1993). 
Ant. 1°". Foutes violences et mesures contraires à la Jiberté des cultes, 


sont défendues. L 
2. La surveillance des autorités constituées et l’action de la force pu- 
blique se renfermeront à.cet. égard, chacune pour.ce qui les concerne, 
dans les mesures de police et de sûreté publique. | ne 
"3 La bbnvéntfoir nationale, par les dispositions précédentes , u’entend 
déroger en aaéune manière aux tôi$ ni äux précautions dé salut public con- 
tre les prêtres réfractaires où tufbulens, ou contre tous teax qui tepteroient 
d’abuzer du prétexte dé:la religion, pour compromettre fa cause de la li- 
berté : elle n'entend pas non plus improuver ce qui 4 été fait jusqu'à ce 
joar en-vertu des arrêtés des représentans du peuplé, ni fournir à qui que’ 
ce soit le prétexte d’inquiéter le patriotisme et de ralentir l'essor de l'esprit” 
public. La convention'invite tôws les bons citoyens ,'aw nom de la patrie, 
à s'abstenir detoutes disputes théologiques on étrangères eu grand intérêt 
du penple français, pour concourir de:tôus les moyens au triompbe de le- 
république et à la raine de toustses ennemis. : D 
L'adresse en farme de réponse au manifeste des rois: lignés contre la: 
république, décrétée par'la'‘convention nationalé ; le: 1% frimaire, sera 
réimprimée par les ordres des admimistrations de district, pour'être répan-! 
due et affichée dans l'étendue dé chaque diniriers'elle sera tué; -airisi que 
le présent décret, au plus.proehsin: jonr de dééadr ; dans les'asseniblées de 
commune et de section, par les officiers municipaux ou les présidens de’ 
section. CLR ‘: | CORRE D NT DRE M0 D NE ére a 


e 
Eddie, } ' 





” TR. : Ne: TE _ rT ; e en , U , 
Décret qui añnnulle les Arrérés par lesquels les Chambres, 
. diocésaines auratent disposé de fonds déjà mis à.la:dispo- 
isition de'la Nation. Rire 

or Paris, le ar nivôse an a (10 janvier 1994). 

La Convention NATTONALX , après avoir entendu son comité des finan- 
ces ; décrète qu’elle casse et annule l'arrêté de la’ ci-devant chambre dio-. 
césaine de Langres, en date du 14 ‘février 1790, portant que le terme 
d'octobre, des impositions de son clergé, seroît payé sur lés:funds alors 


chtte espèce, par lesquels les chambres diocésaines aupoïent . disposé des. 
fonds déjà mis à la disposition de la nation par la loi du à novembre pré 
cédent. | . 

RS DD UE re re 


Décret relatif aux 


Ke dans la caisse des décimes; annulile de même tous autres arrêtés de : 


Ê 
à 





Fabritèns de Papiers er Propriétaires de 
Papeteries. : | 
* Paris, le 28 nivôse an à ( 19 janvier 1994 ). 

_‘Anr.1®%. Les Fabricans de papiers et propriétaires de papeteries seront 
tenus de mettre leurs noms et ceux de leurs manufactures dans les formes. 
dônt ils se serviront pour la fabrication du papier, à peine de trois mille. 
livres d'amende, et de confiscation du papier qui sera fait en contraveution. 
au présent article. ï ie. Re, | 

2. Le papier-assignat sera fabriqué suivant les dimensions et avec les 
signes caractéristiques qui seront déterminés par le comité des assignats. 

gr mm msg - 


SUPPLÉMENT. est 


Débret relatif. à l'Etablissement de Bibliothèques publiques. 
dans les Districts. | 
| Paris; le 8 pluviôse an 2 (27 janvier 17994) : ! 
Aar. 1°". Aussitôt après la publication du présent décret, les adminis- 
trations de district, en conséquence des instructions ci-jointes, feront 
dresser un récolement des inventaires qu’elles ont dû faire des livres et: 
manuscrits des ci-devant corps et coinmunautés ecclésiastiques, et de:ceux 
qu’elles sont tenues de faire encore des livres des émigrés, ainsi des 
condamnés dont les biens sont confisqués ; ensemble des objets d'histoire 
naturelle, des instrumens de physfqües; de mécanique, des antiques, mé- 
dailles, pierres gravées, tableaux , dessins, gravures, plans, cartes et autre 
monumens des arts et d'instruction qui leur appartenoient, en feront par- 
venir une copie au départemerit et une au cotnité d'instruction publique. 
2.,Les administrations dé district proposeront , parmi les édifices na- 
tionaux situés dans leur arrondissement, un emplacement convenable‘ pour 
y établir une bibliothèque publique; elles en enverront au département 
l'indication, avec le devis estimatif de la dépense nécessaire pour recevoir 
la bibliothèque et:les aütres objets désignés dans l’article a" a. | 
3. Les administrations de département les feront parveoir, dansle mois, 
au comité d'instruction publique, avec lear avis sur l'emplacement pro 
posé et la composition des bibliothèques de leurs distriëts. "©" 
4. Les bibliothèques des grandes communes ; celles qui étoient publi 
ques; sont maintenues : il n’y sera rien mnové quant à présëmt; seulement 
elles fourniront l'inventaire de tous les livres et autres monumens qui les 
composent au comité d’instrauction publique. . : | on 
. 5. Les parties doubles et répétées qui pourroient s’y troaver seront réu- 
nies aux autres collections provenant des. ci-devant corps et communañtés 
ecclésiastiques, des émigrés et condamnés de chaque district, pour en com 
poser la bibliothèque suivant le décret qui sera rendu à cet égard, sur le 
rapport du comité d’instraction publique. : TR DE 
. 6. En conséquence de l'article 1°°, àl sera surais à toute vente de li- 
vres provenant des émigrés, et tous autres objets rares et monumens ins- 
tructifs énoncés au même article. ns 
7. Tous les dépôts publics des monumens des arts, et les établisse- 
mens d'instruction publique existans, sont pareillement maintenus quant 
à présent. Ent 2 | | RC 
Fe. Pour procéder aux inventaires et récolemens des catalogues prescrits 
par les articles précédens, les administrations de district nommeront des 
commissaires hors de leur sein, en se concertant avec les sociétés popu- 
9. Ces commissaires se conformeront, pour ces opérations , à l’instruc- 
tion qui sera adressée aux districts par le comité d'instruction publique : 
leur travail.sera terminé dans quatre mois , :à' compter de là publication : 
du présent décret ; et l'indemnité qu’ils recevront des administrations de dis- 
trict ne pourra pas excéder cinq livres par jour. | 
10. Pour déterminer enfin les livres, les ns rares, Îles monumens 
des arts et d'instruction publique qui seront définitivement conservés dans 
chaque bibliothèque, ou qui devront être transférés d’un dépôt dans un 
autre, aliénés ou supprimés, le comité d'instruction publique présentera 
à la convention nationale un projet de décret sur la formation d’une com= 
mission temporaire , à qui ce travail sera confié. 
zr. Aussitôt après que la composition de chaque bibliothèque de dis- 
trict aura été déteyminée, il en sera formé un catalogue exponible aux 


L 
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eux du public; il en sera envoyé une copie pour être déposée au district, 
au adthéaë ébmité d' nistrüct bn publique. 
15. Leslivres, manuscrits , plans ; tableati*, et autres objets rares énon- 
‘cés dans l’article 1°”. que les auteurs et les autres. citoyeni pourroient don- 
ner ou léguer, seront p His dané la bibliothèque et ajoutés à.son cata- 
logue. '. : L r 
-. 14. Les danses servañt à éhaque bibliothèque, ainsi qu' aux Ébléée 
mens:existans d'instruction publique , ééront énitretenus des deniers pu. 
blies : l'a iministrutiün et {a police réglementaire appartiendront à la mu- 
a cu des lieax, sous H survelllance de l âdrinistration de Sos 


Décret qui aecorde une Midémnfié aux Géndarmes ou autres. 
"Mifltaies qui ôht été commis pour garder des Sceilés. ot 


des Partiéuliers, ; el défend de es Se cd à l'avenir à ce 
: .sérvice, LE 


irait +  Patis; lé xt lustése ab 4 re janvibr 1704). . 


5 Ant 1%. Les , gendarmes faisant le, service près les ttibunaut de Paris, 
ettous militaires assujettis à nn sanvèce public et journalier, qui ont été 
éommis pour garder pe scellés du. des Partitakiers, recevront, lürsqa'ils 
W’äûsont pas été payés par le détenu, oûtre lear solde érdimaire urte ih- 
demnité de trente sons par chaque ; jour de garde. 


: a. "À l'avenir, Jes gendarmenet tous auttés miktaïres ër nétivité de sét- 
vise ,, ne seront plus edmis à lu:garde des scéllés où des particuliers, ef ne 
pourrônt, pour aucun motif, être détournés âés foniètioins qui leur sotit at- 
tr{hyées par leur arg#nisation gei, ce n’est dabs' ee bû fs érni seront te- 
quis par le. sons de ses 


si D +4<# 






pot se t'ont 
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Décréi qui supprime le Bovillon déerécé } par: d'Assemblée 


. constituante. ét détermine lès RES du Pavilion rtätional 
- qui de remplacer." ne 


Me Paris, le:h} phivièse an à (e5 évier 1904): 


: Am, 1° Le pavot déérété pat assemblée nationale constituante, 
est supprimé. 


+, Le pañilion tm sera formé des trois couleurs ustienteles, dispo- 
éées én fs ‘ban es égales, posées verticalement, de menidre que le bts 
süitidtiachié à la gaule du pavillon , le blanc au milieu, et le ronge flottant 


dans les airs. e 
ue CL #8 payillons de beaupré et Je sevilos. ce de poupe serènt 
dis osés de même pue en abservam les propertiohs des grandeurs 
bablics paf ‘usage. ‘ 
de La flamme sera parcillement formés dés trois éoüléurs, doit un éin- 
ve blen , un, cinquième blané ,.et les trois cihquièmes touges. 
-.&:: Lerpavillon:wattonal sera arboré sur fous lés vaisséatix de la républi- 


que le premiér jour deipreîfial; le hinistre de la iñatinie donnera en éon- 
Sos Pa Er otdres téceshaites. na 


à 


à: 


id ane 
{ sa “ré da RE 4 
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Décret qui accorde des Secours aux familles des Infirmiers 
morts pendant l'exercice de leurs fonctions. 
Paris, le 7 floréal an a (26 avril 1794 ). | 


Le 


La ConvEeNTION NATIONALE, après avoir entendu le rapport de son co- 
mité de salut public, décrète que les familles des infirmiers morts pendant 
\ l'exercice de leurs fonctions, sont assimilés, pour les secours à ébtenir 
‘de la république, à celles des défenseurs de la patrie. | 





Décret relatif à la Liquidation des Rentes viagères qui 
étotent dues par les Emigrés, Déportés ou Condamnés. 
Paris, le 23 floréal ah 2 (ta mai 1794). 


.‘ La Convention NATIONALE décrète que les bases de liquidation adop- 
tées pour les rentes viagères dues par la république, et pour la répartition 


du capital en provenant, seront appliquées aux rentes viagères qui étoient 
dues par les émigrés, déportés ou condamnés. 





Loi relative aux Pensions des Militaires suspendus de leurs 

. fonctions, et autorisés par le Comité de Salut public à 
prendre leur retraite, qui ont plus de 30 ans de service et 
moins de 50 ans d'âge. 


! Paris, le 3 brumaire an 4 (25 octobre 1995 ) 


Anr. 1°. Les pensions des militaires suspendus de leurs fonctions , et 
autorisés par le comité de salut public à prendre leurs retraites » qui ont 
plus de trente ans de service et qui n’ont pas cinquante ans d'âge, seront 
réglées conformément aux dispositions de la loi du 22 août 1790. 

2. Ceux qui n’ont ni cinquante ans d'âge, ni trente années de service ; 
mais qui auront deux ans d'exercice dans le grade où ils ont été suspen- 
dus, auront la pension représentative attachée à leur grade. : 

3. Les officiers généraux qüi n’auroïent pas deux anuées d'exercice dans 
Jeur grade, auront la pension représentative du grade qu’ils auront exercé 
_ pendant deux ans. NUS 

4: Sont exceptés des dispositions de l’article précédent, ceux desdits 
officiers généraux qui auroient obtenu le grade d’officier général ; soit par 
décret, soit par nomination des représentans du peuple, confirmée par 
Âe comité de salut public ; pour actions d’éclat ou services importans ren- 
dus aux armées. | .. os 

. Les autres officiers ,; de quelque grade que ce soit, et quel que soit 
le temps de leurs services ,auront la pension fixée par l’article 14 de la loi 
du 16 mai. 1792, soit qu’ils aient ou gon les deux ans d'exercice dans le 
grade qu’ils occupoient à l’époque de lêur suspension, 


/ 





= 
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Loi qui supprime les Etablissemens religieux dans les neuf 
: Départemens réunis par la Loi du 9 vendémiaire an 4.7 
‘ Paris, le 15 fructidor un 4 ( 1°* septembre 1796). L 


Le ConsEtL DES ANCIENS, considérant qu'on ne peut, sans violer les. 
dispositions de l'acte constitutionnel et sans rompre l’uniformité des 
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principes, différer plus long-temps de publier danses départemens noe- 
tellement réunis à la France , les lois relatives à la suppression des ordres 
et congrégètions monastiques ; 

Qu'il est essentiel de pourvoir, sans délai, au sort des membres de ces 
différens établissemens, et de déterminer, par des dispositions stables et 
Reg tel à la justice et à l'humanité , les secours qu'ils ont droit d'at- 

pdre;s 
“ Que tous Les genres d'intérêt. se réunissent pour presser le corps légis- 
latif de consommer cette importante opérativn , qui doit ouvrir de nou 
velles sources à la prospérité publique, approuve l'acte d'urgence. 


(Du 7 ructidor.) Le conseil des cinq-cents, après avoir entendu le 
rapport de sa commission sur le message du directoire exécutif, concer- 
paut les motifs politiques qui réclament La suppression des établissemens 
religieux dans la ci-devant Belgique, | 

Déclare qu'il y a urgence. 

Le conseil des cinq-sents , après avoir reconnu l'urgence , prend ls ré- 
solution suivante : | | 

Aar. 1°". Les ordres et congrégations réguliers, monastères, abbayes, 
prieurés, chanoines réguliers, chanoinesses , et généralement toutes les 
maisons ou établissemens religieux de l’un et de l’autre sexe, sont suppri- 
més dans les départemens réunis par la loi du g vendémiaire dernier, 
ainsi que sur l’ancien territoire de la république. 

3. Immédiatement après la publication de la présente loi, la direction 
des domaines nationanx établie dans lesdits départemens, nommera des 
commissaires pris dans son sein ou eu dehors, qui setransparteront dans 
lesdits établissemens , s’y feront représenter tous les registres et comptes 
de régie , les arréteront , et furmeront un résultat des revenus et des épo- 

ues de Jeurs échéances, dresseront sur papier libre, et sans frais, un 

tat et description sommaire de l’argenterie des églises et chapelles , effets 
de la sacristie , bibliothèques, livres, manuscrits, médailles et tableaux, 
en présence des religieux ou religieuses, à la charge et garde desquels ile 
laisseront ces ohjets ainsi inyentoriés , et dont ils recevront les déclarations 
sur l’état actuel de leurs maisons, de leurs deites mobilières et immobic 
Lières , et des titres qui les constatent. 

3. La direction fera aussi dresser un état des religieux, religieuses, 
chanoines réguliers et chanoinesses de chaque maison, et de ceux on 
celles qui s’y trouvent affiliés , avec leur nom et leur âge. 

4. Dans les dix jours qui suivront la publication de la présente loi, la 
direction enverra au ministre des finances une expédition des prooès-ver- 
beux et des états ci-dessus prescrits. 

5. L'administration des biens dont Îes établissemens supprimés par 
Particle 1°" se trouvent en possession, est confiée, dès ce moment, à ladite 
direction , sans les règles, les exceptions et les modifications qui seront 
ci-après expliquées. 

6. Jusqu'à l’époque où lesdits établissemens devront être évacués, et 
qui sera déterminée ci-après , les religieux de l’un et de l'autre sexe, cha. 
noines réguliers et chanoinesses , continueront de régir et d'exploiter, 
sous la surveillance de ladite direction et desadministrations municipales, 
les biens cépénoene de leurs maisons respectives, et qui ne sont pas 

onnés à bail ou à ferme , à la charge d'en verser les produits dans la caisse 
de ladite direction, | 

A l'égard des objets donnés à baïl ou à ferme , les fermiers-et locataires 
sont également tenus de verser les loyers ou fermages dus pour les fruits 
at retenus de l'an 4, dans la eaisse de ladite direction, ou dans les ma= 
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gestns qui leur sont iniqués , lursque les psiemens doivent &tre faits en 
Mature, - ". 

7. Dans l’ws et l’antre ces, et jusqu'a l'époque de leur sortie, Fes menrs 
bres desdites maisons ou établissemens sont autorisés à prélever sar les 
fruits qu’ils auront récoltes eux mêmes, vu a recevoir des mains des fer. 
Miers, sur des bons dékivrés par ladite d'reection , la portion desdits 
fruits et revenus qui sera jugée mécessnire pour l'entretien de leursdites 
Mtal-ons, | 

Ce prélèvenrent et ces bons seront déterminés par ladite direction, sur 
Favis des municipalités, et caleulés d'après le nombre des membres de 
chaque maisun, combiné avec les intérêts des capitaux ci-après fixés 
pour leur traitewent et retraite. 

8. Les comptes desdits religieux, religieuses, chanoïnes réguliers et 
Chaunimesses, amsi que ceux de leurs lermiers ou locataires, seront cum 
Muniqués aux administrations municipales, pour être ensuite vérifiés et 
apuwrés par ladite direction. 

9. Îlest sursis à l’instruction et au jugement de toutes causes, ins 
tances et procès mus et à mouvoir, rinsi qu'a toutes saisien, exécutions, 
ventes de fruits, de meubles , et autres poursuites quelconques , dirigées 
contre lesdits établissemens; et tous les meubles et effets mobiliers qui 
Poarroïent avoir été særsis, seront laissée à la garde desdits établisses 
mens, qui eu rendront compte aiasë et # qui il appartiendra. 

10. Les poursuites mentionnées dans l'article précédent ne pourront 

être reprises , s’il y a lieu , que dans les furmes prescrites par la loi du 5 
movembre. 1700 et autres lois relatives. 
. #2. Les membres des meisons: au établissemens supprimés: per le pré 
sente loi, recevront chacun, en représentation de leurs pensions de re 
traite; savoir : les abliés, prieurs , religieux et chaneines réguliers , un 
capital de 15,000 francs ; les frères lais ou convers qui ont fut des veus 
solennels, et les frères donnés qui rapporteront un engagement con- 
tracté en bonne forme entre eux et leurs monastères, un capital de 
5,000 francs ; les religieuses et chanoinesses ,un capital de 10,000 francs » 
Jes sœurs cunverses qui: ont fait das vœux soleunels , et les sœurs données 
qui rapporteront un engagement contracté en banne forme entre elles et 
Jeur couvent, un capital de 3,334 francs. 

12. Ne sont point compsis dans les dispositions. de Vartiele précédent, 
ceux on celles qui auroient émis des vœux monsstiques on contracté des 
engagemens avec lesdits couvens depuis la publication de l'acte constitu- 
tionnet, dans lesdits départemeus réunis ; et néanmoins, les dots qu’ils. 
justifieroient légalement avoir apportées dans lesdits couvens , leur seront 
éstituées. | . 

13. Les divers capitaux mentionnés dans l'article 11, seront respecti- 
vement payés en bons, qui ne pourpnt être employés qu'en acquisition 
de biens nationaux situés dans la ci-devant Belgique. 

14.. Ces bons ne seront reçus en pe de biens nationaux , qu'au- 
tant qu'ils seront présentés par lesdits abbés, prieurs, religieux, reli- 
gieases , chanoines réguliers, chanoïnesses , fières lais ou conveis , frères 
donnés, sœurs converses ow données, qui ne peuvent les aliéner vu 
céder qu’eutre eux et à l’exclusion de toutes autres personnes. 

15. Chacun d’eux pourra , en quittant la maison à laquelle il se trouve 
attaché, emporter le mobiker de se chambre et cellule, ainsi que les Knges 
et généralement tous les meubles et effets qui. auront été jusqu'alors à son 
wsage exclusif ou persoanel. 

56 Les linges, meubles cet effets dont l'ucege aura été commun entre: 
les membres d’une ow de plusieurs desdites maisons, autres que lee 
effets inventoriés en exécution de l’article a , seront partagés entre eus. 


43° 
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17. Dans les deux décades qui suivront le jour auquel les membres des- 
. dits établissemens auront reçu les bons mentionnés dans l’article 13, ils 
seront tenus d’évacuer les maisons nationales qu'ils occupent. ; 
18. À compter de cette même époque , il ne leur sera plus permis de 
orter le costume régulier. er | 
19. Les lois relatives à l'administration, aux baux et à la vente des biens 
nationaux de l'ancien territoire, ainsi qu'à la liquidation et au paiement 
: des dettes dont ils étoient grevés , seront publiées, si fait n'a été, dans 
lesdits départemens réunis, pour ÿ être appliquées aux biens dépeadans 
desdits maisons ou étabtissemens, en tout ce qui n’est pas contraire à la 
présente loi. _ 
20, Sont exceptées des dispositions de la présente loi, les maisons de 
religieuses dont l'institut même a pour objet l'éducation publique où le 
“soulagement des malades, et qui, à cet effet, tiennent réellement, en- 
dehors, des écoles, ou des salles de malades ; lesquelles maisons contt- 
nueront, comme par le passé, d’adininistrer les biens dont elles jouis- 
sent. : # À 
ar. La présente résolution sera imprimée. 


y À 0 


‘Loi relative au Droit de sauvetage sur des Propriétés 
| ennemies. | 


Paris, le 26 nivôse an 6 (15 janvier 1798 } 


Anr. 1°". Le droit de sauvetage sera des deux tiers de la. valeur des 
objets sauvés en pleine mer, quand lesdits objets seront des propriétés 
ennemies. | a 

à. Le tiers restant, après déduction de tous frais, sera versé dans la 
caisse des invalides. | 


te 


Loi qui assujettit les Neutres à fournir Caution pour l’exé- 
cution des Jugermens définitifs, avant l'expiration du 
… délai pour le pourvoi en cassation. | | 
Le Paris, le 4 prairial an 6 (23 mai 1798 ). 


; , 


. _ Anar. 1°". Ancun neutre, ou soit disant tel, ne pourra, en matière de 
rises maritimes, mettre à exécution aucun jugement définitif,etilne 
aï sera accordé aucune main-levée, à moins qu’il n’ait au préalable fourni 

bonne et valable éaution , dans le cas où les armateurs seroient pourvus 

en cassation , ou seroient encore dans le délai utile pour. se pourvoir. 
"à. La disposition ci-dessus aura son effet à l'égard des jugemens rendus 
contre lesquels il y a pourvoi en cassation et litispendance. On 


RÉ 


Loi relative à la composition du Jury dans les Cours mar- 
” ciales maritimes. 


+: 


Paris, le 4 fructidor an 6 (ar août 1798). 


Ant. 1°". Lorsque le nombre des jurés indiqués par l'article 10 de la loi 
du sa octobre 19y1, sur l’organisation des cours martiales maritimes, ne 

ourra être pris ni dans le grade supérieur à tous les accusés , ni dans 
e grade ou état respectif de éhaque accusé ; il sera pris dans le grade 
inférieur, comme il est dit à l’article 8 de la même loi. DS 
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2. La loi du 13 octobre 1791 sera, au surplus, exécutée dans sa forme 
et teneur. a 


‘ft 





Arrété du Directoire exécutif concernant la Liquidation 
- des Créanciers d'individus portés sur la Liste des Emi- 
* grés, et non rayés définitivement. 

| Paris, le 11 frimaire an 7 (1°" décembre 1798 » 


* Le Direcrorex. .., considérant qu’il est instant de donner aux créan- 
ciers des individus portés sur les listes des émigrés qui ne sont pas royés 
définitivement, et dont le recours, au directoire met en présomption 
l’émigration effective, la méme facilité qu'aux autres créanciers d'émi- 
grés, de se faire liquider de leurs créances; que cette mesure a pen but 

a prompte exécution de la loi du 24 frimaire an 6, sur la liquidation de 
la dette publique , et rentre dans les pouvoirs confiés an directoire par les 
articles Yy4 et 96 de cette même loi. ... arrête : | 

Aur. 1°°. Les administrations centrales, et à Paris le llquidateur de la 
dette des émigrés, sont autorisés à liquider les dettes des individus portés 
sur les listes pe émigrés , et qui ne sont rayés que provisoirement; etce, 
suivant le même mode que celui qui est prescrit pour les créanciers des 
émigrés maintenus définitivement. | 

2. Cette liquidation m’aura lieu que sur la demande des créanciers des 
émigrés, et PES consentement. 

3. En cas de liquidation, il sera tenu état particulier par-les corps ad- 
ministratifs et par le liquidateur à Paris, des liquidations opérées sur 
chaque émigré rayé provisoirement, afin de pouvoiren compter en casde . 
radiation définitive. | | 


mme 


ZArrété du Directoire exécutif concernant l'inscription des 
Ouvrages déposés chez les Orfévres pour les racconmoder, 
ou confiés à titre de nantissement. 


Paris, le 16 prairial an 7 (4 juin 1799). 


Le Drascrorne axécurir , vu l’article 15 de la déclaration du 26 jarivier 
1749, qui enjoint, à peine de 300 livres d'amende, aux orfévres, joail- 
liers et autres fabricans ou marchands d’or et d'argent, d'inscrire sur un 
registre les ouvrages qui leur sont portés pour les raccommoder, ou qui 
leur sont donnés en nantissement ou en dépôt ; 

Considérant qne cet article de l’ordonnance du 26 janvier 1749 n’a pas 
été promulgué dns les départemens réunis par la loi du g vendémiaire 
an 4, et qu'il est important de donner à la législation en cette partie toute 
J'uniformité dont elle est susceptible ; 

_ Qu'il est utile de rappeler les dispositions de cet article à tous les-tri-, 
bunaux qui doivent les appliquer, | | 

Arrête que l’article 15 de la déclaration du 26 janvier 1749, sera inséré : 
au bulletin des lois , à la suite du présent arrêté. | 


Déclaration du 26 janvier 1749. 


Arr. 15. Enjoignons à tous orfévres, joailliers, fourbisseurs , merciers, 
aveurs et autres travaillant et fabricant des ouvrages d’or et d'argent, 
&e tenir des registres cotés et paraphés par l’un des officiers de l'élection, 
dans lesquels ils enregistreront jour par jour, par poids et espèces , la vais- 


L 
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selle et autres ouvrages vieux ou réputés rieux suivat l'article 3, qu'ils 
_acheteront pour leur compte ou pour les revendre , ceux qui leur seront 
portés pour raccommoder ou donnés en nantissement pour modèle ou dépôt, 
Ou sous quelque prétexte que ce puisse étre; et ce, à l'instant que lesdus 
ouvrages leur auront été apportés ou qu'ils les auront achetés : seront 
aussi tenus de faire mention dans lesdits emregisiremens de la pature et 
qualité des ouvrages , et des armes qui y seront gravées, des noms et de- 
meures des personnes à qui ils appartiennent, sans qu’ils puissent tra- 
vailler aux ouvrages qui leur auroient été spportés pour raccommoder, 
qu'ils ne les aient portés sur leurs registres ; le tout à peine de confiscation 
et de 8vo livres d'amende. » | 


1 


RS 


Loi relative aux Défenseurs de le Patrie tués en combas- 
| tant, ou morts par suite de leurs blessures. 


Paris , lo 6 vendémiaire an 6 { 28 septembre 1799). 


 Lgs défepseurs de la patrie tués en combattant pour elle, eu morts par 
saite de leurs blessures, vivent pour la gloire et dans la reconnaissance 
de la nation ; en conséquence , et dans tous les cas où le uowmbre des en- 
fans pent servir à excuser de quelques charges publiques , ils sont réputés 
vivans , et font nombre dans leurs familles. 





Loi qui prohibe Exportation des Pierres à feu à 
Lu l'Etranger, 
Paris, le 19 brumaire an 8 ( 10 novembre 1799). 

Anr. 1". L’exportation à l'étranger, des pierres à feu de quelque espèce 
qu'elles soient , est prohibée ilans toute l'étendue de la république, sous 
peine de confiscation et de 3ou fr. d'amende. | 

|. #. En conséqnense, il sat dérogé en ce paint à la lei du 24 nivôse 


an J. 


, 
7 , rs See 


drrété relatif qu paiement de la Solde des militaires de 
l'Armée de terre qui passeront aux Colonies, ou qui se- 
‘ront employés pour le service de la Marine. . 


Paris, le 6 nivèse an 8 (a7 décembre 1799). 


Anr. 1%. Les militaires de tout grade, faisant partie de l’armée de 
terre , qui passeront aux colonies, et ceux qui seront embarqués pu em- 
ployés pour le service de la marine , seront payés de la totalité de la solde 
_etsupplément de solde qui leur sont attribués par les lois , sur les fonde 
effectés aux dépenses du ministre de la marine et des colonies, d’après les 
ordonnances du ministre de la marine. | 

3. Les sommes que le ministre de la marine justifiera avoir fait payer 
pour la solde des militaires de l’armée de terre qui auront passé aux colonies 
ou auront été embarqués ou employés qu le service de la marine, lai 
: seront remboursées par le ministre de la guerre. 


ee rnemrtrnqee 
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Arrêté relatif aux Edifices destinés à l'exercice dun cule: 
Paris, Le 7 nivôse an 8:( 28: détembre ru} )) 


… Ess citoyens des communes qui étoient en possession , au premier jour 
de lan 3, d’édifices originairement destinés à l'exercice d’un culte, con- 
tiaueront à en user librement sous ls surveillance des autorités consti- 
tuées, et aux termes des lois des 11 prairial an 3 et 7 vendémiaire an #4, 
pourvu, et non autrement, que lesdits édifices n'aient point été aliénés 
jusqu'à présent ; auquet cas les acquéreurs ne pourront être troublés ni 
inquiétés, sous les peines de dreit. 
/ 


t 





Loi relative à la Peine de mort. 
Paris , le 8 nivôse-2e 5e: (-29-décembre 1801 ). 


La peine de mort continuera d'être appliquée dans les cas détérminés 
par les lois, jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné. 





Arrété relatif à l'exportation des Pierres à: feu. 
Paris, le 6 prairial an 10:(,26 mai 180n:). 


L'exéeurrox des lois qui défendent l'exportation. des pierses à feu, est 
suspendue pendant la paix. 


Avis du Conseil d'Etat relatif aux Ascendans des Emigrés. 
» Paris, le‘25 thermidôr au ro(13'avût 18d7r). | 


Le Coxsæiz D'Erar , sur le rapport des sections de législation.et des f- 
nances réunies, ensuite du renvoi à elles fait par ke premier consuk, d'un 
rapport et projet d'arrêté du ministre des finances, tendant à faire déci- 
der par le gouvernement, que l'arrêté du 5 germinal an 10, relatif aux 
ascendans aire. ne doit point étre appliqué à ceux des asceudans 





d’émigrés qui, ensuite de la radiatien définitive, où-de l'élimmation dès 


révenus, ont.été, avant ledit jour 5 germinal an 10, en:vertu de l'arrêté 
une administration centrale, ou d’un préfet, remis en possession d'un 
Jet obvenu à la république; et réuni à°son domaine par:l'effèt: d’un par- 
tage de présuccession, est d'avis qu'il n’y a pas de doute, d'après l'en- 
semble ke la loi du 7 floréal an 3, et singulièrement d’après l'article 16 
de cette loi, que les biens obvenus à la république, à titre de partage fait 
entre elle et:les ascendans prévenus d'émigration , n'aieut été réumis à son 
domaine, et qu'ils-n’aient dèlur appertenir incommateblement. Toutefois, 
Lun des prédécesseurs, du minisére des fisences avoit ponté: une-décisiom 
contraire; et selon cette décision., les béens-compris a lot dela répebli- 
que devoient toujours être rendus:à l'aseendant , s’il arrivois que, posté 
rieurement-au partage consomuné , le: prévenu penvint à:se faire rayer dés 
finitivement. Les administrations inférieares ont. cruvoimtracée dans estie 
déeision la marche qu'elles avoient à suivre: Ainsi, après la radietion des 
descendans , elles ont rendu, saus difficaké:, à l'ascendant, les domaines 


: qui avoient été délivrés àla république à 1itre de partage. L'administration 
* 


étant ainsi prononcée, .& be public ayant pn croire, avec: fondément,. 
que la rentrée des ascendans en: pessession étoit légitime. ib semble: qu’ik 
seroit trop rigoureux dé porter atteinte à ce qui a-été-consommé d'après 
cctie:commans. opinion, Ikne s'agit pas seulement icdes:sccendans sus 


Lo. 
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quels'les biens ont été rendus , mais des tiers qui ont contracté de*bonne 
foi, et dont les intérêts seroient essentiellement blessés, si maintenant la 
république faisoit rentrer dans sa main les biens rendus à ces ascendans. 
La proposition du ministre est donc conforme à l’équité ; elle tend d’ailleurs 


à maintenir le repos des familles ; ainsi elle doit être adoptée. : 





Arrêté portant modération des. Droits d’entrée sur les Co- 
EN tons en laine du Levant. 
Paris, le 20 vendémiaire an 11:( 12 octobre 1802). 


IL ne sera perçu, à l’avenir, sur les cotons en laine du Levant, qu'un 
" 1 droit d’entrée d’un franc. | 





Arrété qui rapporte les Dispositions de l’article 4 de celui 
du 15 nivôse an 9, qui accordoit le quart de leurs appoin- 
temens d’ Europe aux Officiers d'administration des Co- 
lonies , jugés susceptibles d’utilité pour ce service. 


Paris, le 24 vendémiaire an 11 ( 16 octobre 1802 ). 


Ar. 1°": Les dispositièns de l'article 4 de l’arrété du 15 nivôse, qui 
accordoit le quart de leurs appointemens d'Europe aux officiers d’admi- 
nistration des colonies, jugés susceptibles d’utilité pour ce service, ces- 
seront. d'avoir lieu à compter du 1°° nivôse an 11. | 

2. Ceux des officiers civils des colonies, qui se trouvent dans le cas 
de l’article précédent , et qui n’ont pas été compris dans l’organisation gé- 

nérale des administrations coloniales, et ceux aux places desquels il & 
été nommé pendant leur absence des colonies, seront admis au traite- 
ment de retraite, auquel leurs services leur donne droit, au terme de l’ar- 
ticle 43 de l'arrêté a 7 brumaire an g. | 





Avis du Conseil d’ Etat sur la question de savoir st les Com- 
_.missaires des relations commerciales de la Republique à 
. l'étranger, peuvent y recevoir les actes de l’état civil des 

Français. | 

| | Paris, le 4 brumaire an 11 ( 26 octobre 1802). 


. Le Consærz D'Erar, qui, d’après le renvoi des consuls , et sur le rap- 
port des sections réunies de législation et de l’intérieur, a discuté un 
rapport du ministre de l’intérieur sur la question de savoir si les commis- 

 saires des relations commerciales de la république, en pays étrangers, 
peuvent y recevoir les actes de l’état civil des Français , est d'avis que l'or- 
donnance de 1681 , et les lois et règlemens qui ont déterminé les attri- 
butions des agens commerciaux de France à l'étranger, n’y ont pas com- 
pris les actes de l’état civil, parce qu'alors les ministres des cultes étoient 
exclusivement chargés de les recevoir ; mais que depuis, la loi du 30 sep- 
tembre 1792 ayant confié à l'autorité civile la rédaction de ces actes, les 
agens de la république à l'étranger , ont pu et dà les recevoir, suivant Îles 
formes et les conditions prescrites par les lois, par trois motifs : 1° parce 
que l'obstacle qui s’y opposoit dans l’ancienne législation ne sub«istoit 
plus; 2° que cette attribution résultoit assez de l'étendue et de la nature 
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de leurs fonctions, qui comprennent la juridiction et la réception detous 
actes et contrats ; 3° qu’il est juste et conforme aux lois sur la liberté des cul- 
tes , de faire jouir les Français qui se trouvent en pays étrangers, du béné- 
fice de la loi civile nationale. 


— 





_ Arrété qui prohibe la Sortie des Terres de monnoies. 
Paris, le 12 brumaire an 11 (3 novembre 1802). 


. Lus terres des monnoies seront assimilées aux cendres d’orfévre, et en 
con séquence la sortie en sera prohibée. 





Arrété relatif aux Eglises non comprises dans la circonscrip- 
une tion des Diocèses. 


Paris, le 28 brumaire an 11 (19 novembre 1802). 


Arr. 1°", Aussitôt après la circonscription des paroisses et des succur-. . 
sales d’un diocèse, les préfets remettront au ministre des finances et au 
conseiller d'état chargé de ‘toutes les affaires concernant les cultes, un état 
des églises et des presbytères qui ne se trouveront pas employés dans cette 
circonscription. 

2. Les préfets ne pourront mettre en vente aucune des églises, aucun 
des presbytères non employés dans la circonscription des diocèses, qu’a- 
près avoir obtenu une décision du ministre des finances. 





Arrêté relatif à la suppression des Hépitaux militaires de 
l’intérieur. 
Paris, le 16 frimaire an 11 ( 7 décembre 1802). 


Anr. 1. À compter du 1° ventose an 11, les hôpitaux militaires de 
l’intérieur, non compris dans la liste suivante, sont supprimés : 

- Paris, Saint-Denis, Metz, Strasbourg , Bruxelles, Liége, Aiz-la-Cha- 
pelle, Mayence, Lille, Rennes, Toulon, Baïonne et Alexandrie. 

3. L'hôpital militaire d'Huningue est rétabli. 

3. L'hôpital d’Aix-la-Chapelle sera transféré à Juliers, celui de Liége à 
Maestricht, dès qu'on v aura disposé un local convenable. 

. 4. Il sera établi un seizième hôpital à Ajaccio. 11 y aura en outre dans la 
23° division quatre dépôts, dont un à Porto-Ferrajo (ile d'Elbe). - 

. 8, À compter du 1°" germinal, il y aura dans la république italienne, 
un hôpital militaire français, à San-Benedetto ; | 

Un dépôt à Mantoue, un idem à Peschiera, un idem à Ponte-Legnago; 
les autres hôpitaux français , existaus dans la république italienne, seront 
supprimés. Les militaires malades seront traités dans les hospices civils de 
la république italienne , au prix de 1 franc par journée. 

6. Il sera attaché, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 4 germinal 
an 8, un conseil d'administration à chacun des hôpitaux militaires conser- 
vés; ses membres seront pris indistinctement parmi ceux des hôpitaux 
conservés ou réformés. 

7, Les fonetions des conseils d'administration des hôpitaux sédentaires 
conservés, seront les mêmes que celles des administrations des hospices 
civils ; ils régiront pour le compte de l'établissement, et recevront un prix 
par journée, de 20 centimes au-dessus de celui qui sera accordé à l'hos- 
ice civil du même lieu, ou des villes les plus voisines , nôn compris le 
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traitement des membres des conseils, ceux des officiess de santé, Fentre- 
eu des bâtimens et le renouvellemest du mobilier. : 
… 8. Le paiement des hôpitaux tant civils que militaires, ne ser point 
ordonnancé pour le montant total du nombre de journées au prix eon- 
venu, mais pour le montant du prix de ces journées, la retenue d’hôpi- 

taux déduite. La rentrée de cette retenue s’opérera à la diligence des con- 

seils d'administration, 

9. Les conseils d'administration des hôpitaux sédentaires, rendront 
compte de leur gestion chaque année. Ce compte sera reçu par l'ordonna- 
teur, assisté du maire, du préfet on sous-préfet, et souris à l’approbetien 
du directeur de l'administration de le guerre. 

10. Les économies que les conseils auront obtenues, seront employées 
au profit de l’hôpital, sur la proposition des conseils, approuvée par le 
directeur-ministre. | 0 

11. Les fonds destinés am serviee des hôpitæax sédentaires, seront cal- 
clés sur les états de mouvement des malades dans chaque hôpital. 

12. Les conseils d'administration sont tenus d’adresser leurs états de 
journées au direeteur-ministre, dans la forme prescrite aux administra- 
tion des hospiees civils. 

13. Ces états seront dressés per le conseil d'administration, dans les 
dix premiers jours de chaque mois, pour ke mois précédent, arrêtés par 
l’ordonnateur, qui sera tenu de les adresser au directeur-ministre, dans 
le courant du mois. 

. 14. Dans Le cas où les conseils d'administration retarderoient envoi de 
feur état de journées, les fonds faits pour leurs services seront rédaits aux 
deux tiers, et les conseils resteront personnellement responsables du re- 
tard, ainsi que du soutien du service. | 

15. Les conseils d'administration auront le choix des économes, ser- 
vans, infirmiers, et généralement de tous les employés, autres que les of- 
ficiers de santé. 

16. Il sera dressé procès-verbal par l’ordonnateur de chaque division, 
de l’état de situation du mobilier des hôpitaux militaires conservés, et de 
sa durée probable. Le conseil d'administration sera chargé de l’eutretien 
et réparation dudit mobilier, pendant le temps fixé pour sa durée. il ne 
pourra sous aucun prétesie, sans l'autorisation du directeur-ministre, 
vendre, donner, ou même prêter le:mobilier dudit hôpital, quel que soit 
son état de détérioration. 

17. Les médicamens destinés au traitement des militaires malades dans 
les hôpitaux militaires sédlentaires, seront fournis, comme îls Pont été jus- 
qu'à présent, par le dépôt central de pharmacie, et leur prix sera pré- 
compté sux conseils d'administration, sur les fonds du mois où les médi- 
camens auront été livrés. 

18. Dans le cas où la retenue pour livraison de médicamens excé- 
deroit le quart de la somme cordes pour le service du mais, elle sera 
divisée sur deux ou plusieurs mois, sans pouvoir excéder cette quotité. 





Arrété portant que les Soldes de retraite et Traïtemens de 
réforme de la Marine seront, à l'avenir, payés sur les 
fonds de la Caisse des Invalides de la marine. 

Paris, le 19 frimaire an 11. ( 10 décembre 1801 ). 


. Touzes les soldes de-retraite , traitemens de réforme, pensions eonver= 
ties on: solde: de zetraits, pensions converties en treitemens- de réforme, 
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payés juequ'à 4e jour sur Îles fonds annuels du département de la marine, 
seront, à l'avenir, et à compter du 1° nivose sn 11, payés sur les fonds 
de la caisse des invalides de la marine. | 


eng mmmcreu 
Arrété qui prohibe l'importation des Sucres raffinés. 
Paris, le 17 ventôse au 11 (8 mars 1803). 


L'ucronrariox des sucres raffinés est prohibée. 





Avis du Conseil d’Etat sur la question de savoir si un Ma- 


rlage contracté devant un Officier civil est valable, quoique 
la déclaration n’ait pas été faite devant l'Officier publio 
du domicile, Fe 

| Paris, le 8 germinal an 11 (29 mars 1803). 


Lx Consxiz D'Erar, qui, d’après le renvoi du gruvernement, et sur le 
rapport des sections de législation et de l'intérieur, a discuté un rapport 
du ministie de l'intérieur sur la question de savoir si un mariage con- 
tracté devant pn officier civil est valable, quoique la décisration n’en ait 
pas été faite devant l'officier public du lieu du domicile, conformément 
à la loi du 20 septembre 1791, | 


_ Est d'avis que l’article p, section IV, de la loi du 30 septembre 1792, 


en prescrivant « à tous ceux qui, avant la publication de cette loi, se se-. 
» roient mariés devant les officiers civils, de venir dans la huitaine décla- 


» rer leur mariage devant l'officier publie de leur municipalité, » a re- 


connu que les mariages ainsi contractés étoient valables, et que le défaut, 


de déclaration ne peut rendre ces mariages nuls, puisque la déclaration n'a 
point été exigée par la loi , à peine de nullité. Le délai de huitaine u'est pas 


_ tellement impératif, que cette déclaration ne puisse être reçue postérieu- 


rement, moins pour valider les mariages que pour en constater plus au- 
thentiquement l'existence. Oo | 





Arrêté relatif aux Biens confisqués à raison d'émigration, 


et aux droits des Créanciers d'émigrés. 
Paris , le 3 floréal an 14 (23 avril 1808 ). 


Ls Gouvansemenr Ds La Réevsiqus, sur le rapport des ministres, 
le conseil d’état entendu, arrête : | | | 
Aat. 1°*. Les successions directes auxquelles la république étoit appe- 
lée par la représentation d'émigrés, qui s'ouvriront à compter du 1°° messi- 
 dor prochain , seront recueillies par les parens républicoles. 


2. Les successions collatérales auxquelles elle étoit appelée par la repré- 
sentation d'émigrés, échues postérieurement à la loi du 8 messidor an 7, 
26 juin 1799, seront également recueillies par les parens républicoles. 

3. Toute créance de la républigue contre un rayé, éliminé ouamnistié, an« 
térieures à son amanistie, demeurent étgintes, s’il est justifié que le trésor pu- 
blicait reçu, soit par le versement du prix deses biens vendus, soit par l'effet de 
la concession des créances et droits qui lai appartenoient une somme égale 


au montant desdites créances. Il y aura lieu à compensation jusqu'à con- 
Lo épeblique y si ses créances s'élèvent 


currence de ce dont aura profité 
à une somme plus forte. 


# 
, 
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4. Les biens échus à la république, soit par l'effet de la représentation 
dans les successions . directes et collatérales, pendant la mort civile des 
émigrés, soit par l'effet de partages de présuccession, et non vendus ou ré- 
servés ou affectés à un service public, sunt spécialement affectés aux créan- 
ciers de l’'émigré, après le paiement des créanciers de la succession. 

5. Le directeur général de la liquidation fera dresser un état conte- 
nant le nom de l’émigré, les noms des créanciers, la date du dépôt de 


lèurs titres et le montant des sommes réclamées, à quelque titre que ce soit, 
par chacun d’eûx. 


6. Le directeur général de l'administration des domaines fera dresser en 
conséquence un état, lequel contiendra tout ce qui reste pour chaque émi- 
gré en immeubles, en mobilier ou en contrats, droits et actions, et leur 
évaluation d’après le prix des baux-et autres renseignemens , et il en en- 
verra expédition au directeur général de la liquidation. | 


7. Le conseil de la liquidation générale prononcera, conformément aux 
lois, sur les demandes en liquidation; et forinera le tableau de toutes les 
créances existantes au moment de la main mise nationale sur les biens re- 
connus et. admises en liquidation. : 


8. Les ventes seront faites comme celles des autrés domaines nationaux, 
et il sera tenu un compte particulier du prix des ventes des biens compris 


dans l’article 4 , lequel sera distribué au centime le franc entre les créan- 
ciers. 


9. Les créanciers pourront, après la vente des biens qui lenr sont af- 
fectés , demander des certificats de collocationu admissible en paiement 
desdits biens, et employer ces certificats à leur acquit, s'ils sont acqué- 
reurs, ou les céder et transporter aux acquéreurs. 


10. Les créanciers seront liquidés et payés conformément aux lois, pour 
la partie de leurs créances qui n’auroient pu étre acquittées du produit des 
ventes. 

11. Tout créancier d’émigré rayé, éliminé ou amnistié, qui voudra exer- 
cer ses droits contre son débiteur, pourra réclamer ses titres, s'il les avoit 


déposés. Ils lui seront rendus, à moins qu'il n’ait donné quittance et reçu 
son titre de liquidation définitive. 


12. Les créanciers des émigrés rayés, éliminés ou amnistiés, qui pré- 
tendront que leurs débiteurs n’ont reçu aucune restitution de biens, ou 
n’en possèdent pas suffisamment pour les payer, pourront demander que 
leur liquidation soit faite conformément aux lois sur la dette publique. 


13. 1l sera procédé à la liquidation, jusqu’à concurrence de la valeur 
des sommes dont il sera justifié que la république aura profité par la vente 
ou autre disposition des biens de leurs débiteurs. 


14. Dans le cas où le trésor public se trouveroit avoir liquidé les dettes 
d’un rayé, éliminé ou amnistié, pour une somme supérieure , tant à celle 
versée aux caisses publiques, pour le prix de la vente de ses biens, qu'à 
la valeur, soit de ses bois réunis aux forêts nationales, soit à d’autres 
propriétés affectées au service public, soit de créances et droits éteints 
par confusion, le trésor public aura recours pour l’excédant sur les biens 
de toute nature, dont l’émigré sera reutré en possession, par suite de la 
radiation , élimination ou amnistie ; à l'effet de quoi, il sera pris un arrété 
par le conseil général de liquidation qui établira son débet. 


— 
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Arrété contenant fixation des Droits pour l’exportation de 
D. la Gaude. 
Anvers, le 3 thermidor an 11 ( 22 juillet 1803 ). 


-. La gaude, ou herbe.à jauuir, dont l’exportation a été prohibée par 
l'arrêté du gouvernement du 3 vendémiaire an 11, pourra désormais sor- 
tir en payant le droit de 10 francs par quintal métrique. 


: EE . “ 
Arrété relatif aux décomptes des Acquéreurs des Domaines 
nationaux. 
_ Anvers, le 4 thermidor an 11 (23 juillet 1803). 


- - Ant. 1°", Les directenrs del’enregistrement et des domaines procéderont? 
dans le pluscourt délai, aux décomptes demandés, ou non de tous les acqué” 
reurs de domaines nationaux ; ils se feront fournir, à cet effet, par les rece- 
veurs des domaines et par les ci-devant receveurs de district, tous les élé- 
mens dont ils auront besoin. re 
‘a. Ïls rendront compte tous les mois à l'administration centrale, de 
leurs opérations; le directeur général de l'administration en remettra 
le tableau, aussi tous les mois, au ministre des finances. 

_ 3. Les directeurs jouiront d'une remise extraordinaire d’un et demi, et 
les receveurs, d'un pour cent, sur les rentrées effectives dans les caisses 
du trésor public, qui résulteront desdits décomptes. Cette remise sera le 
pris de leurs frais et peines en cette partie. Elle ne leur sera payée que pour 
moitié, au fur et à mesure des rentrées jet l’autre moitié, que tous les 
décomptes de chaque direction, dont les contrats doivent être aujourd’hui 
soldés, auront été réglés. | 





Arrété relatif aux Biens des Fabriques. 
Bruxelles, le 7 thermidor an 11 ( 26 juillet 1803). 


Anr. 1%. Les biens des fabriques non aliénés, ainsi que les rentes dont 
elles jouissoient, et dont le transfert n’a pas été fait, sont rendus à leur 
destination. 

2. Les biens de fabriques des églises supprimées seront réunis à ceux 
des églises conservées, et dans l'arrondissement desquelles ils se trouvent. 

3. Ces biens seront administrés dans la forme press aux biens 
communaux, par trois marguilliers que nommera le préfet sur une liste 
double , présentée par le maire et le curé ou desservant. | 

4. Le curé ou desservant aura voix consultative. 

5. Les marguilliers nommeront parmi eux un caissier ; les comptes se- 
ront rendus en la même forme que ceux des dépenses communales. 





Arrété relatif aux Raffineurs qui tireront des Entrepôts des 
. Sucres bruts, tétes ou terrés. A: 


Saint-Cloud, le 29 thermidor an 11 (17 août 1803). 


Les raffineurs qui tireront des entrepôts des sucres bruts, têtes ou terrés, 
“jouiront pour le paiement des droits de consommation, d'un crédit de 
quatre mois, en fonrnissant aux receveurs des douanes leurs obligation 
valablement cautionnées. . 


EEE 
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Arrété relatif à la Monnoie des Médailles établie ou 
Louvre, 


Saint-Cloud, le 30 fructidor #0 rt (19 septembre 1803 ). 


Ar, 1°". Acorapter de ce jour , la monnaie des médailles établie aux 
| galeries du Louvre, sera sous la direction immédiate du directeur général 
du musée des arts, et sous la surveillance du ministre de l’intérieur. 

2. Le directeur général soumettre se ministre le sujet et les légendes 
des médailles, et il ne sera frappé ni vendu à la monnoie, que les seules 
médailles ordonnées par le gouvernement. 

3. Les dépenses en seront supportées par le trésor public, et acquit- 
tées sur les fonds du ministère de l'intérieur. 

4. 1! ÿ aura un conservateur des médailles, us commis comptable, un 
contrôleur, uu chef monrioyeur, et huit ouvriers attachés à l'établisse- 
ment, | 

5. {1 n’ÿ aura point de graveur en titre attaché à la monnoie. 

6. Les matières d’or et d'argent seront fournies par l'hôtel des monnoies, 
aux titres convenables, et payées de suite. | 

7. Il sera accordé une pension de 4,000 fr. par an au eïtoyen Deootte, 
en raison de ses longs services. en qualité de directeur de la monnoie. 


Ponte mnt à 
Arrété qui permet la sortie des Cartons destinés à presser 
les Draps. 
Saint-Cloud, le 8 vendémiaire an 12 ( 1 actobre 1803). 


La sortie des cartons fins , destinés à presser les draps, est permise, en 
acquittant le droit d’un pour cent de la valeur. 





Arrété qui alloue des Gratifications Pour larrestation des 
Condamnés aux fers évadés d'un bagne. 


Paris, le 6 brumaire an 12 (24 octobre 1803). 


Anr. 1". En cas de reprise d’un condamné aux fers, évadé d’un bagae, 
il sera alloué en gratification à tout individu qui aura arrété et ainené ce 
condamné, 100 francs, s'il est repris hers des murs de la ville où il étoit 
détenu; 50 francs, s’il est repris dans la ville 5 et à5 francs s'il est saisi 
dans le port. | 

3. Tout gendarme ou tout citoyen qui, aÿant repris un forçat évadé, 
n'aura pu Île ramener au bagne, mais qui l’aura remis nux autorités coer 
pétentes, pour être provisoirement détenu , devra faire parvenir au mi- 
bistre de la marine un procès-verbal certifié par qui de droit, constatant 
. l'arrestation , l’interrogatoire et la détention du forçat : sur ce procès-ver. 
bal, qui sera ensuite adressé à l’admivistration de la marine dans le port 
d'où le forçat se sera évadé, la gratification accordée par l'article 1° sera 
payée immédiatement. 


names mme 
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Arrêté qui désermine les fonctions des Délégués des Commis- 
aires généraux de police, relativement à la délivrance 
des passe-ports. | | 

Paris, le 18 ventôse an 12 (Q mars 1804 ). 


Anr. 1°. Les délégués des commissaires généraux de police, dans les 
Jeux où il en est établi, sont chargés de délivrer les passe-ports pour 
voyager dans l'intérieur, et les attestations pour obtenir du préfet du dé- 
partement les passe-ports pour voyager à l'étranger, 

.3. ls sont également chargés de viser les passe-ports des Voyageurs , et 
d'en délivrer à ceux qai auroient bssoin de les faire renouvele:. 

3. Les militaires ou marins qui se trouvent dans une ville où il existe un 
délégué du commissaire général de police, et qui n'y sont-pas en activité 
de service, sont tenus de présenter à son visa leurs permissions ou con- 
gés, indépendamment des formalités prescrites par les règlemens mili- 
taires. : 


+ 





Extrait du Décret impérial sur les Costumes, concernant le 
Costume des Membres des Cours de Justice. 


‘Paris, le 29 messidor an 12 (18 juillet 1804). 


 Lxs membres des cours de justice auront leur costume ordinaire; seu- 
lement les premiers présidens et procureurs-généraux auront le revers de 
la robe doublé d'une fourrure blanche ; et ceux du tribunal de cassation ; 
une épitoge pareille. 4 | 





Décret impérial concernant la Solde de retraite des mili- 
taires dgés de plus de soixante ans. | 


Au palais de Saint-Cloud, le 23 veudémisire an 13 (15 octobre 1804 ), 


Lxs militaires de tout grade, âgés de plus de saixente ans, retirés du 
service pour infirmités non provenant de blessures, ne seront plus sujets, 
pour jouir de leur solde de retraite , ni à subir la visite annuelle, prescrite 
par l'article 38 de la loi du #8 fructidor «9.7, ni à produire le certificat 
exigé par le susdit article. ir 
avis du Conseil d’État relativement à la liguidasion des 

Dettes de l’ancien Mont-de-piété de Paris. | 
Au palais de Saint-Cloud, le 8 thermidor an 13 (27 juillet 1805 ). | 


Le Coxsxiz D'Erar qui, d’après le renvoi de S. M. »a entendu le re 
port de la section de l'intérieur sur celui du ministre chargé de ce dépar.. 
tement, relatif aux dettes exigibles de l'ancien Mont-de- piété; 

Considérant que le Mont-de-piété étant établi au profit des hospices : 
par les lettres-patentes du 4 décembre 1777; que les emprunts » faits par 
le Mont-de-piété , ont été hypothéqués sur les revenus et droits des hôpia 
taux, suivant les lettres-patentes des 7 août 1778 et «5 mars 1779 ; que FE 
fonds prêtés sur simples engagemens ea Mont-de-piété , l'ont été aussi 
aux hôpitaux, propriétaires des bénéfices et de l'établissement du Mont 
de-piété en la personne de leurs administrateurs ; que la loi da 9 prairial 


an 5, charge formellement l’Etat du paiement des rentes dues par les hos- 
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pices, et règle le mode de liquidation; que la loi du 16 vendéiniaire an 5 
ordonne, à la vérité, article 5, que les biens non vendus appartenant 
aux hospices, leur seront rendus ; et articles 6-et suivans, que ceux ven- 
dus seront remplacés ; mais que ce remplacement n’a eu lieu que pour 
une petite partie, et nullement pour Paris; que l’article 10 de la même 
loi ordonne qu’il leur sera payé, jusqu’au remplacement de leurs biens, 
une somme égale à leurs revenus de 1790 ; mais que ce paiement n’a pas 
été fait; que l'arrêté du 15 brumaire an 9, article 9, accorde aux hos- 
pices quatre millions de biens nationaux, en remplacement de leurs biens 
vendus, en exécution , sans doute, de la loi de vendémiaire an 5; mais 
que cet arrêté n’a pas été exécuté; que conséquemment les hospices, pri- 
vés de leurs biens, ne peuvent payer leurs rentes et dettes anciennes ext- 
gibles , est d’avis que lesdites dettes, d’après la loi qui déclare nationaux 
les biens des hospices, et celle du g prairial an 5 , doivent être liquidées 
par le liquidateur général, et payées comme les dettes nationales contrac- 
tées aux mêmes époques ; que, conséquemment, les dettes du Mont-de- 
piété, affectées sur les biens et revenus des hospices de Paris, doivent’ 
être liquidées et acquitées de même. 





Loi relative au Mode de Paiement des Gardes des bois des 
Communes qui n’ont pas de revenus. 
L Paris, le 22 mars 1806. 


.. Ant. 1°".Le montant du paiement des gardes des bois de communes qui 
n'auront ni revenus ni affouages suffisags pour l’acquitter , sera ajouté aux 
centimes additionnels des contributions de ces communes. | 

2. L'imposition additionnelle ne pourra avoir lieu que sur l'autorisation 
du gouvernement, par décret d'administration publique. je 


. 
— 





Décret impérial sur la fixation d’une époque pour la remise 
des. Pièces constatant les Fournitures faites a PEtat en 
vertu de Marchés ou Traités passés par les Ministres. 


Au palais de Saint-Cloud , le 19 avril 1806. d 


+ Ant. *". Dans chacun-des marchés ou traités qui seront passés à l’ave- 
nir par nos différens ministres, il sera déterminé, par une clause ex 
presse, une époque fixe pour la remise des pièces constatant les fourni- 
tures faites à l’État, en vertu dudit marché ou traité. 

2. Toute pièce qui ss da été déposée daus les bureaux des ministres 
respectifs, avant l’époque de rigueur déterminée par le marchéoutraité, 
sera considérée comme non avenue, et ne pourra, sous aucun prétexte, 
être admise en liquidation , soit en faveur du traitant, soit en faveur de 
ses cessionnaires Ou sous-traitans. 

3. L'époque après laquelle nulle pièce ne pourra être admise-enliquida- 
tion par nos ministres, sera fixée, pour les services faits dans les départe- 
mens en-deçà des Alpes, à douze mois au plus après la fin du trimestre 
pendant lequel le service aura été fait, à quinze mois au plus pour les 23°, 
27° et 28° divisions militaires, à dix-huit mois pour les. armées. Les minis- 
tres pourront accorder un plus long délai pour les services faits dans les 
colonies : ce, délai sera calculé sur l'éloignement du lieu où le service de- 
yra être fait, sur la nature du service, et.sur les circonstances-dans les= 
quelles il devra ‘être exécuté. : 

4. A cet effet, le jour où chaque dossier, servant à constater une four- 
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niture quelconque, aura été déposé dans les bureaux, sera noté sur ledit 
dossier, et inscrit sur un registre à ce destiné. Cette inscription fera con- 
yoître le lieu, l’époque et la nature du service, le-nombre de pièces re- 
mises et la somme demandée. Nos ministres se feront, de trois mais en 
trois mois, représenter lesdits registres, et les arrêteront ne varietur. 

5. Nos ministres de la guerre et de l'administration de la guerre conti- 
nueront à admettre en liquidatiou et à liquider , jusqu’au 2°" oetabre 1806, 
les pièces de dépense qui seront déposées dans leurs bureaux et seront des- 
tinées à constater des services faits pendant les exercices y, 10,11 et 12, 
pour l'exercice an 13 et les cent premiers jours de l’an 14, jusqu’au pre- 
mier janvier 1807; . 

Pour l'exercice de 1806, jusqu’au 1°° janvier 1808 ; 

Ainsi successivement d'année en année. 

" Il sera accordé trois mois de plus pour les services faits dans les 23°, 
29° et 28° divisions; six mois de plus pour les armées et les colonies en- 
a du Cap de Bonne-Espérance, et un an de plus pour les autres co- 

onies. ; 

6. Toute réclamation et toute pièce pour des traités antérieurs à la pu- 
blication du présent décret, qui n'auront pas été déposées dans les bureaux 
de la guerre avant les époques fixées par l’article 5, seront renvoyées par 
nos ministres à notre conseiller d'état directeur général de la liquidation 
de la dette publique, qui demeure chargé d’en opérer la liquidation. 

7. Il n’est rien changé aux dispositions des lois relatives à la déchéance 
pour services antérieurs à l’an 5, non plus qu’aux arrêtés des 1°" nivôse 
et 18 germinal an 9, d’après lesquels aucune réclamation pour solde an- 
térieure à l'an y ne pouvoit plus être admise, à compter dt 1*° méssidor 

‘ an. Q. ; M ss 





Décret impérial qui réunit aux biens des Fabriques les 
| Eglises et Presbytères supprimés. 


Paris, le 30 mai 1806. 


Anr. 1°". Les églises et presbytères qui, par suite de l’organisation ec- 
clésisstique, seront supprimés, font partie des biens restitués aux fabri- 
ues , et sont réunis à celles des cures et succursales dans l'arrondissement 
esquelles ils seront situés ; ils pourront étre échangés , loués ou’ aliénés 
gu profit des églises et des presbytères des chefs-lieur. 

a. Ces échanges ou aliénations, n’aurant lieu qu’en vertu de décrets de 
sa majesté. è 

3. Les baux à loyer devront être approuvés par les préfets. 

4. Les produits des locations ou aliénations des églises, ét les revenus 
des biens pris en échange, seront employés , soit à l’acquisition des pres- 
bytères, ou de toute autre manière, aux dépenses du logement des curés 
et desservans, dans les chefs-lieux de cure ou succursale où il n'existe pas 
de presbytère. ; | Te 

_ &..Les réparations à faire aux églises et aux presbytères, seront cons- 
tatées par des devis estimatifs, ordonnés par les préfets , à la diligence des 
marguilliers nommés en vertu de l'arrété du 7 thermidor an 11, 

6. Les préfets enverront aux ministres de l’intérieur et des.cultes, 
l’état estimatif des églises et presbytères supprimés dans chaque.arrondis- 
sement des cures ou succursales, en même temps que l’état des répara- 
tions à faire aux églises et presbytères conservés. 


EEE ZE ” 
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_ Décret impérial concernant la manière de procéder à l'égard 

. des Commissaires généraux de police et leurs Délégués, 
pour les reconnoissances de signatures et les dépostions. 


Paris, le 8 juin 1806. 


| Narozéow.….> vu les articles 2, 3 et 4 de l'arrêté du 7 thermidor an 9, 
dont la teneur suit : | | 
a. Les préfets, sous-préfèts et maires, ne pourront, à raison des actes 
qu’ils auront. signés comme administrateurs , être traduits hors de leur 
arrondissement, soit pour reconnoître leurs signatures ou servir de té- 
moins. 

3. Lorsque leur reconnoissance ou leur déposition sera jugée nécessaire, 
à raison desdits actes, ils feront leur déclaration devant le directeur du 
jury de leur arrondissement, en matière criminelle ; et devant un juge 
” commis à cet effet par le tribunal de l'arrondissement, en matière civile: 
” procès-verbal de ces déclarations sera dressé pour étre envoyé à qui de 

roit. FRE 
"4. Néanmoins, dans les contestations où la présence des fonctionnaires 
désignés en l'article à seroit regardée comme indispensable, le juge s'a- 
dressera au ministre de la justice, qui, d’après l'examen de l'affaire, auto- 
risera, s'il ÿ a lieu, le déplacement desdits fonctionnaires publics ; 

Notre conseil d'état entendu , nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 


Les articles a, 3 et 4 ci-dessus énoncés de l'arrêté du 7 thermidor an 9, 
seront applicables aux commissaires généraux de police et à leurs. dé- 
légués. | 


Loi qui fixe au 1°° Janvier 1808 l'époque à laquelle le Code 

| de commerce sera exécutoire. 

A Paris, le 15 septembre 1807. 

Ar. 1°. Les dispositions du code de commerce ne seront exécutées 
qu’à compter du 1°° janvier 1808. | 

2. À compter dudit jour 1°" janvier 1808, toutes les: anciennes lois 
touchant les matières commerciales , sur lesquelles il est statué par ledit 
code, sont abrogées.  : : 


t 





Avis du Conseil d’ Etat sur la retenue dont la Pension d’un 


Militaire peut étre susceptible en faveur de sa femme et 
de ses enfans. (22 décembre 1807.) | 


Au palais des Tuileries, le 11 janvier 1808. 


La Coxsatt D'Erar, qui, en exécution d’un renvoi qui lui a été fait 
par sa majeté l’empereur et roi, a entendu la section de la guerre sur un 
rapport du ministre de ce département, ayant pour objet de déroger à l’ar- 
_ sété du 7 thermidor an 10, en ‘faveur des femmes et enfans des militaires 

jouissant d’une pension ou solde de retraite; - | 

Considérant que ;, pär l’arrété précité , Te gouvernement a eu pour ob- 
jet, non-seulement d'assurer leur subsistance aux militaires pensionnés ou 
Non d’une solde de retraite, mais encore d’assurer des alimens à leurs 
femmes et enfans, | 


' RO où 
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… Est d'ävis que le ministre de la guerre peut ordonner üriè rétente, da 
tiers au plus, sur la pension ou solde de retraite de tout mititaire ‘qui ne 
rempliroit pas , à l’égard de sa femme ou de ses enfaua les obligations qui 
lui sont imposées par les chapitre V et VI du titre V du livre 1°" du code 
Napoléon ; sanf le recours du mari eu conseil d'état, commission du con- 
tentieux , dans les cas où il seroit lésé par la décision du mipistre. | | 





vis du'Conseil d'Etat sur le sens de Particle 620 du 
” Code de commerce, relatif à l'éligibilié aux places de 
_ Juges. | TR ; 


1 


# 14%: Ts  «. { 


| Au palais des Tuileries, le 2 février 1808. 
La Consærz D'Erar, qui, d’après le renvoi ordonné par sa majesté, a 
entendu le rapport de la section de législation sur celui du ministre ss 
rieur , tendant à fixer le sens de l’article 6:10 du code de commerce, et à 
décider si cet article rend inéligibles aux tribunaux institués pour cétte 
partie, les négocians qui ne font pas actuellement le commerces vu ledit 
article, ainsi conçu : tout commerçant pourra être nummé juge ou sup- 
pléant, s’il est âgè de trente ans, s’il exerce le commerce avec honneur et 
distinction depuis cinq ans. Le président devra étre âgé de quarante ans, 
et ne pourra être choisi que parmi les anciens juges, y compris ceux qui 
ont exercé dans les tribunaux actuels, et même les anciens juges consuls 
des marchaùds ; considérant d’abord qu'il ne peut y avoir de difcultés sé- 
rieuses à l'égard du président, la loi n'obligeant qu’à le prendre parmi les 
 enciens juges ce qui emporte bien la condition d’avoir exercé le com« 
merce pendant plus de cinq ans, puisqu'il n’a pu être antérieurement jage 
qu'après ce laps de temps, mais ce qui n'établit point textuellement qu’au 
moment où il est élu président, il doive encore exercer le commerce; 
qu'en ce qui concerne le simple juge, ces mots : s’il exerce depuis .cin 
ans, employés per la loi, et pris au temps présent > offrent litiérale« 
ment un plus de difficultés , qui cependant doit se dissiper en se pénétrant 
de l’esprit de cette loi ; que ce que le législateur a voulu, çà été que les jn- 
ges du commerce eussent une expérience garantie par un exercice suffisant, 
et dont il a fixé la durée ; mais qu’il n’est point entré. dans.ses vues d'ex= 
clure les négocians retirés, qui étoient d’ailleurs formellement admis 
l'ordonnance de 1673, et par la loi du g=10 août 1791, et dont l’exécu- 
tion eût été prononcée sans doute en termes aussi formels, si telle eût été : 
l'intention du législateur; qu’au surplus cette exclusion ne pourroit être 
que nuisible au commerce, en privant ses tribunaux de juges qui, à une 
expérience également garantie, réunissent plus’ de loisir; ‘qu’à la: vérité, 
celui qui n’auroit quitté le commerce que pour suivre une autre profession, 
n'auroit plus la capacité requise; mais qüe cette modification, qui est dans 
la nature des cho«es, ne sauroit nuire aux principes posés ; est d'avis que 
les négocians retirés du commerce, et non livrés actuellement à d'autre | 
profession , sont susceptibles d’être élus aux places mentionnées en l’article 
620 du code de commerce, s'ils ont exercé le commerce pendant le tein ps 
eo s'ils remplissent d’ailleurs les autres Conditions imposées par 
a loi. PS ‘ 


L 
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Décret impérial concernant les Condamnés aux travaux 
publics ou au boulet qui, ayant obtenu leur grâce, ne se 
: rendraient pas à leur destination. nn 
me. pate te Mu me 4, Me Hi ARRET EE 
, Au palais des Tuileries, le 7 mars 1808. 

Anr. 1°. Tout condamné aux travaux publics qui, après avoir subi sa 
peine Qu obtenu sa grâce, et tuut condamné au boulet qui, après avoir 
obtenu sa grâce, ne se seroit pas rendu à sa destination huit jours après 

époque qui lui aura été prescrite, sera, conformément à notre décret du 

26 février 180%, t'aduit à ün coriseil de guerre spécial, jugé au vu des piè- 
ces mentionnées aux articles 3 et 4 du présent décret, et cundainné au 
boulet comme déserteur avec récidive, conformément à l’article 6g de l'ar- 
rêté du 10 vendémiaire an 15. NN: 

. s. La durée de la peine du boulet sera augmentée de deux ans pour ce- 
lui qui avoit été:condanené à la méme’peine, dans les cas prévus par l'ar- 
ticle 70 de l’arrêté précité. : Eu ee 
- 83. Le chef d'atelier chargé de diriger sur un corps des condamnés qui 
auroient obtenu leur grâce ou qui auroient subi leur peine, formera un 
double état indiquant les signaleinens de ces hommes ; il adressera l'un de 
ces doubles au‘chef du corps, et l’autre au ‘directeur général des revues 
et de la conscription, en y indiquant l’époque de lear départ et celle 
présumée de leur'arrivée au corps. : : He RNA HS 
> Dans le cas vù le condamné qui auroit obtenu sa grâce ne feroit pas 

artie d'an atelier ; lé commissaire des guerres chargé de lui délivrer une 
Éuille de route, formera en doublé l’état indiqué ci-dessus, et en fera 
Fenver "0" ‘eo VUE, 7 OR UN Le, 5 AN 

: 4. Si l’un de:ces hommes est forcé d'entrer à l'hôpital, le commissaire 
des guerres chargé dè la police de cet hôpital, en rendra compte de suite 
su chef du corps sur lequel l’homme étoit dirigé; et, dès que cet 
komme pourra supporter la route, le commissaire des guerres dub 
avis de son ‘départ au ‘chef du corps et au directeur général des revues et 
de la conscription, en indiquant la nouvelle époque présumée de l’ar 
rivée au ‘corps. ” | | 

6. Tout-chef du corps auquel un des hommes désignés aux articles 3 
et 4 ne se sera point rendu dans le délai qui lui aura été fixé, le dénon- 
oera, conformément à Particle 33 de l'arrêté du r9 vendémiaire an 12, 

our.qu’il soit jugé par un conseil de güerre spécial , et joindra à la plainte 
[se pièces indiquées par les articles 3 et 4 du présent décret. L 


en 





Décret impérial sur la délivrance des Certificats de vie exi- 
‘ gés des Militaires, pour le paiement de leur Solde de 
retraile. . | | 
‘Au palais des Tuileries, le 19 mars 1808. 
. Lus certificats de vie exigés des militaires, pour le paiement de leur 
solde de retraite, seront délivrés par les nraires FR leurs communes respec- 
tives, sans l'intervention de deux témoins , sauf à eux à pretidre ‘des me- 
sures nécessaires pour s'assurer de l'identité des individus dont ils cer- 
tifent l'existence. 


ee meet 
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° À Fate. hu da ; Te. Fe . e S Ÿ PPS SE RTS So To à VAI se ‘ IN 
Décret impérial portent Création de bourses, demibourses 
. €k4roës-quarts de bourse dans les Lycées, et Fondations de 


. bourses par des particuliers. . ++, 
Au palais de l'Elysée, le 10 mai 1808. °  *** 
L'SU LEE ue pese ee Posresiies re : 
Ar. 1°°, ï sera créé, dans chaque lycée, dix bourses, vingt demi-bour- 
ses, vingt-trois quarts de bourses. Total cinquante. ‘+. " ‘" Los 


2. Ces bourses et demi-bourses seront payées par.Jes communes s CON. 
formément àu tableau qui suit ,. et seront destinées aux écoles secondaires. 
des villes qui fourniront lesdites bourses, RAS At 
3. En conséquence, venant Ja bourse à vaquer , soit-par fin.fles études, : 
sait par mort, le grand maître de l’université noramers à ladite boupsé ; 
parmi les jeunes gens qui se seroïent le plus distingués-dans La: commune ï, 
en conséquence de l'examen qui spra fais par:l'inspecteur désiétades..… 
4 1] sera fait, dans chaque lycée, un tablean des individus appartenant: 
aux Commuges qui.ont des bourses ou-des -demi-bourees.: Le: préfet feru: 
connoûre à chacun des maires ;les individus.de sa commune auxquels se! 
ront accordées lesdites bourses. EL 
«5. Peur les‘communes dénries budgets sont arrêtés, et ‘qui n'auroient 
pes de fonds pour cet objet; l'avance leur en sera faite: par là'caisse d'àa- 
mortissement, qu’ils rembourseront leur bndgèt proéhiain. _”. > :: Dre, 
6. Tout individa qui voudra fonder-une bourse ou une partie de bourse 
dans un lycée, sera admis à.le faire, et pourra s'en çomse Janominae. 


tiôn. "Il sera statu ultérieurement sur le mode de fondation e ces : 
bourses, ©‘ : M TT RS 
+ . ; : 2 UE - " Dose. LE Fa a Ft ASS N ta A CRE ,. a S 
 —— 


Dés sus De ie el uen dun ADLESEX ie “A a 
Avis du Conseil d'Etat sur les Actions à intenter, contre les 
Communes , en matière de banalité conventionnelle. 

Paris, le 3 juillet 1808. RSR 


La Cowsuir D'Erar, après avoit enteidu le rapport des sections de Pinté 7 
térieur et de législation sur cétui:du' ministre de INntérieur', relatif aù ré" 
tablissement des banalités conventionnelles , est d'avis, D { 
1° Que les demandeurs qui se proposent d’intentér, contre les commu- i 
nes des actions pour créauces chirographaires ou hypothécaires, sont, aüx” 
tefmes de l'arrêté du 17 vendémiaire an 10, tenus à prendre l’autorisation . 
du ‘conseil de préfecture ;"mais que, pour former, soit au pétitoire, soit” 
au possessoire, une action à raison d’un droit de propriété, il n’y a pas 
lieu à demander ladite autorisation... ,. ne ri en 
2° Que, par l'avis du conseil d'état du 11:brumaire an 14, il n'apoint, 
été ehtendu que les banalités conventionnelles, declarées rachetables par. 
la loi du 28 août 1792, ne pussent être rétablies par transaction ou par jw- 
gement des tribuuaux ; mais seulement que les.sommunes ne peuyent à pré: ; 
sent, par aucune stipulation , établir des banalités nouvelles, ni conven- 
tionnelles des bapalités supprimées féodales. . : | 


* 4 s. 
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en PU CUS COR OL 1 | 
Avis du Conseil d’État sur la question de savoir si une de- 
+ marde en dommages-intéréts, formée par un particulier, 
: par sutle: d’une contravention à des Règlernens de police, 
doit étre jugée en Conseil de préfecturë ,; comme’ les con- 
éraventions dont.elle résulte... 
.. Âu camp impérial de Schæwbrunn, le 10 septembre 1809. . 
LrConseir s'Érat, qui, d’aprèslerenvol ordonné par sa majesté, aentendu 
le rapport de la section de l’intérieur sur célui du ministre dece département, 
tendant à faire statuer sur la question de savoir si une demande en dom- 
niages et intérêts, formée par un particulier contre un autre particulier ; 
par suite d’une contravention à des règlemens de police, doit être jugée 
en tonseil de préfecture’, comme la contravention dont elle résulte ; 
: Vu:tes lois'des 38 pluviôse an 8 et 27 floréal an 10 ; sur la compétence 
des-censeils dé préfectures ; ‘°°. ue DR DS 
Considérant qu’il'appartient ‘tux conteils de préfecture ‘de prononcer 


L 0 
Lois 


sur.les'contraventions'aux règlemens de‘police , et:sur les amerides on an 


tres peines qui peuvent en être la suite; mais qu'aucune’lor ne leur a at- 
tribué la connoissance des actions pürement civiles , résultant de ces con- 
traventions, CRT a 

+ Est d’avis que les demandes en: dommages et intérêts, et toutes autres 
actions civiles, résultant d'une contraventioti à des règlemens de police, 
doivent être jugées. par les tribunaux.’ ee. 


L HE SU tm 


L Le 


Décret impérial ‘qui autorise là perception indéfinie des 


* Droits eñn' faveur des Pauvres ou des Hospices, en sus de 

chaque billet d'entrée et d'abonnement dans les spectacles, 

et sur la recette brute des bals, concerts, danses et fêtes 
“publiques 
+. ? ‘Ah palais des Tuflertés, 1& 9'décembre 1809. 

_ Arr. 1°. Les droits. qui ont été perçus jusqu’à ce jour en faveur des 

pauvres; Où. des hospices, en sus de chaqure hillet d'eutrée et d’abonne- 

ment dans les spectacles, et sur la recette brute des bals. concerts, danses 


— 


et fêtes a Los continueront à être indéfiniment perçus, aiusi qu'ils . 


l'ont été pendant le cours de cette année et des années antérieures, sogs 
la résponsabilité des receveurs et contrôleurs. de ces établissemens. ” 

2. La pérception de ces droits’ conlinuera, pour Paris, d’être mise en 
ferme ou régie intéressée, d'après les formes, clauses, charges et condi- 
tions qui en seront approuvées par nôtre ministre de l’intérieur. En cas 
de régie intéressée , le receveur comptable de ces établissemens et le con- 
trôleur des recettes et dépenses seront spécialement chargés du contrâle 


dé la’‘régié , sous l’autorité dé’la commission ‘exécutive des hospices, ét 


sous:la surveillance du préfet de la Seine. 


‘8. Dans le cas où la régie intéressée jugeroïît utile de souscrire des abon- 


nemens, ils ne pourront avoir liéu qu'avec notre approbation en conseik 
d'état, comme pour les biéhs'des hospices à mettre en régie et cette ap- 
probation ne sera donnée que:sur l'avis du préfet de la Seine, qui con- 
sultera la commission exécutive et le conseil des hospices. 

4. Les représentations gratuites et à bénéfice seront, au surplus, 
.exemptes de drôits mentionnés aux articles qui précèdent, sur l’augmen- 
tation mise au prix ordinaire des billets. s 


ie 
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Décret impérial concernant les Préposés responsables de 
l'évasion des Détenus dans les Hôpitaux civils et mili- 
taires. 


Au palais des Tuileries, le 8 janvier 1810. | 
TITRE PREMIER. — De l’Evasion des Détenus ar Hôpitaux. 


. Ant. 1°. Conformément à la loi du 4 vendémiaire an 6 , il y aura tou- 
jours un responsable direct de l'évasion des mmilitaires détenus dans Îles 
ôpitaux civils ou militaires. - | 
2. Les tribunaux civils si l’accusé est civil, ou mülitaires si l’accusé est 
militaire, peuvent seuls, suivant la nature du délit, et la qualité des accu- 
sés, prononcer sur la culpabilité des individus responsables d'une évasion.” 


TITRE II. — Des devoirs des Préposés à la garde des Détenus. 


* 3. Toutes les fois qu’un sous-officier ou soldat détenu devra être trans- 
fêré dans un hôpital civil ou militaire , la personne chargée de veiller à sa 
gtrde devra, avant de la déposer dans ledit hôpital, requérir l'autorité. 
Militaire, s’il s’en trouve une dans le lieu, de lui donner un récépissé, et 
de prendre les précautions nécessaires pour prévenir l'évasion du détenu. 


4. S'il n'existe dans le lieu ni troupes-de higne, ni vétérans nationauxen 


activité, DNconprane de réserve départementale, la personne chsrgée de 
veiller à la garde du détenu, requerra notre procureur impérial, et, à son 
défaut, le maire da lieu, de lui en donner un récépissé, et de prendre les 
mesures nécessaires pour prévenir l'évasion du détenu. on 


TITRE III. — De la poursuite des Préposés à la garde d'un Détenu 
se évadé de l'hôpital. - ‘ 


5. Conformément à laloi précitée du 4 vendémiaire an 6, toutes les fois 
qu’un sous-officier ou soldat, détenu à un hôpital, civil ou militaire, se 
sera évadé, il sera rédigé de suite un procès-verbal de son évasion : le 
procès-verbal sera rédigé en double expédition, on par la personne char. 
gée en chef de la police dudit hôpital, ou, à sa diligence, par le comman- 

. dant de la gendarmerie du lieu , ou par un officier de police judiciaire. 

. 6. Ce procès-verbal relatera les circonstances de l'évasion du détenn : il: 
indiquera s’il existoit une force armée chargée de la garde du détenu, ou: 
_ 1gs causes qui ont empêché d'employer la force armée, et dans tous les cas,” 
les nom et prénoms de la personne qui aura placé le détenu à l'hôpital ; 

enfin les noms, prénoms et signalemens des militaires ou autres parti- 
culiers établis pour la sûreté du détenu. . . - he 

7. L'une des copies du procès-verbal d’évasion sera transmise, dans les 
vingt-quatre heures de l'évasion , au commandant de gendarmerie du lieu 
où se trouve l'hôpital, pour faire récherchier l'évadé. è 

‘8. La seconde copie sera transmise aussi, dans les tiigt-quatre heures 
de l'évasion, au tribunal chargé de prononcer sur la responsabilité de l'in- 
dividu préposé‘ à la garde du détenu évadé. . 

9. Au vu du procès-verbal, et en exécution de la loi du 4 vendémisire 
an 6, le directeur du jury, ou l'officier militaire, selon la qualité de l'ac- 
cüsé ,.fera arrêter et constituer prisonniers le responsable ou les respon- 
sables. | Sir se MEL LE 

: go. Le tribunal chargé de la connoissanee de l'affaire prononcera, sans 
délai, surds eulpabilite ou la négligence du prévenu, et lui appliquere, 
sil. y a lieu, les peines portées par le loi du:é vendémisirg an 6. a 
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TITRE ‘IV. —-Des Rersonnés reconnues responsables de l'évasion 
: 5 du. Détenu à l'hôpital. | 3 


11. Seront responsables, 

1° Le commandant de la force armée, ou’ la personne qui transfe- 
rera un militaire détenu à l'hôpital, qui aura négligé de retirer le récépissé, 
et de faire laréquisition- prescrite par les ärticles 3 et 4, titre L; Eh 

2° Le commandant de la force armée s’il y en a un, ou, à défaut de 
force armée , notre procureur impérial, et en son absence le maire ,-lors- 
que nonobstant. la réquisition qui leur:a été faite ils n’auront pas ponrvn 
à la garde du détenu , conformément à ce qui est prescrit par les articles 
3 et 4 du présent décret; : | 

3° La-personne chargée de la police de l'hôpital, qui n'aura pas rédigé! 
ou fai! rédiger le procès-verbal d'évasion prescrit par l'article 5-, et qui ne: 
l'aura pas transmis, conformément aux articles 7 et & ; | 

4° Les militaires ou autrès qui auront été spécialement chargés de la 
garde du détenu. VERS : ni Re à 

12. Notie ministre de l’intérieur prendra des mesures pour qu’il sois 
établf , autant que faire se pourra, dans les principaux hospices et hôpi-. 
taux , une chambre de süreté destinée à recevoir les malades en état d'ar- 
restation. 








Avis du Conseil d'Etat sur l'exécution de la'seconde partie 
” dé l’article 620 du Code de commerce, dans les lieux où. 
il n’exlstoit pas de Tribunaux. de commerce. 


Au palais des Tuileries, le 21 décembre 181e. 


Le Coxserz D'Frar, qui, d’après le‘renvoi ordonné par sa majesté, a 
entendu le rapport de la section de législation sur celui du grand-juge 
ministre: de la jastice, expositif que, dans'les lieux où il n’existoit pas 
de: trrbamaux: dé: commerce avant le dernier décret d'organisation desdits 
tribunaus , il'est impossible d'exécuter la disposition de l’article 620 du 
code decommerce, portant que le présidènt ne pourra étre choisi que par- 
ani les'anciens juges, y compris ceux gui ont exercé dans les tribunäux 
actuels, et même les'anciens jnges consuls des marchands ; considérant 
que :la:loi n’a évidemment vonin que ce qui étoit praticable, est d'avis 
. que La disposition!, ci-dessus rappelée, est inaplicable à la première forma- 
tion des tribumuux'de'éommierce, dâns les lieux où il n’en existoit point 
avant le déeret d'organisation générale desdits tribunaux; qu’en consé- 
quence ; dans lesdits lieux! et pour la’ première fois seulement, le prési- 
dent du tribunal pourra être désigné parmi tout commerçant remplissant 
les antres cenditiuns dé'la:loi. DO 


A] Ut ab 


(: 


Sue 


Décret impérial qui affecte divers Emplois civils aux Mi: 
lirätres admis a’ la retraite au réformés pour cause d’infr- 

. nités ou deblessures. : 
DR DIS “Aù palais des Tuileries, lé 8 mars 1817. 


SRE Le - + ‘: ue 
Nabozéon..... Voulant assurer de nouvelles récompenses aux militaires” 
admis à la retraite ou réfdraiés pour causes d'infirmités ôn dé blesures ; 
considérant qu'il existe dons les-administrations civiles divers emplois: 
qu'ils sont suaceptibles d'oecypet,, et auxquels il est de notre justice de les: 


4 
* 
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faire coricourir , selon que le bien du service l'exigéra ; nous avons dé- 
crété, etc. : 

Anr. 1°". Les emplois ci-aprés désignés seront accordés aux militaires 
de terre et de mer, jouissant de la solde de retraite , ou à ceux qui, sang 
svoir obtenu cette solde, auroient été réformés, par suite d'intirmités 
d'accidens où de blessüres provenant d’un service de guerre, et lorsque , 
dans l’un ou l’autre cas , ils auront satisfait aux conditions nécessaires pour 
remplir ces emplois. | | ne 

2. Seront affectés aux officiers supérieurs , et subsidiairement aùx off; 
ciers dé tout grade, dans la proportion déterminée par l'article 7, , ° 

Les emplois d’inspecteurs généraux, de directeurà et dé chefs de dé- 
pôts des haras, de receveurs généraux des départemens, de réceveuts d'ar- 
rondissemens ét des villes, de diretteuts des postes de première'tlasse, 
d’inspecteurs des forêts ; les entrepôts généraux de la régie des tabacs. . - 

3. $eront'affectés aux officiers particuliers de tout grade , également 
dans la proportion déterminée par l’article 7, les places d'inspecteurs par- 
ticuliers, de régisseurs et d'agens comptables des dépôts de harts, de di- 
recteurs, réceveurs, garde-magasins'et préposés aux entrées de dépôts dé 
mendicité, de percepteurs de communes , de lieutenans et sous-lieutenans 
des douanes , dés diretteurs des postes de 2° et 3° classes ; les buteaux de 
loterie: les places de sous-inspecteuts et' gardes généraux dés forêts; les 
entrepôts particuliers des tabacs, les débits de tabacs, du produit de quinze 
cents francs et au-dessus ; les places de commissaires des poudres et sal- 
pètres, d'officiers de paix dans la ville de Reris, de garde-magasins de l’ad- 
ministration de la.guerre. AN 

4. Seront affectés aux sous-officiers et soldats sachant lire et écrire, les 
pu de chefs d'atelier des dépôts de mendicité, de gardes champètres et 

orestiers, de préposés des douanes, de facteurs des postés, de gartles 
particuliers et de gardes à cheval.des forêts, de timbreurs, emballeurs et 
garçons de bureau dé l'enregistrement ; les débits dè la régie des tabacs, 
d’un produit au-dessous de quinze cents francs ; les places d'employés des 
octrois des villes et communes, et de garçons de bureau dans les diverseb 
. adinimiastrations. : € NE a 

5. Seront également affectés aux soidats illitérés des emplois de pré- 
posés aux douanes, et ceux des dépôts de mendicité qui peuvent leur con- 
venir. # | L 
6. Seront aussi affectés aux -fermes-et aux orphelins des militaires 
morts en activité de service, concurremment avec les militaires ci-dessus 
désignés, savoir: EI É: UE | 

Aûx veuvès et orphelins’des officiers supérieurs, les entrepôts généraux 
de tabaes, les bureaux de loteries ue me 

Aux veuves et orphelins des officiers de tout grade, les entrepôts par- 
ticuliers de tabacs ,.et débits d’un produit'au-dessus'dé-quiate cents fr. ; 

_ Aux véuves et orphelins des sows-officiers'et solduts, les débits de tabacs 
aa- dessous de quinze centé francs. : " | 

7- Les'places accordées aux militaires dns la régie dés tabacs, né pour: 
ront excéder, pour le moment ; la'môitié"de celles qui seront déterminées 
par le cadre d'orgamisation. at . on. 

Il'eh sera de même des places dé réceveurs et pércepteurs dés contribnt 
tions, de celles qui dépendent de l'administration des forêts, des lieutenanë 
et sous-Heütenans' dés douanes.  ‘: DR EDEN © : 

Les militaires ne concourront que pour un tiers au pe dépeñdantes 
‘de-l'adinimistrétidn desrposes et de la'direéenion générale dés vivres. - 

. 8. Les emplôts ‘défdouañes, de T'admiàistration des foréts , ‘et ceux dés 


- ss. 


# » 
69$ SUPPLEMENT. 
girdes champêtres, ne- pourront être donnés qu'à des militaires encore 
eu état de mener une vie très-active. TS re 
g- Les militaires ayant leur retraite, ou‘réformés pour cause d’infiræmi- 
tés ou de blessures , les veuves et orphelins des militaires, nommés à des 
émploié, devront fournir les cautionnemens qu'ils exigent, et remplir, 


en outre, les conditions et formalités requises pour les exercer. 


‘ 20. La solde de retraite contiuuera d'être cumulée avec le traitement 
où lés remises affectés aux emplois dont les militaires seront susceptibles. 


_:t1. Les demandes que les militaires de nos armées de terre et de mer 
feront pour obtenir les places auxquelles ils peuvent prétendre en con- 
formité du présent décret, seront adressées à nos ministres de la guerre 
et de la marine, lesquels, après les avoir examinées, les enverront avec 
leurs. notes aux ministres et aux admiuistrations dont ces emplois dé- 
pendents  _: | | 
. Cette opération pour les emplois de la régie des tabacs, devra être 
terminée avant le 15 avril prochain. . Re | 

12. A l'avenir , nul ne pourra être admis à exercer un emploi dans an- 
çune administration civile, s’il ne compte cinq années de service , s’sl ne 
jouit de sa retraite, ou s’il n’a été réformé pour les causes énoncés en l’ar- 
ticle 1°". Cependant, s’il ne se présentoit pas un. nombre suffisant de mi- 
litaires, ou si ceux qui se présenteraient ne remplissoient par les condi- 
tions exigées, il pourra être nummé, comme par le passé, aux emplois 
qui sont réservés. + 





Décret impérial relatif au Mode d'administration de la 
Police et de la Justice militaire dans plusieurs. Corps 


… étrangers el autres. 


| Au palais dés Tuileries, le 25 mars 1811. | 
L'annèré du gouvernement du 16 germinal an 12, coneernant le mode 
d'admiuistrètion de la police et. de la justice militaire dans les: dépôts co- 
Jloniaux, sera applicable au deuxième bataillon de Prusse ,.au premier ba- 
taillon: colonial, et à la troisième compagnie de pionaiers volontaires 
étrangers. Le même arrêté sera applicable aux régimens de Walcheren, 
de Belle-lle, de l’tHle-de-Ré et de la Méditerranée. | 


À 


CS 
Le 





Avis du Conseil d’ Etat relatif aux Sœurs du Verbe incarné 


. de Dunetd’Azerable, département de la Haute-Vienne. 
. Au palais des Tuileries, le 25 mars. 1811. 


Le Coxssis D'Erar, qui, d’après lerenvoi ordonné par.se majesté, a enten- 
du le rapport de la section de l’intérieursur celui du mibistre des cultes, ten- 
dant à approuver les statuts des sœurs du Verbe incarné de Dun et d'A- 


. gerable, diocèse de Limoges, département de la Haute-Vienne ; cansidé- 


rant que le decret du 18 RTE Lu vod concerne que les hospitalières ; 
que l’article 1°° définissant et limitant leurs fonctions, elles ne peuvent en 
exercer d’autres; que.la. tenue d'un pensionnat de jeunes filles est in- 
compatible avec le service des malades; que sa majesté s’est réservé de 
ee ultérieurement aux institutions destinées à l'éducation des 
emmes, . LL na 


| Est d'avis, que le pensiannet. établi ches les sœurs du Verbe incarné 
doit cesser à la réception du présent avis , à la diligence du préfet et du 


\ 
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maire , et le procureur impérial près le tribunal civil doit y tenir la main 
et en certifier le procureur général ; que dans trois mois, pour tout délai ; 
les établissemens doivent.être dissous, si dans çer intervalle ils n’ont obte- 
nusl'approbation de statuts qui les destinent exclusivement au service d'hos- 


‘pitalières. ë UT FAR, À 
ÉPRNE AT EMUSU mme RS 
Décrét impérial qui prohibe l'entrée du Fil dé laiton poli. | 
Paris, le 3 octobre PT ES 


A comprzs du jour de la publication du présent décret, l'entrée da fL, 
de laiton poli dans l'empire est prohibée. Le droit de 24 francs par quintal, 


métrique sur le fil de laiton noir est maintenu., ue 
pe! | | ar ve 





Décret impérial relatif au Mode d’äütorisation des Chan. 
pelles domestiques et Oratoires particuliers. 

Er Au palais des Tuileries, le 22 décembre 1842, À 
Anr. 1%. Les chepelles domestiques .et oratoires particuliers dont est 
mention en l'article 44 de la loi du 18 arte an 10, et qui n’ont pas 
‘ encore été autorisés par un décret aux termes dudit article, ne sont au- 
torisés que conformément aux dispositions suivantes. . RC. 

«2. Les demandes d’oratoires particuliers pour les hospices, les prisons, 
les maisons de détention et de travail, les écoles secondaires ecclésiastiques 
AR ec religieuses , les lÿcées et les colléges, et des chapelles et- 
oratoires domestiques, à la ville qu à la campagne, pour les individus ou- 
les grands établissemens de fabriques et, manufactures, seront accordées. 
par nous, en notre conseil, sur.les demandes des évêques. À ces deman=< 
des seront jointes les délibérations prises à cet effet, par les admijnistra- 
teurs des établissemens publics, et l'avis des maires et des préfets. 

. 3. Les pensionnafs, popr les jeunes filles et pour les jeunes garçons ; 
pourront également, & dans. done formes , obtenir un oraipire par 
ticulier',.loysqu'il s'ytropvera un nombre suffisant d'élèves, et qu’il y aura 
d’autres motifs déterminans. | 


, 
, , 


ss “if E . à tit “sr Fes °° 
. 4. Les évêques ne, consacreront les chapelles ou oratoires que sur la. 


14 


représentation de notre décret..." No res 
 $. Aucune chapelle ou oratoire ne pourra exister dans les villes que 
pour causes. graves, et pour la vie de la personne qui aura obtent Ja pera, 
missions à Rd ei 
6. Les particuliers qui auront des chapelles à la campagne, ne pourront , 
“y. faire célébrer l'office que par des prêtres antorisés par l'évêque, qui 
n’accordera la permission qu'autant. qu'il jugeroit pouvoir le faire sans. 
nuire au service curial de sôn diocèse. D DE ta De 
_7- Les chapelaine des ne rurales ne pourront administrer les sa- 


#7 


cremens, qu'autant-qu'ils auront les pouvoirs spéciaux de l'éyéque, et sous . 


l'autorité et la surveillance du curé. UN NN 
8: Tous les oratoires ou chapelles où Îe propriétaire voudroit faire exer- 
cer le culte, et pour lesquels il pe ep Er dans le délai dé six mois, 
l'autorisation énoncée ane l'article 1°°, seront fermés à la diligence de nos . 
procureurs près nos côurs et tribunaux, et des préfets, maires et autres, 
officiers de policc. " 


1 i , —— 4 s# JU 
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Î: ne no eg 5. ME He He ; DM IOUUE ES j nu : ! 
Décret impérial concernant les Individus jugés par . 
_ mate dans des Arnrées supprimées. 
PUS RE EU Te run les Me. Sat 
Au palais des Tuileries, le 22 mars 1813. 


+ 
 « 


Anar. 1°". Les individus juges par contamace, dans les armées suppri- 
mées , seront traduits, par notre, ministre de la guerre, devant un fribu- 
al miltäire, composé de la méme mañière que le cunseil de guerre ou la 
commission qui aura rendu;lé premier jugémént: 

.23. Sil e con{nmax appartient à un corps militaire, le tribunab sera formé 
dans la divisiôh où se trouve ce UT son dépôt : s’il n'appartient à au- 
cun, cé tribunäl sera foriné dans la division militaire de l’intérieur, on dans’ 
armée qui seroit la plus voisine du lieu où le délit aura été commis ; dans 
tous les cas, notre ministre-de-la- guerre pourra ordonner que ce tribunal 
soit formé dans la première division militaire , si l'affaire intéresse le tré- 
s6r-imbérial. Ne NDS D LADA ef . 


; -4.: 
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Décret impériäl'relatif àu'‘tommerce, à la circulation et à 
te eut Pexporratiok des Pierres à'fen, :- : .‘. 
: : : | | Au:palais de l'Élysée, le ÿ avril.1813. | 
Narozéox..…. Sur légapport de nôtre ministre de la guerres 
Contidérant que les apprôvisionnemens des pierres’ à feu nécessaires à 
nos artuées, deviennbrit difficiles, maïs que,'si nôus nous portions à re- 
mouveler la prohibftioii:et l'exportation de ces pièrres à l'étranger, le com- 
meréé seroit privé:d’une branthe de son industrie ; ‘voulant assurer les ap- 
provisionneémens qu'eiige notre service, et laisser au commercé la libre 
disposition du sûtphus ; nousavoñs décrété ‘etc. + 2 


Anr. 1°". Tôuté personne qui voudra exporter des pierres de l'arron- 
dissement de Méusnes, sera tenue de versêr au magasin d'artillerie de 
Meusnés ‘en bonnes pierres proprés au service de la guerre ; et conformes 
aux modèles déposés, üne‘quantité égale au moins au quart des pierres 
qu'elle‘vdudtd"livrer au commerce de l’intérieur où exporter à l'étranger. 


2. Pour déterminer cette quantité, çent pierres reçues comme propres ‘ 
au service dé la'guërte; seront prisés'poût un kilogramnie trois hettogram- 
mes, et les pierres destinées au commerce stront évaltiées au poids. e 

8. Les pletreé livrées poùr là guerre £eront paÿéés comptant par l'officier 
d'artillerie, à'raisbh'de 9'francs le mitliér, pendant le:cours de l’année 1813, . 
et jusqu'à ce qu’an devis, de leur fabrication , visé par l'officier d'artitte- 
rie et le préfet, aît prouvé que le prix doit être changé. 

4. 1l sera’ re, , pat lé” garde d'artillerie qui recevra la livraison des” 
pierres à feu’, uñ’certficat de chäque liyraison, lequel sera visé'par l'off- * 
cier d'artillerie en résidence à Meusnes. * " ‘ a | 

5. Il ne pourra être éxhorté à l'étranger , des pierres à feu des exploits 
tions de Meusnes, qu'avec K permission du miuistre de la guerre : cette’ 
permission, pour être obtenue, sera accompagnée du ceftificat mentionné 
à l'article 4. ROLE Li a Lee E A ne, È Fe. : 

6. Notre ministre de la guerre, après avoir accbtdé l'aatorisstion, en 
Hé notre ministre du commerce, pour qu'il dohie dés ordres pour 
à ortie. 3 ' - a #54 Y . ais St € us6d's eu à 1. ve 

7. Tout conducteur de voitures qui transporters des pierres àfeu, sera 
tenu d’être porteur d’une autorisation de notre ministre de la poses et 
de la représenter toutes les fois qu'il en sera requis, sous peine de saisie et 
confiscation, et d’une amende de cent à trois cents francs, lorsque :es 
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chargemens seront trouvés dans la ligue des douanes sans être accompa- 


gnés de l'autorisation. 


. 8. Les pierres à fusil des communes de Maysse et de Saint-Vincent, dé- 
partement de l’Ardèche, ne pourront être exportées qu'avec l’autorisation 
du ministre de la guerre, ‘sans qu'il soit exigé d’en fournir pour l'artille- 
rie; mais leur quantité ne s’élevant au plus qu’à deux millivus de pierres 
par an, et cent de ces pierres pour la chasse pesant uu plus un kilogramme, 
_le ministre, après avoir donné l'autorisation, chaque année, pour l’ex- 

portation de vingt mille kilogrammes, n’en donnera plus jusqu’à l’année. 
suivante. | 


| en 

Décret impérial qui fixe la législation sur la propriété des. 

7 Halles, Marchés et Foires. | ; 
Au palais des Tuileries, le 22 mars 1814. 


Naroréox..…... Sur le rapport de notre commission du contentieux ; vu 
la circulaire de notre ministre de l’intérieur du 8 avril 1813, et l'arrêté | 
_ pris en exécution d’icelle, par le préfet du département de l'Eure, le 19 
du même mois, lequel arrêté porte : 1° que toutes perceptions des droits ‘ 
dans les halles, places, marchés et champs de foires au profit des pare 
ticuliers, propriétaires de ces immeubles, ou de leurs fermiers, cesse- 
ront à compter dudit arrêté, et que cette perception sera continuée au nom 
et-profit des communes où ils sont situés, sauf à elles à tenir compte du 
prix de location ou de la vente desdits immeubles, d’après l'estimation. 
qui en sera faite contradictoirement ; 2° qu'il est fait défense aux proprié- 
taires ou fermiers desdits immeubles, de s’immiscer en rien dans la per- " 
ception desdits droits; vu la requête qui nous a été présentée par le sieur 
Louis-Gervais de la Marre, propriétaire des halles du bour de Vieil-Har. 
court’, tendant à ce qu’il nous plaiseannuler, pour cause d incompétence,. 
la décision de notré ministre de l’intérieur contenu dans la circulaire ; en 
conséquence, ordonner de pris en exécution, et pour se confor- 
mer à cette décision , pàr le préfet du département de l'Eure, sera consi- . 
déré comme non-avenu , ainsi que tout ce qui s’en est suivi ; | 

Vu les observations de notre ministre en réponse au pourvoi du sieur 
de la Marre; vu l'article 19 de la loi du 15=—28 mars 170, notre décret 
du 6 novembre 1813, celui du 17 janvier. 1814, et toutes les pièces joia- 
tes au dossier; | . | 

Consulérant qu'aux termes de notre décret du 37 janvier 1814, on n’a 
point à se pourvoir à la commission du contentieux, contre les instruc-. 
tions ministérielles, mais que l'on peut attaquer les décisions administra- 
tives ou judiciaires, qui en ont fait l'application, si ces décisions sont. 
contraires à la loi; considérant que la circulaire de notre miuistre de l’ii- a 
térieur est une simple instruction , et que dès-lors le sieur de la Marre n’est 

as recevable à l’attaqner ; que la loi du 15228 mars 1990, en supprimant 
le droit de haillage sans indemnité , a vonlu que les bâtimens et halles conti- 
nuassent d'apparteniraux propriétaires, qui sont cependant obligés de les 
louer ou de Le vendre aux communes des lieux ; que l’article 545 du code, 
veut ‘aüssi que nul ne puisse être dépouillé de sa} ropriété, même pour 
cause d'utilité publique, sans une juste et préalable indemnité; que dès- 
Jors, si l’admioisträtion est chargée de fixer le tarif des droits qui se per- 

oivent aujourd'hui dans les billes et marchés , elle ne peut pas, comme 
l'a fait le préfet du département de l'Eure, ordonner la erceptiou de ces 
droits au profit des communes dans l°squels ils sont établis, sans que les 
propriétaires des bâtimens affectés aux halles et marchés aient été préala- 


\ 
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‘blement désintéressés, que s’il en étoit autrement, le prepriéta‘re se trou 
veroit dépossédé avant d'avoir reçu son indemnité; ce qui seroit con- 
traire aux dispositions de la loi du 15 — 28 mars 17go , du code; considé- 
raat, d’ailleurs, que; dans l'espèce, le préfet n’étoit pas compétent pour or- 
donner une pareille dépossession ; qu’il devoit se borner à prendre des 
mesures pour forcer les propriétaires des halles, soit à les vendre, soit à 
les louer, soit à provoquer un tarif des droits qu'ils pourroient percevoir; 
et que si les parties n’étoient pas d’accord sur le mode d'estimation, elles 
devoient se pourvoir contre le conseil de préfecture, donformément à notre 
décret du 6 décembre 1813; | 

Notre conseil d'état entendu, nous avons décrété, etc. 

L'arrêté du préfet du département de l'Eure, du 19 avril 1813, est 
annulé dans la disposition qui dépossède le sieur de la Marre de sa halle, 
sans aucuue indemoité préalable; sauf à la commune de Vieil-Harcourt à 
acheter ladite halle, ou à la louer, et si elle ne le fait pas, à exiger un tarif 


des droits qui pourront être perçus, le tout conformément à l’article 12 de 
notre décret du y décembre 1811. . 





° 


Ordonnance du Rotï concernant la Vente des Biens com- 
| | munaux. 


. _ 


fr 


Au château des Tuileries , le 6 juin 1814. 


Louis... Nous étant fait rendre compte des dispositions de la loi du 
20 mars 1813, qui a prescrit la vente d’une partie des bieus des com- 
munes, nous avons reconnu que cette loi n’a ordonné de vendre que les 
biens qui, étant affermés , n’ont d'utilité pour les communes que par le 
revenu qu’ils leur procurent ; | f 

Que cette vente n’a dû avoir lieu que sous la promesse de donner aux 
communes un revenu égal en rentes sur le grand-livre; | 

Nous avons appris avec peine qu’il n’avoit été pris aucune mesure pour 
assurer aux communes Île revenu auquel elles ont droit et qui leur est né- 
cessaire , et qu’elles avoient pu craindre d’être dépouillées de leurs biens, 
sans en obtenir de dédommagemens. | 

Voulant rendre sans rétard aux communes les revenus dont elles ont été 
privées , nous avons jugé convenable d’ordonner qu'elles fussent, le plus 
promptement possible, mises en possession d’une rente égale au revena 
net des bien cédés ; ne 

Nous avons également reconnu la nécessité de terminer dans tous Îles 
départemens , et à l'égard de toutes les communes, une opération consom- 
mée à l'égard du plus grand nombre, et qui a d’importans avantages, puis- 
qu’en même temps qu'elle procure à nos finances uue ressource considé- 
rable sans surcharge pour nos peuples, elle garantit aux communes un re- 
venu à l’abri de toute incertitude, de frais et de perte. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état des finances; notre 
conseil d’état entendu , nous avons ordonné, etc. D 

Anr. 1°". L'équivalent du revenu net pour 1815, des biens des com- 
munes cédés à la caisse d’amortissement en exécution de la lui du 20 mars 
1813, sera immédiatement réglé et payé. | | 

2. Les communes recevront, également sans retard , le remplacement du 
revenu net desdits biens, en inscriptions au graïid-livre des cinq pour cent 
consolidés, avec jouissance du 1°” janvier 1814, même pour les biens qui 
n’auroieut pas encore été vendus. 


3. le revenu net sera établi conformément aux dispositions du décret 
du 6 novembre 1813. en | 
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4. Les acquéreurs des biens des communes sont tenus de payer le prix 
de leurs adjudications dans les délais fixés ; ceux actuellement en retard 
urront être relevés des déchéences et amendes encourues, en payaut 
Le sommes échues, avec les intérêts, dans les six semaines de la date de la 
présente ordonnance. | 
| : . 


Ordonnance du Roi portant rétablissement des Dotations 
spéciales de l’Hôtel royal des invalides, des Ecoles müi- 
taires et de l'Ordre de Saint-Louis. un: | 


Au château des Tuileries , le 12 décembre 1814. 


Anr. 1°. Îl sera pourvu à la dotation spéciale de l'hôtel des invalides, 
des écoles militaires et de l’ordre de Saint-Louis, par la formation d'une 
caisse des invalides de la guerre. 

. 2. Cette caisse sera sous l'autorité immédiate de notre ministre secré- 
taire d'état de la guerre, et pourvoira également aux dépenses des trois 
établissemens dans la proportion comparative du budget qu’il aura arrété 
pour chacun d'eux. 
= 8. Les fonds qui ne seroient pas nécessaires au service courant de cha- 
que trimestre, seront déposés à la caisse d'amortissement ; et l'intérêt qui 
en proviendra, tournera au profit de l’actif de la caisse des invalides de La 
guerre. | 

4. La caisse des invalides de la guerre composera ses recettes, 

" 1° Des concessions qui ont été faites à l’hôtel des invalides, et dont il a 
joui depuis plus detrois aus en vertu du décret du 25 mars 1811; 

2° D'une retenue de deux pour cent sur toutes les dépenses du matériel 
de la guerre, et sur le prix de tous les marchés de fournitures qui seront 

assés à l'avenir; is 

3° De la solde de retraite qui seroit accordée par le ministère de la e- 
rine aux invalides de ce département qui sont admis à l'hôtel; 

4° D'un prélèvement de cinquante pour cent sur le prix des ventes 
d'objets appartenant au matériel de la guerre, qui seront reconnus hors 
d'état de servir, et dont la conservation aura été jugée inutile; 

5° D'an droit de sceau qui sera acquitté, suivant le tarif annexé à la 
présente ordonnance, par es officiers et administrateurs militaires aux- 
Le il a été délivré depuis le 1°" avril dernier ou auxquels il sera espé- 

ié à l'avenir des brevets ou commissions pour les grades dans notre ar- 
mée, ou des Eos de dans les ordres de Saint-Louis et du mérite 
. militaire qu’ils obtiendront de nous ; 

6° De la retenue de l'augmentation entière d’appointemens dont les 
officiers et administrateurs militaires auxquels il est accordé des grades 

plus élevés, auroient dà jouir dans le premier mois de leur promotion; 
__: 9° De toutes les économies particulières qu'il sera possible de faire 
dans le régime et l'administration de la guerre, sans nuire aux droits:et 
aux intérêts des militaires. 

5. Tous les ans, dans le courant d'avril, ilnous sera présenté, par notre 
ministre secrétaire d'état de la guerre, un compte de situation de la caisse, 
sous le triple rapport de la recette, de la dépense et de l’émploi projeté 


. 


0 


des fonds. 

_ 6. La caisse des invalides de la guerre sera administrée par un direc- 
teur, et confiée 4 un trésorier, nommés l'un et l’autre par notre ministre 
secrétaire d'état de la guerre. Le trésorier sera tenu de fournir, soit en 
immeubles, soit en rentes sur l'Etat, ou en actions de la banque de 


l 
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France, un cautionnement de cent mille francs : il devra aussi reudre ses 
pomptes à notre cour des comptes, et ohtenir ses aprés de quitus. . 
mcm .. 


Ordonnance du Roi portant établissement à Saumur d’une 
Ecole d'instruction pour les Troupes à cheval. 


- Au château des Tuileries, le 23 décembre 1814. 


cheval. | 
Notre ministre de la guerre prescrira de suite les dispositions nécessaires 
ur que cette école soit ouveñte le 1°° mars prochain. 
2. Cette école est destinée à former des instructeurs pour tous les corps 
de cavalerie. | | 
A cet effet, chacun des corps royaux à cheval ct des régimens de cara- 
biniers, de cuirassiers, de dragons, de lanciers, de chasseurs, de hussards 
et d'artillerie légère , enverra à l’école quatre élèves ; : 
‘artillerie et ceux dês équipages militaires en- 


Aer. 2°". Il sera établi à Sauur une école d'instruction des troupes à 


Les escadrons du train d 
verront deux élèves ; ; 

La compagnie du train du génie en enverraun. . | 

3. Néanmoins notre ministre de la guerre pourra augmenter ou diminuer 
ce nombre, d’après la demande des chefs de corps, lorsque les insperteuss 
généraux se seront assurés et lui auront fait connaître qu'une augmenta- 
tion est indispensable, ou qu’uue réduction ne peut avoir aucun incon- 
vénient. | ù | UE 

4. La moitié des élèves sera prise parmi les lieutenans ou les sons- 
lieutenans; l'autre moitié, parmi les maréchaux-des-logis ou les bri- 
gudiers. à | F 
« 5. Les élèves devront avoir au moins dix-huit ans, et pas plus de 
trente; être d’une bonne conformation, et montrer des dispositions et 
du goût pour l'équitation et le service militaire. . | . 

Avant leur départ du corps, ils contracteront l'engagement d'y revenir, 
pour exercer pendant deux ans au moins l’emploi d'instructeur. | 

6. La première fois, la désignation des élèves sera faite par les chefs des 
corps, mais à l'avenir ils ne feront que présenter les sujets aux inspecteurs 
généraux d'armes, qui, après les avoir'examinés,. en feront passer la liste 
au ministre de la guerre, avec leur avis, pour qu'il les appelle à l'école 
quand il y aura des places vacantes. | | 

 ,7. Le commandant de l'école désignera au ministre de la guerre les 
élèves qui, après lois mois de sèjour à l’école, n’auroient pas-montré les 
dispositions nécessaires pour devenir de bons instructeurs, ou qui n’au- 
roient pas tenu une conduite régulière : le ministre pourra, sur les rap- 
ports du commandant, ordonner que ces élèves soient renvoyés à leurs 
corps et remplacés à l'école, | Le 

8. Les inspecteurs généraux d'armes feront connoître au ministre de la 
guerre, lors de leurs inspections dans les curps, les élèves qui aurout le 
mieux rempli les fonctions d'instructeurs, et pourront les proposer soit 
pour de l'avancement, soit pour. des gratilications. 

9- Les élèves officiers améneront à l’école leurs clievaux : les élèves 
sous-officiers viendront avec des chevaux du régiment ; ils s’en serviront 
pour les exercices militaires ‘et les manœuvrés, "© 

10. Indépendamment,des chevaux de traupe amenés par les élèves, il 
sera attaché à l’école le nombre de thevaüx de inänége qui sera jugé né- 
cessaire, et que fixera le ministre de la guerre. RE 

11. Les élèves porteront à l'école l’uuifurme du régiment auquelils ap- 
partiennent, 
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rt des sous-efficiers se reudre à l'école, il leur . 
que an ‘hébilfement rieuPcor y ra + ne 


a aires tomate pen ent pans pet al ses 
es» CP QU 4 AA 
Un oise: pa chefs d’ csadren six capitaines. 
Ces officiers serobt nomuiés par nous ; sir M prémahtion du ministre 
Je gnertro- Miro 
- L'un de het d'beca Lé et trois capitaines, seront phoisis parmi les 
iesa qui ‘smrantiserei dans la grosse <nyaleriss les autres seront Ghoisis 
œrrmiiles-efficiers de troupes légères. ; | re 
1. A sers dr plus atieché. à l'école, 
- arqnetier-moitre, en. hier gen majors deux écuyers deux souÿ- 
Æcug/ers, uh professeur d'hippistrique ,. an artisie vétérinaire, uh conser- 
statont des -bâtimens, up. garde-magasin,, deux trompettés, un maître 
sellier, un maitre éperonaier, eux. RASE trois maréchaux-ferrans, et 
de nombr je da palefreniers qui sera : dnépar, Je ministre de Ja guçrré, 


è raison d’un pour quatre chevaux. ” 


Tous seront nommés par le ministre de la guerre. 1 


- 1%: Les péfoiere et sane-effciers Alèes sernat traités à l'éco pour la 
aolde, les in dersaités, les fopenfrane.at les masses, comme ils le seroient 
dans. leurs-régimens. : 
: bebe Séodrel camanaadi sat le colonel, les . 'esadron, 
- ses enphiines, erter-fusitxe #t Je chirur mjore et. les trompeites, 
“recevront Îe Abe re El P u 
MA em minoët én oëtre, à titre de supplément, du tiers de leur traitement. 
estenamt général commandant-ne jouchera point ce pppents il 
“ui sera alloué un trahement extraordinaire particulier. 
| bar nus dei fonttionnaires cils et ne sont. fixés sidti 
sq i 
se 2 s#000 Ér.; 5 sous-éeu yer, 25900 frs pro n d'hippitriqué 
#Agaoo ÿ sntiste vétérinaire,2,000 fr.; couservateur s,2,400 fr.; 
in, 1,200 Ér.j maître sellier, r,a00 fr.; wplire éperonnier, 
1,200 fr.; L piqueur, 5,200 fr. ; 5 maréchal ferrant, 1100 Li palstrenies. 
&e. 


» ca an 


. ls n'aurorit droit à aéeun supplément. | 
46. Les fonds nécessuires. pour le aient des ns des. foûse 
ionnsires etagens et pp sons parer en ps général 
séwemmandant, pour la nbuivitere des chevaux-de manége, leur rem place- 
ment, l’entretien des effets de setlérie, les ES à l'habillement des 
_éhèves soas-offeiers , l'habillement des trompettes, et.les frais de ‘bureau 
:et eutes, seront ‘sur le fonds dela datation des daxalides, des écoles 
-arilbimires, et de l'ordre de:Baint»Leuis, d'aprèsile budget Lu sera arrêté 
chaque année par le tainistre de ls guerre... . 
#7. Lé soide destuiilitaires :et de a HO ne «x araprdé par 
L'article 14, seront scquittés ‘eur les éon 
-v$. L'udmisistretion de l'école sera evndiée à un oui qui sera son 
a lieutenant enant général commandant ; du colonel, d’un capitaine. 
jet D der-maitre sers sécrétuire du conseil, sans voix délihérative.” 
9. Le ministre de la guerre détersminere, per un règlement particulier, 
le node d'instraétiun qui sera suivi à l'école, «et les hetres d'exercice. 
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; 
_ NE AMIE UNS STE 
- 


\ 


SRE : : : C ° . 
- PL Se ‘> 4 . ave : 
— La ##: - * a . : 
: : ” : … 
Ê 
LA 
. ” 


306 SUPPLÉMENT, 
£ | RE ns J'y FRE . taipoitis T, Fe - À 
Ordonnance du Roi qui détérminé los ris © suivre. pour 
: fixer les Pensions. s Employés des Administrations mi- 
“litaires , de leurs Veuves et de, leurs Orphelins. + 
OR T RPTO ET 5 4 Et noise LD Li b, Rt cas 5 
su “+, -4u châteap des Tuileries, le 20 janvier, 1818. Nr 
_ Lours, etc. Sur le rapport qui nous a été fait par notre ministre. fecré- 
traine d'état de la ‘guerre ; "dé l'itéuffsthée des pogles duivics jusqu'à ce 
“jour pour les pensions des employés des idinistrationsmilitmires et de 
es veuves, et de la différence qu'élles présentent avec célles adoptées 
our les soldes de retraite, et les pensions ‘des vetve dés wilitires; vonlant 
établir, pour la fiiation de’ cés peisiôns, dés principes conformes qu mode 
‘déterminé par nos ordonnancés des 14 ét 37 août #8r4 pour les sotdes de 
“retraite et des pensions et secours des‘vénves etenfans ‘orphelins des iai- 
itaires, ndus avons ordonné et vridansens ce qui gaipe + "00: 


AE l : LES 4 
Ty uts WE He vs £ ORNE D OÙ +, y: 1: eg: « m Leore : 

. 1" Ana 19. sera accordé dés pentions'aux émployés -des idministtätions 
| Re ta | OC RS RE CE 


militaires des armées de terre, . 
3° Pour ancienneté , après trente annéës d'activité SNS sn pe de 
: 2° Pour blessures ‘proventnt du fer:ou du fee de l'emnent; ouidu fait 
de leur service, ‘qui' auront octasionné l'awputation d'un ou:de plusieurs 
membres, la perte absolue de l'usage d'un membre ,&u celle de la vues 
+ 40 Pour infirmités causées par dés Mes putes moine grèves, par les fatigues 
de la guerre où’ pèr des ‘sccidens provesäbt du service ;. et‘qui mettrogt 
J'employé hors d'état d’achevurces trenté anibéés de service. 7 - 
a a. La pensiof qui réviendre'à cés employés pour: les différens cas épé- 
oifiés di-dessris, Sera fixée -eorfériiémenteux tablèaux armexés à nôtre 
ordonnance du 2% #oût 1814, sur lé: sblder dé retrdites 107 2 0 
$, A cet effet, les employés des dministrations militdires sprent divisés 
par classes suivant la quotité de leurs appointemens, et chaque élusse sera 
assimilée à 'hB giade militaire!, ainsi que l'indique le tableau ci-après ; en 
‘ sorte que pes On à accorder à un employé ;'suivant sa position, sera 
‘égale à la do EU retraite qu'obtiendroit-us ‘niltaire. du gra correspon- 
* dant à ga ‘classt. ‘ pti eli Ad à To { ne DR A ne : é 
%° Les veuves des employés des administrations militaires , tués dme 
les combats, ou morts dans leé:85x chois des' blessures. qu'ils y auroïent 
reçués, 36nt: euscuptibles d'obtenis des pensians, en justifiant de Jeur 
- mariage antérieurement:aux blessures. qui auront occasionné la mort de 
enr mati. Ces pensions seront fixées au quart du miarimum d'ancienneñé 
? de la pension affectée à ka clases dont ièwr niari-fñisoit partie. .:..:. 
: &. ‘Les veuves des employés morts en activé après trente ans de ses- 
vice effectif; sont aassi susceptibles d'obtenir des:pensions, en justifiant 
des cinq'ann an moins:de mariage: sit elles n'ünt: pas, d'enfans, ces pene 
sions seront réglées comme dans l’article précédent. + 1. ‘ : 
+ 6. Les énfatis ou orphelins desdits employés ont également droit à un 
secours annuel. Ce secaurs est; pour.ces enfanr, quel que soit leur nom- 
‘bre, de la somme à la ueke hursit été réglée la pensian de leur. mère. n 
_ cesse de leur être payé lorsque le plus jeune d’entre eux a atteint l'âge de 
vingt ans accomplis. - ne dau a à ee : 
Les dispositions prescrites par nos ordonnances des 14 et: 37 noût 
+: 3814, sont applicables, par.analogie, .en .ce qui concerne le droit à la 
nsion et sa fixation, aux employés des ‘administrations miditéires , à 
Lure veuves et à leurs orphelins. 
8. Les pensions accordérs-jusqu'à ce jour-sont-maintenues au taux su- 
: quel elles ont été fixées. rs 
+ 


Nora. Poyes l'Ordonnance du 16 octobre 1816, qui fixe l'épeque à laquelle 


4 
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 » ressens: : du traitement: de nen-activité accordé aux employés licen- 
. clés des adminigirations militaires. RS ; 





à 


lans .les 


‘Ordounance du. Roi concernant les, Militaires nés | 
__: Pays qui re fo plus partie de la France. . 

j } : # ‘ É at a * ee CA fée , a Due ï , NÉ .. Le mr 4, Dre " 
* Au château des Tuileries, Je 17 février 3815. PAST 


? Louts, etc. Vu l'article. 36 da traité de: Paris du:30 mai 1814, ainsi 
contu : « A dater du 1° janvier 1814, le gouvernement frauçais-cesse d'être: 
» chargé du paiement de totte prnrion etrile, militaire et ecclésiastique, 
» solde de retraite et traitement de réforme, à tout individu qui se trouve 
» n'étre-plus'sujet français; = "+"... :‘ ue VE LS 
Va la loi du 14 octobre 1814, relative. à la naturekisation des bebitans 
des départèmens qui avoient été réaniis à la Fronce depuis 17915.  - 
| Votiant qu'il ne reste xacune incertitude sur l'application à faire de 
l'article 26 du traité de paix du 30 mai 18r4 eux militaires étrangers qui 
ont sppartenu à l’armée française ; ni sur le sort futur de ceux qui au 
ront été maintenus à notre service, ou qui.y seront admis à l'avenir ; , 
” Sur le râpport de notre ministre secrétaire d'état de la guerre, nous 
avons ordonné, etc. RE PSN à 
” Anr, 1°. Les’ anciens militaires, nés danses pays détachés du territoire 
français pat le traité de Paris du 30 maï 18r4 , qui avoient pris du ser- 
vice volôntairement et comme étrangers dans les troupes à la solde de-la 
‘France, soït sous les rois nos prédécesseurs , soit seulement avant là réu- 
hion de leur pays au territoire français, pourront conserver sur le trésor 
de France les soldes de retraite qu'ils en recevoient avant le traité; mpis 
is seront tenus de fixer, dans les six mois à dater des présentes, pour tout 
délai , leur domicile dans le royaume, s'ils ne l'y ont déjà établi, et de se 
pourvoir dé lettrés de déclaration de naturalité. +:  _: RE 
2. Les militaires qui sont entrés aû' service de la France par l'effet de 
la réunion qui avoit eu lieu dé leur paÿs à son territoire, pourront aussi 
eonserver leur solde de retraite sur notre trésor royal, si, au 36 mai 
3814, ils avoiéent établi leur domicile dans une-commune faisant aujour- 
d’hui partie intégrante de notre royaume, et s'ils justifient qu'ils étoient 
dès-lors portés aû rôle des contributions, ou que , par leur dénûment de 
fortuñe , ils n'étoient pas suséeptibles d’y être portés; mais ils seront 
également tenus de se pourvoir de lettres de naturalisation. 
3. La solde de retraite de céux qui ne se tronvent pas dans l'une des 
circonstances prévues par les:'artictes précédens, a définitivement cessé 
_ d'être à notre charge , à compter du à janvier 1814 ; et ils ne seront 
pas admis, méme en obtenant uitérienrement des lettres de naturalisation, 
faire revivre envers Île trésor de France une prétention sur laquelle il a 
été statué par le traité de païx, à’nioins d'une grâce spéciale de notre part; 
qui devra nécessairement être exprimée inde lettres de déclaration de 


_ 


+ 


naturalité. 
4. Toutes les dispositions ci-dessus seront applicables aux officiers qui, 

à l'époque du 30 mai 1814, jouissoient d’un traitement de réforme. 
5. Les militaires nés dans tes provinces -détashées de la France, et qni, 
à la réorganisation de l’armée , auront été désignés pour la solde de re- 
traite ou le traitement de réforme, pourront y être admis comme Îles 

militaires français , après avoir obtenu des lettres de naturalisation. 
6. Ceux qd ne rempliroient pas les conditions requises pour obtenir 
des lettres de déclaration de naturalité , ou qui, pouvant y satisfaire, pré- 
féreront retourner dans leur pays natal, seront, conformément à l'article 


Tu 


A 


705 SUPALÉMENT. | 
36 dn traité de paix, renvoyés à se pourvoir auprés de. lune gouveene- 
mens respectifs, à qui nous les ferons recommander per les soms de nos 
ministres près des cours ét ; | T4 | 
. Us seront, à cet effet, munis d’une lettre de notre ministre de Ia 
guerre, portant fixation de la solde de retraite qu'ils aüroieht éù droit 


d'obtenir, avant le traité du 30. mai 1814, d’après les règlemens français. 


Ils recevront l'indemnité de route et des moyens de transport , s’il est 
nécessaire , jusqu'aut limites de notre royaume. 

Et, par suite des mésures de bieuveillence que nous avone preserits 
en faveur de ceux qui .ont déjà été mis en route, ils toucheront à le fron- 
tière, pour les aider à achever leur voyage, ainsi qu’il est expliqué dans 
l'ordre de notre ministre de la guerre du 24 septembre dernier, une gra- 
tificatioh proportionnée à la gravité de leurs blessures et à le distance qui 
leur restera à parcourir pour Se rendre dans leurs Ras Er 

..7. Les mikitaires nés hors du: territoire aciuel de ls France, qui, après 

h clôture des revues d'inspection générale de 184:5, auront été canser- 
vés à notre service, et les étrangers qui, à l'avenir, seront aduis dans pos 
armées, auront droit aux récompenses, comme les militaires françmis , en. 
obtenant des lettres de natusalisation.  . 
+:8.-Les étrangers natusalisés ne joniront de leur solde de retraite et de 
réforme qu’autant qu'ils continueront de résider dans notre royaume : ils 
ecsseront d'y avoir droit, s’its-résident hnxs de France sans en avoir 
obtenu de nous la permissiou, confurmément à ce qui est prescrit pour 
les militaires français par l'ordonnance du 27 août dernier (art.16) 

g. Les sujets de la principauté de Monaco et les militaires nés en Suisse 
n'auront pas besoin Ê cette permission pour jouir de leur pension dans 
leur pays natal, vu les traités qui existent entre ces pays et la France. 

10. Les sujets français, nés dans les communes qui faisoient partie de la 
Fränce ap 1° janvier 1792, et.qui en ent été détachés par la nouvelle dé- 
marcation des frontières , ne cesseront pas d'avoir droit à leur solde de re- 
traite ou de réforme sur notre trésor. royal , s'ils tranafèrent leur domicile 
dans le pertie de leur département restée à la France, où dans un autre 
département du royaume. .. | 

‘1. Les judividus nés Français, qui jouissoient avant le traité de paix 
du 30 mai 1814, dans l'étendue de notre royaume, de soldes de retraite 
eu de réforme anciennement obtenues en Piémont, en Hollande, on 
dans d’autres pays, après la rénmion desquels elles étaient passées à La 
charge de la France, contioueront.à recevair les mêmes soldes sur le pied 
de l’inseription qui en avait eu lieu en France avant le 30 mai 1814, | pas 
vu toutefois qu'ils soient restés en France, qu'ils y aient fixé leur domt- 
cle , et soient portés sur les rôles, des cantributions. | 

12. Natre chancelier de France, et os ministres de la guerre, des af- 
fsires étrangères et des Snances, sont chargés, chaçun en ce qui le 
poncerne , de l'exécution de la présenié ardonnance, qui sera insérée an 
bulletin des lois, + 
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